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€01«MtNAUTÉ  BE'BIRfS  HNVHS  ÉPOUX.  —  APPLICATION  DE  l'aBT.  1408 
C.  N.  —  PROPRE.  —  REMPLOI.  —  ÉCHANGE. 

Le  mari  f  eut-il  acquérir  à  titre  de  remploi  ou  éTèchange  une  por-^ 
tion  d'un  immeuble  dont  la  femme  est  propriétaire  par  indivis? 

W  Parisot,  notaire  à  Plbmbières,  nous  a  adressé  lès  observa- 
tionscsuivonlea  9Ui\  eeite  c[uestioa  (pi\  interdise  la  pratique  : 

Aux  termes  de  l'art.  4408  C  N.,  Tacquisition  Mte  pendant  le 
mariage  à  titre  de  licitation  ou  autrement,  de  portion  d'un  immeuble 
dont  Tim.  des  épou&  était!  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  point  un 
eonquêt,  sauf  à  indemniser  la  communauté  de  la  somme  qu'elle  a 
fournie  pour  son  acquisition. 

Dans  lapratique  des  affaires,  il  arrive  très-souvent  d'appliquer 
L'art..  4408^  Les  époux,  rachètent  pendant  le  mariage  des  portions 
d'immeubles  indivis,  et  ils  considèrent  ces  acquisitions  comme  des 
conquêts  *,,  c'est  une  erreur  généralement  accréditée  qu'il  sera  sinon 
impossible,^  du. moins  difficile  de  détruire  vis-à-vis  des  parties  con- 
tractantes.. 

De  ce  principe  il  résulte  qu'en  matière  de  liquidation  il  se  présente 
deux,  espèces  :  Time  au  regard  du  mari  et  l'autre  au  regard  de  la 
femme.  Les  conséquences  de  ces  deux  cas  sont  nettement  posées  par 
la  loi  :,  Prendre,  l'espèee  pour  la  femme.  Supposez  un  instant  que  pen- 
dant la  communauté,  la  femme  propriétaire  de  portions  originairement 
pcopres  dans  divers  immeubles,  rachète  le  surplus  pendant  la  com- 
munauté, conjointementavec  son  mari.  Dans  ce  cas,  les  immeubles 
ïùmt  pas  cessé  de  lui  rester  propres,  et  en  cas  de  Uquidation  les 
XCVU.  4 
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droits  des  héritiers  du  mari  se  remplissent  au  moyen  du  partage  de 
la  moitié  de  l'indemnité  due  à  la  commvuiauté.  Cette  récompense  est 
toujours  le  prix  porté  dans  les  contrats.  Miiis,  par  suite  de  Terreur 
dans  laquelle  le  public  tombe  fréquenmient  au  «ujet  des  acquisitions 
de  cette  nature,  qu'il  se  persuade  toujours  être  communes,  il  résulte 
que  les  époux  effectuent  très-souvent  pendant  le  mariage  des  remplois 
portant  sur  ces  immeubles  propres  à  la  Cemme  et  ayant  le  caractère 
de  ceux  dont  parle  Fart.  A  408  C.  N. 

Il  résulte  dans  ce  cas  deux  principes  de  droit  qui  semblent  se 
combattre. 

L'un  qui  est  nettement  posé  par  l'art,  4408  C.  N.,  lequel  conserve 
invariablement  propre  à  la  femme  ou  à  l'autre  époux,  Timoieuble 
indivis,  et  l'autre  qui  est  celui  qui  ressort  de  la  nature  même  du 
remploi. 

Le  remploi  est  essentiellement  un  droit  réel,  un  droit  analogue,  im- 
mobilièrement  parlant,  à  ce  qu'est  la  subrogation  au  point  de  vue 
de  créance  mobilière  de  la  part  d'un  créancier  au  profit  d'un  tiers, 
suivant  les  art.  4449  et  suivants  G.  N.  , 

Il  résulterait  donc  d'une  part  que  la  femme  tenant  son  droit  de 
l'art.  4  408  reste  toujours  seule  propriétaire. 

Et  d'autre  part  que  le  mari,  par  suite  du  remploi  consenti  à.  son 
profit  sur  l'immeuble  de  la  femme,  a  acquis  un  droit  de  copropriété 
avec  elle,  droit  qui  semblerait  d'autant  plus  avoir  sa  raison  d'être, 
que  la  femme  aurait  accepté  le  remploi  après  la  déclaration  faite  par 
le  mari;  (art.  4  434  G.  N.)  d'où  il  résulterait,  en  matière  de  liquidation 
entre  époux,  que  ce  ne  serait  plus,  le  cas  échéant,  un  compte  à  régler, 
mais  une  indivision  réelle  tombant  sous  le  coup  des  art.  4  686  et  sui- 
vants C.  N. 

Je  n'ai  nul  doute  que  le  principe  posé  par  Tart.  4  408  ne  prédomine, 
quels  que  soient  les  actes  survenus  ultérieurement  durant  l'existence 
de  la  communauté . 

Je  crois  que  les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  point  prendre  acte  du 
fait  d'un  remploi  sur  un  immeuble  de  cette  nature  pour  régler  leurs 
droits  sous  la  forme  d'une  licitation  et  partage  et  que  la  fenmie,  eût- 
elle  accepté  le  remploi,  n'en  conserve pasmoins  le  privilège  qui  résulte 
pour  elle  de  l'art.  4  408.  Néanmoins  il  peut  se  présenter  des  questions 
déUcates  en  cette  matière.  C'est  lorsque  le  remboursement  portant 
totoet  uno  sur  des  immeubles  divers  comprenant  des  biens  de  com- 
munauté ou  des  biens  propres  à  la  femme  ou  des  biens  propres  aussi 
à  la  femme  dans  les  circonstances  de  l'art.  4  408.  La  règle  de  cet 
article  doit  toujours  être  observée,  mais  son  observation  peut  ren- 
contrer des  difficultés  assez  graves,  dans  les  liquidations,  lorsque  le 
remploi  ne  porte  qu'im  prix  unique  et  qu'il  faut  scinder,  parce  qu'il 
peut  s'exercer  sur  certains  biens  et  ne  peut  être  valable  sur  d'autres  ; 
il  faut  alors  une  ventilation,  opération  bien  minutieuse  surtout  en 
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matière  de  liquidation^  où  les  parties  souvent  ne  sont  pas  d'accord. 

Si  vous  partagez  mon  opinion,  Monsieur  le  directeur,  dans  ce  que  je 
vous  écris,  il  résultera  comme  sage  conseil  et  comme  bonne  chose  à 
observer  dans  la  pratique,  lorsque  Tespèce  se  présentera,  d'éviter  de 
porter  le  remploi  sur  des  biens  de  la  nature  susindiquée  en  Tart. 
4408  ;  si  on  le  fait  en  concurrence  avec  d'autres  biens,  stipuler  spé- 
cialement un  prix  pour  le  remploi  au  siget  de  la  nature  des  biens  in- 
<liqués  en  Tart.  4408,  afin  d'éviter  la  ventilation. 

Il  est  facile  d'observer  cette  règle  qui  peut  prévenir  des  contestations 
dans  Tavenir. 

Voici  notre  réponse  : 

La  précaution  que  vous  conseillez  de  prendre  pour  éviter  les 
difficultés  que  présente  toute  ventilation  est  des  plus  simples  et 
nous  semble  des  plus  sages. 

Nous  partageons  également  votre  opinion  sur  la  question  de 
principe  qui  donne  lieu  à  vos  observations,  mais  cette  question 
n'est  pas  sans  difficulté. 

Un  éminent  jurisconsulte,  Marcadé  (l.  5,  sous  l'art.  1408, 
n**  !•'),  professe  une  opinion  contraire.  Il  soutient  que  la  règle 
de  Tart.  1408  n'est  pas  applicable  à  l'acquisition  qui  fait  la  nou- 
velle part  acquise  propre  à  l'autre  époux,  notamment  au  cas  de 
remploi  ou  d'échange  efiTectué  par  ce  dernier. 

c(  Toutes  les  fois,  dit-il,  que  la  part  nouvelle  est  obtenue  par 
une  cause  qui,  en  dehors  de  notre  article  et  d'après  les  autres 
dispositions  de  la  loi,  en  fait  un  bien  propre  à  l'époux  non  pro- 
priétaire de  l'autre  part,  comme  alors  la  qualité  de  propre  appar- 
tient à  chacune  des  deux  parts,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de 
faire  prédominer  le  propre  d'un  époux,  sur  le  propre  de  l'autre, 
la  portion  ainsi  obtenue,  nonobstant  le  caractère  onéreux  de 
l'acquisition  semble  ne  devoir  point  se  réunir  à  la  portion  de 
l'autre  époux  et  devoir  rester  propre  à  celui  qui  l'acquiert  ;  en 
d'autres  termes,  la  règle  de  notre  article  paraît  ne  devoir  plus 
s'appliquer.  » 

Cette  solution  ne  nous  semble  pas  exacte  ;  s'il  est  vrai  que 
l'art.  1408  ne  parle  que  d'acquisition  qui  aurait  formé  un  con- 
quôt,  s'il  est  vrai  qu'il  peut  se  présenter  des  cas  où  l'indivision 
subsistera  for  cément,  par  exemple  au  cas  où  l'un  des  époux  étant 
copropriétaire  par  indivis  de  la  moitié  d'un  immeuble,  l'autre 
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époux  acquwra  parsacceBston  ou  par  donation  l'awrtre  )inaîtîé,  ne 
fautai  pas  cependant  reconnaître  que  TintentioB  du  législafteur 
aété  d'éviter  rindivisîon,  de  la  faire  cesser  ?  C'e^  dans  ce  but  qu'il 
a  créé  une  exce^ion  à  r^art.  1403,  en  déclarant  que  J'acquisition 
faite  pendante  inartage  de  portion  d'un  âmmeuÛe  xJont  ;run  des 
époux  ^tait  propriétaipe  par  mdivis  me  forme  poiot  un  concpaât, 
et  qu'au  cas  où  le  mari  deviendrait  seul  et-en  son  nom  personnel 
acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  totalité  d'un  im- 
meuble appartenant  par  indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix  ou  d'abandonner  i'effet 
a  la  communauté  ou  de  retirer  rimraeuble. 

De  cette  double  disposition  et  notamment  de  la  seconde  ne 
résulte-t-il  pas  que  l'époux  copropriétaire  par  indivis  d'une  por- 
liou>  acquière  immédiai«ment  l'autre  j)Qrtion  acqui&e?  Que  l'ac- 
qui&ilion  soit  faite  au  nom  de  Ja  communauté  et  par  les  deux 
époux,  qu'elle  soit  faite  par  le  mari  seul,  en  son  nom  personnel, 
la  loi  suppose  qu'ette  n'a  été  faite  qu'en  vue  du  droit  de  copro- 
priété par  indivis,  elle  attribue  ab  inilio  la  propriété  de  la  portion 
acquise  àJ'éjpioux  déjà  j)rc\priétaire  d'une  portion. 

Si  la  loi  a  déclaré  que  dans  ce  cas  la  portion  acquise  ne  forme 
pas  un  conquêt,  c'est  qu  elle  en  a  fait  immédiatement  un  propre 
pour  l'époux  déjà  propriétaire.  Le  majpi  pourrait-il  enr\pècJber  ce 
résultat  en  déclarant  que  l'acquisition  est  faite  pour  lui,  en  son 
nom  persojonél,  à  titre  d'échaqge  ou  de  rerajJoi  d'un  de  ses  pro- 
pres précédemment  aliéné  ? 

D'abord,  il  aurait  ainsi  à  sa  disposition  un  moyen  facile  d'ap- 
porter une  entrave  nux  sages  dispositions  de  l'art.  1408  ;  il  pour- 
rait empêcher  sa  femme  de  devenir  propriétaire  unique  d'un 
immeuble  dont  elle  possède  déjà  une  portion.  Marcadé,  qui  avec 
sa  sagacité  avait  prévu  cet  inconvénient,  fait  observer  que  cette 
condition  même  d'échange  ou  dé  rempSoi  rendra  cette  circon- 
stance tout  à  la  fois  assez  rare  et  indépendante  du  simple  caprice 
du  mari  qui  n'aura ^as  à  faire  toujours  à  volonté  le  remploi  ou  l'é- 
change d'un  propre.  «  D'un  autre  côté,  ajoute-t-îl,  si  Ton  admettait 
le  système  contraire  en  disant  que  la  portion  acquise  subira  l'ap- 
plication de  notre  article  dès  lors  qu'elle  sera  acquise  à  titre  oné- 
reux et  quoiqu'elle  soit  en  échange  ou  en  remploi  d'un  propre, 
il  en  pourrait  résulter  pour  la  femme  des  inconvénients  plus 
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graves  encore,  puisque ^cette  femme,  après  avoir  accepté  en 
échange  de  ce  remploi  une  portioA  de  rimmeoble  dont  une  paît 
appartenait  au  mari,  se  Irouverait  avoir  fait  ainsi  une  acquisi- 
tion nulle,  serait  privée  tout  à  la  fois  et  de  limmeuble  acquis 
(réuni  de  plein  droit  à  la  part  du  mari)  et  de  son  propre  ali^é, 
et  serait  ainsi  réduite  contre  sa  volonté  à  une  simple  créance 
d'argent,.» 

Cette  considéra tioi^  ne  dous  parait  pas  être  d'une  grande 
portée.  Car  le  résultat  dans  ce  dernier  cas  est  tout  à  fait  volon- 
taire pour  la  femme.  Elle  a  aliéné  son  propre,  parce  qu'il  lui  a 
plu  de  le  faire,  et  Me  aura  eu  tort  d'accepter  en  échange  ou  en 
remploi  une  portion  de  rimriieuble  appartenant  au  mari.  Elle 
était  libre  de  ne  pas  aliéner  ou  de  demander  un  autre  remploi, 
mais  elle  ne  serait  pas  libre  d'empêcher  Tacquisilion  que  ferait 
le  mari,  à  titre  de  remploi,  d'une  portion  de  Timmeuble  dont  elle 
est  propriétaire  par  indivis. 

Et  si  la  loi  n'a  pas  voulu  que  ces  acquisitions  de  portions 
d'immeubles  dont  un  des  époux  possédait  déjà  une  autre  por- 
tion appartinssent  à  la  communauté,  pour  éviter  que  l'indivision 
ne  se  prolongeât  entre  cet  époux  et  la  communauté,  à  plus  forte 
raison  nous  semble-t-il  qu'elle  n'a  pas  dû  vouloir  qu'il  fût  pos- 
sible à  l'un  des  époux,  contrairement  à  ses  vues,  de  prolonger 
cette  indivision,  qu'il  fût  possible  au  mari,  par  un  remploi,  de 
devenir  copropriétaire  par  indivis  de  l'immeuble  appartenant  par 
portion  à  sa  femme. 

Avant  qu'il  puisse  imprimer  le  caractère  d^  propre  à  celte 
acquisition,  au  moment  même  où  cette  acquisition  est  faite, 
ab  initio  la  loi  lui  imprime  le  caractère  de  propre  de  la  femme. 

C'est  conformément  à  œ  principe  qu'il  a  été  jugé  que  lors- 
qu'un mari  se  rend  acquéreur  d'un  immeuble  sur  lequel  sa  {emme 
a  un  droit  de  propriété  indivise,  la  portion  ainsi  acquise  revêt 
immédiatement  le  caractère  de  propre  de  la  femme,  sauf  le  «droit 
pour  la  femme  d'abandonner  la  portion  acquise  si  elle  le  préfère  ; 
qu'en  conséquence,  si  le  mari  revend  de  son  chef  à  un  tieca, 
pendant  le  mariage,  la  portion  de  l' immeuble  dan  t  il  s'agit,  la  vali- 
dité de  cette  vente  à  l'égard  de  la  femme  est  suboréonaiée  à  l'op* 
tion  qu'elle  fera  quant  à  l'exercice  du  retrait  d^indivision.  (Gre- 


Digitized  by  CjOOQ IC 


8  (Art.  48424) 

noble,  18  août  1854;  conf.  Duranton,  t.  44,  n'  209;  Troplong, 
Communauté^  t.  1,0*»  648  et  s.) 

Au  mot  Communauté  de  biens  entre  époux  n»  404,  du  Dictionnaire 
DU  Notariat,  (3«  édit,);  n»  2M  (4*  ^rfif.);  annotez  :  V.  Art.  48423 
J.  N. 


Art.  18424. 

état  D'mSCRIPTIONfe.  —  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  PURGE   DES  HYPO- 
THÈQUES. —  CONSERVATEUR   DES  HYPOTHÈQUES. 

Lorsque  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  a  été  inscrite  sur 
tous  les  immeubles  présents,  passés  et  a  v-enir  de  son  mari,  si^ 
tués  dans  V arrondissement  du  bureau  des  hypothéquas,  quelles  que 
soient  leur  nature  et  leur  situation,  en  exgluant  un  immeuble 
vendu  par  les  deux  époux  conjointemsnt  à  une  personne  et  sui- 
vant contrat  expressément  désigné,  il  n'appartient  point  au 
conservateur  de  décider  si  cette  déclaration  d*exclusion  doit 
produire  à  l'égard  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  les  mêmes  consé- 
quences qu'un  défaut  d'inscription,  ou  si,  en  dehors  des  condi* 
lions  prescrites  par  les  art,  2140  et  2444,  ladite  déclaration 
suffit  pour  soustraire  cet  immeuble  aux  effets  de  Vhypothéque 
légale  inscrite  dans  les  termes  généraux  ci-dessus  rappelés.  — 
En  conséquence,  le  devoir  et  la  prudence  commandent  au  con- 
servateur de  comprendre  l'inscription  dans  Vétat  requis  par  l'ac- 
quéreur de  l'immeuble  exclu,  pour  la  purge  des  hypothèques. 
C.  N.,  2148,  m  fine,  2153, 2196  et  2197. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.),  du 
6  décembre  1865. 

Le  l"  oct.  1858,  M.  Lameyrie  vend  un  domaine  situé  à  Saint- 
Pardoux  à  M.  Elie  Lascaud  qui  revend  lui-même  ce  domaine  à 
M.  Dombrowski,  deux  ans  plus  tard,  le  2  août  1860.  —  Pas  de 
purge. 

Le  4  février  1861,  les  époux  Lameyrie  vendent  un  second 
domaine  appelé  Fontenille  à  M.  Charles  Léger  et  à  sa  femme.  La 
transcription  a  lieu  le  5. 
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Les  acquéreurs  du  premier  domaine  procèdent  à  la  purge,  et 
la  femme  Lameyrie  fait  inscrire  son  hypothèque  légale,  le  8  mai 
même  année,  inscription  qui  porte  «  sur  tous  les  immeubles  pré- 
»  sents,  passés  et  à  venir  de  Lameyrie  situés  dans  Tarrondisse- 
»  ment  de  Nontron,  quelle  que  soit  leur  nature  et  leur  situation, 
»  en  excluant  celui  vendu  h  Charles  Léger  le  4  févr.  1861,  sis  à 
»  Connezac,  même  arrondissement  » 

Les  époux  Léger  procèdent  à  leur  tour  à  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  :  leur  contrat  de  vente  est  déposé  au  greffé  du 
tribunal  ;  ce  dépiH  est  notifié  à  la  femme  Laineyrie  et  à  M.  le 
procureur  impérial,  conformément  à  la  loi;  et  après  l'expiration 
des  délais  pour  la  purge,  le  8  avril  1862,  ils  requièrent  de  M.  le 
conservateur  des  hypothèques  un  état  des  inscriptions.  M.  le 
conservateur,  sur  cette  réquisition,  délivre  un  état  dans  lequel 
il  insère,  comme  grevant  Timmeuble  vendu  aux  époux  Léger, 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  Lameyrie  du 
8  mai  1861. 

Les  époux  Léger  se  sont  pourvus  en  justice  pour  faire  or- 
donner le  retranchement  de  ladite  inscription,  sur  le  motif 
qu'elle  indiquait  expressément  que  Timmeuble  par  eux  acquis 
en  était  affranchi. 

7  août  1862,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nontron,  qui  ac- 
cueille cette  prétention  : 

Attendu  que  l'état  délivré  pai*  le  conservateur  de  Nontron,  sur 
transcription  et  sur  purge  des  hypothèques  légales,  concernant  un 
petit  corps  de  biens  vendu  par  les  époux  Lameyrie  aux  époux  Léger, 
par  contrat  notarié  du  4  févr.  4861 ,  mentionne  Tinscription  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  dame  Lameyrie;  que  cette  inscription  n'a  ce- 
pendant été  prise,  le  8  mai  4861,  que  d'une  manière  restrictive,  en 
excluant  les  immeubles  aliénés  en  feveur  des  époux  Léger,  et  à  l'oc- 
casion du  purgement  opéré  par  Dombrowski  des  hypothèques  légales 
frappant  la  propriété  de  Saint«Pardoux,  vendue  par  les  époux  la- 
meyrie à  Élie  Lascaud,  et  par  ce  dernier  à  Dombrowski; 

Attendu,  en  droit,  que  si  ITiypothèque  légale  de  la  femme  frappe 
indistinctement  et  d'une  manière  latente,  générale  et  absolue  tous 
les  immeubles  du  mari,  cette  hypothèque  ne  se  manifeste  vis-à-vis 
des  tiers  que  par  l'inscription;  qu'elle  peut  aussi  se  limiter  et  se  frac- 
tionner selon  que  la  femme  s'inscrit  sur  quelques  immeubles,  et  ne 
s'inscrit  pas  sur  d'autres;  que  c'est  ce  qui  arrive  tous  les  jours  dans 
la  pratique,  en  matière  de  purge,  ou  lorsque,  dans  les  saisies  immo- 
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bilièies,  le  procurear  impéiial  ou  la  feiimeeUeHnème  prend  însmp- 
iion  sur  los  immeubles  saisis  ;  que  ees  ineeriptioiiB  spédales,  frappant 
un  immeuble  déterminé,  ne  peuvent  s'étendre  à  d'autres  immeuUes 
non  mentionnés  dans  les  inscriptions;  —  Que  la  femme,  qui  a  la  fa- 
culté de  ne  prendre  aucune  inscription  dans  la  procédure  de  purge, 
a  évidemment  celle  de  ne  s'înscrire  que  sur  quelques  immeubles  seu- 
lement, ainsi  que  la  dame  Lameyrie  Talacit; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  question  de  savoir  d  la  femme  a  le  droit 
de  restreindre  ou  non  son  hypothèque  légale  sans  robservation  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  §444  C.  N.,  est  étrangère  aux  conser- 
vateurs; qu'ils  n'ont  pas  reçu  mission  de  la  loi  de  veUler  aux  intérêts 
des  femmes,  et  que  leur  tmîqne  obligation  est  de  veiller  aux  réquisi- 
tions qui  lui  scHit  tBites  et  de  délivrer  oopîe  ^s  inscriptions  subsidtamrtes 
sur  leurs  registrca,  d'après  rart*  2496  €.  N.  ;  —  Qu'ils  ne  sont  rei* 
ponsables,  d'après  TarL  2497^  que  del'omissioB  dans  leurs  certifi- 
cats de  celles  inscrites;  qu'ils  n'ont  donc,  ainsi  que  le  dit  la  Cour  de 
Limoges,  qu'à  voir  le  fait  matériel  pour  le  constater  tel  qu'il  est  cir- 
conscrit, et  non  à  juger  et  à  apprécier  le  fait,  pour  détendre  et  le 
généraliser  ;  —  Que  c'est  donc  sans  motife  légitimes  que  le  conserva- 
teur des  hypothèques  de  Nontron,  se  préoccupant  à  tort  des  intérêts 
qui  ne  sont  pas  sous  sa  garde,  a  fait  figurer  dans  l'état  sur  transcrip- 
tion et  sur  purge  qui  lui  était  demandé^  sur  la  vente  faite  par  les 
époux  Lameyrie  aux  conjoints  Léger,  Thypotlièque  légale  de  la 
femme  Lameyrie,  alors  que  l'inscription  de  cette  hj'pothèque  sur  les 
immeubles  vendus  à  Lascaud,  et  revendus  à  Dombrowski,  excluait 
ceux  venduft  aux  épouK  Léger. 

Appel  ;  mais,  le  26  juillet  1863,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bordeaux  qaicf>nfirme  par  adoption* de  motifii. 

Pourvoi  en  cassation  de  M.  le  conservatcar. 
Et,  le  6  déc.  1865: 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  vk^atkm 
des  art  «4i4,  3422,  2435,  2436,2438,  ^àS  in  fine,  2453,2196, 
2497,  2498  C  N.,  et  delà  faufise  application  des  art.  24  tô,  2444  et 
24  45  même  Gode  ;—  Vuks  art.  24  96  et  24  97  dudit  Code  :  —  Attendu, 
.^xfait,  que,  sur  la  procédure  de  purge  suivie  par  Tacquéreur  d'un  im- 
meuble situé  à  Pardoux,  arrondissement  de  Nontron,  et  ayant  appar- 
tenu à  liaiaeyrie^  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Lameyrie  a  été 
inscrite  à  la  date  du  8  mai  4864  dans  les  termes  suivauta,  à  savoir  : 
c  sur  tous  les  immeubles  présents,  passés  et  à  venir  dudit  Lanieyrie 
»  situés  dans  Tarrondissement  de  Nontroa,  quelles  que  soient  leur  bst 
»  ture  et  leur  situation,  cm  excluant  celui  vendu  par  les  époux  La- 
9  meyrie  à  Charles  Léger  et  à  son  épouse  le  4  févr.  4864,  et  sise  à 
»  Gonnezac  dans  ledit  arrondissement;  » 
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Attendu  que  Léger,  procédant  à  son  tour  à  la  purge  de  Timmeuble 
par  lui  acheté  et  ayant  requis  du  conservateur  des  hypothèques  un 
état  des  inscriptions  existant  sur  ledit  immeuble,  ce  fonctionnaire  y  a 
TOmprîs  rinsoriptioft  d'hypothèque  légale  frise îe  8  mai  4*861  ,'en  re- 
produisant textuellement  ses  tertnee; 

Attendu  que,  sur  la  demande  de  Léger  à  fin  de  rectification  de  cet 
état,  Tarrèt  atttaqué  a  jugé  que  c'était  à  lort  qtre  le  conservateur  y 
^wmi  fait  figurer  rinBadptioBxldigt  il  s'agit  coiame  frappant  Timmeu- 
Me  vendu  .audit  Léger^  et  va  ondoiyaé  q«e  ^oe  AoiotiaiuudFe  délivrerait 
un  nouvel  état  sur  lequel  ne  sesaJ^  plus  ladite  inscrjpiion.j 

Attendu,  endroit, que,  d'après Tart.  2196  C.  N.,  les  conservateurs 
des  hypothèques  sont  tenus  de  délivi*er  à  celui  qui  le  requiert  copie 
des  inscriptions  subeistantes;  qu'aux  termes  de  Fart.'  2197,âïsflont 
veqponsabies  àa  préjudiee  résultant  du  défaut  de  meiâion  dans  leurs 
4»rtffîoatB  d'une  ov,  de  pitoaieurB  de  ces  inscriptiaiis^ 

Attendu  que  rinscription  du  8  mai  i  861 ,  objet  du  litige,  a  été 
prise  en  la  forme  indiquée  pour  les  hypothèques  légales  par  les  art. 
âf  48  in  fine  et  24  53-,  sans  indiquer  l'esypèce  ni  la  situation  particulière 
des  biens,  et  avec  mention  expresse  qu'elle  portait  sur  tous  les  im- 
meubles présents,  passés  et  à  venir  du  mari  ;  ipi'à  la  vérrtc  il  a  été 
déclaré  dans  ladite  inscription  que  l'immeuble  vendu  à  Léger  en-était 
iexchi; 

Mais  attendu  qu'il  ne  pouvait  appartenir  au  ewiser^ateiu*  de  dé- 
cider si  cette  déclaration  d'exclusion  devait  produire  à  l'égard  de  Tim- 
meuble  dont  ^agîtles  mêmes  conséquences  qu'tm  défent  d'inscripfion, 
tni  si,  en  dehors  des  conditions  prescrites  parles  art.  2140  et 51 44, 
ladite  déclaration  sufiisait  pour  soustraire  cet  immeuble  aux  effets  de 
l'hypothèque  légale  înscrite  dans  les  termes  généraux  qui  viennent 
d'être  rappelés  ; 

Attendu  qu'en  deteBes  circonstances  et  en  présente  des  art.  ^196 
et  2197,  le  devoir  ausâ  bien  que  la  prudence  commandait  au  ocoser- 
vateur  de  comprendre  TinscripHon  dont  il  s'agit  dans  l'état  hypothé- 
caire qui  lui  était  demandé  par  Léger  ;  —  D'où  îl  suit  que  Tarrèt  at- 
taqué, en  jugeant  le  contraire,  u  violé  les  articles  ci-dessus;  — 
Gaâse. 

'An  mot  Eiat  ôTintaiptims^  w»  51 ,  du  DfcnaNNAZRE  du  Notàeiat 
(4*  édit.)\  annotez:  V.  Art.  184^4  J.  N. 
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Art.  18425. 
prêt.. —  remise  des  fonds. —  tradition  feinte.  —  mandataire*  — 

NOTAIRE. 

Il  y  a  prêt  consommé  et  non  simple  promesse  de  prêt  dans  le  fait  par 
le  bailleur  de  fonds  d'avoir  remis  la  somme  prêtée  non  à  Vem- 
prunteur  personnellement^  mais  au  notaire  qui  dresse  Vacte  de 
prêt^  muni  d*une procuration  en  blanc  de  l'emprunteur. 

En  conséquence j  si  le  notaire  détenteur  des  fonds  tombe  en  déconfiture 
avant  de  les  avoir  livrés  à  Vemprunteur,  la  perte  est  pour  ce  der- 
nier  (Art.  1893.),  les  fonds  étant  réputés  lui  avoir  été  remis  par 
suite  d'une  tradition  feinte.  Vemprunteur  n'a  aucun  recours 
contre  le  clerc ^  dont  le  nom  a  été  rempli  sur  la  procuration. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  du 
13  décembre  1865.  Voir  ci-après  nos  observations. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Chàlons-sur-Mame,  qui  fait  suffisamment  connaître  les  faits,  et 
conçu  en  ces  termes  : 

Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  et  reconnu  par  toutes  les  parties 
que  Decouvemont-Boumerd,  en  quittant  Juvigny  pour  aller  habiter 
Fismes,  en  octobre  1859,  avait  donné  mandat  au  notaire  Delamarre 
de  toucher  ses  fermages  et  de  solder  ses  créanciers  ; 

Qu'il  a  adressé  au  même  notaire,  et  à  la  date  du  7  décembre  1 861 , 
une  procuration  reçue  par  M*  Regnault,  notaire  à  Fismes,  à  Teffet 
d'emprunter  avec  affectation  hypothécaire  sur  des  immeubles,  les 
sommes  nécessaires  pour  désintéresser  complètement  ses  créanciers; 

Qu'en  vertu  de  cette  procuration,  Lignier,  clerc  de  M"  Delamarre, 
a,  par  acte  passé  devant  ce  même  notaire,  le  !•'  janvier  1862,  sous- 
crit une  obligation  de  7,800  fr.  au  profit  de  Mme  veuve  Denizet,  de 
Châlons; 

Que  les  fonds,  provenant  de  cet  emprunt,  n'ont  été  employée  ni 
par  Lignier,  ni  par  Delamarre  à  Textinction  des  dettes  hypothécaires 
de  Decouvemont,  et  conformément  au  mandat  par  lui  donné  ; 

Attendu  que  Decouvemont  demande  aujourd'hui  le  payement  de 
ladite  somme  de  7,800  fr.,  soit  à  la  dame  Denizet,  soit  à  son  frère  le 
sieur  Mouton,  soit  à  Lignier,  tous  deux  clercs  de  l'ancien  notaire 
Delamarre; 

Sur  le  chef  relatif  à  la  demande  contre  la  dame  Denizet  :  —  Attendu 
que  les  époux  Decouvemont  ont  envoyé  au  notaire  Delamarre,  déjà 
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ehargé  de  la  gestion  de  tous  leurs  intérêts,  une  procuration  à  Teffet 
d'emprunter  une  somme  de  7,800  fr.  et  qu'ils  ont  été  représentés  en 
vertu  de  cette  procuration  à  l'acte  du  4  •'  janvier  4  862  ; 

Attendu  que  la  somme  de  7,800  fr.  était  à  la  disposition  du  notaire 
Delamarre  chargé  par  la  veuve  Denizet  du  placement  d'un  dépôt  de 
34,000  fr.  effectué  par  elle  ou  par  son  frère  en  son  nom,  en  Tétude 
dès  le  4  3  décembre  4  861  ; 

Que  le  notaire  était  également  chargé  par  ses  mandants,  les  époux 
Decouvemont,  d'éteindre,  au  moyen  d'un  emprunt,  les  charges 
hypothécaires  qui  grevaient  leurs  biens  ; 

Que  l'existence  de  tout  ou  partie  de  cette  somme  entre  les  mains 
de  Delamarre  à  l'époque  du  4"  janvier  4862  a  été  vainement  contes- 
tée soit  par  les  demandeurs,  soit  par  l'appelé  en  garantie  dans  les 
conclusions  additionnelles  ; 

Que  le  dépôt  résulte  et  des  réponses  faites  dans  l'interrogatoire  sur 
&its  et  articles  du  4  4  juin  4  864,  et  du  compte  particulier  de  la  veuve 
Denizet,  relevé  sur  les  livres  de  Tancien  notaire  Delamarre  ; 

Qu'il  s'agit  donc,  dans  l'espèce,  d'im  contrat  réel  de  prêt  parfait 
par  le  consentement  régulièrement  consenti  dans  l'acte  des  parties 
contractantes; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4893,  Temprunteur  devient,  par 
le  fait  du  prêt,  propriétaire  de  la  chose  prêtée,  et  c'est  pour  lui  qu'elle 
périt,  de  quelque  maùière  que  cette  perte  arrive  ; 

Que  Mme  Denizet  ne  peut  être  responiiid)le  de  la  perte  survenue 
par  suite  du  dé&ut  d'emploi  dé  ladite  somme  par  Delamarre,  confor- 
mément aux  instructions  par  lui  données  aux  époux  Dedouvemont  ; 

Sur  le  chef  de  la  demande  relatif  à  Lignier  :  —  Attendu  qu'il  n'a 
jamais  reçu  directement  des  époux  Decouvemont  aucune  procura- 
tion; 

Que  si  son  nom  figure  dans  l'acte  du  4^'  janvier  4  862,  comme  étant 
celui  du  mandataire  des  époux  Decouvemont,  on  ne  peut,  en  pré- 
sence des  fidts  de  la  cause,  en  tirer  cette  conséqjience  qu'il  a  été  le 
mandataire  sérieux  des  époux  Decouvemont; 

Qu'en  effet,  soit  avant  la  procuration  donnée  par  les  demandeurs, 
soit  au  moment  où  ils  l'ont  donnée,  soit  dans  les  faits  qui  l'ont  suivie, 
l'intention  manifeste  de  ceux-ci  a  toujours  été  de  constituer  le  notaire 
Delamarre  leur  véritable  mandataire; 

Que  Lignier  n'a  été  dans  l'acte  du  4*' janvier  que  le  prête-nom  de 
Delamarre,  et  que  celui-ci  est  le  seul  responsable  comme  ayant  seul 
géré  les  affaires  des  époux  Decouvemont; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  constant  qu'il  n'a  reçu  ni  de  la  veuve 
Denizet,  ni  de  Delamarre  aucunes  sommes  pour  les  employer  au  paye- 
ment des  dettes  des  demandeurs; 

Par  ces  motiÊ,  déclare  les  époux  Decouvemont  non  recevables 
dans  leur  demande  priucipale; 


Digitized  by  CjOOQ IC 


U  (ÂET.  484%) 

Les  en  déboute  ;  —  Les  déotEore  é^aléiiwBit  nôur  veeevabies  efaleu 
demande  ea  garaoitia  coiutre  M..  lignier  ; 

Les  en  débaote  également  ;  *^  Dil  qu'U  n'y  a  Uâtt  de  statue?  au» 
les  dttmandes  des  «otoesi  parties  en  eanse  ; 

Et  attendu  qu'il  y  a  titre  authentique;. — Ocdoune-FfâDécttfcion  ppo- 
ymme  dujugemeiiA^BAinoiMttaiiit  opposition  ou^i^  et  sans  eautûoav 
conformément  à  Tart.  4  35  du  Gode  de  procédixtf&dvile  p  — ^  CosudaBuie 
ka  ^ottx  fiisoouvemaoït  en  i&isa  les»  èipena*. 

Appel  dos  époux  Decouvemont 

Devant  la  Cour,  ils  ont  soutenu  qjie  r'acte  d^emprunt  souscrit  a 
la  veuve  Denizet  en  LeuF  neiapai:  le  notaice  Delamarre  était  nui 
comme:  contenant  desr  énofBciatkms  faussea,.  notaniinient  celle  du 
versement  des  fonds  fait  à  Temprunteur  a  ta  v^tt«•d*stlM^t«irc8•,' 
qcfîIn'éta!tpa3  cerfafn  qu'au  moment  (îe  ïa  signature  d'e  Facte,  le 
notaire  Delamarre  eût  en  caisse  pour  le  compte  de  la  veuve 
Denizet  les  fonds  empruntés  ^que  dans^tou&les  cas  Tempruateur 
n'ttmt  pas  reçu  le»  fond»w 

Ces  fonds  compromis  dans  la  faillite  de  Delamarre  ont  done 
péri  pour  la  vcove  Denfzet  ;  (f  autre  part,  Dfeftmiarre,  notaire  ha- 
bituel' de  la  veuve  Denîzet  doit  donc  être  responsable  du  détour- 
nement commis  par  son  foandataire-. 

Mais  la  Cour  deParis^  W  i3>  déeeini^re!  iS&S,  a  rendu  UarvôA 
suivant  :      ' 

Considérant  qu'ans  termes,  de  Vacte  passé  te  4î««  janvier  1862,  de- 
vant Delamarre,  notaire  à  Châlons-sur-Marne,  les  époux  Decouve*- 
moDt  omt  edsiprmité  de:  la  \(euve  Deni.2ât^  pm  l'eniireiiikise  de  Ligpoier, 
leur  mandataire  spéeial».  u&e  aooiuaie  de7f80ftfr.,  ^.  devait  être  em- 
ployée à  éteindre: teiur»  dettes,  mais^quâ  n'a  pas  Kéçu  sa  destination^ 
que  si  le  but  qu'ils  se  pro^aaieBit  n'a  paâ  été  aiftetnt^  ii»  ne:  peavenÉ 
s'en  prendre  qu'au,  notaire.  Delaifiacre,.  qui  était  leur  maiM^taîre  gé- 
néral et  %ui„au  lieu  de:  ^'acquitter  âtt.mandât  dont  il  éteûl  ehargé  en 
payant  k»  aréanftieB&de»appelantsv  a  détoïKrné  les'  deiiiers  parovenaafi 
du  prêt  et  qui  avaient  été  mis  antéidearemânfi  au  sa.  disposition  ; 

Qu'il  résulte,  il  eat  vrai,,  des  pâèccsdu  procès»,  et,,  en.  particulier, 
des  interrogaitoîtres  siur  faits  et  airàclesiâe  la  veuve  Demzet,  que-  Iâ- 
gnier  n'a  pas  touché  les  fonda  qjift'il  em^nintait  de  l'kiiimée,  et  qvi 
étaient  dans  la  caisse  de  Delamarre;  wms  que  tes  fonds  doivent  être 
considérés  eooune  Lui  ayant  été  livrés»  par  uiie  tradition  feiiKte  e1 
comme  ayant  été  ensuite  rendus  à  Defaunuurm  qni  devait  misâon  d'en 
opérer  l'emploi  ; 

Que  le  procédé  qui  aurait  consisté  à  faire  passer  les  dealers,  obj/ei 
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du  prêt,  des  mains  de  Dclamarre  en  celles  de  lignier,  pour  les  resût 
tuer  ensuite  au  mandataire  général  des  emprunteurs  en  conformité 
des  vues  des  époux  Decouvemont,  aurait  produit  absolument  le  même 
pôsttltat  et  n'eût  pas  préserviér  les  appelants  de  la  perte  qu'ils  ont 
éptoorée  ;  —  Adoptand  «n  surplus  les  nwfifs  des  premiers  juges,  — 
Conâime. 

Observations,  Cet  arrêt  a-t-il  fait  une  exacte  application  des 
principes  qui  réglant  le  prêt  de  consommation?  Suivant 
l'art  Î893C.  N-^Temprunteur  devient  immédiatement  proprié- 
taire de  la  cliose  prêtée,,  et  c'est  pour  lui  (ju'eile  périt^  de  quelque 
manière  que  cette  perte  arrive  \  c'est  par  Teffet  même'  du  prêt 
que  la  transmission  de  propriété  s'opère,  mais  à  la  condition  que 
le  prêt  soit  réalisé,  consommé,  par  la  tradition  de  la  chose;  car 
la  simple  convention  de  prêt,  sans  tradition,  n'^équivaudrait  qu'à 
une  promesse  de  prêt.  Dans  les  prêts  hypothécaires^  il  n'arrive 
presque  jamais  que  les  fonds  soient  immédiatement  livrés  à 
Temprunteur,  le  prêteur  voulant  auparavant  requérir  Tioscrip- 
tîon  et  s'assurer  par  la  levée  d'un  état  qu'elle  n'est  primée  par 
aucune  autre,  ou  Test  seulement  parcelles  qui  lui  ont  été  décla- 
rées. II  y  a  donc  un  intervalle  de  quelques  jours  pendant  lesquels 
les  fonds  sont  le  plus  ordinairement  déposés  au  notaire  qui  a  reçu 
racte.  Si,  dans  cet  intervalle,  le  dépositaire  vient  à  tomber  en 
déconfiture,,  la  perte  est  pour  l'emprunteur,  encore  bien  qu'il  ne 
fût  pas  en  possession  réelle  des  deniers  ;  mais  on  doit  considérer 
qu'ils  lui  ont  été  comme  livrés  par  une  tradition  feinte  qui  a 
donné  au  prêt  sa  réalité  et  son  existence  légale  ;  en  effet,  le 
prêteur  s'en  est  dessaisi,  il  est  censé  les  avoir  remis  à  l'emprun- 
teur, sous  la  condition,  de  suite  accomplie  par  celui-ci,  de  les 
déposer  dans  les  mains  du  notaire  jusqu'à  ce  que  son  gage  hy- 
pothécaire soit  régularisé. 

S'il  se  trouve  d'autres  inscriptions  que  celles  déclarées,  le  prê- 
teur est  en  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat  de  prêt, 
en  vertu  de  la  condition  résolutoire  tacite  consacrée  par  l'art. 
H8i  G.  N.,  et  de  faire  ordonner  en  justice  que  les  fonds  déposés 
îui  seront  restitués,  avec  dommages-intérêts. 

Dira-t-on  que  la  condition  est,  non  résolutoire,  mais  suspea- 
sive,  ce  qui  produirait  ce  résultat  juridique  que  la  propriété  des 
deniers  n'est  pas  transmise  et  que  le  notaire  en  est  dépositaire 
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pour  le  compte  du  prêteur?  Nous  répondrons  que  la  condition 
résolutoire  est  plus  conforme  à  la  nature  du  contrat  et  à  l'inten- 
tion présumée  des  parties  :  à  la  nature  du  contrat  qui  exige 
pour  sa  perfection  une  tradition  immédiate,  et  à  l'intention  des 
parties  qui  ont  en  vue  une  convention  parfaite  bien  plutôt  qu'une 
pronfesse  de  prêt,  et  dont  la  position  est  suffisamment  protégée 
par  la  possibilité  d'une  résolution,  d'ailleurs  très-rare  et  très- 
exceptionnelle  dans  la  pratique,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
suspendre  et  d'ajourner,  toujours  et  dans  tous  les  cas,  les  effets 
légaux  du  contrat.  Ajoutons  enfin  que  si  la  loi  admet  la  condition 
résolutoire  tacite  dans  tous  les  contrats,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  condition  suspensive. 

Il  faut  bien  remarquer  que  la  question  ne  peut  s'élever  que  si 
le  dépositaire  tombe  en  déconfiture  pendant  l'accomplissement 
des  formalités  ;  car  si  la  déconfiture  survenait«après,  et  que  l'em- 
prunteur eût  négligé  de  retirer  les  fonds,  il  serait  dans  ce  cas  de 
la  dernière  évidence  qu'ayant  personnellement  et  volontairement 
fait  confiance  au  dépositaire,  le  dépôt  était  pour  son  compte,  à 
ses  risques»  et  a  péri  pour  lui. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  ont  été  consacrés  par 
la  jurisprudence  (Y.  Amiens,  28  août  1841  ;  Cass.  rejet,  7  mars 
1842  i  Caen,  29  mars  1859  ;  Paris,  23  janvier  1862,  pourvoi  re- 
jeté le  21  août  1862.  —  Art.  11279, 16626, 17348  J.  N.). 

Néanmoins  leur  application  peut  devenir  difficile  suivant  les 
circonstances  :  dans  l'espèce  qui  vient  d'être  jugée  par  la  Qour 
de  Paris,  les  fonds  n'avaient  pas  été  remis  au  notaire  lors  du 
contrat  de  prêt;  celui-ci  les  avait  reçus  antérieurement  du  prê- 
teur. Or  étaient-ils  encore  dans  ses  mains  le  jour  du  prêt  ?  n'a- 
vaient-ils pas  été  déjà  détournés  et  dissipés? Dans  cette  hypothèse, 
toute  tradition,  même  feinte,  eût  été  impossible.  L'emprunteur 
se  serait  reconnu  débiteur  d'une  somme  qu'il  n'aurait  jamais  due, 
et  le  contrat  aurait  été  annulable  pour  erreur  sur  la  substance 
de  la  chose. 

L'arrêt  ne  dit  pas  explicitement  si  le  détournement  a  été  an« 
térieur  ou  postérieur  au  contrat  de  prêt,  et  c'est,  comme  on  vient 
de  le  voir,  une  lacune  d'une  certaine  gravité. 

Il  y  avait  sans  doute,  dans  la  cause,  une  considération  de  fait 
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puissante  :  c'est  que  le  notaire  dépositaire  était  le  mandataire 
général  des  emprunteurs  et  que  le  prêt  était  destiné  à  désinté- 
resser leurs  créanciers.  Si  ces  créanciers  étaient  purement  chi- 
rographaires  et  si  d'ailleurs  la  déconfiture  n'est  survenue  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires,  ce  serait  incon- 
testablement pour  le  compte  des  emprunteurs,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué,  que  les  deniers  auraient  péri,  s'ils  avaient  été 
réellement  déposés.  Mais  c'est  toujours  à  ce  dernier  point  qu'il 
faut  revenir  ;  car  il  dominait  tout  le  débat. 

Lorsque  les  fonds  prêtés  sont  destinés,  en  vertu  d'une  pro- 
messe d'emploi,  à  désintéresser  des  créanciers  hypothécaires  aux 
droits  desquels  le  préteur  doit  être  subrogé,  on  peut  dire  que  dans 
ce  cas  le  dépôt  dans  les  mains  du  notaire  est  dans  l'intérêt 
commun  des  parties.  Cependant,  en  vertu  de  la  règle  ;  Res  périt 
dominOy  la  perte  survenant  par  déconfiture  est  toujours  pour  le 
compte  de  l'emprunteur,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Caen  par 
l'arrêt  du  29  mars  1859,  ci-dessus  rapporté. 

Au  mot  Prêt  à  intérêts,  n**  8,  du  DiOT.  du  Not.  (4*  édit  );  annotez  : 
V.  Art.  18425  J.N. 


Art.  18426. 
déclaration  de  command.  —  société.  —  enregistrement. 

La  faculté  d'élire  command  n'implique  pas  nécessairement  un  man- 
dat de  la  personne  au  profit  de  laquelle  cette  faculté  est  exercée; 
il  suffit  qu'au  moment  où  elle  adhère  à  V élection  du  commande 
elle  ait  la  capacité  légale  pour  accepter  et  s'engager. 

Spécialement  doit  être  considérée  comme  valable  la  déclaration  de 
command  faite  au  profit  d'une  société  dont  l  existence  n'a  acquis 
date  certaine  vis-à-vis  des  tiers  par  V enregistrement  de  Vacie 
sœialpassé  sous  seings  privés^  qu'après  l'adjudication^  mais  an- 
térieurement à  la  déclaration  acceptée  par  la  société^  laquelle  de- 
vient ainsi^  du  jour  de  V adjudication^  propriétaire  de  l'immeuble 
adjugé. 

En  conséquence^  si  dans  Vacte  de  société  il  a  été  stipulé  que  les  parts 
de  chacun  des  associés  seraient  ultérieurement  déterminées,  Vaclc 
XCVIL  t 
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additionnel  qui  fixe  ces  parts  dans  des  profortiom  inégaks,  nap" 
porte  aucun  changement  dans  la  propriété  de  Vimmeuble  a/^qwiSy 
qui  a  continué  d'appartenir  à  la  société  comme  a  lui  apparte9utit 
aupar aw  nt^  et  ne  donne  pas  lieu  à  la  peretfticn  du  droit  propor^ 
tionnel  d* enregistrement  pour  muUUion  à  titre  onéreux.  LL.  dtt 
22  fnm.  an  7,  art.  68,  §  1,  n*  14;  art.  6»,  §  7,  nM  ;  28 
avril  1816,  art.  44,  n'*  3,  art.  »2, 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (  ch.  civile  )» 
du  4  déceiDt»*e  186S. 

Un  acte  sous  seing  privé  intervenu,  le  l**^  janvier  1860,  entre 
MM.  Fleurquin  et  Wagon  contient  ce  qui  suit  :  «  n  est  formé 
»  entre  les  susnommés  une  société  civile  pour  Tachât  en  com- 
»  mun,  l'exploitation  et  la  mise  en  valeur  de  la  propriété  dépen- 
»  dant  de  la  faillite  Blot,  connue  sous  le  nom  de  l'abbaye  de 
»  Saint- Waast.  —  Les  parts  de  chacun  des  associés  dans  la  pré- 
»  sente  société  seront  ultérieurement  déterminées  par  un  acte 
»  additionnel  aux  présentes.  » 

Suivant  jugement  du  5  même  mois,  la  propriété  ci-dessus  dési- 
gnée a  été  adjugée  à  M.  Fleurquin,  moyennant  le  prix  de 
139,700  fr. 

Le  lendemain,  6,  MM.  Fleurquto  et  Wagon  ont  fait  enregistrer 
Tacte  du  1*' janvier,  puis  et  le  même  jour.  M,  Fleurquin  a  fait 
élection  de  command  au  proOt  de  la  société  constituée  entre  lui 
et  M.  Wagon. 

Aux  termes  d'un  acte  sous  seing  privé  du  15  jtrillet  suivant, 
l'actif  social  a  été  considéré  comme  divisé  en  139,700  centièmes^ 
et  il  en  a  été  attribuée  d'une  part,  à  M.  Wagon  pour  106,438  fr. 
45  centimes,  et,  d'autre  part,  à  M.  Fleurquin  pour  33,101  fr.  55  c. 
total  égal  139,700  fr.  —  «  Le  montant  de  l'acquisfition,  ajoute 
»  lacté,  ainsi  que  tous  les  frais  généraux,  seront  supportés  dans 
»  les  proportions  ci- dessus,  par  les  soussignés  qui  profiteront  des 
))  bénéfices  ou  supporteront  les  pertes  dans  lesdites  proportions.  » 
Lors  de  l'enregistrement  qui  a  eu  lieu  le25  juill.  1860,  le  lece- 
veur  a  considéré  cet  acte  comme  ne  contenant  que  l'exécution, 
le  complément  et  la  consommation  d'actes  antérieurs  enre^trés 
et  n'a  perçu  qu'un  droit  fixe  de  2  fr.;  mais  ultérieurement  la  Régie 
a  prétendu  :  l""  qu'à  défaut  de  fixation  de  parts  dans  la  déclara- 
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lion  de  eommand  «4  dans  Taete  de  sociéié,  les  droits  de  MM.  Wft* 
gon  et  Fleorquin  étment  égaux,  et  que  Tacie  du  14  juitl..  en  attri- 
buant, au  contraire,  à  M.  Wagon  des  droits  très-supérieurs  à  ta 
moitié,  avait  opéré  au  profit  de  celui-ci  la  mutation  d'une  partie 
des  droits  de  M.  Fleurquin,  mutation  sujette  au  droit  proportiook- 
nel  ;  2*  queoetto  mutatids  était  immobiliètfo;  qu'il  ne  s'agissait 
pas,  en  effet,  d'une  cession  d'intérêts  sociaux,  meables  par  la  dé* 
terminationde  la  loi,  maïs  bien  de  la  cession  d'une  partie  des 
droits  de  M.  Fleurquin  dans  l'abbaye  de  Saint^Wast  elle-même  ; 
que  c'est  ce  qui  ressortait  de  ce  motif  que  la  déclaration  de 
e(»amand,  quoique  faite  au  nom  de  la  société  Wagon  et  Fleurquin, 
devait  être  réputée  l'avoir  été  en  faveur  des  deux  associés  indivis 
duellement,  attendu  que  ta  société  n'ayant  pas  d'existence  vis- 
à-vis  des  tiers  à  la  date  de  l'adjudication^  une  déclaration  de 
command  à  son  profit  devenait  impossible;  que  les  adjudicataires 
réels  étaient  donc  pour  les  tiers  et  conséquemment  pour  la  régie» 
MM.  Wagon  etFletirquin,  chacun  pour  moitié,  et  que  l'acte  do 
15  joill. ,  ne  pouvant  par  là  même  être  considéré  que  comme  une 
cession  de  partie  des  droits  de  M.  Fleurquin  à  la  propriété  de 
l'abbaye,  était  passible  du  droit  proportionnel  de  mutation  immo^ 
bîliére  sur  la  différence.  De  là,  une  contrainte  décernée  par  la 
Régie  contre  M.  Wagon  en  payement  de  la  somme  de  2^250 fr. 
60  cent,  dixième  compris.  —  Opposition. 

Mais  le  25  mars  1863,  jugement  du  tribunal  civil  de  Douai  qui 
ordonne  l'exécution  de  la  contrainte  : 

Attendu,  en  ftdt,  que  l'aete  de  société  exultant  entre  les  parties  n'a 
dsrte  certaine  que  {postérieurement  à  la  déclaration  de  command  faike 
par  Fleurquin  (f);  qne,  dès  lors,  cette  déclaration  n'a  pu  être  valar 
blement  passée  au  profit  de  ladite  société  ;  qu'elle  n'a  donc  eu  pont 
effet  que  de  rendre  adjudicataires  deux  individus,  savoir  :  Wagon  et 
Fleurquin; 

Attendu  que,  d'après  les  principes  en  cette  matière,  Fadjudieataire 
primitif  disparait  du  moment  que  la  déclaration  de  command  a  été 
fsdte  régttlièr^aient  ;  d'où  il  suit  que  lesdits  Wagon  et  Fleurquin  sont 
censés  avoir  acquis  en  commun  dès  le  moment  de  Tadjudication,  et 
qu'il  est  également  de  principe  qu'à  d^ut  de  stipulation  de  quotes- 


■^h)  La  Régie  a  reconnu  devant  la  Conr  de  cassation  que  c^étaitpar  l 
que  le  tribunal  de  Dotiai  avait  articulé  que  renregiBtrBtneat  de  Tacte  de  so* 
eiM  étail  pMérieur  à  la  déelaratton  de  command. 
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parts  dans  nne  acquisition  commune,  les  acquéreurs  doivent  être 
considérés  comme  ayant  acheté  par  portions  égales;  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  que,  le  5  janv.  1860,  Wagon  et  Fleurquin  ont  réelle- 
ment acquis  par  moitié  l'immeuble  dit  abbaye  de  Saint-Waast  ; 

Attendu  que,  le  4  5  juill.  même  année.  Wagon  et  Fleurquin  ont 
déclaré  évaluer  leurs  parts  dans  ladite  société,  savoir  :  Wagon  à 
406,438  fr.  45  c  et  Fleurquin  à  33,264  tr\  55  c;  que  ce  nouvel  étal 
de  choses,  au  lieu  de  laisser  les  deux  sociétaires  propriétaires  cha- 
cun par  moitié  égale  de  l'immeuble  susdit,  fit  passer  sur  la  tète  de 
Wagon  une  valeur  de  36,588  fr.  45  c,  laquelle  augmentée  des  frais 
forme  un  total  de  37,488  fr.  45c.;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la 
Régie  a  réclamé  un  droit  de  2,250  fr.  60  c.  sur  l'acte  du  45  juill.  ; 
qu'en  effet  cet  acte  n'est  autre  chose  que  la  cession  par  Fleurquin  à 
Wagon  d'une  partie  de  sa  moitié  dans  Timmeuble  susdit,  et  l'on  ne 
peut  y  voir  im  simple  complément  de  l'acte  de  société  du  4  "'  janv. 
même  année,  dans  lequel  il  était  stipulé  que  les  parts  des  associés  se- 
raient ultérieurement  déterminées,  puisqu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  chacun  des  associés  a  apporté  dans  la  société  la  juste  moitié 
de  rimmeuble  susdit,  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire  de  ce 
feit,  il  y  a  cession  de  toute  la  partie  dudit  immeilble  qui  sort  de  cette 
moitié  pour  entrer  dans  le  domaine  de  l'autre  ;  qu'il  ne  s'agit  pas,  dès 
lors,  de  parts  d'associés  ni  de  biens  mobiliers  dont  la  mutation  serait 
passible  du  droit  de  2  p.  <  00  édicté  par  l'art.  69,  §  5,  n*  4 ,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  ;  qu'en  résumé,  le  droit  de  5  fr.  50  c.  par  4  00  fr. 
est  suffisamment  jiûtifié. 

Pourvoi  en  cassation.  Et,  le  4  déc.  1865  : 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  3,  4,  68,  §  I,  n^  6,  et  §  3,  n*  4,  69,  §  7, 
n*  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et  44,  n*  3,  de  la  loi  du  28  avril 
484  6  :  —  Attendu,  en  fait,  qu'à  la  suite  d'une  convention  de  société 
entre  deux  personnes  pour  l'achat  en  commun  et  l'exploitation  d'un 
immeuble,  sous  la  réserve  de  déterminer  ultérieurement  par  une 
clause  additionnelle  leurs  parts  respectives  dans  la  société,  l'un  des 
deux  associés,  déclaré  adjudicataire  avec  faculté  d'élire  command,  a, 
par  acte  au  greffe,  précédé  de  l'enregistrement  du  pacte  social,  an- 
noncé avoir  acquis  pour  la  société,  laquelle  a  accepté  l'élection  de 
command  suivant  déclaration  immédiatement  signée  des  deux  asso- 
ciés, et  que,  par  acte  sous  signatures  privées  enregistré,  ceux-ci  ont 
complété  leur  pacte  social  en  fixant  leurs  parts  respectives  dans  la 
société  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  faculté  d'élire  command  n'impUque  pas 
nécessairement  un  mandat  de  la  personne  au  profit  de  laquelle  cette 
faculté  est  exercée;  qu'il  suffit  qu'au  moment  où  elle  adhère  à  l'é- 
lection de  command,  elle  ait  capacité  légale  pour  accepter  et  s'enga- 
ger ;  qu'ainsi  celui  des  deux  associés  qui  s'est  rendu  personnellement 
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adjudicataire,  mais  sous  la  réserve  expresse  d'élire  commande  a  pu, 
dans  les  24  heures,  se  substituer,  par  l'exercice  de  cette  foculté,  la 
société  dont  l'existence  se  manifestait  à  ce  moment  d'une  manière  cer- 
taine et  qui  a  accepté  la  déclaration  de  command  ;  que  la  société,  en 
conséquence,  est  devenue,  du  jour  même  de  l'adjudication,  proprié- 
taire de  l'immeuble  adjugé;  que  ce  résultat  n'a  pas  été  modifié  par 
Facte  complémentaire  de  la  convention  sociale,  lequel  n'a  fait  que 
régler  les  rapports  des  associés  vis-à-vis  de  la  société  en  déterminant 
leurs  parts  sociales,  sans  apporter  aucun  changement  dans  la  pro- 
priété de  l'immeuble  qui  a  continué  à  appartenir  à  la  société  comme 
Û  lui  appartenait  auparavant  en  vertu  d'une  adjudication  suivie  d'é- 
lection de  command  en  sa  faveur;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le 
contraire  et  en  condamnant  le  demandeur  à  payer,  pour  droits  de 
mutation  à  titre  onéreux,  la  somme  énoncée  dans  la  contrainte  de 
l'administration  défenderesse,  le  jugement  dénoncé  a  violé  les  dispo- 
sitions ci-dessus  visées  ;  —  Casse. 

Au  mot  Déclaration  de  commande  n*  83,  du  Dictionnaire  du  Nota- 
riat (3-  édit.),  no  155  (4*  éiit.)\  annotez  :  V.  Art.  48426  J.  N. 


Art.  18427. 

Société.  —  commandite.  —  actionnaire.  —  versements  obliga- 
toires. —  CONVENTIONS  CONTRAIRES  AVEC  LE  GÉRANT. —  NULLITÉ. 
—  SOCIÉTÉS  SUCCESSIVES.  —  FAILLITE. 

Tout  souscripteur  d'actions  d'une  commandite  est  tenu  d'effectuer 
les  versements  exigibles  y  sans  pouvoir  ni  être  relevé  de  cet  enga- 
gementy  ni  être  admis  à  rentrer  diww  les  fonds  par  lui  versés^ 
malgré  tout  arrangement  contraire  fait  avec  le  gérant  ;  par  suite^ 
les  syndics  peuvent  contraindre  les  actionnaires  qui  ont  fait  des 
conventions  de  cette  espèce  ^  au  rapport  des  sommes  à  eux  rem- 
boursées et  au  payement  de  ce  qui  restait  dû  ,sur  chaque  action 
souscrite. 

En  admettant,  dans  le  cas  de  cession  d'actions  par  des  associés 
commanditaires  à  leur  gérant  j  que  la  cession  ne  dût  être  annulée 
que  sauf  le  droit  de  rétention  en  faveur  des  cédants,  jusqu'à  la 
remise  de  leurs  titres,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  du  rembourse^ 
ment  par  le  gérant  des  fonds  versés  par  les  actionnaires.  Il  n'y  a 
lieu,  en  pareille  cas,  ni  à  rétention  ni  à  sursis. 
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£ei  associée  reitég  étrangers  aux  déUbératUms  qui  ont  précédé  ta 
transformation  de  la  société  en  une  autre  ayant  le  même  objet  et 
le  même  gérant,  et  qui  ont  refusé  de  faire  partie  de  celte  dernière^ 
sont  fondés^  dans  la  faillite  des  deux  sociétés^  à  soutenir  qu'il  faut 
disUtig^er^  quant  auûo  créanciers  xAs^à-^s  desquels  ils  sont 
tenus^  entre  ceux  de  la  première  et  ceux  de  la  seconde^  et  quon 
ne  peut  exiger  le  versement  du  montant  de  leur  cormnandite  à  la 
masse  de  la  double  faillite^  sans  une  liquidation  préalable  de  la 
première  société. 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (  ch.  civ.)  du 
6  novembre  1865.  Nous  présentons  ci-aprés  des  observations. 
.  Le  14  février  1845,  une  société  eu  conima&dite  par  actions  se 
fonde  à  Alais,  sous  le  titre  de  Comptoir  d'escompte  et  de  recou- 
vrements. Elle  a  pour  gérant  M.  Tastevin,  banquier.  Son  capital 
est  de  1,000,000  fr.,  représenté  par  8,000  obligations,  sa  durée 
est  de  10  ans.  Elle  est  légalement  publiée  conformément  à  l'ar- 
ticle 42,  C.  com.  —  Sur  les  8,000  actions  formant  le  capital 
social,  il  n'en  est  émis  d'abord  que  3,000,  puis  5,000.  Le  7  fé- 
vrier 1846,  rassemblée  générale  des  actionnaires  décide  qu'à 
raison  du  mouvement  des  affaires,  il  y  a  lieu  d'émettre  la  totalité 
du  capital  social,  et,  modifiant  Facte  de  société,  elle  déclare  que 
cette  émission  aura  lieu  en  portant  à  200  fr.  la  valeur  des  500  ac- 
tions de  iOO  fr.  qui  forment  un  capital  réalisé  de  500,000  fr . ,  avec 
celte  stipulation  toutefois  que  les  500,000  fr.  non  versés  for- 
meront uA  capit^  de  garantie  et  resteront  provisoirement  entre 
les  mains  des  souscripteurs.  Une  autre  délibération  du  20  fév.  1 847 
prolonge  de  5  ans  la  durée  de  la  sogiété.  Ces  deu:&  délibérations 
n  ont  point  été  publiées. 

Le  4  mai  1856,  une  réunion  d'un  certiiinoombre  d'actionnaires 
décide  qu'il  y  a  lieu  de  transformer  la  société  au  moyen  d'un 
traité  pa^  avec  la  société  générale  des  Caisses  d'escompte  établie 
à  Paris  sous  la  raison  sociale  Prost  et  Cie.  Le  traité  a  lieu  et  une 
nouvelle  caisse  d'escompte  est  créée  au  capital  de  2,000,000  de  fr . 
à  cbai'ge  de  Liquider  l'ancienne  société*  Les  nouveaux  statuts 
sont  publiéi^  mais  la  liquidation  promise  n'a  paslteu^ 

MM.  Louvrier,  Bossy  et  consorts ,  actionnaires  de  la  société* 
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de  1&45,  n'avaient  pris  aucaœ  part  à  la  délibération  du  4 
mai  1856  qui  modifiait  profondément  les  conditions  du  pacte 
social.  Us  refusèrent  d'y  adhérer  et  sommèrent  M.  Tastevin  de 
procéder  à  la  liquidation  de  l'ancienne  société  et  de  les  faire  ren- 
trer dans  leurs  mises*  Sur  cette  sommation  et  par  acte  du  2  mai 
1857,  ces  actionnaires  transiérèrent  à  M.  Tastevin  leurs  actions 
et  le  constituèrent  à  leur  lieu  et  place,  au  moyen  du  remboursa 
ment  qu'il  leur  fit  de  ce  qu'ils  avaiient  payé  à  la  société  sur  leur 
commandite.  ^ 

Le  26  janvier  1858,  M.  Tastevin,  gérant  de  la  seconde  société 
comme  de  la  première,  se  met  en  faillite.  ' 

Alors  le  s^'odic  assigne  les  actionnaires  devant  le  (sribimal  de 
commerce  d'Alais,  pour  voir  dire  que  Tacte  du  2  mai  1857 
constituait  un  remboursement  de  la  commandite  versée,  que 
c'était  là  un  acte  nul  comme  fait  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers et  outrepassant  les  pouvoirs  du  gérant,  et  s'entendre  con- 
damner à  restituer  les  sommes  qui  leur  avaient  été  remboursées 
et  i  verser  la  part  du  capital  de  garantie  afférente  à  leurs  actions. 

3^  mai  1862^  |ugement  qui  accueille  cette  demande  des  syn- 
dics* 

Appel  ;  mais  le  16  juilK  »uiviint,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
impériale  de  Nf  m«s» 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  trois  moyens  :  1"  branche  du 
1*^  :  violation  des  arL  1167  et  1998  C.  N., fausse  application  de 
l'art*  1364  même  C.j  2*  branche':  fausse  application  de  Tart,  23. 
C.  comm.,  violation  de  Tart.  46  môme  C.  et  des  art,  1108, 1832 
et  1861  C.  N.  ;  **  2-  moyen  :  violation  des  arL  1632,  1245  et 
•  1 300  même  C.  ;  3«  moyen  t  violation  de  l'art.  46  Code  comm. 

Le6nov.  1865(Ch.  civ.)  : 

LA.  GOUB  ;  —  Sur  la  ptemîère  braoïcbe  du  premier  moyen  :  —  At- 
tendu^ ea  érosiy  que,  dans  «ne  soeiété  en  eommandîte  par  actions^  le 
fonds  sqcmL  se  compose  des  valeurs  Tersées  on  prcanises  par  les  ae- 
tiofinaiiesoiL  as0oeiés  commanditaires  ;  qu'aveetis  par  ia  publication 
de  l'extrait,  lequel  doit  indiquer  notamcaent  le  Bnontaat  des  valeurs 
faumies  ou  à£aimâr  par  adâons,  les  tiers  qui  traitent  avec  la  société, 
suivent  ucsir-seuleEQent  la  foi  personnelle  dee  assodés  respoi^ables  et 
saiîdttves,  mms  encore  celle  des  capitaux  engagés  à  titre  de  eom- 
mandite  ;  «fltne,  4ès  locs^  tool;  souscripteur  d'a^stûms  est  tenu  de  faire 
les  versements  exigibles  aux  tffNrmes  fixés  par  les  statuts.,  sans  pouvoir 
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ni  être  relevé  de  cet  engagement,  ni  être  admis  à  se  faire  restituer  les 
sommes  par  lui  versées  ;  et  qu'il  répugnerait  à  la  nature  même  du 
contrat  de  société  que  le  gérant,  auquel  précisément  mandat  est  vir- 
tuellement donné  par  les  commanditaires  à  l'efifet  de  les  obliger  en- 
vers les  tiers,  jusqu'à  concurrence  des  fonds  par  eux  versés  ou  promis 
pût,  en  dehors  des  statuts,  modifier  les  conditions  sur  la  foi  desquelles 
s'est  établi  le  crédit  de  la  société,  au  moyen  de  conventions  particu- 
lières avec  Tun  ou  plusieurs  des  associés,  sur  la  restitution  de  la  mise 
versée  ou  Texonération  de  la  mise  à  verser  par  ces  derniers  dans  l'ac- 
tif de  la  société  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  d'après  les  documents 
produits  et  les  circonstances  de  la  cause,  que  la  convention  litigieuse 
avait  pour  objet,  non  point  la  cession  par  les  demandeurs  de  leurs 
actions  dans  la  société  dont  Tastevin  était  le  gérant,  mais  le  rem- 
boursement par  ce  dernier  des  sommes  que  les  demandeurs  avaient 
versées  comme  actionnaires  et  leur  exonération  en  ce  qui  concerne 
la  part  de  commandite  qu'ils  avaient  encore  à  fournir;  qu'en  pré- 
sence d'une  convention  ainsi  caractérisée,  la  Cour  impériale  de  Nimes 
a  dû  accueillir  l'action  formée  par  les  syndics  de  la  fedllite  Tastevin 
et  C*  en  vue  de  contraindre  les  demandeurs  au  rapport  des  sommes 
à  eux  remboursées  et  au  payement  de  ce  qui  restait  dû  sur  chaque 
action  souscrite  ;  etqu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé 
aux  principes  en  matière  de  commandite,  et  n'a  violé  ni  l'art,  i  i  67, 
ni  par  conséquent  les  art.  1384  et  4398  C.  N.,  lesquels,  en  l'état  des 
faits  déclarés,  n'étaient  pas  en  question  dans  l'espèce  ; 

Sur  le  2«  moyen  :  —  Attendu  que,  même  à  supposer  que,  dans  le 
cas  de  cession  ou  de  vente  d'actions  par  des  associés  au  gérant  d'une 
société  en  commandite,  la  cession  ne  dût  être  annulée  que  sauf  le 
droit  de  rétention  en  faveur  du  cédant  jusqu'à  ce  qu'il  fût  remis  en 
possession  de  ses  titres,  la  solution  ne  saurait  du  moins  être  étendue 
aux  faits  déclarés  constants  par  Tarrêt  attaqué  ;  que,  s'agissant,  aux 
termes  de  cet  arrêt,  d'un  remboursement,  par  le  gérant,  de  fonds 
versés  à  titre  de  commandite,  les  demandeurs  n'auraient  pu  s'auto- 
nser  de  ce  que  les  titres  indûment  remboursés  n'étaient  pas  actuelle- 
ment représentés  pour  prétendre  soit  à  un  sursis,  soit  à  l'exercice  du 
droit  de  rétention  sur  les  fonds  dont  la  restitution  leur  était  imposée  ; 

—  D'où  suit  qu'en  statuant  immédiatement,  sous  la  réserve  d'ailleiu^ 
de  tous  les  droits  pour  le  cas  où  les  titres  seraient  ultérieurement  dé- 
couverts, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des  dispositions  de  loi  invo* 
quées  par  le  pourvoi;  —  Rejette. 

Mais  siur  la  deuxième  branche  du  premier  moyen  et  sur  le  troisième 
moyen  %  —  Vu  les  art.  ^  et  46  C.  com.,  1108,  1832  et  1861  C.  N.  : 

—  Attendu  que  la  société  constituée  en  1845  sous  le  titre  de  Comptoir 
d'escompte  et  de  recouvrement,  a  été  suivie,  en  1856,  d'une  société 
nouvelle  constituée  sous  le  titre  de  Compagnie  des  caisses  d'escompte 
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d'Alais  et  du  département  de  FArdèche;  que  Textrait  de^  statuts  nou- 
veaux, publiés  en  exécution  et  dans  les  termes  de  l'art.  46  C.  com., 
portait  à  la  connaissance  des  tiers  que  le  fonds  social  était  de  deux  mil- 
lions représenté  par  4,000  actions  de  500  fr.  ;  et  que  les  demandeurs, 
actionnaires  dans  la  société  constituée  en  4  845,  n'ont  concouru  à  au- 
cune  des  délibérations  qui  ont  préparé  la  formation  de  celle  de  1856, 
à  laquelle  ils  ont  constamment  refusé  d'adhérer  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  associés  de  1 845  qui  n  ont  pas  pris  part  à  la 
constitution  de  la  société  de  4  856  et  ne  l'ont  pas  acceptée,  n'ont  pu  être 
engagés,  dans  cette  société  nouvelle,  sans  leur  consentement;  que  les 
demandeurs,  qui  se  trouvaient  dans  ce  cas,  étaient  par  cela  même  fon- 
dés à  prétendre  qu'il  fallait  distinguer,  quant  aux  créanciers  vis-à-vis 
desquels  ils  étaient  tenus,  entre  ceux  de  la  société  primitive  et  ceux  de 
la  seconde  société;  que,  sans  doute,  ils  n'ont  pas  pu,  parTefifet  de  leur 
convention  avec  Tastevin,  se  dépouiller  entièrement  de  leur  qualité 
d'associés  ;  mais  que  s'il  résulte  de  là  qu'ils  doivent  leur  commandite 
entière,  y  compris  le  capital  de  garantie,  aux  créanciers  de  la  société 
constituée  en  4845,  on  n'en  saurait  conclure  qu'ils  la  doivent  égale- 
ment aux  créanciers  de  la  société  formée  en  4  856;  qu'avertis  par  des 
publications  portant  à  leur  connaissance  les  statuts  de  la  société  nou- 
velle, ceux-ci  ont  su  que,  pour  faire  partie  de  la  société,  il  fallait 
adhérer  à  ces  statuts,  en  prenant  des  actions  de  500  fr.  ;  que,  par 
suite,  ils  sont  sans  aucun  droit  vis-à-vis  de  ceux  qui,  bien  loin  d'avoir 
fait  un  ter  acte  d'adhésion,  ont  voulu  constamment,  comme  les  de- 
mandeurs, rester  étrangers  à  la  nouvelle  société,  et  n'ont  eu  jamais 
que  des  actions  anciennes,  émises  à  400  fr.  en  4845,  et  portées  à 
200  fr.  en  4847;  —  D'où  il  suit,  qu'en  décidant  le  contraire,  et  en 
obligeant  les  demandeurs  à  payer  leur  entière  commandite,  y  com- 
pris le  capital  de  garantie',  à  la  masse  de  la  faillite,  par  conséquent 
même  aux  créanciers  de  la  seconde  société,  sans  admettre  au  moins, 
sous  la  réserve  de  tous  les  droits,  la  liquidation  à  laquelle  les  deman- 
deurs avaient  conclu  subsidiairement,  Tarrèt  attaqué  a  violé,  soit  di- 
rectement, soit  par  fausse  application,  les  dispositions  de  loi  ci-dessus 
visées;  —  Casse. 

Observations.  La  Cour  de  cassation,  dans  les  considérants  de 
cet  arrêt,  fait  une  distinction  très -rationnelle  entre  le  rembour- 
sement pur  et  simple  à  l'actionnaire  par  le  gérant  de  la  société, 
et  la  cession  que  Tactionnaire  aurait  faite  de  ses  actions  au  gé- 
rant. On  peut  se  demander  si  la  solution  qu'elle  donne  pour  le 
premier  cas  serait  applicable  au  deuxième  :  nous  ne  le  pensons 
pas  -,  si  la  cession  est  réelle  et  sincère,  elle  doit  être  respectée, 
car  le  gérant  n'est  point  frappé  d'incapacité  dans  Fadministration 
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€ld  sa  fortune  pensônnelie';  U  petit  assuréatent  remployer  i  birt 
des  achats  de  valeurs  industridiles,  et  il  serait  -étraDge  de  lui 
interdire  d'acheter  précisément  les  actions  de  la  société  qu'il 
gère. 

liais  si  la  cession:  est  simulée  et  déguise  un  remboursement^ 
avec  les  deniers  sociaux,  des  versemente  eflEectués  par  un  coni«* 
mandilaire,  alors  il  n'y  a  aucun  doute  sur  Tobtigation  qm  pèse 
sur  celui-ci  de  rétablir  dans  la  caisse  sociale  les  fonds  qui  en  ont 
été  tirés  pour  les  lui  raxnettre.  Le  commanditaire  n'est  certaine- 
ment tenu  envers  ks  créanciers  que  jusqu'à  concurrence  de  sa 
mise,  mais  il  est  tenu  de  «a  mise  tout  entière  ;  et  toute  oonven* 
tion  ayant  pour  but  de  le  soustraire  à  cet  engagement  est  une 
atteinte  au  droit  des  tiers,  qui  ont  eu  confiance  à  la  société  en 
raison  du  capital  annoncé  par  les  publications  légales.  Ce  capital 
est  leur  gage,  et  tout  acte  tendant  à  Tamoindrir  eU  frappé  de 
nullité.  C'est  H  un  point  qui  désormais  doit  être  considéré 
comme  acquis  en  jurisprudence (V.  7Vai7é-Formutafféde  MM.  De- 
frénois  et  Vavasseur,  n^'  4973  et  4974). 

n  est  non  moins  constant  que  les  créanciers  de  la  société,  et 
en  cas  de  faillite,  ie  syndic  en  leur  nom^  ont  une  action  directe 
contre  les  coraroanditaires  soit  pour  les  contraindre  à  compléter 
leurs  mises  sociales  (Dict-  du  Not.,  4*  édit.,  y^  Sociétéy  n**  164 
et  252^  —Table  anal,  et  alphab..  v"  Sociilé,  n'^  161  ;  Traité^ 
Formulaire  Defrénois  et  Vavasseur»  n^  4972)»  soit,  comme  dans 
l'espèce,  pour  erxiger  la  restitution  des  sonmes  qi$i  leur  ont  été 
remboursées  par  le  gérant. 

Si  les  commanditaires  avaient  fait  une  cession  réelle  de  leurs 
actions  au  gérant,  et  que  néanmoins  cette  cession  vint  à  être 
annulée,  n'auraient-ils  pas  au  moins  le  droit  de  retenir  les  sommes 
à  eux  remboursées  jusqu'à  restitution  de  leurs  titres  d'actions?* 
L'arrêt  semble  décider  laffirmative,  mais  en  ayant  soin  de  re- 
pousser ce  droit  de  rétention  dans  le  cas  où  il  s'aperçoit  d'un 
remboursement,  cas  réalisé  dans  l'espèce,  ainsi  que  Tavait  Jugé 
souverainement  la  Cour  d'appel. 

L'action  en  restitution  àes  sommes  remboursées  aux  comman- 
ditaires n'appartient  d'ailleurs  qu'aux  créanciers  de  la.  société 
dont  les  commuaditaires  étaient  membres^  Si  une  secando  so- 
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ciété  s'est  formée,  même  avec  les  éléments  de  la  preoiière,  mais 
sans  le  concours  des  actionnaires' désintéressés,  demeurés  étran- 
gers à  la  société  nouvelle,  on  doit  distinguer  entre  ies  créanciers 
de  l'une  et  les  créanciers  de  l'autre.  Si  leur  passif  a  été  confondu, 
il  faut  reconstituer  celui  qui  concerne  la  première  société,  afin  de 
procéder  i  sa  liquidation  particulière,  et  s'il  résulte  de  cette 
opération  que  le  passif  était  couvert  par  Taetif  eiristant  lors  de 
la  création  de  la  société  nouvelle,  ies  créanciers  n'ont  p)is  d'ac» 
tion  en  rapport  des  sommes  remboursées  aux  commanditaires. 
Il  n'en  serait  pas  ainsi  toutefois  si,  au  lieu  de  la  création  d'une 
société  nouvelle,  il  s'était  opéré  une  simple  fusion  de  deux  so- 
ciétés, laissant  subsister  la  première  société,  accrue  de  l'avoir 
apporté  parla  seconde.  La  fusion  serait  opposable  aux  commann 
ditahres  remboursés,  à  ta  condition  bien  entendu  qu'elle  ne  se  fût 
pas  accomplie  en  dehors  des  pouvoirs  conférés  par  les  statuts  à 
la  majorité  des  actionnaires,  et  dés  lors  ils  seraient  tenus  de  re- 
constituer leur  mise  sociale.  Dans  le  silence  des  statuts,  on  dé- 
ciderait d'ailleurs  en  génénd  qu'une  telle  fusion  dépasse  les  pou- 
voirs d'une  simple  majorité,  et  ne  peut  être  valablement  réalisée 
qu'à  l'unanimité  des  actionnaires. 

Au  mot  Société^  n*>  Î5i,  du  DiCTfONNAiâB  su  Notamat  (4*  éiiL)  ; 
amiotez  :  V.  Art.  48497  J.  N. 


Art.  18428. 

* 

RÉGIME  DOTAL.  —   LIQUIDATION    DES  REPRISES.  —  STIPULATION  POUB 
I.S  PLACEMENT  HYPOTHÉCAIRE  DE  LA  DOT*  —  VAI«IDITÉ. 

Lorsqv^apri$  leur  séparation  de  eorps,  des  épona?  marUê  soub  le 
régime  dotal  ont  stipulé  dans  Vacte  de  liquidation  àês  repriees  de 
la  femme  que  sa  dot  en  argent,  au  lieu  de  tui  être  restituée^  se- 
rait placée  sur  hypothèque  par  les  soins  d'un  notaire^  et  ^pjte  les 
intérêts*  en  seraient  touchés  par  elle  sans  ïinterf>eniion  du  mari^ 
cette  stipulation  peut  être  oon^déTèe  eomme  conforme  auœprin-- 
cipes  de  doîalitè  et  eomme  eotafrfe,  si  elle  n'a  eu  d'autre  objet 
fjpue  d^assurer  ta  consertaiion  de  la  dot* 

Ainsi  jugé,  le  13  déc.  1865,  par  la  Cour  de  cassation  (ch. 
civ.  ). 
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Les  époux  Gouttebaron  qui  s'étaient  mariés  sous  le  régime 
dota]  furent  séparés  de  corps  par  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon  du  7  juillet  1847  et  renvoyés  devant  un  notaire  pour-  la 
liquidation  des  reprises  de  la  femme. 

Devant  ce  notaire,  il  intervint  entre  les  époux,  à  la  date  du 
23  même  mois,  un  acte  dont  voici  le  préambule  :  a  Les  époux 
»  Gouttebaron,  désirant  éviter  les  frais  et  les  débats  d'une  liqui- 
D  dation  qui  deviendrait  onéreuse  à  tous  deux  ainsi  qu'à  leurs 
»  enfants,  ont  traité  et  transigé  ainsi  qu'il  suit  :  »  —  Les  droits 
de  la  femme  furent  évalués  et  réglés  d'un  commun  accord  à  !a 
somme  totale  de  22,000  fr.  sur  laquelle  2,000  fr.  seulement  lui 
furent  remis.  Quant  aux  20,000  fr.  de  surplus,  il  fut  convenu 
qu'ils  seraient  placés  sur  bonne  hypothèque  par  les  soins  et  le 
ministère  de  M®  Julien,  notaire  à  Grézieux-la-Varenne,  pour  les 
intérêts  être  touchés  par  la  dame  Gouttebaron  sur  ses  quittances 
et  sans  Tintervention  de  son  mari,  mais  avec  interdiction  pour 
elle  de  recevoir  ni  exiger  le  capital.  Enfin  M.  Gouttebaron  s'en- 
gagea à  servir  &  sa  femme  une  pension  alimentaire  de  300  fr. 
par  an. 

Après  avoir  exécuté,  pendant  plusieurs  années,  ce  traité,  la 
dame  Gouttebaron  en  a  demandé  la  nullité,  les  entraves  qui  en  ré- 
sultaient étant,  suivant  elle,  contraires  au  droit  de  disposer  libre- 
ment de  sa  fortune  qu'elle  avait  ressaisi  par  sa  séparation  de  corps 
d'avec  son  mari.  Elle  demandait  subsîdiairement  que  le  capital 
de  20,000  fr.  fût  placé  à  Paris  où  elle  avait  transporté  son  do- 
micile. 

49  janv.  1864,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  qui  re- 
pousse la  demande  tant  principale  que  subsidiaire  de  la  dame 
Gouttebaron. 

Appel;  et,  le  20  juill.,  même  année,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
l'iale  de  Lyon,  qui,  tout  en  confirmant  la  décision  des  premiers 
juges  relativement  au  chef  principal,  l'infirme  quant  ai^  conclu- 
sions subsidiaires  et  ordonne,  en  conséquence,  que  le  capital  de 
20,000  fr.  sera  retiré  au  fur  et  à  mesure  des  échéances  et 
replacé  sur  bonne  hypothèque  par  les  soins  et  sous  la  surveillance 
de  M.  le  président ide  la  chambre  des  notaires  de  Paris. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  6, 1172,  1449  et 
1395  G.  N. 
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Mais^  le  13  déc.  1865  (Ch.  civ.)  : 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  séparation  de  biens  ne  porte  aucune 
atteinte  au  principe  de  Tinaliénabilité  de  la  dot,  même  mobilière; 
que  si  la  femme  séparée  de  biens  reprend  la  libre  administration  et 
par  suite  la  capacité  de  recevoir  ou  d'exiger  le  remboursement  des 
capitaux  qu'elle  s'est  constitués  en  dot,  elle  n'en  demeure  pas  moins 
soumise  à  l'obligation  de  les  conserver;  "* 

Attendu  quela  clauseinsérée  dans  la  transaction  du  S2  juill.  4847 
et  portant  que  le  capital  de  S0,000  fr.,  faisant  partie  de  la  dot,  serait 
placé  sur  hypothèque  par  les  soins  de  M*  Julien,  notaire  à  Grézieux- 
la-Varenne,  pour  les  intérêts  être  touchés  directement  par  la  de- 
manderesse, sans  aucune  intervention  de  son  mari,  a  été  considérée 
par  la  Cour  d'appel,  usant  de  son  pouvoir  souverain  d'appréciation, 
comme  une  mesure  de  conservation  tort  utilement  adoptée  dans  les 
circonstances  de  la  cause  et  dictée  par  l'intérêt  bien  entendu  des  par- 
ties et  de  la  faqiille  ; 

Attendu  que,  dans  de  telles  conditions,  cette  clause  ne  présente 
rien  d'illicite;  que,  loin  d'apporter  aux  conventions  matrimoniales 
une  modification  prohibée  par  la  loi,  elle  a,  au  contraire,  pour  effet 
d'en  assurer  la  complète  exécution;  qu'en  y  donnant  son  consente- 
ment la  femme  Gouttebaron  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  d'adminis- 
trer que  lui  confère  Tart.  1449  G.  N.,  et  que  son  mari,  qui  est  obligé 
par  la  loi  à  lui  fournir  des  aliments  et  qui,  par  la  transaction  dont  il 
s* agit,  s'est  engagé  à  lui  payer  une  pension  aUmentaire  qui  pourrait 
devenir  insuffisante  si  elle  venait  à  perdre  sa  dot,  a  un  intérêt  direct 
et  personnel  à  exiger  raccomplissement  de  cette  clause  ;  —  Qu'il  suit 
de  là  qu'en  décidant  que  cette  clause  était  licite  et  devait  être  obseiv 
vée,  sous  les  modifications  que  pouvait  suggérer  le  changement  de 
domicile  de  la  demanderesse,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  ar- 
ticles de  loi  invoqués  au  pourvoi  ;  —  Rejette. 

Observations.  La  capacité  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  n'est  pas  nettement  définie  par  la  jurisprudence  quant  à  sa 
dot  mobilière.' 

Ainsi  que  nous  l'exposons  au  (Dict.  Not.,  v"  Régime  dotal^ 

n"  243),  un  grand  nombre  d^arrèts  ont  décidé  que  Tinaliénabilité 

de  la  dot  mobilière  subsiste  après  la  séparation  de  biens  comme 

auparavant.  La  dot  revient  aux  mains  de  la  femme  sans  changer 

,  de  caractère. 

On  en  a  tiré  la  conséquence  que  la  femme  séparée  ne  peut 
exiger  le  payement  ou  la  restitution  de  ses  capitaux  dotaux  sans 
faire  emploi  ou  fournir  caution. 
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Toutefois  l'opinion  contraire  a  prévalu  (Voy.  notamment  Cttss. 
23  déc.  1839,  Art.  lOCROJ.  N.;  Duranton,  t.  15,  n^  488;  Za- 
chariœ,  t.  3,  p.  59S;  Odier,  t*  3,  n*  1372;  Troplong,  €<mtr.  de 
maf.,n*>1425.) 

Mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage 
n'autoriserait  l'aliénation  qu'à  charge  d'emploi  (Même  arrêt, 
Nîmes,  5  déc.  1859). 

Dans  le  £as  où  le  mari  avait  la  faculté  de  reeevtMr  la  dot,  sans 
emploi,  les  juges  peuvent,  en  prononçant  la  séparation,  imposer 
l'emploi  à  la  femme  (Rodîèreet  Pont,  t.  2,  n'  889). 

Toutefois  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  7  juill.  1858  a  dé- 
cidé que  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut  être  soimise  par  les 
tribunaux,  d'une  manière  générale  et  absolue,  à  des  mesure»  qui 
tendraient  à  lui  enlever  le  droit  de  recevoir  et  de  placer  elle- 
même  ses  capitaux,  même  dotaux  ^  et  qu'elle  ne  doit  être  assu- 
jettie qu'aux  conditions  d'emploi  résultant  de  son  contrat  de 
mariage. 

Dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  la  femme 
s'était  dabord  volontairement  soumise  à  l'emploi  indiqué  de  sa 
dot,  elle  avait  longtemps  exécuté  cette  convention»  et  il  est  certain, 
comme  le  dit  la  Cour  de  cassation,  qu'en  y  consentant  elle  n'a-^ 
vait  fait  qu'user  de  son  pouvoir  d'administration*  Il  semblait  donc 
difficile  qu'elle  pût  se  soustraire  aux  clauses  de  la  transaction 
passée  avec  son  mari,  qui  avait  intérêt  à  en  voir  assurer  l'exé- 
cution. 

Au  mot  Régime  dotal ^  n«  U6,  du  DiCT.  du  Not.  {3*  éditA,  n?  243 
(4«  tfrfiV.)y  amictex  :  V.  Art.  18428  J.  N. 


Aîct.  18429. 

PARTAGE.  —  SOULTE.  —  ENREGISTREMENT. 

En  admettant  que  pour  la  pereeption  ûu  droit  fixe  d'mregiêtremeni 
sur  les  actes  de  partage,  la  loi  exige  qu'il  soit  justifié  de  la  pro-^ 
priété  des  iienê  partagés j  cetée  justification  résulte  ^ffisammênt 
de  la  produttion  de  registres,  notes  et  papiers  domestiques.  LL.  du 
22  frim.  an  7,  art.  68,  §  3.  n°  2  ;  28  avril  1816,  art.  45,  n<»  3. 
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C'est  ee  qai  résulte  d'un  jugement  da  tribunal  de  Toalon  da 
30  mai  1865. 

Sur  la  queMiaa  principale^  la  justification  de  la  propriété  des 
bien»  partagea,  ee  jugement  est  eonforme  i  un  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  du  13  mai  180S. 
Nous  avons  exposé  (Art.  12662,  12990  et  17449  J.  N.,  et Dîet. 
Not,  v**  Partage^  n^*  715  et  suivants  (4*  édît,)  les  motifs  qui  ûoua 
font  penser  que  les  copartageants  ne  peuvent  être  tenus  de  jus- 
tifier parla  rejnrésentaitioii  des  titres  que  tel  bien  dépend  de  la  so- 
ciété, de  la  commonauté  ou  de  la  soccession  partagée.  Mais  sons 
cette  réserve,  nous  pensons  que  le  tribunal  de  Toulon  i  admis 
avec  raison  comme  preuve  de  cette  justification  de  simples  notes, 
registres  et  papiers  domestiques. 

Ce  jageuient  a  été  rendu  dans  lei^  drconatances  suivantes  : 

Aux  termes  d'an  acte  notarié  du  18  février  1862,  M*  Marquand, 
notaire  a  Ollioudes,  et  mademoiselle  Eugénie  Marquand,  sa  sœur, 
ont  procédé  au  partage  amiaUe  des  biens  de  la  succession  de  leur 
père,  décédé  le  25  septembre  1849,  ainsi  que  de  tous  autres  biens 
indivis  entre  eux.  Ces  biens  se  composaient  :  i^  de  divers 
immeubles  d'une  valeur  de  36,482  fr.  ;  2*  d'une  créance  de  500  fr. 
dépendant  de  la  succession  de  M.  Marquand  père  et  3*"  d'une 
somme  de  35,982  fr.  en  numéraire,  décorée  appartenir  aux  co- 
partageants,  sans  autre  explication.  Les  immeubles  ont  été 
attribués  à  mademmseDe  Marquand  et  les  autres  valeurs  ont  été 
abandonnées  à  son  frère. 

Il  n'a  été  perçu  qu'un  droit  fixe  de  5  fr.  lors  de  Tenregistrement 
de  cet  acte*  Mais,  plus  tard,  la  Régie  a  prétendu  que  la  plus 
grande  partie  du  noméraire  compris  dans  le  partage  avait  servi 
à  dissimuler  une  sotilte;  qu'on  devait  Ten  écarter  i  défaut  de 
justification  de  la  propriété  de  cette  valeur ,  et  elle  a  réclamé 
un  droit  de  soulte  de  561  fr.  44  c.  sur  l'excédant  de  la  valeur 
du  lot  attribué  à  mademoiselle  Marquand. 

Les  parties  ont  formé  opposition  i  la  contrainte  qui  leur  a  été 
signifiée  par  la  Régie  et  ont  produit  à  l'appui  divers  registres  et 
papiers  domestiques. 

Le  jugement  du  tribunal  du  30  mai  1865  est  ainsi  conçu  : 

Attendu,  en  Mt,  que  d'après  l'acte  départage  passé  devant  M*  Gra- 
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net,  notaire,  le  46  février  4862,  entre  les  hoirs  Harquand,  la  demoi- 
selle Marquand  a  été  déclarée  attributaire  de  tous  les  immeubles  énu- 
mérés  dans  cet  acte  pour  une  valeur  de  36,482  fr.,  et  Louis  Marquand 
a  été  dit  recevoir  dans  son  lot,  1*  une  créance  de  600  fr.  et  2*  une 
somme  de  35,982  fr.  en  numéraire  portée  en  bloc,  sans  origine  dé- 
terminée; 

Attendu  que  les  hoirs  Marquand  ont  élevé,  d'abord,  la  prétention  de 
n'être  tenus  à  aucune  justification  de  Torigine  de  la  propriété  de  ces 
biens  et  n'avoir  à  justifier  que  de  leur  qualité  de  cohéritiers  ou  de 
communistes;  mais  qu'une  pareille  prétention  est  condamnée  par  la 
disposition  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  et  celle  de  l'art. 
45  de  la  loi  du  28  avril  4816,  aux  termes  desquelles  le  droit  fixe  ne 
s'applique  qu'aux  partages  pour  lesquels  il  est  justifié  de  titre  de  co- 
propriété des  biens  partagés; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  hoirs  Marquand  ont  essayé  de  justifier 
de  l'origine  de  la  somme  de  35,982  fr.  en  numéraire  portée  en  bloc 
dans  ledit  acte  de  partage;  qu'il  a  été  justifié  et  accepté  par  l'admi- 
nistration que  des  termes  de  l'inventaire  dressé  les  22  et  28  décem- 
bre 4849,  par  M*  Granet,  notaire,  résultait  la  preuve  de  l'existence  de 
certaines  valeurs  mobilières  s'élevant  à  la  somme  de  7,759  fr .  65  c.  ; 
que  cette  somme  comprend  celle  de  500  fr.  due  par  les  époux  Abra- 
ham et  portée  dans  l'acte  de  pculage  conmie  résultant  d'un  titre  au- 
thentique et  attribué  à  Marquand; 

Attendu  qu'il  a  été  encorejustifié  de  l'existence  dans  la  succession 
paternelle  d'une  rente  sur  l'État  au  capital  de  4,000  fr.  ;  que  la  justi- 
fication résulte  d'une  lettre  du  directeur  de  la  dette  inscrite  à  la  date 
du  24  septembre  4864,  qui  constate  que  l'inscription  de  480  fr.  de 
rente  quatre  et  demi  potu*  cent  au  nom  de  Marquand  provenait  par 
mutation,  en  4853,  d'une  inscription  départementale  (Var)  de  pa- 
reille somme  qu'avait  possédée  le  sieur  François-Frédéric  Marquand, 
père  des  défendeurs  ;  qu'il  est  établi  par  une  procuration  à  la  date  du 
30  mars  48S8,  notaire  Martelli  Chaustard,  notaire  àOllioules,  que  «le 
sieur  Marquand  fils  et  sa  sœur  ont  donné  au  sieur  Laurent,  agent  de 
change  à  Paris,  pouvoir  de  vendre  ladite  rente  de  480  fr.;  que  si  les 
hoirs  Marquand  n'ont  pas  compris  cette  rente  dans  la  déclaration  de 
succession  de  leur  père,  cette  omission  s'explique  par  cette  considé- 
ration qu'à  l'époque  où  la  succession  de  ce  dernier  s'est  ouverte,  le  25 
septembre  4849,  les  rentes  sur  l'État  n'étaient  point  encore  soumises 
à  des  droits  de  mutation  ; 

Attendu  que  les  hoirs  Marquand  ont  encore  prétendu  qu'il  résulte- 
rait des  registres  tenus  par  leur  père  que  celui-ci  était,  au  moment  où 
s'est  ouverte  sa  succession,  créancier  de  divers  pour  une  somme  de 
4  4 ,500  fr.  qui  aurait  été  recouvrée,  depuis  le  décès  de  ce  dernier,  par 
le  sieur  Sicard,  subrogé  tuteur  des  enfants  Marquand,  qui  atumit,  lui- 
même,  mentionné  sur  des  feuilles  volantes  attachées  au  registre  le 
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montant  de  ces  créances  de  la  succession^  et  que  le  décès  du  sieur  Si- 
card  qui  remonte  à  plusieurs  années  donnerait  à  ces  mentions  comme 
le  sceau  de  Tautheniicité  ; 

Attendu  que  si  la  vérification  des  registres  ne  justifie  pas  le  chiffre 
prétendu  de  4  4 ,500  fr.,  il  y  a  lieu  de  reconnsùtre  qu'il  en  résulte  que 
le  montant  des  créances  sur  divers  se  serait  élevé  à  la  somme  de 
Syl9Sîr.  43  c.  ;  qu'il  est  notamment  justifié  par  la  correq^ndance 
ipie  la  maison  Bergasse  de  Biarseille,  qui  d'après  le  livre  de  compte 
paraissait  créancière  de  S,325  fr.  84  c,  était  en  réalité  débitrice  de  la 
succession  de  6,058 fr.  06  c; 

Attendu  que  le  chiflfre  des  économies  que  les  hoirs  Marquand  élè- 
vent à  la  somme  de  43,223  fr.  doit  être  fixé  seulement  à  la  somme  de 
10,000  fr.  qui  avait  été  d'abord  prétendue  par  ces  derniers;  que  ce 
chiffre  de  40,000  fr.  d'économies  de  4849  à  4862  n'a  rien  d'invrai- 
semblable et  s'expUque  par  les  ressources  de  la  famille;  qu'il  est  juste 
de  constater  qu'aux  termes  du  contrat  de  mariage  de  la  dame  3Iar- 
quand,  mère  des  défendeurs,  le  sieur  Bouisson,  son  père,  indépen- 
damment de  la  somme  de  600  fr.  qui  avait  été  constituée  en  dot  à 
celle-ci,  s'était  engagé  à  la  nourrir  ainsi  que  son  mari  et  les  enfants 
à  naître  du  mariage  ;  que  la  dame  Marquand  a  vécu  avec  son  père 
jusqu'en  4857;  qu'indépendamment  de  la  pension  à  laquelle  elle  avait 
droit,  la  dame  Marquand  avait  des  capitaux  personnels  produisant 
un  revenu  de  600  fr.  environ  ;  que,  d'autre  part,  les  revenus  des  biens 
recueillis  par  les  défendeurs  dans  la  succession  de  leur  père  pouvaient 
s'élever  à  2,500  fr.  ;  et  qu'en  admettant  que,  pendant  plusieurs  an- 
nées, les  soins  à  donner  à  l'éducation  des  hoirs  Marquand  aient  ab- 
sorbé la  plus  grande  partie  des  revenus,  il  n'est  pas  improbable  que 
les  économies,  pendant  les  premières  années  depuis  le  décès  du  père, 
alors  que  la  mère  et  les  enfants  étaient  auprès  de  leur  grand-père,  et 
entretenus  par  lui,  se  soient  élevées  à  plus  de  4 ,000  fr.  par  an,  et 
tpi'en  définitive  le  montant  des  économies  s'élevât,  au  moment  de 
l'acte  de  partage,  à  la  somme  totale  de  4  0,000  fr.  ; 

Attendu  qu'en  additionnant  les  sommes  dont  la  justification  pré- 
cède, on  n'arrive  qu'au  chiflfre  de  30,557fr.78c.,auUeu  dea6,482fr. 
portés  dans  l'acte  de  partage  et  formant  l'attribution  de  Marquand; 
que  cette  somme  de  30,557  fr.  78  c,  jointe  à  celle  de  36,482  fr.  mon- 
tant de  l'attribution  faite  en  immeubles  à  la  demoiselle  Marquand, 
on  arrive  pour  les  forces  justifiées  de  la  Buccesaion  à  un  tot^  de 
67,039  fr.  78  c.  ;  que  la  moitié  revenant  à  chacun  serait  de  33,54  9  fr. 
89  c.  ;  que  la  demoiselle  Marquand  ayant  reçu  dans  son  lot  une  va- 
leur eu  immeubles  de  36,482  fr.  aurait  en  conséquence  reçu  en  sus 
de  sa  part  une  somme  de  2,963  fr.,  sur  laquelle  l'administration  est 
fondée  à  asseoir  un  droit  de  souUe  de  4  p.  400,  conformément  à  la 
disposition  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  que  ce  droit  de 
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4  p-  400,  plus  le  décime,  donne  le  chîfite  de  430  fr.  35  c,  dont  les 
hoirs  Marquand  doivent  être  reconnus  débiteurs  ; 

Par  ces  motife,  le  tribunal,  ouï  M.  Roque,  président,  en  son  rapport 
et  M.  SagoinLesage^  substitiil  de  M«  le  procureur  impérial,  en  ses  eeu- 
clusions,  ayant  tel  égard  que  de  vairon  aux.  fins  et  conclusionfi  des* 
parties,  condamne  solidairement  le  sieur  Looia^-Antoiae-ânile  liar* 
quand,  n^taûe,  et  la  demoiselle  Mane^Eugénk  Marquand  à  parfrer 
au  trésor,  entre  les  mains  du  receveur  de  Tenragiatrement  d'OUioules 
la  somme  de  430  fir*  ^  c.  dont  la  liquidation  précède;  condamne 
Tadministration  aux  deux  tiers  et  les  hoirs  Marquand  au  tiers  das- 
dépens. 

Au  mot  Partagt^  n^  9,  du  DicTiONXAmE  du  Not.uuat  (3"crftt.),. 
n««  71*  et  suivants  (4«  édié.)  ;  annotez  :  V.  Art .  4  840^  J .  N. 


Abt.  18430. 

substitution..—  Validité  de   l*institiition,  —  intention  du 

testateur. 

Est  vaiable  la  dispoiition  par  laquelle  le  testateur,  prévoy^mt  la- 
nullité  des  substitutions  contenues  dans  son  testcmieni^  déclare- 
«  que  si  les  diverses  substitutions  qu'il  itablit^  ne  peuvent  avoir 
lieu^  il  veut  qi^  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi 
aient  leur  exécution.  »  C.  N.  896. 

Ainsi  jugé,  le  5  déc.  1865^  par  la  Cour  de  cassation.  Nous  pré- 
sentons ci -après  des  observations. 

M.  Devenassier  est  mort  dans  Tarrondissement  de  Civray  le 
9 mai  1863, laissant pourses seuls  héritiers  du  sang,  H.Bertrand 
ei:  Mme  Jolly,  ses  neveu  et  nièce,  enfants  de  deux  sœurs  décé- 
dées avant  lui.  Deux  testaments  olographes  ont  été  trouvés  à 
son  domicile  :  Tun  à  la  date  du  17  mars  1856  ;  Tautre,  sorte  de 
codicille,  du  29  août  1868. 

On  lit  dans  le  premier  :  «  Je  déclare  parle  présent  testament 
»  donner  en  pleine  propriété,  à  Mtne  Jolly,  ma  nièce  et  ma 
»  filleule,  née  Boucher,  tout  ce  que  je  laisserai  à  mon  décès,. 
»  tant  en  meubles  qu'immeubles  et  créances  ou  argent  comptant, 
»  à  la  charge  par  eli^  ou  ceux  qui  lui  succéderont,  de  payer  ce 
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»  qtieje  poarrai  devoir,  entendant  ne  donner  qu'à  Mme  JoUy  et 
»  par  suite  à  sa  fille  ;  voulant,  après  !e  décès  de  ces  deux  per- 
»  sonnes,  si  elles  ne  laissent  pas  d'enfants,  que  toute  ma  succès- 
»  sion  passe,  savoir  :  k  moitié  à  M.  Sert.,  et  l'autre  moitié  i 
»  M.  Marta  BouliUet...,  comme  aussi  de  payer  àMUe  Lariviére, 
»  ma  gouvernante,  née  à  Pau,  la  rente  annuelle  et  viagère  de 
»  400  fr.  Cette  rente  sera  payable  i  son  domicile  à  Pau,  et  sans 
»  frais,  chaque  6  mois  200  fr.  ;  en  sus,  tous  les  frais  de  son 
»  voyage.  On  lui  payera  aussi,  au  moment  de  son  départ  300  fr., 
»  pour  attendre  réchéance  du  1*'  semestre  de  sa  penstoo,  sans 
»  lui  faire  aucune  retenue  sur  cette  pension.  —  Je  donne  en 
»  outre  à  la  fabrique  de  Romagne  46  fr.  par  an  pour  dire  des 
»  messes  pour  le  repos  des  âmes  de  feu  mes  père  et  mère  et 
»  neveux  et  pour  moi-même.  —  Mme  Jolly,  ma  nièce,  ou  ceux 
»  d'aoire  part  désignés,  si  le  cas  y  échet,  seront  chargés  de 
»  remplir  très-exactement  tout  le  contenu  de  mon  testament, 
»  autrement  n  serait  révoqué  de  plein  droit;  cependant,  si  les 
»  diverses  substitutions  que  j'établis  ici  ne  pouvaient  avoir  lieu, 
»  j'entends  et  veux  que  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  contraires 
»  à  la  loi  aient  leur  exécution,  et  tout  ce  considéré,  je  les  dé- 
»  charge  de  tout  inventaire.  » 

Le  testament  ou  codicille  du  29  août  1862  porte  :  «  Je  viens 
»  ordonner  à  ceux  qui  héritent  de  moi  quUls  fassent  aux  pauvres 
>  une  aumône  de  300  fr.  Je  veux  aussi  qu'ils  fassent  porter  mes 
»  restesdans  le  cimetière  de  itomagne  et  qu'ils  soient  déposés 
»  près  la  tombe  de  ma  mère  -,  faute  par  eux  d'exécuter  ponctuel- 
»  lement  tout  ce  que  je  prescris  ici,  j'entends  qu'ils  soient,  de 
»  droite  privés  de  ma  succession.  » 

iL  B^trand,  neveu  et  successible  du  défont,  a  attaqué  de 
nnititë  \e  testament  du  17  mars  1856  comme  constitutif  de 
substitutions  fidéicommissaires;  mais  cet  acte  a  été  déclaré  valable 
par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Gvray  du  16  janvier  18M^ 
confirmé,  sur  appel,  par  arrôt  de  la  Cour  impériale  de  Poiiliei^  du 
27  juin  suivant,  dont  voici  les  modfs  : 

GoBsidérattI  que,  par  son  testament  olographe  du  17  mars  4856,  le 
sienr  Deii^enasrâer,  après  avoir  institué  pour  légataire  universelle  la 
dame  JoUy,  sa  nièce  et  sa  filleule,  a  ajouté  :  ir  Entendant  ne  donner 
»  qn'è  madame  Jolly  née  Bouclier  et  par  suite  à  sa  filic  née  Jolly, 

Digitized  by  CjOOQ IC 


36  (Abt.  18430) 

D  voulant,  après  le  décès  de  ces  deux  persotmcs,  si  elles  ne  laissent  pas 
»  d'enfants,  que  toute  ma  succession  passe,  savoir:  la  moitié  à 
»  M.  Bert...  et  l'autre  moitié  à  M.  Marin  BoutiUier...  b  ;  —  Qu'il  n'a 
pas  pris  soin  d'expliquer  si  l'événement  qui  appellerait  à  sa  succession 
mademoiselle  JoUy  ou  MM.  Bert...  et  BoutiUier  devrait  se  produire 
avant  ou  après  son  décès  ;  —  Quil  y  a  nécessité  d'interpréter  ses  vo- 
lontés dernières; 

Considérant  que  les  termes  qui  viennent  d'être  rapportés  peuvent 
aussi  bien  s'appliquer  à  la  seule  volonté  de  régir  ce  qui  se  passera  au 
moment  du  décès  du  testateur  qu'au  désir  que  celui-ci  aurait  eu, 
afin  de  mieux  assurer  Texhérédation  de  certains  parents,  de  prévoir 
les  éventualités  même  lointaines  qui  pourraient  survenir  après  sa 
mort  ;  —  Mais  que,  dans  le  reste  du  testament,  rien  ne  vient  à  l'ap- 
pui de  cette  dernière  supposition,  tandis  qu'on  y  trouve  des  disposi- 
tions qui  n'ont  pu  être  écrites  que  dans  la  pensée  contraire  ;  —  Qile 
le  testateur  a  voulu  qu'on  payât  à  sa  gouvernante,  née  à  Pau,  une 
rente  viagère,  les  frais  de  son  retoiu*  dans  son  pays  et  au  moment  de 
son  départ  300  fr.  pour  attendre  l'échéance  du  semestre  courant  de 
sa  pensi%n  ;  qu'il  a  dit  ensuite  :  «  Madame  JoUy,  ma  nièce,  née  Bou- 
)i  cher,  ou  ceux  d'autre  part  désignés,  si  le  cas  y  échet,  sont  chargés 
»  de  remplir  exactement  tout  le  contenu  de  ce  testament,  autrement 
y>  il  serait  révoqué  »  ;  —  Qu'ainsi,  en  réglant,  entre  autres  choses,  ce 
qui  devait  se  faire  aussitôt  après  son  décès,  le  testateur  ne  savait  pas 
précisément  quel  serait  à  ce  moment  son  héritier,  si  ce  serait  ma- 
dame JoUy  ou  ceux  qu'U  venait  de  désigner;  que  ceux  qu'il  venait  de 
désigner  n'étant  appelés  par  lui  qu'autant  que  les  dames  JoUy  seraient 
décédées  sans  enfants,  U  faut  en  conclure  que  ce  cas  dans  sa  pensée 
pouvait  se  présenter  à  son  décès;  —  Que  Devcnassier  avait  donc  en 
vue,  en  écritant  sou  testament,  une  substitution  vulganre  au  profit  soit 
de  la  demoiselle  JoUy,  soit  des  sieurs  Bert ...  et  BoutilUer  ;  — Que,  sura- 
bondamment, la  même  observation  résulterait  du  codicille  sgouté  par 
Devenassier  à  son  testament  le  29  août  4  862,  moins  d'un  an  avant  sa 
mort,  puisqu'en  ordonnant  une  aumône  de  300  fr.  pour  les  pauvres 
et  le  transport  de  ses  restes  dans  le  cimetière  de  Romagne,  il  adresse 
ces  prescriptions,  sous  peine  d'être  privés  de  la  succession,  à  ceux  qui 
hériteront  de  luij  ce  qui  ne  peut  s'entendre  de  substitués  dont  le  droit 
ne  s'ouvrirait  qu'après  son  inhumation  ; — Qu'on  peut  remarquer  en- 
core que  l'âge  avancé  des  substitués,  dont  l'un  est  mort  avant  le  tes- 
tateur, n'indique  pas  le  besrâi  de  régler  l'avenir  autrement  que  pour 
l'époque  de  l'ouiverture  de  kt  succession  ; 

(Considérant  enfin  que  si  le  testament  Utigieux  était  susceptible  de 
deux  sens,  il  faudrait  préférer  l'interprétation  qui  aseuf  erait  sa  vaU- 
dite  à  celui  qui  briserait  ce  denûer  acte  de  propriété  fait  par  un  mou- 
rant ;  —  Qu'U  y  a  donc  Ueu  de  décider  que  tout  ce  qui  est  dit  de  la 
demoiseUe  JoUy  et  des  sieurs  Bert...  et  BoutiUier  se  rapporte  unique- 
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meut  à  Tétat  des  choses  au  momeut  du  décès  arrivé  le  9  mai  4863; 
que  l'appel  de  ces  trois  pei^ojmes  est  devenu  saus  objet  par  la  survi- 
vance de  la  demoiselle  JoUy  au  testateur;  que  le  testament  litigieux 
est  conforme  à  l'art.  803  G.  N.  et  ne  contient  pas  la  substitution  fidéi- 
commissaire  prohibée  par  Tart.  896  ;  —  Qu'il  est  donc  inutile  de  s'oc- 
cuper des  inquiétudes  que  l'ignorance  des  lois  donnait  à  Devenassier 
et  qui  motivèrent  les  dernières  expressions  de  son  testament. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Tart.  896  C.  N.  — 
Mais,  le  5  déc.  1865  (ch.  req.  )  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si,  comme  le  déclare  l'arrêt  attaqué, 
les  dispositions  testamentaires  du  sieur  Devenassier  contiennent  une 
substitution  vulgaire,  il  est  pareillement  certain  qu'elles  contiennent 
en  même  temps  une  et  même  deux  substitutions  fidéicommissaires  ; 
-.-  Qu'il  en  ressort  avec  évidence  qiie  le  testateur  ne  se  borne  pas  à 
régler  le  sort  de  sa  succession  pour  le  moment  où  elle  s'ouvrira,  qu'il 
détermine  aussi  qui  devra  succéder  à  sa  légataire  et  à  sa  fille,  en  cas 
où  elles  ne  laisseraient  pas  d'enfants,  et  qu'il  leur  impose  ainsi  To- 
bligation  de  conserver  sa  succession  pour  la  rendre  à  qui  doit  la  re- 
cueillir après  elles  ; 

Mais  attendu  qu'après  avoir  écrit  ces  dispositions,  le  testateur, 
soupçonnant  lui-même  qu'elles  pouvaient  être  contraires  à  la  loi,  dé- 
clare que,  danscecas^  et  si  les  diverses  substitutions  qu'il  établît  ne 
peuvent  avoir  lieu,  il  veut  que  toutes  celles  qui  ne  sont  pais  contraires 
à  la  loi  aient  leur  exécution  ;  —  Que  par  cette  clause  finale  il  efiace 
et  annule,  pour  obéir  à  la  prohibition  de  la  loi,  les  substitutions  qu'il 
venait  d'écrire; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  896  C.  N.,  il  n'y  a  substitution  pro- 
hibée qu'autant  qu'il  y  a  pour  l'institué  charge,  c'est-à-dire  obhga- 
tion  de  conserver  et  de  rendre;  qu'il  est  constant  et  universellement 
reconnu  qu'on  ne  saurait  trouver  ces  caractères  dans  la  simple  énon- 
ciatioii  du  désir  qu'après  la  mort  de  l'instituéles  biens  donnée  passent 
à  une  personne  déterminée,  alors  que  l'expression  de  ce  désir  n'en- 
lève pas  la  libre  disposition  des  biens  à  celui  qui  les  recueille; 

Attendu  qu'il  en  doit  être  ainsi,  à  plus  forte  raiscto,  alors  que^ 
conune  dans  l'espèce,  le  testateur  ayant  des  doutes  sur  la  validité  de 
ses  dispositions,  déclare  expressément  ne  vouloir  que  l'exécution  de 
celles  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi  ;  —  Qu'une  telle  déclaration 
bit  disparaître  pour  Tinstitué  toute  obligation  même  morale  de  con- 
server et  de  rendre  ;  —  Qu'elle  manifeste  l'intention  du  testateur  de 
préférer  l'institution  à  la  substitution,  au  cas  où  elles  ne  pourraient 
avoir  effet  l'une  et  l'autre  ;  —  Qu'enfin  elle  laisse  les  biens  libres  dans 
les  mains  de  l'institué,  et  n^implique  pas  les  conséquences  et  les  incon- 
vénients que  la  loi  a  voulu  prévenir  parla  prohibition  de  l'art.  896 
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C.  N.  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  validant  le  legs  universel  fait  au  profit 
de  la  dame  Jolly,  rarrêt  attaqué  n'a  pu  violer  ledit  article  ;  —  Rejette. 

Obsbkvations.  La  Cour  de  cassation^  pour  maintenir  te  testa- 
ment du  sieur  Devenassier,  s*est  placée  à  un  autre  point  de  vue 
que  la  Cour  de  Poitiers. 

Les  motifs  de  la  solution  de  la  Cour  de  Poitiers  offraient  ma- 
tière à  critique,  et  l'interprétation  à  laquelle  elle  s'était  livrée 
pour  décider  qu'il  n'y  avait  pas  de  substitution  prohibée,  n'a  pas 
paru  exacte  à  la  Gourde  cassation,  dont  l'arrêt  décide,  avec  juste 
raison,  ^ue  le  testateur  avait  eu  en  vue  tton-seulemeni  le  règle-- 
ment  de  sa  succession  au  jour  de  son  décès,  cas  auquel  H  n'y  au- 
rait pas  eu  de  substitution  (Voy.  la  dissertation  insérée  Art.  17408 
J.  N.),  mais  encore  le  règlement  de  la  succession  de  sa  légataire  et 
de  sa  fille,  ce  qui  évidemment  constituait  la  charge  de  conserver  et 
da  rendre  imposée  à  celles-ci  et  dès  lors  une  substitution.  C'est 
par  «n  autre  ordre  d'idées  que  la  Cour  de  cassation  s'est  décidée. 

Lorsque  le  Code  Napoléon,  continuant  sur  ce  point  l'œuvre  de 
la  loi  du  14  novembre  1792,  maintint  la  prohibition  des  substitu- 
tions en  déclarant  par  l'art*  896,  «  que  toute  disposition  par  la- 
quelle le  donataire,  l'héritier  institué,  ou  le  légataire  universel 
sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  on  tiers  sera  nulle, 
même  à  l'égard  du  donataire,  de  l'héritier  institué  ou  légataire  », 
il  était  guidé  par  un  double  motif. 

Assurément,  il  aurait  pu,  comme  d'autres  législations,  annuler 
seulement  la  substitution,  et  maintenir  la  disposition  principale. 
On  avait  même  soutenu,  dfxis  les  premières  années  de  la  pro** 
matgatioti  du  Code  Napoléon,  que  telle  avait  été  son  intention,  et 
malgré  les  termes  exprès  et  formels  de  Fart.  896,  la  controverse 
s'était  élevée  sur  cette  question  ;  mais,  sur  de  remarquables  con- 
clusions de  Merlin,  la  Cour  de  cassation,  le  18  janvier  1808,  dé- 
cidait que  non-seulement  la  substitution  était  nulle,  mais  que  la 
disposition  principale,  l'institution»  l'était  également. 

Le  donUe  motif  qui  a  décidé  le  législateur  à  prononcer  «ne 
nullité  générale,  est  celui-ci  :  il  voulait  d'abord  assurer  d^Ine 
manière  certaine  la  défense  qu'il  faisait  de  substituer  fidéîcom- 
mlssairenient,  ne  laisser  aux  donateurs  aucune  chance,  auom 
eopoÂr  de  voir  se  réaliser  des  dispositions  contraires  à  rodbre 
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qpoblic.  —  il  Jeur  a  dit:  Yainement  vous  reposerez-vous  sur  la 
ioyauté  du  donataire,  pensant  que  par  reconnaissance  il  se  sou- 
mettra à  la  substitution  que  la  loi  déclare  nulle ,  car  pour  couper 
«les  substitutions  dans  leurs  racines,  la  donation  principale  sera 
'UuUe  eUe-mèote. 

Voilà  le  prenûer  motif,  le  inotif  politique. 

L'autre  motif  est  oèlui-oi  En  n'annulant  ^e  la  substitution 
*et  en  oMiintenant  l'instituti^^  la  disposition  principale,  le  légis- 
rlaleitr  aurait,  sans  raison,  ^is  sa  volonté  à  la  place  de  celle  du 
testateur.  —  Lorsqu'un  testateur  laisse  ses  biens  à  Primus,  à  la 
•chairge  par  celui-ci  de  les  rendre  à  son  décès  à  Secundus,  sait-on 
lequd  des  4eux  il  préfère^  est-oe  Primus  ?  est*ce  Secundus  ?  Ce 
$peut  être  et  ce  sera  souvent  Secundus.  En  maintenant  l'i^o^titu- 
tion  prinoifMde,  on  aurait  doncété  contre  son  intenlioa.  <c  II  n'y 
4tyait  pas  de  milieu  pour  le  législateur,  dit  Merlin  :  ou  il  fallait 
^n'ilse  mit  lui-même  à  la  place  du  donat^nr,  et  que  prêtant  à  sa 
volottté  UA  sens  que  sa  volonté  démentirait  peut-être  si  elle  pou- 
vait se  manifester,  il  décomposât  sa  disiposition  ett  que  d'une 
donation  ^^mplexe,  il  fit  une  donation  pure  et  simple  ;  ou  il  fal- 
lait que,  .pressé  par  la  crainte  d'altérer  la  volonté  du  donateur,  il 
*déekHr&t  ne  |M8  la  connaître  suffisamment  et  qu'en  conséquence 
•il  regardât  toute  la  disposition  comme  non  avenue,  d 

Nous  arrivons  directement  ainsi  à  la  question  résolue  par 
il'arrêt  ci-dessus  rapporté. 

Un  double  motif  devait  foire  juger  comme  a  jugé  la  Cour  de 
cassation. 

D'abord,  le  testateur,  dans  l'espèce,  ne  cherchait  pas  à  se  mettre 
au-dessus  de  la  loi,  à  faire qaand  wfkème  et  malgré  elle,  ce  qu'elle 
.prohibe.  S'inclinaot  devant  elle  au  contraire,  il  dit  :  voyez  mon 
testament  ;  s'il  contient  des  substitutions,  j'obéis  à  la  loi ,  qu'elles 
soient  annulées;  mais  que  ma  volonté,  en  tant  qu'elle  n'est  pas 
contraire  à  la  loi,  soit  maintenue.  Ensuite,  il  manifestait  son 
intention,  il  dégageait  sa  volonté  des  incertitudes  d'une  disposi- 
tion complexe,  et  il  attestait  que  sa  volonté  était  alors^  toute 
substitution  étant  annulée  et  effacée,  toute  charge  de  conserver 
•et  de  rendre  étant  enlevée,  même  moralement,  que  rinstitution 
fût  préférée  i  la  substitution. 
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Deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Paris  du  3  mars  1820  (Art.  3480 
J.  N.), l'autre  de  la  Cour  de  cassation  du  8  juillet  1834  (Art.  8587 
J.  N.),  ont  consacré  les  mêmes  principes,  qui  sont  également  en- 
seignés par  Rolland  de  Yillargues,  Substitutions ^  n**  292  et  340, 
et  Art.  3403  J.N.)  ;  Coin-Delisle,  Donations,  art. 896,  n*»  51  ;  Mar- 
cadé,  sous  l'art.  896,  n*  6;  Demolombe,  t.  18,  n*  188. 

De  même  qu'il  faut  déclarer  valable  la  disposition  par  laquelle 
le  testateur  prévoyant  une  substitution  supprime  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre,  et  déclare  dans  ce  cas  disposer  purement 
et  simplement  au  profit  de  l'institué,  de  même  on  devrait  valider 
la  disposition  par  laquelle  il  déclarerait  qu'au  cas  où  son  testa» 
tnent  contiendrait  une  substitution  prohibée,  il  entend  que  l'in- 
stitution principale  soit  regardée  comme  nulle  et  non  écrite,  et 
que  les  biens  passent  immédiatement  après  son  décès  entre  les 
mains  du  substitué;  dans  cette  hypothèse  en  effet>  il  préférerait 
le  substitué,  et  l'institué  n'aurait  été  dans  sa  pensée  primitive 
qu'une  sorte  de  mandataire  chargé  de  conserver  ses  biens,  afin  de 
ne  les  remettre  que  plus  tard  au  substitué. 

Dans  ce  cas  comme  dans  l'autre,  la  volonté  du  testateur  est 
manifeste,  ce  qu'il  aurait  voulu  faire,  la  loi  ne  le  lui  permet  pas  ; 
prévoyant  cette  prohibition,  il  règle  alors  autrement  la  disposi- 
tion de  ses  biens  et  désigne  le  substitué  comme  étant  celui  sur 
lequel  se  reportent  ses  préférences. 

Au  mot  Substitution^  n°  97,  du  îkcr.  vv  NoT.  (3'  édit.),  u<»*  134 
et  i  35  [4c  édit.)  :  annoter  :  V.  Art.  4  8430  J.  N. 


Akt.  i8431. 

DONATIOI^  ENTRE  ÉPOUX.  —  PARTAGE  d'aSCENDANTS.  —  USlTRUIT.  — 
ENREGISTREMENT. 

lA>rsque  dans  un  contrat  de  mariage  contenant  donation  d'im- 
meubles de  communauté  au  profit  du  futur,  par  ses  oncle  et 
tante,  tZ  est  stipulé  que  chacun  des  donataires  se  réserve  l'usu- 
fruit pendant  sa  vie  de  la  moitié  qui  lui  appartient  dans  les  biens 
donnés  et  que,  de  plus,  chacun  d'eux  impose  au  donataire  f  obli- 
gation de  le  laisser  jouir  de  la  portion  de  biens  donnée  par  son 
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conjoint,  à  partir  du  décès  de  ceftit-c?\  cette  clause  doit  néanmoins 
être  considérée  comme  contenant  une  donation  mutuelle  et  éven- 
tuelle d'usufruit  entre  les  époux  danataireé  et  passible  du  droit 
fixe  debfr.^  lors  de  Venregistrement  du  contrat  de  mariage,  LL. 
du  22  frimaire  aB7,art.  68J  3,ii«  5-,  28avriH816,  art.45 
ii«  4. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  (.our  de  cassation  (  eh. 
civ.  )  du  14  novembre  1865.  Nous  présentons  ci-après  des  obser- 
vations contraires  à  cette  décision. 

Par  acte  notarié  du  30  septembre  1861,  les  époux  Routier 
ont  fait  donation  d'immeubles  de  leur  communauté  [aux  époùl 
Punant  leurs  neveu  et  nièce.  On  lit  dans  cet  acte  :  «  Chacun 
»  des  donateurs  se  réserve  l'usufruit  pendant  sa  vie,  aux  charges 
»  de  droit,  de  la  moitié  qui  lui  appartient  dans  les  biens  donnés. 
»  En  conséquence,  les  donataires  auront,  à  compter  de  ce  jour  el 
*  en  vef  tu  des  présentes,  la  nue  propriété  desdits  biens,  et  k 
»  cette  nue  propriété  ils  réuniront  la  jouissance,  savoir  :  de  la 
»  moitié  appartenant  à  M.  Routier  a  l'instant  de  son  décès,  et  de 
»  la  moitié  appartenant  à  Mme  Routier,  à  l'instant  du  décès  de 
»  cette  dame  » . —  Et  plus  loin  :  «  Condition  particulière  imposée 
»  par  M.  Routier  :  M.  Routier,  pour  le  cas  seulement  où  il  sur- 
»  vivrait  a  safemihe,  impose  aux  époux  Punant,  qui  6*y  engagent 
»  formellement,  l'obligation  de  le  laisser  jouir  en  usufruit  pen- 
»  dant  toute  sa  vie  des  biens  donnés,  dont  ils  seront  entrés  en 
»  jouissance  au  décès  de  Mme  Routier,  mais  seulement  à  comp- 
»  ter  de  trois  jours  après  le  décès  de  cette  dame,  ledit  usufruit 
»  ne  devant  commencer  que  72  )ieures  après  ledit  événement.  » 

Vient  ensuite  la  condition  imposée  dans  les  mômes  termes  que 
la  précédente  parla  dame,  Routier  aux  donataires  pour  le  cas  où 
elle  survivrait  à  son  mari. 

Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte,  le  4  octobre  1861,  le 
receveur  à  perçu,  indépendamment  du  droit  proportionnel 
sur  la  donation  consentie  par  les  époux  Routier  aux  époux 
Punant,  un  droit  fixe  de  5  tr.  pour  donation  éventuelle  entre 
époux,  par  application  du  n**5,  §  3,  de  l'art.  68  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  et  de  l'art.  45,  n'*  4,  de  celle  du  28  avril  1816-, 
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le  notaire,  rédacteur  de  TaoCe  a  formé  contre  la  Régie,  le  19 
avr.  1862,  ime  demande  en  restiluUon  de  ce  droit  fixe. 

Mais  le  tl  février  1863,  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Quentin,  qui  repousse  la  demande  ; 

Vules  art.  68,  n*  5,  §  3,  de  la  loi  du  3«frim.  an 7,  et  45,  n*»  4,  de 
celle  du  28  avr.  4846  :  —  Ck)n8idérant  qu'aux  termes  de  ces  articles, 
tous  actes  de  libéralité  faits  par  contrat  de  mariage  entre  les  futurs 
ou  pour  d'autres  personnes,  sont  assigettis  à  un  droit  proportionnel 
de  mutation  si  la  donation  est  actuefle,  et  à  un  droit  fixe,  si  elle  est 
soumise  à  une  condition  éventuelle  ou  suspensive; 

Considérant  que  Tacte  notarié  du  30  sept.  4864  ccmtl^t,  dans  sa 
seconde  partie,  une  donation  mutuelle  opérant  transmission  éven- 
tuelle ;  —  Qu'il  est  manifeste  et  qu'il  serait  puéril  de  discuter  que  la 
clause  de  72  heures  de  pleine  propriété  abandonnée  aux  donataires 
n'est  point  l'expression  d'une  volonté  réfléchie  des  parties,  mais  une 
combinaison  suggérée  pour  cacher  et  dissimuler  une  véritahle  muta- 
tion mutuelle  et  éventueUe;  -*•  Qu'en  admettant  qu'il  y  ait  une  nul* 
Uté  dans  la  donation  éventuelle  entre  époux  par  un  même  acte,  la 
Régie  n'est  point  juge  du  plus  ou  moins  de  validité  des  actes  soumis  à 
la  perception  des  droits;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  que  la  per- 
ception du  droit  fixe  de  5  fr.  a  été  opérée  pour  la  mutation  dont  il 
s'agit. 

Pourvoi  en  cassation  du  notaire  pour  violation  de  l'art.  11  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  fausse  application  de  l'art.  68,  §  3, 
n*»  5,  même  loi,  et  45  de  celle  du  28  avril  1816. 

Mais  le  14  nov.  1865  (ch.  oiv.  )  : 

LA  COUR;  — Attendu  que  parle  contrat  passé  devant  le  deman- 
deur le  30  sept.  4860  les  époux  Routier  ont  fait  donation  aux  époux 
Punant  de  divers  immeubles  dépendant  de  leur  communauté;  qu'à 
la  suite  de  cette  constitution  on  lit  :  «  Ghaoun  des  donateurs  réserve 
B  rosufiroît,  pendant  sa  vie,  de  la  moitié  qui  lui  ajppartient  dans  les 
»  biens  donnés;  en  conséquence  les  donataires,  auront,  à  compter  de 
»  ce  jour,  la  nue  propriété  desdits  biens  à  laquelle  ib  réuniront  la 
D  jouissance,  savoir  :  de  la  moitié  appartenant  à  M.  Routier  à  Fin- 
»  stant  de  son  décès,  et  de  la  moitié  appartemfflt  à  madame  Routier,  a 
»  l'instant  du  décès  de  cette  dame.  »  Et  plus  loin  :  a  Condition  par- 
»  ticulière  imposée  par  M.  Routier  :  M.  Routier  donateur,  pour  le  cas 
»  seulement  où  il  survivrait  à  la  dame  Routier,  impose  aux  douft- 
»  taires,  qui  s'y  engagent  ici  formellement,  robHgationde  le  laisser 
0  jouir,  en  usufruit,  pendant  sa  vie,  de  la  moitié  des  biens  donnés 
»  dont  ils  seront  entrés  en  jouissance  au  décès  de  la  dame  Routier; 
9  mais  seulement  à  compter  de  trois  jours  après  ledit  événement  »  ; 
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Attendu  qu'une  condition  en  teimes  aBak)gae'=i  est  paieiUement 
imposée  aux  donataires  par  la  dame  Routier; 

Attendu  que  dans  ces  dernières  stipulations  le  tribunal  de  Saint- 
Quaitin  n'a  trouvé  rien  de  sérieux  et  les  a  qualifiées  avec  raison  de 
cMitônaison  svggérée  pour  dimmnter  une  véritable  donation  mu* 
tttelle  et  éYai4»elle  entre  ks-doiMtews; 

Attendu  que,  celte  fictif  écartée,  l'usufruit  qui,  lors  du  décès 
prévu,  arrivera  aux  moins  du  survivant  d'eux,  émanera  du  prémou- 
rant et  nouides  donataires  ;  qu'A  résulte  de  là  que  la  stipulation  par 
laquelle  <^cnn  des  époux  Routier  s'est,  avec  le  concours  à  l'acte  et 
pair  conséquent  avec  le  0oB99utement  tacite,  réservé,  en  cas4e  swfe, 
rnsufiruit  delà  part  du  prémourittt,  oonstit^e,  dons  leur  inteatian 
conunupe,  une  donation  muhieUe  et  éventuelle  qui  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  dépendance  et  une  condition  de  la  donation 
faite  aux  époux  Punant;  que  vainement  le  demandeur  excipe  de  la 
nullité  dont  l'art.  4097  C.  N.  frapperait  le  contrat  du  30  sept.  186!,  ai 
ee  4^%  eanteidraît  «medœiatîon  matueUe  entre  épowi;  qu'en,  effet 
la  Il%ie  de  l'enregistrement  estinstituée  non  pour  contrôler  la  régu- 
larité des  conventions  dans  l'intérêt  des  contractants,  mais  pour  per- 
cevoir les  droits  auxquels,  lorsqu'elles  lui  sont  soumises,  les  assujettit 
leur  qualification  le'gale;  —  D'où  'û  suit  qu'en  attribuant  à  la  dona- 
tion mutuelle  et  éventueBe  contenue  dans  Tacte  dont  il  s'agit  le  ca* 
raetère  d'une  ôîsfomtàfm  prînc^ale  et  en  ttKdntenattt  la  petception 
du  droit  fixe  de  5  fr*  qu'a  exiigé  U  Régie,  le  jugenpient  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  ou  faussement  appliqué  les  articles  de  loi  précités,  en  a 
fait  une  juste  et  exacte  application;  —  Rejette. 

OnsfiRVATHRis.  -*-  U  résulte  de  ptuskurs  arrêt»  de  la  Cour  de 
€«aMitîon,  dont  la  dernier  ea  date  du  aijanvwp  I860(àrt,  lft7«4 
J.  N.,  et  Dict.  Noflariat,  v^  Siic«ewàm,  n^  365  «t  smv.,  4*  «dit^^ 
lorsque  àms  un  putagp  fait  eotre^viis  par  des  ascendants,  ils 
ont  stipulé,  romme  eonditm  eacpresse  de  bk  donation,  que  les 
«o&itts  n'entreront  en  jouisetmee  (ks  bien&donnés  qu'au  'décès 
4n  survivant  des  père  et  mère,  cette  danse  oonfientuttedooalion 
ntttueUe  ei  éventuelle  d'usufruit  au  profit  du  survivant  des  do- 
nateurs^ qn'en  conséquenee,  le  droit  fixe  de  donation  éventuelle 
est  exîgtt»ie  lors  de  l'enregistrement  Ju  contrat  et  qii'au  déeès  du 
préroourant  des  ascMdants,  le  droit  de  mutation  entre  époux  est 
dû  sur  la  valeur  de  Fosufniit  reooeîHi  par  le  survivant  Koiis  a^ons 
invariableiDent  contesté  œtte  décision  (V.  nos  dissertations. 
Art.  ISaSi,  12707,  14147,  J.  N.;  Dict.  Notariat,  loc.  cil.;  n»  366), 
et  BOUS  peraisèons  i  penser  que  la  dispositieii  dont  il  s'agit  doit 
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être  considérée  comme  une  charge  et  une  condition  de  la  dona- 
tion faite  aux  enfants. 

D'un  autre  côté,  des  arrêts  de  plusieurs  Cours  impériales  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  36  mars  l)i55  (Art.  15i47 
et  45500  J.  N.  )  ont  décidé  que  la  clause  d'un  partage  d  ascen- 
dants, qui  réserve  au  profit  du  survivant  des  donateurs,  l'usufruit 
de  la  totalité  des  biens  donnés,  est  nulle,  comme  contraire  à  la 
disposition  formelle  de  l'art.  1097  C.  N.,  qui  prohibe  iJosolument 
les  donations  mutuelles  entre  époux,  par  un  seul  et  même  acte. 
Quelque  contestable  que  soit  cette  jurisprudeace,  et  nous  l'a^ 
vons  nous-mêmes  combattue  (Dict.  Notariat,  v'  Dfmation  entre 
époux,  n**'  73  et  74,  A"  édit.),  elle  doit  être  prise  en  grande  con  - 
sidération  pour  la  rédaction  des  actes  de  cette  nature. 

Placées  en  face  du  double  danger  d'une  convention  légalement 
nulle  et  du  payement  d'un  droit  de  mutation,  si,  nonobstant  sa 
nullité,  la*  convention  produisait  effet,  quel  moyen  pouvaient 
employer  les  notaires  pour  conserver  à  la  condition  de  l'usufruit 
réservé  au  survivant  des  donateurs,  le  caractère  d'une  charge  im* 
posée  aux  donataires,  et  exclure  toute  apparence  d'une  libéralité 
mutuelle  entre  les  donateurs  ?  On  a  jugé  possible  d'atteindre 
ce  but  en  divisant  les  stipulations  relatives  à  l'usufruit  ;  de  faire 
d'abord  réserve  de  l'usufruit  au  profit  de  chacun  des  époux  do- 
nateurs, mais  seulement  des  biens  par  lui  donnés,  ensuite  de  faire 
imposer  par  chaque  donateur,  spécialement  et  séparément 
comme  condition  expresse  de  la  donation  par  lui  faite,  lobliga- 
tion  de  lui  laisser,  en  cas  de  survie,  la  jouissance  pendant  sa  vie 
des  biens  donnés  par  l'autre  conjoint.  Dans  des  espèces  où  ce 
mode  de  rédaction  avait  été  adc^té,  les  tribunaux  de  Mortagne 
et  de  Rambouillet  avaient  jugé,  les  âd  août  i861  et  23  déc.  1863 
(  Art.  17218  et  17969  J.  N.) ,  que  la  clause  ne  donnait  ouverture 
ni  au  droit  fixe  de  5  fr.  pour  donation  éventuelle  entre  époux 
lors  de  l'enregistrement  du  contrat,  ni  au  droit  proportionnel  de 
mutation  au  décès  du  rémourant  ;  et  la  Régie  ne  s'était  point 
pourvue  en  cassation  contre  ces  deux  jugements. 

C'est  ce  même  système  de  rédaction  qui  a  été  suivi  dans  l'affaire 
soumise  à  la  Cour  de  cassation.  Dans  le  contrat  de  mariage 
contenant   donation  par  les  époux  Routier  à  leurs  neveu  et 
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nièce,  la  réserve  d'usufruit  est  faite  non  au  profit  des  deux  dona- 
teurs conjointement»  mais  au  profit  de  chacun  d'eux  personnel- 
lement et  pour  sa  part  dans  les  biens  donnés;  et  par  une  clause 
séparée,  chacun  des  donateurs  stipule,, non  comme  condition  de 
la  donation  faite  en  commun,  mais  comme  condition  imposée 
à  sa  propre  libéralité  et  acceptée  à  ce  titre  par  les  donataires, 
qu'en  cas  de  survie,  il  aura  la  jouissance  viagère  des  biens  donnés 
par  son  conjoint.  Par  surcroît  de  précaution,  on  ajoute  que  Té- 
poux  survivant  n'entrera  en  jouissance  que  trois  jours  après  le 
décès  de  l'autre  époux.  Il  semblerait  dtffieile  d'affirmer  en  termes 
plus  nets  et  plus  formels  ia  volonté  respective  des  parties  :  de  la 
part  des  donateurs ,  l'intention  de  ne  point  se  faire  une  donation 
mutuelle,  qui  serait  non-seulement  révocable  comme  toute  do* 
nation  entre  ^oux  pendant  le  mariage,  mais  absolument  nulle 
comme  contraire  à  la  prohibition  de  l'art.  1097  G.  N.,  et  de  la 
part  des  donataires,  l'acceptation  de  la  condition  d'usufruit, 
comme  charge  de  la  donation  à  eux  faite  par  l'époux  survivant. 

Cependant,  la  Cour  de  cassation  ne  trouve  rien  de  sérieux^ 
dans  ces  stipulations  et  ne  veut  y  yoir  qu'une  combinaison  sug-- 
gérée  pour  dissimuler  une  véritable  donation  mutuelle  et  éven- 
tuelle entre  les  donateurs.  Gomment,  rien  de  sérieux  dans  des 
stipulations  qui  ont  pour  objet  de  donner  à  une  convention  un 
caractère  incontestable  de  validité  et  d'irrévocabilité;  rien  de 
sérieux  dans  la  volonté  d'exclure  une  autre  convention  qui,  sui- 
vant la  propre  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  serait  léga- 
lement atteinte  de  nullité  !  —  Et  ne  serait-ce  pas  un  étrange 
procédé  pour  dissimuler  une  donation,  que  d'employer  tous,  les 
moyens  pour  manifester  la  pensée  de  fort  licite  faire  tout  autre 
chose  qu'une  donation  ?  —  On  trouvera  sans  doute  naturel  que 
nous  refusions  de  nous  incliner  devant  ce  mode  étrange  d'inter- 
prétation des  contrats* 

En  outre  de  la  volonté  d'exclure  une  convention  nulle  et  ré- 
vocable en  droit  civil,  les  parties  ont  pu  avoir  pour  but  d'éviter  le 
payement  des  droits  de  mutation  qu'entratne  à  sa  suite  toute 
donation  éventuelle  entre  époux.  Mais  ce  motif  est  si  parfai- 
tement légitime.  En  effet,  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
2  mai  l^t9  et  24  avril  1834  (Art.  13732,  1B238J.  N.,  et  Dict, 
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Nul.,  V'  EHregisîrement^  if  84,  4^  édît.)  ont  reconira  qa'on  ne 
safUFait  vcwr  ane  fraude  aux  droits  d'enregistrement  dans  l'exer- 
cice d'une  faculté  légate,  spécMenient  de  celle  de  fenoneer  à 
unecoramunaaté,  A  une  succession,  à  un  legs  ou  à  une  donation, 
pour  s'affranchir  des  droits  de  mutation,  lors  même  que  le  re- 
nonçant conserve,  à  un  autre  titre,  les  biens  ou  avantages  aux- 
quels il  a  renoncé.  On  peut  encore  citer  dans  le  même  sens  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  <8  décembre  1828  et  18  août 
18â»  (Art.  6765  et  6825  I.  N.)  qui  ont  décidé  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  entaché  de  dol  ou  de  fraude  un  acte  ne  conte- 
nant rien  qui  fût  prohibé  par  la  loi,  mais  ayant  pour  but  de  pa^-er 
de  moindres  droits  d'enregistrement.  Ce  désir,  fort  naturel  d'afl- 
leurs,  n'a  donc  rien  d'iliég&l;  et  ce  mc^if,  jom  à  cehii  de  sous- 
traire une  eonvention  à  Téventualité  d  une  action  en  nullité, 
justrfiait  complètement  la  rédaction  employée  dans  le  contrat 
de  mariage  dont  il  s'agit. 

n  est  vrai,  comme  le  dît  Tarrèt  du  14  novembre  1865,  que  la 
Régie  est  instituée  non  pour  contrôler  la  régularité  des  conven- 
tions dans  l'intérêt  des  contractants,  mais  pour  percevoir  les 
droits  auxquels  les  assujettit  leur  qualification  légale.  D'après 
une  jurisprudence  constante  (Dîct.  Not.,  v*  Enregistrement,  n*  69, 
4*édit.),  la  Régie  n'est  point  juge  de  la  validité  des  contrats; 
elle  est  fondée  à  exiger,  sur  un  acte  susceptible  d'être  annulé, 
les  droits  proportionnels  auxquels  la  convention  est  spécialement 
soumise,  sans  égard  à  l'éventualité  d'une  annulation  ultérieure 
du  contrat.  Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  appliquer 
l'impôt  à  une  convention  nulle  ou  présumée  nulle,  et  dénaturer, 
dans  l'intérêt  du  fisc  seul,  une  stipulation  dont  les  parties  ont 
clah*ement  indiqué  le  caractère,  afin  d'en  assurer  la  validité  et 
prévenir  précisément  toute  querelle  de  nullité.  La  Régie  n'est 
certainement  point  autorisée  à  substituer  à  une  convention  va- 
lable qu  elles  ont  voulu  faire,  une  convention  que  la  jurispru- 
dence a  déclarée  radicalement  nulle  et  qu'elles  ont  eu  l'intention 
d'éviter. 

Le  jugement  de  tribunal  de  Saint-Quentin,  du  11  février  1863, 
maintenu  par  l'arrêt  du  14  novembre  1865,  est  conforme  à  un 
précédent  jugement  du  même  tribunal  du  9aoftt  1861.  En  rap- 
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portent  ee  jugement  à  Vasrt.  i7S83  J.  N.,  nous  en  a^ons  combatln 
la  doctrine  dans  une  dissertation  à  laquelle  nous  pouvons  en- 
core ai4ûurd'hui  nous  référer. 

Aux  mots  DonaHan  entre  époux^  rt^àn  Dict.  bu  Not.  (dr  ééit.)^. 
m  499  <4»  ééi4.)i  Purlage  d'usandmis,  n»  477  (»•  édiK),  n^  201, 
(4«  édit.);  Svccewswn,  n*  80^  (S*  édit.},  n»*3&S  et  smvante  (4*  édU.); 
annotei  :  V.  Art.  IS434  J.  N, 


Abx.  18*32. 

ITEîrrE  B'umSUBLfiS.    —   R^SOUITION.    —    INSCMIPTIONS    HTPOTHÉ- 
CURES. FUnOB  FAk  LB  YmBIOt  IIÉI2XTÉ6BÉ. 

J[i>r<9ii'fMi  jugmiêent  a  déckopé  riêolue  une  vente  i'immeubkiy  à 
défaut  de  payemeiU  du  pfto,  et  qu'il  a  ordonné  la  tadiektim  de 
finseription  prise  par  un  erianeier  hypoéhieaife  de  f acquéreur  ^ 
$i,  sur  Vappel  interjeté  par  ce  créancier  seul,  V acquéreur  ayant 
acquiescé  au  jugemenij  il  intervient  un  arrêt  gwi,  tout  enmainte- 
nant  la  résolution  de  la  vente  par  rapport  à  V acheteur^  ordonne 
que  ï inscription  de  Vappdm^t  ne  sera  point  radiée  et  produira^ 
au  contraire^  tous  ses  effets,  le  vendeur^  réinSégré  dans  la  pro- 
priété de  Vimmeuble  hypothéqué,  nest  astreint  à  cette  charge 
hypothécaire  que  comme  tiers  détenteur.  Il  peut  donc  s'en 
affra^iehir  par  f accomplissement  des  formalités  de  la  purge. 

Les  notifications  pear  tui  faites  dans  ce  but ,  conformément  à 
Vart.  2183  C^  N.,  sont  valahks  bien  qu'elles  ne  contiennent  offre 
de  la  part  du  vendeur  aux  créanciers  que  du  montant  d'tme 
évaluation  de  Vimmeuble,  et  non  du  prix  entier  de  la  vente  ré- 
solue, si^  notamment  à  la  suiu  de  ces  offres^  il  n'y  a  pas  eu  sur- 
enchère du  àixième. 

Aktsi  jugé,  te  28nov.  1865/ par  la  Cour  de  cass.  (ch.  req.). 

Ces  solutions  avaient  é4é  admises  par  un  arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Bordeaux  rendu,  le  17  févr.  1864,  au  profit  de 
M.  Promis  contre  MM.  Rougemont  et  Gohier,  et  dont  voici  les 

motifs  : 

AtlMrim  que  paap  jiisemeiit  d»  8  ttvr.  4  869  le  tribunal  de  Bordeaux 
a  dédaré  résohie,  faute  de  payement  du.  prixaux  époques  convenues, 
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ia  ventedelaverremde  Paludate  consentie,  le  $7  jnill.  1857,  moyen- 
nant 465,000  fr.,  par  Promis  à  Léon  Baron  et  C^;  que  le  tribunal 
avait  en  outre  déclaré  la  sentence  par  lui  rendue  commune  à  Mares- 
taing,  qui  était  intervenu  dans  le  contrat  pour  prêter  85,06^  fr.  aux 
acheteurs  et  qui  avait  été  subrogé  jusqu'à  due  concttsr^iee  dans  le 
privilège  du  vendeur;  qu'il  avait  ea  conséquence  ordonné  lanadia- 
tion  de  rinscripUon  prise  d'offîee  au  profit  àe  ce  dernier  ; 

Attendu  que  Marestaing  ayant  seul  interjeté  appel  de  ce  jugements 
la  Cour  Ta  réformé  en  décidant  par  son  arrêt  du  4  9  mars  1 860  que  la 
société  Léon  Baron  et  C^«  ayant  été  déclarée  en  état  de  faillite  le  27 
oct.  4857,  Promis  aurait  dû,  avant  d'introduire  son  action,  faire  vé- 
rifier et  affirmer  sa  créance,-  et  que,  foute  par  lui  d'avoir  rempli  cette 
formalité,  la  demande  en  résolution  n'aurait  pas  dû  être  accueillie  par 
le  tribunal;  que  la  Cour  a,  en  conséquence,  relaxé  Marestaing  de  la 
demande  formée  contre  hd,  tout  en  déelaraj^  que  la  vente  du  27  juill. 
4  857  se  trouvait  définitivement  résolue  entre  Promis  et  le  syndic  de 
la  faillite  Léon  Baron  et  C<« ,  par  cela  même  que  ce  dernier  avait  laissé 
passer  en  fbrce  de  chose  jugée  le  jugement  du  8  £âvr.  4859  ; 

Attendu  que  par  explcâts  des  20  et  25  mars  1863,  Rougemont  et 
(johier,cessionnairesde  Marestaing,  agissant  comme  créanciers  hypo- 
thécaires de  la  faillite  Léon  Baron  et  C«« ,  ont  fait  au  syndic  comman- 
dement de  leur  payer  le  montant  de  leur  créance,  et  à  Promis,  comme 
tiers  détenteur  de  l'immeuble,  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  ; 
—  Que  dans  le  mois  de  cette  sommation.  Promis  a  fait  aux  créanciers 
mscrits,  et  notamment  aux  cessionnaires  de  Marestaing,  les  notifica- 
tions prescrites  par  l'art.  21 83  C.  N. ,  et  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à 
acquitter  les  dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  de 
86, 1 34  fr.  40  c,  somme  à  laquelle  il  évaluait  Timmeuble  dont  il  était 
détenteur;  —  Que  sans  s'arrêtera  ces  notifications,  Rougemont  et 
(johier  ont  fait  procéder  au  préjudice  de  lafaïUite  Baron  et  sur  la  tète 
de  Promis,  à  la  saisie  immobilière  de  la  sucrerie  de  Paludate; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a  repoussé  les  conclusions 
de  Promis  tendant  à  faire  prononcer  la  nuUité  de  cette  saisie,  par  ce 
premier  motif  :  que  Promis  aurait  consenti  à  Marestaing  dans  l'acte 
de  vente  du  27  juill.  4857  une  cession  de  privilège;  qu'il  lui  aurait 
tout  au  moins  fourni  une  sorte  de  cautionnement  hypothécaire  et 
t]ue  l'immeuble  dont  Promis  est  détenteur  se  trouvant  ainsi  affecté 
par  son  concours  môme  à  la  créan\)e  dont  les  intimés  sont  cession- 
naires, il  ne  saurait  user  à  leur  encontre  du  droit  de  purger  ; 

Attendu  que  Ton  ne  rencontre  dans  le  contrat  du  27  juill.  4857 
aucune  clause  ayant  cette  conséquence  ;  —  Qu'après  avoir  constaté  le 
prêt  de  85,000  fr.  fait  par  Marestaing  à  Léon  Baron  et  O^ ,  et  le  paye- 
ment de  ces  deniers  effectué  au  même  instant  par  ceux-ci  entre  les 
mains  de  Promis,  ce  contrat  porte  <{ue  l'origine  de  cette  somme  se 
trouvant  ainsi  constatée,  Marestaing  a  été  subrogé  jusqu'à  due  eon- 
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curreuce,  en yeriu delà  S^' disposition  de Tart.  42oOC»N.,  daus  tous  les 
droits,  actions  et  privilèges  de  Promis  ;  —  Que,  bien  que  Promis  n'eût 
]M>int  à  consentir  à  cette  subrogation,  qui  s'opère  sans  le  concours  de 
la  volonté  du  créancier^  lacté  ajoute  :  «  Cette  subrogation  a  d'ail- 
»  leurs,  en  tant  que  de  besoin,  été  consentie  expressément  par  Pro- 
»  mâs;  T»  mais  que  ces  mots  rapprochés  de  ceux  qui  les  suivent,  n'ont 
évidemment  pas  la  portée  que  les  premiers  juges  leur  ont  attribuée  ; 
—  Que  le.  rédacteur  de  Facte  a  uniquement  voulu  énoncer,  en  tant 
que  de  besoin,  que  Promis  consentait  à  ce  que  Marestaing  profitât  de 
tous  les  avantages  de  la  subrogation  consacrée  par  Tart.  1S50,  §  2; 
que  le  passage  ci-dessus  n'implique  aucune  concession,  aucun  enga- 
gement effectif  de  la  part  de  Promis,  car  il  est  immédiatement  suivi 
de  la  dédaration  expresse  que  ce  dernier  n'entend  conférer,  nonob- 
stant le  consentement  qu'il  vient  d'exprimer,  aucune  espèce  de  ga- 
rantie ;  qu'il  se  réserve,  au  contraire^  formellement  tous  ses  droits 
sans  exo^tion,  notamment  la  priorité  que  l'art.  4252  C.  N.  lui  assu-^ 
rait  à  rencontre  de  Marestaing,  ainsi  que  la  faculté  de  rentrer  par 
voie  de  résolution  dans  la  propriété  de  l'immeuble  en  gardant,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  toutes  les  sommes  qu'il  aurait  reçues,  condi- 
tion qu'il  avait  stipulée  de  l'aete  dans  vente;  —  Que  l'on  ne  saurait 
donc  s'arrêter  à  la  première  des  raisons  de  décider  accueillie  par  le 
jugement  attaqué  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  donné  un  2"*  motif  à  l'appui  de 
leur  décision;  qu'après  avoir  rappelé  que  la  loi  accorde  au  nouveau 
propriétaire  seul  la  faculté  de  purger,  ils  ajoutent  que  ce.  n'est  pas 
par  suite  d'une  rétrocession,  mais  bien  de  la  résolution  prononcée  par 
le  jugement  du  8  févr.  4859,  que  Promis  est  rentré  dans  la  propriété 
de  rimmeuble  dont  il  devrait  être  censé  n'avoir  jamais  été  dessaisi, 
et  qu'il  n'aurait  pu  dès  lors  valablement  faire,  comme  tiers  détenteur, 
les  notifications  et  les  offres  prescrites  par  l'art,  2483  et  suiv.  G,  N.  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  il  est  vrai,  du  jugement  précité  qui  a  été  ac- 
cepté par  le  syndic  de  la  faillite  Baron,  qu'à  l'égard  de  cette  faillite  la 
résolution  a  été  définitivement  prononcée,  mais  que  les  premiers  juges 
ont  omis  de  tenir  compte  de  la  décision  de  la  Cour  qui,  statuant  sur 
l'appel  de  Marestaing,  a  infirmé  ce  jugement  et  consacré,  en  ce  qui 
concerne  ce  dernier,  ua  résultat  diamétralement  contraire  ;  —  Que  les 
motife  de  l'arrêt  du  49  mars  4860  tendent  tous,  en  définitive,  à  éta- 
bfir  que  Promis  était  tenu  de  iaice  vérifier  et  d'atfirmer  sa  créance  ; 
que  rinobs^rvaHon  de  cette  formalité  aurait  dû  déterminer  le  tribu- 
nal à  repousser  Faction  en  résolution,  et  qu'après  avoir  constaté  que 
le  jugement  conserverait  néanmoins  toute  sa  force  a  l'égard  du  syn- 
*c,  parce  qu'il  ne  l'avait  pas  attaqué,  la  Cour  relaxe  Mareslaing  de 
in  demande  formée  par  Ptvmis  contre  lui  ; 

Attendu  que  cette  partie  essentielle  du  dispositif  rapprochée  des 
inotifil  doit  faire  écarter  tous  les  doutes  que  les  intimés  ont  cherché  à 
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élever  sur  le  vrai  sens  et  sur  la  portée  de  cette  déoisLon  ;  —  Que  par 
cela  même  que  la  Cour  a  repoussé  ractkm  en  résolution  en  tant 
qu'elle  était  dirigée  <K>ntre  Marestaing,  eréander  hjpotliéeaire  des 
acheteurs,  eUe  a  virtuellement  reconnu  qu'en  ce  qui  leconoecnait,  la 
vente  du  %1  juill.  continuait  à  subsister  et  que  la  propriété  de  rUn* 
meuble  vendu  avait  passé  sur  la  tête  de  Léoo  Baron  et  O*  ;  —  Qu'il 
est,  d'ailleurs,  manifeste  que  si  la  résolution  avait  opéré  comme  le 
soutiennent  les  intimés,  entre  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans 
Tacte  de  vente,  et  si  Ton  devait,  par  suite,  eonaidérer  Promis  comma 
n'ayant  jamais  été  dessaisi,  le  droit  raèiïie  que  RougenKmt  et  Gohier 
puisent  dans  Farrèt  du  19  mars  1860,  n'aurait  absolument  aucune 
raison  d'être,  puisque  ce  droit  consiste  en  un  privilège  gttrantiâsaat 
une  créance  de  Marestaing  contre  Baron  et  O^ ,  privilège  qui  a  été 
conféré  à  Marestaing  au  moment  où  Baron  et  O»  devenaient  et  parée 
qu'ils  devenaient  propriétaires  de  la  verrerie,  de  telle  sorte  que  l'exis- 
tence même  du  droit  hypothécaire  qu'exercent  les  intimés,  implique 
forcément  que  la  propriété  de  l'immeuble  dont  Promis  est  aujouj^- 
d'hui  détenteur  a  résidé  sur  la  tète  de  Léon  Baron  et  C^^  ; 

Attendu  enfin  qu'avant  l'introduction  de  l'instance  actuelle»  les 
cessionnaires  de  Marestamg  omt  eux-mêmes  interprété  et  exécuté 
dans  un  sens  identique  l'arrêt  du  19  mars  4860  quand  ils  ont  lait  à 
Léon  Baron  et  O^  commandement  de  payer  le  m(mtant  de  leur 
créance,  et  à  Promis  qu*ite  ont  expressément  déclaré  prendre  comme 
im  tiers  détenteur  de  l'immeuble  grevé  de  leur  inscription,  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser  ;  ^  Qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître,  contrai- 
rement à  ce  qnia  été  décidé  par  les  premiea»  juges  :  4*  que  Promis 
est  à  l'égard  de  Marestaing  et  de  ses  cessionnaires  un  tiers  détenteur  ; 
^  qu'étant  resté  étranger  à  l'affectation  hypothécaire  conférée,  sur 
l'immeuble  qu'il  détient,  par  Léon  Barcm  et  C*«  à  Marestaing,  on  ne 
saurait  lui  contester  le  droit  d'user  de  toutes  les  Dacultés  accor^ 
dées  par  la  loi  aux  tiers  détenteurs  et  notanunent  de  la  iaculté  de  piu^ 
ger; 

Attendu  que  les  intimés  ont  reproduit  devant  la  Cour  ks  conclu- 
sioiis  subsidiaires  qu'ils  avaient  prises  en  V*  instanoe  pour  le  cas  où 
l'on  reconnaîtrait  à  Promis  le  droit  de  purger  ;  que  ces  concluons 
tendent  à  faire  prononcer  la  nullité  des  notifications  que  ce  dénier  a 
faites,  par  le  motif  que  les  offres  qu'elles  contiennent  sont  insuffisantes, 
<|u'au  lieu  de  86,1 34  îr.  40  c,  il  aurait  dû  offiir  4 6ô,00O  fr.  ; 

Attendu  que  dans  la  pratique  les  tiers  détenteurs  qui  accoiQiphsaent 
les  formalités  de  la  purge  sont  le  plus  souvent  devenus  profuiétaires 
Je  l'immeuble  comme  acheteurs;  qu'ils  doivent  alors,  aux  termes  de 
la  loi,  et  par  des  raisons  évidentes  d'^efwmèmes,  oflWr  aux  créan- 
ciers inscrits  le  prix  stipulé  dans  l'acte  de  vente;  mus  que  le  droit  de 
purger  appartient  dans  plusieurs  autres  hypothèques  à  des  tiers  dé- 
tenteurs, ainsi  aux  donataires,  copermutaBtsexpressémeiitHiaatîaii- 
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nés  d^^s  les  art.  2483,  2185  C.  N.  et  836  C.  proc,  et  par  identité  de 
motifisaux  légataires  particuliers  ; 

Attendu  que,  dans  ces  divers  cas,  le  tiers  détenteur  doit  offrir  awx 
créanciers  inscrits,  d'après  les  articles  ci-dessus,  la  somme. à  laquelle 
il  évalue  Timmeuble,  sauf  à  ces  derniers  à  surenehérir  ;  que  c'a^ft 
ainsi  que  l'art.  837  C.  proc.  dispose  d'une  manière  générale  que 
-dans  les  adjudications  qui  interviennent  après  la  surenchère  du 
dixième,  ^enchère  est  constituée  par  le  prix  porté  dans  l'acte  ou  pai* 
4a  valeur  déclarée  et  le  montant  de  la  surenchère  ; 

Attendu,  dans  la  cause  actuelle,  que  la  verrerie  de  Paludate  n'est 
point  rentrée,  à  vrai  dire,  dans  les  mains  de  Promis  à  la  suite  d'une 
vente  ou  d'une  rétrocession  et  qu'il  n'avait  pas  partant  de  prix  à  of- 
frir; qu'il  a  repris  cet  immeuble  par  l'effet  du  jugement  du  8  fév. 
1859  infirmé  et  modifié,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  par  l'arrêt  du  47  mars 
1860,  jugement  et  arrêt  qui  ont  en  définitive  consacré,  par  la  combi- 
naison des  chefs  qu'ils  ont  respectivement  décidés  en  dernier  vessort, 
non  point  une  résolution  pure  et  simple,  mais  une  résolution  impar- 
faite, offrant  des  analogies  avec  celle  que  l'art.  958  C.  N.  a  créée  au 
profit  du  donateur  qui  a  fait  prononcer  l'ingratitude  du  donataire; 

Attendu  que,  dans  une  telle  situation,  il  paraît  juste  et  conforme 
aux  prescriptions  de  la  loi  d'admettre  que  Promis  a  pu  valablement, 
-comme  les  tiers  détenteurs  ci-dessus  énumérés,  évaluer  l'immeuble 
qu'il  avait  le  /iroit  de  purger;  —  Que  les  intimés  ne  peuvent  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes  si  le  prix  de  cet  immeuble  n'a  pas  été  porté 
è,  une  somme  supérieure,  puisqu'il  leur  était  loisible  de  surenchérir  ; 
—  Qu'en  fait  Rougemont  et  Gohièr  sont  d'autant  moins  fondés  à  cri- 
tiquer l'évaluation  faite  par  Promis,  que  oelui-d  leur  a  offert  de  leur 
abandcmner  la  propriété  de  la  verrerie  de  Paludate  moyennant  le 
remboiirsement  de  la  même  somme  de  86,431  îr.  40  c,  et  delà  plus- 
value  résultant  des  impenses,  telle  qu'elle  serait  fixée  par  experts;  **- 
•Qu'il  7  a  lieu  partant  de  rejeter  le  moyen  invoqué  par  les  iiKtimés 
pour  faire  déclarer  nulles  les  notifications  que  Pmmis  leur  avait 
signifiées  et  d'annuler  par  conséqurat  la  saisie  immobilière  qu'ils  ont 
prati(juëe  au  préjudice  de  ce  dernier  comme  faite  au  mépris  desdroUs 
assurés  aux  tiers  détenteurs  par  les  art.  8188  et  suiv.  C.  N. 

Pourvoi  en  cassation  de  MM.  Rougemont  et  Gôhier  :  1^  pour 
nolaliaa  de»  m.  1183  et  1351  C  N.,  ajuoisi  que  des  ^act.  2^80, 
&<^  3,  ot  âl83  mânie  Code,  en  ee  que  Tarrôt  aUaqué  a.Vj$it  àéaûijé 
que,  rentré,  par  suite  delà  résolution  de  la  vente,  dans  la  pro- 
priété de  rimmeuble  aliéné,  le  vendeur  avait  pu  néanmoins  purger 
des  liy))otJ[;),èques  à  Tepcontre  des  créanciers  qui  en  avaiiént  foit 
prûOQgicv  la  nm^tîm  fw  w  ju'écédeat  arrêta  —  ^  ppuf  vipla- 
don  et  Iftiiase  a^licatm  des  art.  1183,  1351,  âl83  et$i84 
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même  C,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  déclaré  valables  les 
notifications  hypothécaires  du  vendeur,  bien  que  dans  ces  actes, 
au  lieu  du  prix  de  vente,  il  n'eût  offert  aux  créanciers  inscrits 
que  le  montant  d'une  évaluation  de  l'immeuble  faite  par  lui. 
Mais,  le  28  nov.  1865  (ch.  req.)  : 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  { «"^  moyen  :  —  Attendu  que,  sur  la  demande 
en  résolution  d'une  vente  immobilière,  du  27  juill.  1857,  formée  par 
le  sieur  Promis  tant  contre  le  sieur  Baron,  tombé  en  fiedllite,  que  con- 
tre le  sieur  Marestaing,  représenté  aujourd'hui  par  les  demandeurs  en 
cassation,  la  Cour  de  Bordeaux,  dans  un  arrêt  du  19  mars  i  860>  passé 
en  force  de  chose  jugée,  a  décidé,  d'une  part,  que  le  droit  de  résolu- 
tion restait  acquis  à  Promis  à  Tégard  de  Baron  qui  était  ainsi  c&Mé 
n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  était  condamné  à 
restituer,  et  décidé,  d'autre  part,  que  cette  même  demande  en  résolu- 
tion de  vente  était  Qon  recevable  à  Tégard  de  IMarestaing  qui  devait 
conserver  le  bénéfice  de  l'inscription  privilégiée  résultant  à  son  profit 
du  contrat  notarié  du  27  juill.  i  857  ; 

Attendu  que  cette  double  décision  avait  pour  résultat  nécessaire 
d'ériger  Promis  en  vendeur  réintégré  qui  n'avait  jamais  cessé  d'être 
propriétaire  à  rencontre  de  son  acquéreur  dépossédé  et  de  l'obliger 
pourtant  à  respecter  une  hypothèque  créée  par  cet  acquéreur  pen- 
dant que  l'immeuble  était  entre  ses  mains; 

Attendu  qu'en  présence  de  la  situation  mixte  de  Promis,  les  deman- 
deurs en  cassation,  ayants  cause  de  Marestaing,  ont  considéré  le  dé- 
fendeur éventuel  comme  un  simiple^  tiers  détenteur  et  lui  ont  fait, 
après  commandement,  la  sommation  prescrite  par  l'art.  2469  C.  N.  ; 
—  Que  Promis,  recherché  comme  tiers  détenteur,  est  entré  dans  la 
voie  qui  lui  était  ouverte  par  les  créanciers  ayant  hypoth^ue  sur 
l'immeuble  et  leur  a  fait  les  notifications  mentionnées  dans  les  art. 
2483  et  et  24 84  mèm.  C; 

Attendu  qu'après  ime  procédure. ainsi  engagée  les  demandeurs  eu 
cassation,  au  lieu  d'exercer  le  droit  de  surenchère  autorisé  par  l'art. 
2185,  ont  tout  à  coup  changé  de  conduite  et,  considérant  Promis 
comme  un  débiteur  personnel,  ont  agi  contre  lui  par  voie  de  com- 
mandement et  de  saisie  immobilière; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  cette  dernière  forme  de  procéder 
a  été  déclarée  irrégulière  par  la  Cour  de  Bordeaux  et  que  les  notifii- 
cations  de  Promis  ont  été  en  même  temps  déclarées  valables  ;  car- 
d'un  côté,  les  demandeurs  en  cassation  n'étaient  pas  admissibles  à 
changer  eux-mêmes  la  qualité  de  tiers  détenteur  qu'ib  avaient  don- 
née à  Promis,  et  que  celui-ci  avait  acceptée,  et,  sous  un  autre  rap- 
port, cotnme  Tarrèt  attaqué  l'a  décidé  souverainement  en  interpré- 
tant les  clauses  de  l'acte  du  27  juill.  4857,  que  Promis n'avaft  contracté 
aucun  engagement  personnel  envers  Marestaing;  et  comme  l'arrêt, 
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d'ailleurs,  n'est  pas  critiqué  en  cette  partie  par  le  pourvoi,  il  faut  con- 
clure de  cette  décision  que  la  procédure  suivie  par  Promis  était  régu- 
lière, car,  selon  le  droit,  la  personne  qui  possède  un  immeuble  grevé 
d'hypothèque,  ne  peut  subir  cette  charge  hypothécaire  qu'en  Tune 
des  deux  qualités  de  débiteur  personnel  du  cfréander  poursuivant, 
ou  de  tiers  détenteur  de  Timmeuble  grevé;  si  le  sieur  Promis  n'était 
pas  tenu  en  la  première  de  ces  qualités,  il  devait  être- autorisé  à.  agir 
conformément  à  la  deuxième  ;  —  D'où  il  suit  que  la  Cour  de  Bordeau^ç 
a  sainement  appliqué  les  textes  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Sur  lé  2«  moyen  :  —  Attendu  que  dans  la  situation  singulière  ftdte 
au  sieur  Pronûs  par  l'arrêt  du  49  mars  4860^  il  était  indispensable 
que  celui-ci  procédât  à  une  évaluation  quelconque  du  prix  qu'il offil- 
rait  aux  ayants  cause  de  Marestaing,  puisque  la  détermination  de.  ce 
prix  ne  se  rencontrait  pas  dans  l'arrêt  qui  ordonnait  à  son  profit  la 
restitution  de  l'immeuble  et  à  sa  charge  le  maintien  de  Thypothèque 
de  Marestaing;  —  Que  Tévaluation  sanctionnée  par  l'arrêt  attaqué  ne 
peut  violer  la  loi,  puisqu'aucune  loi  n'a  prévu  le  cas  spécial  où  se 
trouyaient  les  parties;  que,  d'ailleurs,  cette  évaluation  doit  être  tenue 
pour  raisonnable,  puisque  les  demandeurs  en  cassation  ne  l'ont  pas 
critiquée  par  une  surenchère  et  puisque,  de  plus,  il  est  constaté  par 
les  motifs  de  l'arrêt  attaqué  que  Promis  consentait  à  abandonner 
l'immeuble  qui  lui  avait  été  rendu  par  la  faillite  Baron,  si  on  voulait 
lui  payer  la  somme  ojBT^rte  dans  les  notifications  par  lui  signifiées 
le  22  avr.  4  863  ;  —  Rejette. 

Observations.  Nous  ne  connaissons  aucun  arrêt  précédent  sur 
la  question,  qui,  on  le  conçoit,  n'est  pas  de  nature  à  se  présenter 
fréquemment. 

La  situation  singulière  faite  à  un  vendeur  réintégré,  vis-à-vis 
du  créancier  hypothécaire,  était  cependant  une  nécessité  rigou- 
reusement exacte  de  la  chose  jugée.  A  l'égard  de  l'acquéreur, 
la  vente  ne  subsistait  plus;  elle  était  résolue,  puisqu'un  jugement 
passé  en  force  4e  chose  jugée  aidait  prononcé  contre  celui-ci  la 
résolution  de  la  rente.  Maia  à  l'égard  du  créancier  hypothécaire, 
ce  jugement  ayant  été  réformé,  le  voDdeur  réintégré  était  obligé 
de  respecter  l'hypothèque  créée  par  l'acquéreur,  pendant  que 
rimmeuble  était  entre  ses  mains. 

Cette  position  mixte  peut  logiquement  offrir  quelque  chose  de 
contradictoire  ;  mais,  nous  le  répétons,  elle  est  le  résultat  dé  la 
combinaison  de  deux  décisions  dont  la  secondé  obtenue  par  le 
créancier  était  obligée  de  s'allier  aussi  bien  que  possible  avec  la 
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première,  devenue  inexpugnable  puisqu'elle  était  passée  eh  force 
de  chose  jugée. 

Cette  nécessité  une  fois  établie,  quelle  était  la  situation  du* 
vendeur  i-éintégré  à  l'égard  du  créancier  hypothécaire  ?  Il  n'était 
pas  obligé  personnellement  ;  il  ne  pouvait  donc  être  tenu  que 
ôbmme  tiers  détenteur  5  le  créancier  hypothécaire  pouvait  dans 
l'espèce  d'autant  moins  soutenir  le  contraire,  qu'il  lui  avait  fait, 
comme  à  un  tiers  détenteur^  sommation  de  payer  ou  de  abaisser» 
Ainsi  s'ouvrait  pour  lui  h  droit  de  purger  et  de  fairO  les  Hotî- 
fleations  pre^rites  par  les  art.  2183  et  2184  G,  N. 

Une  difficulté  nouvelle  se  présentait  :  que  devait-il  offtpir  ? 
Ëtait-ce  comme  un  acquéreur,  le  prix  fixé  dans  l'acte  de  vente  ? 
Mais  il  n'était  pas  acquéreur,  il  avait  été  par  le  jugement  pronon* 
gant  là  résolution,  remis  en  possession  de  son  immeuble  dont  il 
était  dès  lors  censé  n'avoir  jamais  perdu  la  propriété  ;  il  n'y  avait 
dohc  pas  de  prit  à  offrir  auit  créanciers  hypothécaires  -,  il  fallut 
dofac  forcément  recourir  à  une  évaluation,  et  c'était  au  créan- 
cier à  surenchérir  s'il  ne  la  trouvait  pas  suffisante. 

AMXmoi&  Purge  des  hypothèques  n*  39,  du  DicnoNNAfliE  du  Not., 
(3«  é?A7.)',  n^'  59  (4«  édit.)]  Résolution,  n«  104  (3*  êdit.),  n*»  174 
(4«  édit.)\  annotez  :  V.  Art.  18432  J.  N. 


Art.  18433. 

/êIjX  de  BOURSE.—  COMPROMIS.—  SENtENCE  AnBÎTftALE.  —  NULLITÉ. 

Sont  ntib  U  ciMiprwnis  et  la  tmtenee  arbitrale  intenewuspoHrle 
règlement  de»jeuœ  de  bourêey  for»  même  que  h$  parties  le  êoni 
abêlefvueB  dé  qualifier  censpéeitlaiions  devant  Us  arèHreê.  Cette 
nuiua  d^t  être  pnmùneie  par  le  tribunal  titU,  saiii  ie  fûppù- 
i(fron  à  fordmi/rmnce  d'esequatur. 

Cette  solution  résulte  d'un  arrêt  delà  Cour  de  cassation,  en 
date  du  7  nov.  1865. 

Le  20  janvier  1863 ,  devant  deux  agréés  du  [tribunal  de 
commerce  de  Paris,  M*"'  Deleuze  et  Buisson,  comparaissent , 
M.  Authié^Bellerose,  rentier  à  Paris,  et  M.  Desmaze,  agent  de 
change  dans  la  même  ville  ;  ils  exposent  : 
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«  Qa'ils  étaient  en  désacoonl  sur  trois  liquidations  de  fin  oc- 
»  tobre,  fin  novembre  et  fin  décembre  1862,  à  l'occasion  de  dif- 
^  férentes  opérations  sur  le  Crédit  mobilier  français  et  espagnol. 
»  M.  Authié-Bellerose  soutenait  que  ees  opérations  n'avaient  pas 
»  été  exécutées  par  M.  Desmaze  conformément  aux  instructions 
»  qu'il  lui  avait  données  ou  transmises  par  Finterixiédiaire  d'un 
»  sieur  Wimy,  employé  de  ce  dernier,  et  soutenait  encore  que 
»  M.  Desmaze  se  refusait  à  lui  restituer  trente-sept  actions  du 
^  Crédit  mobilier  français,  qui  lui  appartenaient,  disait-il,  et 
»  dont  ce  dernier  se  trouvait  sou  débiteur; 

»  Que  ne  voulant  pas  porter  devant  les  tribunaux  les  difficul  - 
»  tés  qui  les  divisaient,  ils  étaient  convenus  de  les  faire  décider 
»  par  arbitres  ; 

»  Qu'en  conséquence»  ils  entendaient  constituer  MM.  Deleuze 
«  et  Buisson  arbitres  juges  desdUes  difficultés,  à  Tefiet  de  sta- 
»  tuer  en  dernier  ressort,  môme  comme  andables  compositeurs, 
>•  dispensés  de  toute  formalité  de  procédure  et  de  l'observation 
»  de  tout  délai,  sans  recours  d'aucune  sorte  par  voie  d'appel, 
»  requête  civile  ou  cassation.  » 
MM.  Deleuze  et  Buisson  acceptèrent  cette  mission. 
Le  17  mars  1863,  jugement  arbitral  qui  condamne  M.  Âuthié- 
Bellerose  à  payer  à  M.  Desmaze  une  somme  de  15,034  fir.  45  c. 
pour  solde  de  compte. 

Le  20  mars,  ordonnance  à^exequatur^  rendue  par  le  président 
du  trJbiBuil  civil  de  la  Seine. 

Opposition  à  cette  ordonnance,  formée  par  M.  Atubîé-Bellerose; 
mais  le  30  décembre  1863,  logement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  déclare  M.  Authié-Bellerose  non  recevable  dans  cette 
opposition  et  l'en  déboute.  Voici  ce  jugement  : 

Le  taîbimal,  —  Attendu  que  l'opposition  formée  à  rordonnance 
i'exequatur  de  la  sentence  arbitrale  dont  8*agit,  n'est  ftmdée  sur  au- 
cun vice  de  forme;  —  Qu'il  est  seulement  prétendu  par  Authié- 
Bellerose  que  les  opérations  flûtes  entre  lui  et  Desmaze  portaient  sur 
des  marchés  à  terme,  se  réglant  par  des  différences;  —  Qu'elles  oon- 
rtitoaient^  conséquemment,  des  opérations  de  jeu  et  de  paris,  déda- 
le nulles  pacr  la  loi,  et  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  actkm 
enjiulice; 

Attendu  que  le  tribunal  ne  peut  être  satsi  de  cetle  question;  ifae 
Tordunnanoe  ^^xequatur  ne  peut  è^  attaquée  que  pour  vioe  de 
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forme  ;  —  Que  le  moyen  invoqué  est  un  moyen  de  fond,  qui  a  été, 
au  surplus,  spécialement  soumis  aux  arlntres  et  apprécié  par  eux  ; 

Attendu  que  si  Ton  prétend  que  celte  nullité,  étant  d'ordre  public, 
peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause,  elle  ne  peut,  en  tous  cas, 
être  invoquée  que  devant  des  juges  compétents. 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  juge  de  Faction  est  le  juge  de 
l'exception;  que  l'exception  de  jeu,  de  paris,  ne  pouvait  d<mc  être 
proposée  que  devant  le  juge  saisi  de  l'action;  —  Que  le  seul  tribunal 
compétent  était  le  tribunal  arbitral,  puisqu'il  avait  été  saisi  par  les 
parties,  en  conformité  des  dispositions  de  la  loi,  pour  statuer  sur  les 
difficultés  qui  les  divisaient; 

Attendu  que  la  demande  d'Authié-Bellerose,  si  elle  était  déclarée 
recevable,  aurait  pour  conséquence  nécessaire  de  soumettre  au  tii- 
)>unal  toutes  les  questions  soumises  aux  arbitres,  ce  qui  ne  pourrait 
avoir  lieu  sans  qu'au  préalable  le  compromis  qui  a  constitué  le  tri- 
bunal arbitral  fût  déclaré  nul  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  qu'Authié-Hellerose  demande  la  nullité  de 
l'ordonnance  à'exequatur^  de  la  sentence  arbitrale,  et  même  du  com- 
promis, prétendant  qu'il  ne  s'agissait  que  d'opérations  de  jeu  et  de 
paris,  €?t  qu'aucune  action  en  justice  ne  pouvait  en  être  la  consé- 
quence; 

Mais  attendu  que,  si  le  principe  n'est  pas  contosté,  le  fait  qui  pour- 
rait donner  lieu  à  l'application  de  ce  principe  a  toujours  été  contesté 
par  Desmaze;  —  Que  les  parties  étaient  donc  en  désaccord  sur  le 
fait;  —  Que  leiu^  prétentions  respectives  devaient  être  soumises  à 
Tappréciation  des  tribunaux  compétents,  et  qu'elles  doivent  se  con- 
former à  la  décision  du  tribunal  qu'elles  ont  chobi  elles-mêmes  et 
auquel  elles  ont  soumis  l'appréciation  de  leur  différend  ; 

En  ce  qui  touche  l'exécution  provisoire  :  —  Attendu  qu'il  y  a  titre 
authentique  auquel  provision  est  due;  —  Déclare  Authié-Bellerose 
non  recevable  dans  l'opposition  par  lui  formée  à  l'ordonnance  d'eœe- 
quatur  dont  s'agit  ;  le  déboute  de  ladite  opposition; 

Ordonne  l'exécution  pro\îsoirc  du  présent  jugement,  nonobstant 
appel  et  sans  y  préjudicior  ;  —  Condamne  Authié-Bellerose  aux  dé- 
pens. 

Appel,  ei  le  14  mai  1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  annule 
par  les  motifs  suivants  le  compromis,  la  sentence  arbitrale  et 
l'ordonnance  à'exequalur  : 

Considérant  que  les  marchés  à  terme  sur  les  effets  publics,  à  Tégartl 
desquels  n'existe,  ni  poiu*  le  vendeur  Fobligation  de  Uvrer  la  chose, 
ni  pour  l'acheteur  celle  d'en  prendre  Uvraison,  et  qui,  dans  l'intention 
commune  de»  parties,  ne  constituent  que  des  opérations  fictives,  de- 
vant se  régler,  en  liquidation,  par  le  payement  de  différences  entre 
le  prix  de  vente  et  le  prix  d'achat,  sont  réputés,  par  la  loi  même 
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(art*  422  du  C.  peu.),  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse. des  effets  pu- 
blics, pour  lesquels  l'art.  4965  G.  N.  n'accorde  aucune  action  en 
justice,  et  que  les  art.  419  et  421  C.  pén.  punissent  de  peines  correc- 
tionnelles; 

Considérant  que,  suivant  Tart.  1004  C.  pr.,  les  parties  ne  peuvent 
compromettre  sur  aucune  des  contestations  qui  sont  sujettes  à  com- 
munication au  ministère  public  ;  que  Tart.  83  range  dans  cette  caté- 
gorie les  causes  concernant  Tordre  pul)lic,  ùt  que  sont  bien  évidem- 
ment de  cette  nature  toutes  contestations  relatives  à  dos  jeux  de 
bourse,  que  la  loi  civile  ne  reconnaît  pas,  et  qui*  sont  même  atteints 
par  la  loi  pénale  ; 

Considérant,  en  fait,  que  les  contestations  qui  ont  fait  rol)jet  du 
compromis  passé  entre  Desmaze,  agent  de  change,  et  Autliié-Belle- 
rose,  le  20  janv.  4863,  et  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  la  sentence 
arbitrale  du  46  mars  suivant,  étaient  relatives  à  des  opérations  à 
terme  faites  par  AuUné-Bellerose  pendant  les  mois  d*octol)ro,  no- 
vembre et  décembre  1862,  par  l'intermédiaire  de  Desmaze,  sur  les 
actions  du  Crédit  mobilier  français  et  espagnol,  opérations  de^  vente 
lît  d'achat,  dont  le  total,  suivant  le  compte  des  liquidations  fourni 
par  Desmaze,  s'est  élevé,  pour  ces  trois  mois,  à  8,408,070  fr.,  et  dont 
l'importance,  hors  de  proportion  avec  les  facultés  pécuniaires  d'Au- 
thié-Bellerose,  suffirait  à  démontrer  le  caractère  fictif  et  illicite, 
quand  bien  même  n'existerait  pas  ce  fait,  non  dénié  par  les  parties, 
♦lue  le  solde  créditeur  ou  débiteur  de  chaque  fin  de  mois  se  réglait 
entre  elles  pai*  des  différences; 

Considérant  que  le  caractère  illicite  desdites  opérations  ne  résul- 
tait pas  seulement  des  pièces  produites,  mais  ressortait  manifestement 
de  renoncé  même  des  conclusions  prises  devant  les  arbitres,  et  dans 
lesquelles  il  est  parlé  d'un  acliat  à  prime  dont  vingt  mille  de  Mobiliers 
'  français,  d'un  report  sur  sept  cents  Mobiliers  français  qui  ne  devait 
pas  être  effectué;  ces  expressions  de  prune,  de  report,  alors  sm'tout 
qu'on  fait  suivre  la  première  de  cette  locution,  dont  vingt,  pour  in- 
«liquer  qu'en  cas  de  baisse,  la  perte  de  l'acheteur  n'ira  pas  au-delà  de 
20  fr.  par  action,  ne  pouvant  s'appUquer,  eu  égard  aux  circonstances 
de  la  cause,  qu'à  des  acliatset  ventes  fictifs,  constituent  de  véritables 
pans  sur  la  hausse  ou  la  baisse;  —  Que  la  même  conclusion  doit  se 
tirer  encore  de  ce  considérant  de  la  sentence  arbitrale  elle-même, 
clans  lequel  il  est  dît  «  que,  si  Desmaze  eût  vendu,  le  27  déc,  àouze 
cent  viugt-cinq  Crédits  mobiUers  à  1,430  et  4,434  fr.  $5,  au  Ueu  de 
cinq  cent  vingt-cinq  seulement,  il  eut  eu  à  racheter,  lors^  de  la  liquida- 
tum  de  déc,  sept  cents  Mobiliers;  et  que  les  cours  du  Çi*édit  mobi- 
lier, du  27  déc.  au  3  janv.  suivant,  s'étant  maintenus  ou  élevés,  il  y 
eût  eu^  au  préjudice  d'Authié-Bellerose,  une  différence  qui  ne  s'est 
pas  réalisée;» 

Considérant  qu'il  importe  peu  que,  dans  leur  compromis,  les  par- 
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ties,  en  vue  d*échapper  aux  prohibitions  de  la  loi,  aient  évité  d'assî* 
gner  aux  opérations  dont  il  s*ag^t  leur  véritable  caractère,  et  se  soient 
bornées  à  dire  «  qu'étant  en  désaccord  sur  les  trois  liquidations  d'oc- 
tobre, novembre  et  décembre,  à  Toccasion  des  différentes  opérations 
sur  les  actions  des  Crédits  mobiliers  français  et  espagnol  qu'Authié- 
Bellerose  prétend  n'avoir  pas  été  exécutées  par  Desmaze,  ooniomié* 
ment  aux  instructions  qui  lui  avaient  été  données,  et  sur  le  refus  fiiit 
par  Desmaze  de  restituer  à  Authié-Bellerose  trente-sept  actions  du 
Crédit  mobilier  français  lui  appartenant,  elles  sont  convenues,  ne 
voulant  pas  porter  ces  difficultés  devant  les  triliUBaux,  de  les  fîrâre 
décider  par  des  arbitres,  ù  qui  elles  confèrent  le  pouvoir  de  statuer 
en  dernier  ressort,  et  comme  amiables  compositeurs,  sans  recours 
d'aucune  sorte  par  voie  d'appel,  requête  civile  ou  cassation; 

Considérant,  en  effet,  qu'il  ne  peut  être  permis  à  personne  d'éluder 
la  loi,  et  qu'il  appartient  toujours  à  la  juridiction  saiàe  de  recher- 
cher, en  dehors  des  qualifications  qu'ont  pu  leur  donner  les  parties, 
quel  est  le  caractère  des  actes  soumis  à  leur  appréciation  ;  qu'il  était, 
par  suite,  dans  le  droit  et  le  devoir  des  arbitres  d'examiner  quelle 
était  la  nature  des  opérations  déférées  à  leur  jugement  ;  si  elles  avsàent 
pour  cause  un  ^Biit  licite  ou  illicite,  un  Ml  contraire  ou  non  à  Tordre 
public  ;  que  c'est  ce  que  les  arbitres  n'ont  pas  fait,  puisque,  sans  se 
préoccuper  du  caractère  évidemment  illicite,  et  qu'ils  ont  eux-mêmes 
implicitement  reconnu,  desdites  opérations,  et  de  leur  incompétence 
pour  connaître  des  contestations  pendantes  entre  les  parties,  ils  ont 
statué  sur  lesdites  contestations  au  mépris  des  art.  4965C.  N.  et  4001 
C.  proc.,  qui  leur  prescrivaient  de  s'abstenir; 

Conàdérant  qu'en  agissant  ainsi,  les  arbitres  ont  commis  une  viola- 
tion de  la  loi  qu'il  était  dans  les  attributions  du  président  du  tribunal 
civil  de  réprimer,  en  refusant  de  donner  à  leur  sentence  la  force  exécu- 
toire dont  par  elle-même  elle,  est  dépourvue  ; 

Considérant  que  le  président  n'ayant  pas  usé  de  ce  droit,  il  appar- 
tenait au  tribunal,  réguhèrement  saisi,  dans  les  termes  de  l'art.  402B 
C.  proc,  par  une  opposition  à  l'ordonnance  d^exequatur,  de  foire  ce 
que  son  président,  manquant  des  moyens  d'investigation  nécessaires, 
n'avait  fait  ni  pu  faire  ; 

Considérant  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont  déclaré  ladite  opposi- 
tion non  recevable,  sur  le  fondement  :  4 'que  l'ordonnance  à'exe^ 
quaturue  peut  être  attaquée  que  pour  vice  de  forme;  2°  que  l'efxoep- 
tion  de  jeu,  qui  est  un  moyen  du  fond,  ne  pouvait  être  opposée  que 
devant  les  arf)ilres,  le  juge  de  l'action  étant  aussi  le  juge  de  !*«xoep- 
tion  ;  So  que  ce  moyen,  d'ailleurs,  avait  été  soumis  aux  arintres  et  ap- 
précié par  eux  ; 

Conàdérant,  sur  le  premiw  point,  qu'îl  est  inexact  de  ^^étendre 
que  l'ordonnance  d'exequatur  ne  puisse  être  attaquée  que  potff  vice 
de  forme^  te  contraire  iH^ultunt  de  l'art.  40»  firéeité,  dont  le  n«  ï, 
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indépendaiùment  des  autres  moyens  d*opposition  énoncés  dans  l'ar- 
ticle, déclare  que  la  nullité  de  TActe  (JuaÙfié  Jugement  arbitral  peut 
être  demandée  par  voie  d'opposition  â  l'ordonnance  dVar^çw^^tir,  lors- 
qu'il a  été  rendu  sur  compromis  nul  ou  expiré; 

Considérant,  sur  le  second  point,  qUe,  s  il  est  vrai,  en  règle  géné- 
rale, que  le  juge  saisi  de  l'action  soît  également  juge  cle  l'exception, 
ce  n'est  qu'àlacomiition  qu'il  ait  été  complètement  saisi  du  litige  ; 

Considérant  que  le  tribunal  arbitral,  juridiction  exceptionnelle,  ne 
peut  être  régulièrement  constitué  qu'eu  vertu  d'un  compromis  vala- 
ble; qu'il  ne  peut  affirmer  lui-même  sa  compétence,  puisque  l'art, 
lois  ouvrant  aux  parties  le  droit  d'opposition  à  l'ordonnance  d'f^e- 
quatùr,  lorsqu'elles  fondent  leur  opposition  sur  la  nullité  du  compro- 
mis, c*est  par  conséquent  au  tribunal  civil  saisi  de  l'opposition  qu'il 
appartient  de  décider  si  la  contestation  objet  du  compromis  pouvait, 
ou  non,  être  déférée  au  tribunal  arbitral  ;  —  Que  vainement  donc  l'ex* 
ception  de  jeu  aurait  été  invoquée  devantles  arbitres  et  repousséépar 
eux  ;  que  leur  décision,  quant  à  de,  ne  serait  pas  uïi  obstacle  à  ce  que 
cette  exception  fCit  reproduite  devant  le  tribunal  civil,  s'agissant  d'une 
exception  pouvant  entraîner  la  nullité  du  compromis,  et,  par  suite, 
l'incompétence  du  tribunal  arbitral  ; 

Mais,  considérant,  en  fait  et  sur  le  troisiènie  poiht,  que  les  premiers 
juges  se  sont  trompés  en  déclarant  que  l'exception  de  jeu  avait  été 
âoUmise  aux  arbitres  et  appréciée  par  eux  ;  qu'il  n'existe  aucune  trace 
de  ce  fait,  nî  dans  le  compromis,  pi  dans  les  conclusions  des  parties; 
qu'il  est,  à  la  vérité,  énoncé  dans  les  conclusions  prises  par  Desmazé, 
que  les  opérations  en  litige  étaient  des  opérations  sérieuses,  en  rap- 

f)ort  avec  la  position  de  fortune  d'Authié-Bellerose;  mais  que  cette  cd- 
égâtîon  n'est  produite  que  comme  considératioû  de  fait,  de  nature  à 
rendre  la  cause  de  Desmazc  plus  favorable,  et  non  comme  rnoyen  de 
droit,  puisqu'il  est  ajouté  Immédiatement  que,  du  re^e,  Autbié-Bel*- 
lerose  n'invoqué  pas  Texception  de  jeu,  et  qu'en  effet  la  sentence  ar^ 
bitrale,  ni  dans  ses  motife  ni  dans  son  dispositif,  ne  contient  qiloi  qiie 
ce  soît  se  référant  à  cette  exception  ; 

Considérant  qu'il  n'importe  d'ailleurs  que  l'exception  de  jeu,  sur 
laquelle  est  basée  l'opposition  formée  par  Authié-^B^Uerosè  à  l'or- 
donnanôe  à^exequatur^  n'ait  pas  été  invoquée  par  tuî  d^Vattt  les  ar- 
bitres ;  que  c'est  là  une  exception  péremptoire.  Une  nullité  d'ordre 
public,  qui  peut  être  proposée  en  tout  tttat  dé  èâu*e,  et  AM  même 
être  suppléée  d'otôtoe. 

Pourvoi  en  cassation  de  M.  Desmaze,  pour  violation  des  ar- 
ticles 1003  et  1010,  C.  pr.  et  fausse  application  des  art.  1004  et 
63  même  G.  Mais  le  7  jany.  1866  (cht  req.  )  ! 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  lait  que  la 
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contestation^  objet  du  compromis,  était  relative  à  des  opérations  à 
terme,  faites  par  Authié^Bellerose  pendant  les  mois  d'octobre,  de  no- 
vembre et  de  décembre  1862,  sur  des  actions  des  sociétés  de  Crédit- 
mobilier  français  et  espagnol,  opérations  de  vente  et  d'achat  dont 
le  total  s'est  élevé  à  8,400,070  fr.,  dont  le  solde  créditeur  ou  débiteur 
se  réglait  en  liquidation  par  le  payement  des  différences,  sans  qu'il  y 
eût  obligation  de  livrer  ou'^de  prendre  livraison,  et  qui  étaient  en 
disproportion  avec  les  facultés  pécuniaires  du  sieur  Authié-Bellerose; 
Attendu  que  la  Cour  impériale,  trouvant  dans  cet  ensemble  d'opé- 
rations le  caractère  de  Paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  effets  pa* 
bUcs  pour  lesquels  l'art.  4965  C.  N.  refuse  toute  action  en  justice  et 
que  les  art.  449  et  420  C.  pén.  punissent  de  peines  correctionnelles 
a  décidé  avec  juste  raison  que  les  contestations  qui  en  résultaient  im- 
pUquaient  un  intérêt  d'ordre  public,  étaient  à  ce  titre  sujettes  à  com- 
munication au  ministère  public  et  ne  pouvaient^  par  suite,  être  l'objet, 
d'un  compromis  ;  —  Que  vainement,  pour  contester  cette  décision, 
le  pourvoi  soutient,  en  invoquant  l'art.  2046  C.  N.,  qu'il  ne  s'agissait 
pas  pour  les  arbitres  de  statuer  sur  la  vaUdité  d'opérations  de  bourse 
prohibées  par  la  loi,  mais  seulemen,t  sur  des  questions  de  pur  intérêt 
privé,  résultant,  il  est  vrai,  de  ces  opérations,  mais  soulevées  après 
leur  clôture;  —  Que  l'art.  2046  n'a  pas  et  ne  peut  avoir  ime  pareille 
portée  ;  que  s'il  permet  la  transaction  sur  le  dommage  résultant  d'un 
délit,  c'est  seulement  entre  Tauteiu'  du  délit  et  sa  victime  et  sous  la 
réser^^e  de  Taction  publique;  et  qu'il  n'a  nullement  eu  en  vue  une 
transaction  entre  les  auteurs  d'un  délit  soit  pour  liquider  entre  eux 
la  conséquence  de  ce  délit,  soit  pour  en  partager  les  bénéfices  ;  —  Que 
peu  importe  d'ailleurs  que  le  compromis  n'ait  pas  qualifié  les  di£B- 
cultes  soumises  aux  arbitres,  et  se  soit  borné  à  leur  déférer  des  con- 
testations résultant  d'opérations  de  bourse  ;  —  Que  le  silence  ou  les 
mentions  incomplètes  du  compromis  n'ont  pu  changer  le  caractère 
des  faits,  et  que  d'ailleurs  les  arbitres,  à  la  différence  des  juges  de 
droit  commun,  et  alors  même  qu'ils  sont  autorisés  à  juger  sans  appel, 
n'ont  point  le  droit  de  statuer  souverainement  sur  leur  compétence  ; 
—  Qu'un  tel  système  serait,  en  effet,  en  opposition  avec  les  dispo- 
sitions de  la  loi  qui  soumettent  les  arbitres  à  un  contrôle  qui  s'exerce 
soit  sur  le  compromis  lui-même,  soit  sur  la  sentence  au  point  de 
vue  du  respect  des  règles  d'or«lre  pubUc,  et  qui  aboutit  à  la  délivrance 
ou  au  refus  d'une  ordonnance  d'exequatur;  —  Rejette. 

Aux  mots  Compromis  y  du  Dictionnairb  du  Notariat,  n»  4  (3««<t>.)» 
îi^*  39  (inédit.)]  Marché  à  terme,  n«4  et  s.  (3«  édit.),  no32  (4*  édit.)  ; 
annotez:  V.  Art.  48433  J.  N. 
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conseil  judiciaire.  —  poursuites  contre  le^ prodigue.   —  op- 
position du  conseil  judiciaire  seul. 

Le  conseil  judiciaire  d'un  prodigue  a  le  droit  d* ester  seul  en  justice, 
^écialement  en  rèjèrè^  pour  s'opposer  aux  poursuites  dirigées 
contre  le  prodigue^  à  la  charge  par  lui  de  se  pourvoir  pour  faire 
annuler  Vobligation^  cause  de  ces  poursuites^  contractée  sans  son 
assistance  et  qu'il  prétend  être  excessive. 

Ainsi  jugé,  le  19  août  1865,  par  le  Cour  de  Paris. 

M"'  Blum,  propriétaire  d'une  maison  sise  à  Passy-Paris,  rue  de 
la  Pompe,  81 ,  a  fait  bail  de  la  totalité  do  ladite  maison  et  du 
jardin  qui  endépendà&P'JeanpeBernet,  connue  dans  le  monde 
du  théâtre  sous  le  nom  de  M"'  Judith,  et  qui  a  épousé  M.  Bernard 
Derosne,  homme  de  lettres,  pourvu  aujourd'hui  d'un  conseil  ju- 
diciaire. 

Ce  bail  notarié,  en  date  du  16  juillet  1864,  a  été  consenti  pour 
deux  ans  et  neuf  mois  à  partir  du  1*'  juillet,  et  ensuite  pour  trois 
ou  six  années  au  choix  respectif  des  parties,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  3,300  fr. 

Le  terme  d'avril  1865  ne  lui  ayant  pas  été  paye.  M"*  Blum,  en 
vertu  de  la  grosse  de  son  bail,  a  fait  commandement  aux  époux 
Bernard  Derosne  pour  avoir  payement  de  825  fr.,  montant  de  ce 
terme  de  loyers,  puis  elle  a  pratiqué  une  saisie-exécution  sur  le 
mobilier  des  époux. 

Cest  alors  que  M"  Lavocat,  notaire  à  Paris,  conseil  judiciaire 
de  M.  Bernard  Derosne,  a  introduit  un  référé  tendant  à  la  discon- 
tinuation des  poursuites  exercées  contre  M.  Bernard  Derosne,  et 
sur  le  mobilier  lui  appartenant  qu'il  prétendait  se  trouver  saisi 
pour  une  dette  qui  n'était  pas  de  nature  à  obliger  un  prodigue, 
dette  qu'il  déclarait  d  ailleurs  être  dans  l'intention  de  faire  annuler 
paria  justice. 
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M"^  Blum  a  résisté  à  la  demande  en  discontinualion  de  pour- 
suites formée  par  M.  Lavo<^l  on  soutenant  que  celui-ci  ne  pouvait 
seul  former  une  demande  en  discontinuation  de  poursuites  ;  que, 
pour  que  la  situation  fût  régulière,  la  demande  aurait  dû  être 
formée  conjointement  par  M.  Bernard  Derosne  et  son  conseil  ju- 
diciaire pour  l>$|}ister;  qu'au  surplus,  les  poursuites  étaient  exer- 
cées en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire  que  le  juge  des 
référés  ne  pouvffît  paralyser,  et  dpnt  il  avait  mission  fiu  contraire 
de  favoriser  TexécuLiou',  qu'au  fond,  h  location  d'une  iQaison  en- 
tière pour  l'habitation  de  M"*  Jeanne  Bemet,  artiste  de  la  Comédie- 
Française,  de  M.  Derosne,  liomme  de  lettres,  et  de  leur  nombreuse 
famille,  moyennant  3,300  fr.,  ne  constituait  pas  un  acte  de  pro- 
galité  motivant  l'intervention  du  conseil  judiciaire  de  M.  Bernard 
Derosne,  alors  surtout  que  la  location  était  faite  pour  une  période 
de  deux  années  et  neuf  mois  seulement. 

M.  le  Président  a  ordonné  la  discontinuation  des  poursuites,  à 
la  charge  par  M*  Lavocat  de  former  sa  demande  principale  en  nnl- 
lité,  dans  la  quinzaine.  Appel  de  cette  ordonnance  par  W^*  Bium. 

Mais,  le  19  août  1865,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu  : 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  conseil  judiciaire  représente  ksi 
intérêts  du  prodigue  et  qu'il  trouve  dai^s  la  loi  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  ester  en  justice  soit  avec,  soit  sans  le  concours  de  celui-d  ;  — 
Adoptant  au  surplus  les  moti&  de  Toidonnance  ;  —  Confirme. 

OBSERViiTiONS.  Cet  arrêt  est  plus  que  laconique,  puit^qu'il  ré- 
soud  la  question  par  la  question  et  qu'à  l'objection  ainsi  faite  :  le 
conseil  judiciaire  ne  peut  agir  seul  en  justice  au  nom  du  pro- 
digue, il  se  borne  à  répondre:  le  conseil  judiciaire  le  peut,  puis- 
qu'il en  trouve  les  pouvoirs  nécessaires  dans  la  loi. 

Cependant  c'est  une  question  controversée  que  de  savoir  si  la 
loi  lui  accorde  cette  capaci  té . 

Presque  tous  les  auteurs,  se  fondant  sur  ce  que  le  pourvu  d'un 
conseil  n'est  assimilé,  ni  au  mineur  émancipé,  ni  à  l'interdit, 
décident  ^u'à  la  différence  de  l'interdit  et  du  mineur  que  le 
iuteur  remplace  et  représente,  les  actions  doivent  être  intentées 
parle  pourvu  ou  dirigées  conlre  lui..«  C'est  lui,  dit  Marcadé, 
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t.  %  n""  543)  Ul,  qui  do^  en  son  propre  nom,  lancer  ou  recevoir 
les  ajournements  et  autres  si^ifications,  le  conseil  doit  Tas- 
sister. .  .•  » 

«  Le  conseil  judiciaire,  dit  M.  Magnin,  ne  peut  rien*taire  en  sa 
qualité  de  conseil  que  du  propre  consentement  du  prodigue.  Il  ne 
peut  paraître  en  son  nom,  dans  les  affaires  de  celui  qu'il  a  as- 
sisté, soit  en  demandant,  soit  en  défendant  :  tout  se  dirige  par 
l'assisté  et  contre  lui,  et  non  par  l'assistant  et  contre  l'assistant.  » 
(T.  2,  n*  900.) 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Duranton,  t.  3,  n^  796,  Valette, 
p.  388,  389i  Demolombe,  t.  8,  n^  763. 

La  Cour  de  Paris  eUe^mdme,  par  un  précédent  arrêt  du  13  fév. 
4841  ayait  reconnu  que  tels  sont  les  principes  du  Code  Napoléon 
et  que  le  conseil  qui  aie  droit  d'assister  n'a  pas  celui  de  prendre 
l'initiative  :  «  Considérant,  dit^lle  dans  cet  arrêt,  qu'aux  termes 
des  art.  497  et  513  C.  civ.,  le  conseil  judiciaire  n'est  pas  chargé 
d'adminbtrer  la  personne  et  les  biens  du  prodigue,  mais  seule- 
ment de  Vassister  pour  ester  en  justice  et  contracter  certains 
-engagements  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'il  ne  peut  le  représenter 
devant  les  tribunaux  et  que  le  prodigue  doit  être  mis  en  cause, 
afin  que  le  jugement  puisse  être  exécuté  contre  lui,  qui  est  seul 
responsable  de  la  condamnation  »  ;  et  sur  le  pourvoi,  la  Cour  de 
cassation,  par  arrêt  du  8  déc.  1811 ,  tout  en  décidant  que  le  con- 
seil judiciaire  peut  seul  et  sans  le  concours  du  prodigue,  former 
opposition  au  jugement  par  défaut,  lors  duquel  il  a  été  mis  en 
cause  avec  le  prodigue,  et  rendu  non^seulement  contre  le  pro- 
digue, mais  aussi  contre  lui-même  en  sa  qualité,  affirme  les 
mêmes  principes,  en  disant  dans  son  premier  motif  ;  «  Attendu 
que  si  le  conseil  judiciaire  ne  peut  agir  seul^  à  ï insu  et  eh  V absence 
du  prodigue,  il  est  partie  nécessaire  pour  défendre  à  toutes  les 
actions  intentées  contre  le  prodigue,  comme  pour  l'assister  dans 
toutes  les  actions  intentées  par  celui-ci. . .  » 

Pour  les  actions  intentées  contre  le  pourvu,  pas  de  difficulté 
ni  de  danger  ;  la  procédure  n'estrégulière  que  si  l'on  a  mis  en 
cause  le  conseil,  puisque  le  pourvu,  défendeur,  ne  peut  y  figurer 
valablement  qu'avec  Tassistance  de  son  conseil. 
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Mais  pour  les  actions  à  intenter  contre  les  tiers,  question  la 
subsiste  toujours,  le  conseil  peut^il  les  intenter  seul  P  Comme 
nous  Tavons  dit  en  commençant,  la  doctrine  se  prononce  pour  la 
négative,  et  M.  Demolombe  fait  observer  que  cette  solution  ne 
présente  pas  de  grands  dangers,  puisqu'aux  termes  de  Tart.  1304 
C.  N.,  Faction  en  nullité  que  peut  intenter  le  pourvu  pour  les 
actes  passés  par  lui  sans  l'assistance  de  son  conseil  et  dont  le  délai 
est  de  10  ans  ne  commencera  a  courir  que  du  jour  ou  la  nomina- 
tion du  conseil  aura  été  levée. 

La  question,  comme  on  le  voit,  mérite  les  honneurs  de  la  dis- 
cussion. Hâtons-nous  de  dire,  cependant,  que  nous  approuvons 
au  fond  la  décision  de  la  Cour  de  Paris.  Le  prodigue  doit  être 
protégé  contre  lui-même  ;  s'il  r^(e  par  négligence  ou  par  un  faux 
point  d'honneur  dans  l'inaction,  s*il  se  refuse  à  attaquer  des  actes 
ruineux  arrachés  à  sa  faiblesse,  la  protection  de  la  loi  ne  doit  pas 
lui  faire  défaut,  son  conseil  judiciaire  doit  pouvoir  le  protéger, 
même  malgré  lui  ;  mais  pour  que  les  principes  soient  intacts,  pour 
que  l'instance  soit  régulièrement  engagée,  le  prodigue  doit  y  fi- 
gurer, d'une  manière  quelconque  :  il  faut  au  moins  qu'il  soit  mis 
en  cause. 

Comme,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  instance  au 
principal,  mais  d'une  simple  demande  de  discontinuation  de 
poursuites  devant  le  juge  des  référés,  cette  mesure  provisoire  et 
urgente  pouvait,  il  nous  semble,  être  demandée  par  le  conseil 
judiciaire,  sauf  à  voir  figurer  ultérieurement  le  prodigue  dans 
l'instance  à  intenter  au  principal. 

Au  mot  Conseil  judiciaire,  n*  23,  dnDîCT.  du  Not.  (3*  idit.).  n*»  38 
inédit.)  ;  annotez  î  V.  Art.  48434  J.N. 
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Aat.  18435. 
notaire.  —  vente  immobilière.  —  acte  resté  imparfait.  — 

REFUS  DE  SIGNER  d'uN  DES  ACQUÉREURS.  —  ENREGISTREMENT.  — 
RÉCLAMATION  DES  DROITS  ET  HONORAIRES. 

Vacte  de  vente  d'un  immeuble^  passé  devant  notaire  entre  un  ven- 
deur et  deux  acquéreurs,  reste  imparfait  et  comme  tel  non  sus- 
ceptible d'effet^  lorsqu'un  des  acquéreurs  s'est  refusé  à  le  signer 
et  ne  Va  pas  signé ^  et  que  la  vente  ^  sans  être  ni  solidaire  ni  indi- 
visible, devait  comprendre  la  totalité  de  l'immeuble. 

En  conséquence^  le  notaire  ne  saurait  être  admis  à  intenter 
contre  les  parties  qui  ont  figuré  dans  un  tel  acte  une  action  en 
payement  de  ses  honoraires  et  en  remboursement  de  ses  avances 
dés  droits  d'enregistrement. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  req.)  du 
6  janvier  1866.  Voir  ci-après  nos  observations. 

D'un  acte  dressé  par  M*  X. ..  et  son  collègue,  notaires,  le  2  mai 
1863,  il  apparaissait  que  M.  Faucon  avait  consenti  à  vendre  son 
domaine  de  Beauregard,  pour  le  prix  de  90,000  fr. ,  à  MM.  Fort 
et  Libaud,  acquérant  chacun  par  moitié,  sans  solidarité  ni  indi- 
visibilité. M.  Fort,  malgré  les  instances  qui  lui  furent  faites, 
refusa  d'apposer  sa  signature  à  cet  acte  et  persista  dans  son 
refus,  bien  que  le  vendeur  et  Tautre  acheteur  eussent  signé.  Le 
notaire,  considérant  la  vente  comme  valablement  formée,  du 
moins  entre  ces  derniers,  soumit  Tacte  à  la  formalité  de  Tenre- 
gistrement  et  fit  ravance  du  droit  proportionnel  qui  s'élevait  à 
S,940  fr. 

M'  X...  ayant,  ensuite,  demandé  tant  contre  M.  Fort  que  contre 
MM.  Faucon  et  Libaud  le  payement  de  ses  honoraires  ainsi  que 
le  remboursement  des  droits  d'enregistrement  qu'il  avait  avancés., 
sa  demande  a  été  repoussée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Napoléon-Vendée  en  date  du  29  déc.  1863  et  dont  voici  les  mo- 
tifs : 

En  ce  qui  concerne  Fort  :  —  Considérant  que  le  notaire  ne  pouvait 
prétendre  par  sa  isignatiure  personnelle  et  celle  de  son  collègue  à  im- 
primer le  earactère^de  Tauthenlicité  à  un  écrit  qui,  au  moins  au  respect 

XCVU.  5 


Digitized  by  CjOOQ IC 


Cft  (AfiT.  48435) 

de  Fort,  n'avait  pas  même  la  valeur  d'une  obligation  sous  seing  privé, 
puisque,  dépourvu  de  la  signature  de  Fort,  cet  écrit  ne  liait  Fort  en- 
vers qui  que  ce  fût,  et  que,  sous  im  autre  point  de  vue,  cet  écrit  dans 
sa  forme,  étcoxt  d'après  les  termes  formels  de  la  loi  sur  le  notariat 
(art.  H  et  68  combinés  de  la  loi  du  25  vent,  an  H)  d'une  imUité  ra- 
dicale et  absolue,  ut  instrumentumy  ne  pouvait  en  rien  engager  Fort 
envers  le  fisc  lui-même,  puisque  cet  écrit  vicieux  en  sa  forme  ne 
constatait  d'aUleurs  aucune  mutation  de  propriété  à  Fégardau  moins 
de  Fort; 

En  ce  qui  concerne  les  deux  autres  parties  Faucon  et  Libaud,  signa- 
taires de  récrit  du  2  mai  :  —  Considérant  que  le  droit  et  le  devoir 
de  M*  X...,  s'il  voulait  sauvegarder  sa  responsabilité  notariale  CBFvers 
la  Régie  de  Tenregistreinent^  consistaient  à  interpeller  fomeUeotent 
ces  deux  signataires  sur  leurs  intentions  respectives;  —  Que  si  tous 
les  deux,  ainsi  qu'ils  le  soutiennent,  ne  voulaient  pas,  en  présence  du 
refus  de  Fort,  donner  suite  aux  intentions  de  vente  ou  d'acquisition 
d'abord  manifestées,  le  devoir  du  notaire  qui  n'est  que  rédacteiu»  des 
intentions  des  parties,  en  cette  absence  de  tout  concours  de  volonté, 
in  idem  placilum  consensus^  de  tout  contrat  formel,  par  conséquent  de 
toute  mutation  de  propriété,  le  devoir  du  notaire  était  de  se  soumettre 
à  cette  résolution  commune  et  définitive  de  ses  cli^its,  en  anéantis- 
sant avec  leur  autorisation  au  besoin  par  lui  constatée,  s'il  le  jugeait 
utile  ou  prudent  pour  sa  responsabiUté  personnelle,  l'écrit  par  lui 
dressé  et  qui  devenait  efiectivement  sans  objet;  qu'il  n'avait  rien  à 
instrumenter,  rien  qui  pût  produire  aucun  effet  utile  pour  les  par- 
ties, ni  même  pour  le  trésor  public,  toutes  bases  manquant  dans  de 
telles  conditions  à  une  perception  de  droit  quelconque  ;  —  Que  si,  au 
contraire,  sur  l'uiterpellation  qui  aurait  été  faite  par  le  notaire  à  l'un 
l'un  et  à  l'autVe  des  deux  signataires,  Tun  d'eux  eût  déclaré  formel- 
lement son  intention,  soit  de  vendre,  soit  d'acheter  pour  moitié  Fim- 
meuble  en  question,  malgré  le  refus  du  concours  de  Fort,  le  notaire, 
en  présence  de  cette  prétention  dont  il  ne  pouvait  se  feiire  juge,  pour 
obéir  à  ses  devoirs  envers  ses  clients  et  en  .même  temps  pour  sauve- 
garder sa  responsabilité  personnelle  à  l'égard  du  trésor  public,  avait 
une  précaution  prudente  à  prendre  :  c'était  de  constater  sur  l'inter- 
pellation qu'il  aurait  faite  à  chacun  des  signataires  les  réponses  qui 
lui  auraient  été  faites,  en  laissant  à  celle  des  parties  qui  entendait  se 
prévaloir  de  la  agnature  de  l'autre,  le  soin  de  se  retirer  immédiate- 
ment devant  la  justice  pour  lui  soumettre  sa  prétention;  et  qu'enfin 
si,  dans  le  délai  de  1 0  jouis  imparti  par  la  loi  au  notaire  pour,  sou- 
mettre cet  acte  à  la  formaUté  de  l'enregistrement,  la  situation  des 
parties  n'avait  pas  été  fixée  par  une  décision  de  justice  ou  tout  au 
moins  dessinée  par  une  action  réguHèrement  intentée  ou  tme  mise  en 
demeure  légale,  le  notaire  par  la  production  à  qui  de  droit  et  en 
temps  utile  des  divers  actes  attestant  ses  diligences  envers  ks  parties, 
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«ût  mis.  sa  respooisabiUté  à  Tabrî  da  toute  iaquiétude  de  la  part  des 
parties  comme  du  fisc  lui-même; 

Maïs  coBsidérant  que  tels  n'ont  point  été  les  agissements  de  M*  X...;  « 

(Considérant  qu'en  t{){»esani  sa  signature  et  en  faisant  apposer  celle 
<le  son  collègme»  à  la  suite  du  refua  de  signer  de  l'une  des  parties  ^  à 
la  suite  des  signatures  des  deux  autres^  mais  sans  interpellation  ni 
mention  d'interpellation  et  déclaration  formelle  de  ces  signataires, 
M*  X...^  sans  avoir  réussi  sans  doute  à  imprimer  à  l'écrit  par  lui  di-easé 
un  caractère  d'authenticité  que  la  loi,  en  l'absence  de  la  signature  de 
l'une  des  partie&i  lui  re£asait  expressément,  donnait  cependant  à  cet 
^crit  une  apparence  d'authenticité  dangereuse  pour  les  parties,  en  ce 
sens  qu'un  écrit  sous  une  telle  forme,  quelque  incorrecte  qu'elle 
puisse  être,  présenté  par  un  notaire  à  renregislrement,  pouvait  don- 
ner lieu  et  a  donné  lieu,  en  effet,  à  une  perception  qui,  quel  que  puisse 
être  le  sort  qui  lui  soit  résemé  devant  la  justice^  n'en  a  pas  moins 
ccmipcomis  les  intérêts  des  parties,  à  la  suite  de  ceus  du  notaire  lui- 
nxème; 

Considérant  qu'en  présence  de  ce  dommage  éventuel  auquel  M*  X... 
a  exposé  les  défendeurs,  sa  demande  en  remboursement  des  sommes 
par  lui  versées  à  renregrsltement  n'est  à  aucun  point  de  vue  fondée, 
^que  cet  officier  publie  n'a  à  imputer  qu'à  hû-mème  les  conséquences 
d'un  fait  de  cette  nature; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  honoraires  réclamés  par  M*  X..., 
que  cette  demande  n'est  pas  plus  fondée,  un  notaire  ne  pouvant  légi- 
timement prétendre  à  des  honoraires  que  pour  un  acte  réguHer,  ca- 
pable au-  moins  de  quelque  effet  au  profit  des  parties,  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  la  canse;  que  s^ement  il  pouvait  y  avoir  heu 
pour  M'  X...  à  prétendre  des  défendeurs  ime  indemnité  pour  ses 
peines  et  soins. 

Appela  mais,  le  lojuin  1864,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Poitiers  qui  confirme  par  adoption  de  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  1317,  1984  et 
i999  C.  N.,  ainsi  que  de  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  au  7. 

Mais,  le  8  janv.  1866  (ch.  req.)  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu  «pie  des  constatations  de  fait  de  Tarrèt  at- 
taqué U  résulte  que  l'acte  rédigé,  le  â  mai  4863,  par  le  notaire  de- 
mandeur en  cassation,  Tavait  été  en  vue  d'une  convention  à  trois,  à 
savoir  :  Faucon,  comme  vendeur,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  Li- 
baud  et  Fort,  acquéreurs,  chacun  pour  moitié  et  sans  soUdarité,  du 
domaine  de  Beauregard  appartenant  audit  vendeur  ;  que  Faucon  et 
Libaud  ayant  signé  l'acte,  Fort  refusa  de  le  ^gner  et  per^sta  dans 
son  refus,  mdgré  toutes  les  instances  qui  lui  furent  faites; 

Attendu  que  l'une  des  parties  refusant  ainsi  son  consentement  à  la 
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convention  projetée  et  sa  signature  à  l'acte  qui  devait  la  constater, 
cet  acte  demeurait  nécessairement  imparfait,  et  ne  pouvait  obliger 
•aucune  des  parties,  le  vendeur  et  celui  des  acquéreurs  qui  l'avaient 
signé,  ne  l'ayant  fait  qu'en  vue  d'ime  vente  totale  et  non  d'une  vente 
partielle  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le  notaii^  a  fait  enre- 
gistrer un  acte  resté  à  l'état  de  projet;  et  qu'il  ne  peut  réclamer  des 
parties,  soit  le  rembom^emcnt  des  droits  d'enregistrement  perçus 
uniquement  par  sa  foute,  à  raison  d'une  mutation  qui  n'a  pas  eu  lieu, 
soit  des  honoraires  pour  un  acte  qui  n'a  pas  été  consommé  ;  —  Qu'en 
la  décidant  ainsi,  l'aiTêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  invoqués 
par  le  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  ime  exacte  application  ;  — 
Rejette. 


Observations.  La  Cour  de  cassation  a  indiqué  la  véritable 
raison  de  décider  que  Tac  te,  auquel  manque  la  signature  de 
Tune  des  parties,  est  imparfait  et  dépourvu  de  toute  valeur  lé- 
gale. Cette  raison  est  tirée  de  la  commune  intention  des  parties, 
à  laquelle  il  faut  toujours  se  reporter  pour  Tinterprétation  des 
contrats  -,  la  convention  devait  être  formée  entre  trois  personnes  ; 
Tune  d'elles  faisant  défaut,  les  deux  autres  étaient  autorisées  à 
rétracter  leur  engagement,  ainsi  que  Tavait  consacré  déjà  un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  du  26  juillet  1832  (Art.  7856  J.  N.). 
En  effet,  le  vendeur  entendait  vendre  la  totalité,  et  non  la  moitié 
de  son  immeuble  ;  Libaud ,  celui  des  acquéreurs  qui  avait  signé, 
entendait,  pour  la  moitié  qu'il  achetait,  être  dans  l'indivision, 
non  avec  son  vendeur,  mais  avec  Fort,  qu'il  croyait  devoir  être 
son  coacquéreur.  Aucune  convention  ne  s'était  donc  réellement 
formée,  car  le  consentement  des  deux  signataires  était  subor- 
donné à  celui  de  Fort,  et  à  défaut  de  la  signature  de  celui-ci, 
devait  être  réputé  non  avenu,  et  l'acte  ne  devait  être  considéré 
que  comme  un  simple  projet. 

De  là  cette  conséquence  qu'aucune  mutation  ne  s'était  opérée, 
et  que  toute  base  manquait  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel. Que  le  droit  soit  perçu  sur  un  acte  annulable  ou  même 
radicalement  nul,  soit  ;  mais  ici  il  y  avait  autre  chose  de  plus  que 
la  plus  radicale  et  la  plus  substantielle  des  nullités  ;  il  y  avait  ce 
vice  fondamental  que  les  jurisconsultes  ont  appelé  non  esse; 
Tacte  était  inexistant,  il  n'y  avait  pas  d'acte.  Néanmoins  le  droit 
proportionnel  ayant  été  exigé  par  le  receveur  et   payé  par  le 
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notaire^  celui-ci  avait-il  un  recours  contre  les  parties?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Sans  doute  le  notaire  n'a  cédé  qu'à  la  crainte  d'en- 
gager sa  responsabilité,  mais  il  devait  consulter  les  parties  qui 
avaient  signé»  et  ne  soumettre  Tacte  à  la  formalité  que  sur  leur 
réquisition  formelle,  en  se  faisant  dans  ce  cas  consigner  le  mon- 
tant des  droits.  Sans  ces  précautions,  il  devait  être  réputé  avoir 
présenté  volontairement  l'acte  imparfait  à  l'enregistrement  ;  et 
il  s'exposait,  si,  ce  qui  n'était  pas  très-difficile  à  prévoir,  l'acte 
,  était  déclaré  sans  valeur,  à  supporter  personnellement  les  droits, 
sauf  â  en  réclamer  la  restitution  à  la  Régie,  mais  à  ses  risques  et 
périls. 

An  mot  Acte  imparfait,  n®*  43  et  54,  du  Dict.  du  Not.  (4*  cdiï.), 
annotez  :  V.  Art.  48435  J.  N. 


Aat.  18436. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE  DE  LA  FEMME.  —  Sl'BROGATION.  —  RENONCIA- 
TION TACHE.  —  NÉCESSITÉ  DE  l'aCTE  AUTHENTIQUE.  —  LOI  DU 
23   MARS   1855. 

Lorsque  te  mari  et  la  femme,  par  le  contrat  de  vente  de  biens  ap- 
partenant au  mari  y  délèguent  le  prix  de  cette  vente  à  leurs  créan- 
ciers privilégiés  et  inscrits,  ces  créanciers  sont  tacitement  su- 
brogés  à  V hypothèque  légale  de  la  femme,  sans  gu'iJ  y  ait  à  dis- 
tinguer entre  les  créanciers  collectifs  des  époux  et  les  créanciers 
particuliers  du  mari. 

Vacquéreur  qui  paye,  sans  y  être  obligé,  les  dettes  contractées 
solidairement  par  le  mari  et  la  femme  a  le  droit  d'en  répéter  le 
montant  contre  la  femme,  sans  avoir  besoin  d'être  subrogé  à  TAy- 
pothèque  légale  de  celle-ci, 

La  femme  qui  approuve  les  payements  faits  au  préjudice  de  son 
hypothèque  légale^  sur  le  prix  des  biens  vendus  par  son  mari, 
renonce  ainsi  à  ses  droits  d* hypothèque;  mais  aux  termes  de  Vart. 
^de  la  loi  du  23  mars  1 885,  cette  renonciation  ne  peut  plus  être 
faite  que  par  un  acte  authentique. 

Elle  est  nulle,  même  à  t égard  de  la  femme,  si  eUe  a  été  faite  par  acte 
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BOUS  seing  prwL,  mnsquil  y  «nt  édisiingtêer'tntre  la  renemia- 
tion  translatwe  et  la  renonciation  extinclive. 

'GesiBQiportftiitesdéobians'réBuUeiit  d'un  arrôtde  la  Cour  de 
Pairîs,  du8  janvi^  1866,  i  la  aoke  ^duquel  bous  présentcns  ^ 
observaiÎQBs. 

En  1868>!l€safiéine9deFIrédénciHKiez,  fabnqnantdebonneleFie, 
se  trowvaient  dans  «m  élat  alarmant.  Sa  Femene  et  sa  fanUle  in- 
tervinrent pour  ilui  faoiiîter  une  liquidation  et  éviter  une  faîUîte. 
Sa  femme  s  oUigea  solîdaireinent  rû&^à^vts  de  quelques  *4i]is  des 
créanciers.  De  leur  côté,  les  époux  Huez  père  et  mère  firenl  do- 
nation, à  titpe  de  partage  anticipé,  dlune  parlie  de  leurs  îjiune«ibles 
en  faveur  de  leurs  trois  enfants. 

Par  contrat  notarié,  du  13  janvier  1861,  Frédéric  Huez,  procé- 
dant avec  le  concours  de  sa  femme,  a  vendu  à  Amable  Huez  et 
aux  époux  Morin  Huez,  ses  frères,  sœur  et  beau-frère,  le  lot  à  lui 
attribué  par  le  partage,  muyennant  la  somme  de  8,000  fr.  sous 
réserve  de  réméré  pendant  cinq  ans.  Par  le  même  contrat,  les 
acquéreurs  consentaient  un  bail  de  môme  durée  au  profit  des 
époux  Huez,  vendeurs,  moyennant  un  loyer  annuel  de  400  îr. 

Dans  cet  acte  de  vente,  les  acquéreurs  ont  pris  rengagement 
solidaire  de  payer  leur  prix,  aussitôt  après  Taccomplissement  des 
formalités  hypothécaires,  pour  lesquelles  un  délai  de  trois  mois 
était  accordé,  entre  les  mains  des  créanciers  privilégiés  et  inscrits 
des  vendeurs  auxquels  il  était  fait  toute  délégation  et  indication 
de  payement  nécessaires.  D'^jn  autre  côté,  les  époux  Huez,  ven- 
deurs, se  sont  obligés  solidairement  pour  le  cas  où,  par  suite  des 
formalités  de  purge,  il  surviendrait  des  inscriptions  du  chef  des 
vendeurs  ou  desprécédentspropriétaires,  d'en  rapportermainlevée 
et  certificat  de  radiation  aux  acquéreurs. 

Ceux-ci  ont  fait  transcrire  leur  contrat  et  payé  une  partie  de 
leur  prix,  d'abord  aux  créanciers  inscrits  ayant  ou  non  la  femme 
Huez  pour  obligée  directe,  et  le  surplus  à  des  créanciers  chîro- 
graphaîres  de  Frédéric  Huez,  dont  quelques-uns  avaient  ToWiga- 
tîon  solidaire  de  la  dame  Hoez.  "Poursuivis  à  la  requête  de  la  dame 
Huez,  qui  avait,  depuis  la  vente,  obtenu  sa  séparation  de  biens  et 
la  liquidation  de  ses  reprises,  les  acquéreurs  soutenaient  avoir 
payé  la  totalité  de  leur  prix,  et  ils  faisaient  résulter  l'approbation 
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de  ces  p^yenents  {lar  lesépeux  H«z,  veadears,  d'cm  acte  sous 
signatures  privées,  fait  doubie  et  souscrit  par  eux  à  la  date  du  f  7 
février  1862. 

Cet  acte  étaît-il  opposable  à  la  femme  Huez^  en  tant  qu'on  en 
faisait  résulter  une  renonciation  à  son  hypothèque  légale  ? 

Telle  était  la  question  capitale  du  procès. 

Sur  cette  question,  le  tribunal  de  No^^ent-sur^eîne,  par  son 
jugement  du  H  août  1864,  s'est  prononcé  pour  la  négative,  par 
application  de  Farticle  9  de  la  loi  de  1855.  Mais  sur  les  questions 
accessoires,  le  tribunid,  sans  tenir  compte  des  ohl^tions  cott- 
traetées  par  laleaiaieiHuez  dans  l'acte  de  vente,  et  envu»  les 
acquéreurs  et  envers  les  créanciers  délégataires,  a  déclafé  nuls 
les  payements  faits  par  les  acquéreurs  à  ceux  des  créanciers 
inscrits  qui  n^avaient  pas  la  femme  Huez  pour  obligée  directe,  et 
ceux  faiteauX'Créanciers  dûrographaires  sans  distinction. 

Ce  jugement  •  été  frappé  d'sppel  par  le  sieur  Amahletiuez,  et 
les  époux  Morin-^Huez,  acquéreurs. 

M.  Tavoeat  général  Amédée  AoiuBel,  dans  Texamea  'des  din^ses 
questkns  seumises  à  la  Cour,  s'atiaohe  plas  particulièrement  à  oelie 
q«i  a  pour  objet  te  sens  et  TappiicatioB  à  la  cause  de  l'ail  d  de  la  loi 
de  4â55,  commeëtsnt  pU»  dé^cate  et.-flaiis  préoédeats  dans  la  juris- 
prudence. A.  son  avis,  le  texte  est  clair,  prérâa,  posiiif  ;  laTeaMmâation 
ou  la  cession  de  l'hypothèque  lég^e  de  la  femme  ne  peut  ètre.Mie 
que  par  acte  auUhentique. 

MfliB,  poftrsnit  M.  l'avocat  général,  lesmotif»  de  celte  disposition 
ne  scmt  pas  moins  a»Bcluants;  depuis  l<Migtemps  déjà  on  se  plaignait 
de  ne  pas  trouver  dans  la  loi  une  sauvc^farde  suffîaante  pour  les  in- 
térêts de  la  fûmme.;  en  lui  aecoodaat  une  hypothèqueiégale  pour  sû- 
reté de  ses  reprises  <m  la  laissait  :trop  exposée,  à  eartsiAes  influences 
intéressées  à  la  déterminer  sans  examen  à  une  cemm  ou  à  une  re- 
noQciatioB.  Ce  âessaiôâsenieiit  pouvait  s'c^érer  «vec  trop  de  iaeiUté 
en  dehors  de  tout  contrèle^  loin  de  tous  conseils,  dans  un  acte  sous 
signature  privée.  Depuis  longues  années,  les  Cours  de  l'Empire^  con- 
sultées sur  certaines,  réfonmes'de  notre  ^atème  hypothécaire,  :  ré- 
clamaient une  .modification  plus  proteotriae.  Aussi,  lors  du  projet  de 
hûiy  disouté-an  4850,  un  article  était  proposé  et  adopté  par  l'Assemblée 
lé^sktive  qui  oonstatûit  cette  nécessité  de  l'acte  dans  la  foirsne  au- 
Ihentique  :;  on  trouvait,  dans  l'intervention  de.rofficier  public,  une 
garaïKlBe  snffisaiite  ponr  soustraire  autant  que  possible  laf^nmeà 
cette  influence  sigulée  sans  eesse  comme  une  sorte  de  danger  par 
les  jmiscensulles Pms  un  seoond  alinéa  consacrait  la  puhheilé 
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introduite  dans  l'intérêt  des  tiers  ;  il  y  avait  là  deux  dispositions  par- 
faitement distinctes,  correspondant  à  deux  nécessités  reconnues.  Ce 
projet  avait  été  préparé  par  les  documents  officiels  recueillis  dès  4844 
par  M.  le  garde  des  sceaux  et  la  distinction  précitée  en  ressort  de  la 
manière  la  plus  explicite. 

La  loi  du  23  mars  4855  n'a  pas  voulu  faire  autre  chose;  si  elle 
a  réuni  les  deux  paragraphes  en  un  seul  alinéa,  elle  a  seulement 
apporté  un  simple  changement  de  forme  sans  ent^adre  porter 
aucune  atteinte  au  fond  de  la  disposition.  S'il  en  était  autre- 
ment, elle  s'en  serait  expliquée  en  réfutant  les  motife  énergiques  qui 
avaient  déterminé  le  projet  de  4  850.Ces  motifs  sont  toujours  les  mêmes, 
la  nécessité  d'une  protection  plus  efficace  pour  la  femme  est  toujours 
reconnue.  Gomment  s'expliquerait  ce  refus  non  motivé  opposé  aune 
réclamation  si  générale  et  si  légitime  ? 

On  oppose  certain  passage  de  la  discussion,  mais  on  en  méconnaît 
le  véritable  sens.  Ainsi  le  passage  cité  du  rapport  de  M.  Suin  nes'ap- 
pli«|ue  qu'à  la  publicité  introduite  en  faveur  des  tiers  ;  par  cette  raîs«i 
bien  simple  que  le  premier  paragraphe  relatif  à  la  femme  n'avait  pas 
besoin  de  commentaire,  lorsqu'il  disait  plus  haut  dans  ce  même  rap- 
port :  (c  Nous  ne  vous  présentons  que  des  dispositions  pour  ainsi  dire 
additionnelles,  choisies  parmi  celles  qui  n'ont  rencontré  aucune  op- 
position, destinées  à  combler  des  lacunes,  à  satisfaire  des  besoins  de- 
puis longtemps  proclamés  et  à  parer  à  des  dangers  universellement  re»- 
connus.  Compléter,  ce  n'est  pas  détruire.»  Certes  il  n'entendait  pas  en- 
lever à  la  femme  une  garantie  si  universellement  réclamée  en  sa  fEiveur. 

L'honorable  M.  de  Belleyme,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif 
cherchait  à  répondre  à  certains  scrupules,  s'efifrayant  des  innovations 
apportées  au  Code  Napoléon,  et  il  disait  :  a  La  commission  a  fait  subir 
à  rarticle  i  i  (devenu  l'art.  9)  un  changement  de  rédaction  tendant 
à  bien  établir  que  la  loi  actuelle  n'a  pas  pour  but  de  modifier  en  quoi 
que  ce  soit  la  législation  relative  aux  droits  de  la  femme  mariée,  en 
matière  de  cession  ou  de  renonciation  à  une  hypothèque  légale.  » 

Ce  passage,  évidemment  favorable  aux  droits  de  la  femme  mariée^ 
destiné  à  rassurer  *  leurs  partisans,  ne  voulait  certes  pas  dire  que  ces 
droits  ne  trouveraient  pas  la  sauvegarde  dont  il  est  ici  question. 

C'est  cependant  sur  ce  passage  que  s'appuient  particulièrement  les 
quelques  auteurs  qui  inclinent  à  ôter  au  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 9  son  sens  le  plus  logique  el  le  mieux  justifié. 

M.  l'avocat  général  analyse  les  diverses  opinions  émises  sur  la 
question.  Il  rapelle  Tincontestable  autorité  de  M.  le  premier  président 
TroploDg ,  disant  qu'en  pareille  matière  l'attention  du  législateur 
était  sollicitée  par  l'intérêt  de  la  femme,  ajoutant  que  dès  iS'àS'û  avait 
fait  ses  efibrts  pour  la  mettre  en  éveil  et  rappelant  comment  l'As- 
semblée législative  avait  voulu  donner  satisfistction  par  son  vote.  Cet 
éminent  jurisconsulte  ajoute  :  t  Ce  sont  là  des  idées  qui  ont  inspiré 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(AaT.  18436)  73 

le  législateur  dans  Tart.  9.  La  femme  trouvera  une  garantie  dans 
Tauthenlicité  de  l'acte,  dans  les  formes  dont  il  est  entouré,  dans  les 
conseils  de  roffiqier  public  qui  le  rédige  ;  elle  sera  plus  rarement 
victime  de  son  inexpérience.  »  Iln*est  pas  possible  de  résumer  d'une 
manière  plus  exacte  les  moti£s  et  la  portée  de  Tart.  9  ;  si  on  a  essayé 
dans  la  discusion  de  mettre  Thonorable  auteur  en  contradiction  avec 
lui-même  en  citant  un  passage  (n<*  352)  où  il  est  dit  que  l'art.  9  n'a 
d'utilité  et  d'intérêt  que  lorsque  la  femme  a  fait  plusieurs  cessions 
successives  de  son  hypothèque,  mais  qu'il  reste  sans  application,  lors- 
qu'il n'y  a  qu'un  seul  cessionnaire,  on  n'a  pas  voulu  comprendre  que 
ce  passage  ne  s'appliquait  qu'au  2«  paragraphe  de  l'art.  9,  c'est-à- 
dire  à  la  pubUcité  exigée  dans  l'intérêt  des  tiers.  La  suite  du  passage 
ne  saurait  laisser  un  doute  siur  ce  point. 

Il  faut  en  dire  autant  de  l'opinion  citée  de  M.  Pont,  qui  dans  son 
traité  sur  la  Transcription,  n*  366,  n'hésite  pas  à  donner,  comme  M.  le 
premier  président  Troplong,  à  l'art.  9  de  la  loi  de  4855,  les  motifs 
fort  sages  qui  sollicitaient  pour  les  intérêts  de  la  femme  mariée  une 
protection  plus  efficace.  Il  insiste  sur  les  deux  intérêts  distincts  que 
la  loi  doit  prendre  en  considération,  celui  de  la  femme  d'abord,  celui 
des  tiers  ensuite,  et  il  applauditaux  dispositions  qui  dans  l'art.  9  don- 
nent satisfaction  à  l'un  et  à  Vautre.  Si  dans  le  second  volume,  au 
n*>  798,  s'occupant  uniquement  dès  effets  de  la  publicité,  il  semble 
refuser  à  la  femme  le  droit  d'exciper  du  défaut  d'authenticité  de  l'acte 
de  cession,  il  n'a  pas  entendu  revenir  sur  l'opinion  si  sagement  dé- 
duite au  n*366,  et  il  ne  s'est  occupé  que  des  tiers  et  de  la  publicité. 

M.  Verdier,  dans  son  exceUent  Commentaire  sur  la  loi  de  4855, 
proclame  aussi,  après  une  discussion  lumineuse  et  développée  des 
motifs  de  l'art.  9,  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  possible  sur  la  pensée  du 
législateur  :  l'authenticité  n'a  été  exigée  que  pour  protéger  la  femme, 
cette  interprétation  a  pour  elle  non-seulement  la  loi,  mais  encore  les 
principes  généraux  du  droit  aussi  bien  que  les  documents  dont  il  a 
été  tiré. 

Cet  art,  9,  dit  en  terminant  M.  l'avocat  général,  est  clair  et  précis  ; 
ses  motifis  sont  maintenant  bien  connus,  l'interprétation  prétendue 
n'est  pas  possible.  Le  législateur  a  voulu  accorder  à  la  femme  une 
protection  particulière  puisée  dans  la  forme  de  l'acte  de  cession.  La 
lui  enlever  à  l'aide  d'une  distinction  restrictive  que  rien  ne  justifie, 
c'est  violer  évidemment  cette  loi,  dont  le  sens  est  manifeste  par  tous 
ses  précédents.  L'espèce  soumise  à  la  Cour  ferait,  au  besoin,  com- 
prendre la  nécessité  de  cette  protection.  La  prétendue  quittance  op- 
posée à  la  femme  Huez  est  entourée  de  circonstances  éminemment 
suspectes;  si  elle  eût  revêtu  la  forme  authentique,  il  faut  croire  que 
l'oflScier  public  aurait  tenu  à  éclairer  sa  cUente  sur  les  conséquences 
de  la  ratification  qu'on  lui  demandait,  et  elle  aurait  agi  en  pleine 
connaissance  de  cause.  Cette  précaution  n'a  pas  été  prise  ;  elle  s'ap- 
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plique  amsi  Lien  à  la  veooiicîa<i<m  transmisslve  qu'à  la  reiMoeiatioii 
extinctive,  il  est  inutile  d'insister  sur  ce  point  :  le  système  des  appe- 
lants aanèfieraîl  à  une  Tiolotion  manifeste  de  la  loi. 

Il  y  a  «donc  lieu,  sur  oetfee  question  principaie,  «I  en  donnant  les 
motife  que  la  sagesse  et  rejcpérience  de  la  Cour  savent  si  bien  lui  sug- 
gérer, de  eoofirmer  la  sentence  des  p!?emiers  juges,  sauf  vérification 
des  détails  de  compte  et  d'attributions  d'après  examende  la  nature, 
de  la  forme  «t  d^  retendue  des  engagements  contractés  par  la  femme 
Huez  envers  les  créanciers  «t  au  regard  des  acqnéreurs  des  biens  de 
•son  mari. 

La  Cour  de  Paris,  après  délibéré,  a  rendu  l'arrêt  suivant,  à  la 
date  du  8  janvier  1866  : 

En  ce  qui  touche  les  payements  feits  à  Martin  et  Bruant,  créan- 
ciers hypothécaires  de  Frédéric  Huez  : 

Considérant  rpe  les  éptyas.  Huez,  en  d^égoant,  par  Tacte  notmié 
du  4  3  janvier  ^  864 ,  le  prix  de  la  vente  à  leurs  créanciers,  n'ont  point 
établi  de  différence  entre  les  créanciers  collectife  des  époux  .et  des 
créanciers  individuels  du  mari  ;  qu^ils  avûent  les  mêmes  moti&,  ^t 
qu'ils  oxvt  eu  également  Tintentioa  de  les  comprendre  tous  indistinc- 
tement dans  le  bénéfice  ^  cette  danse,  afin  de  leur  aecoander  sur  le 
prix  satisfactkxn  entière;  qu^on  peut  d'autant  moins  leur  supposer 
l'intention  d'exclure  dç  leurs  arrangmnents  les  créanciers  peisoiaeis 
de  Huez,  que  «'éiteît  principalement  pour  éviter  les  pouiBttiteB»d€oat 
ce  dernier  était  menacé  que  la  vente  avait  eu  lien  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  acquéreurs  n'ont  pas  eu  moins  le  droit  de 
payer  Martin  et  Bruant,  comme  impiidtement  subrogés  dans  rhy{M> 
thèque  légale  de  la  femme  Uxiez,  que  les  autres  délégataires  dont  ie 
payement  n'a  pas  été  contesté  deivaut  le  tribunal,  et  que  c'est  à  tort 
que  le  jugement  a  décidé  le  contraioe; 

En  ce  qui  touche  les  payements  £aits  à  Langlois  et  Monze  dont  les 
époux  Huez  étaient  les  codébitem-s  soUdaires  : 

Considérant  que  les  payements  ont  profité  personnellement  à  la 
femme  Huez  en  opérant  sa  libération,  que  la  femme  Huez  les  a  va- 
lablement approuvés  par  la  quittance  sous  seings  privés  du  i  7  fé- 
vrier-ISOÎ; 

Qu'il  s'agit  là,  non  d'une  renonciation  à  des  droits  d'hypothèque 
légale,  mais  de  payement  effectués  pour  la  femme  et  ratifiés  par  elle^ 
sans  qu'on  puisse  exeiper  en  sa  faveur  ni  d'un  défaut  de  capacité,  ni 
de  l'indisponibffîté  des  deniers  employés  à  l'extinotKm  de  la  dette  ; 

Que  les  premiers  juges  ont  donc  à  tort  rangé  Lai^ois  et  Morize 
parmi  les  créanciers  de  Frédéric  Huez  seul,  et  annulé  par  suite,  au 
regard  de  la  femme  Hues,  ie  payenaont  de  leurs  <ïréances; 

En  ce  qui  touche  les  payements  fiaits  à  Saunier,  Leecesir  et  consorts, 
créanciers  ehirographaiies  de  Frédéric  Huez  : 
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Coiiddârant  que  la^tene  Ëhiez,  par  son  ooneovre  à  la  veixte  «tes 
hiens  de  son  nari^  n^'a  TÛrtneUeioent  renoDcé  an  bénéfice  de  m&  hy- 
pothéqué légale  qu'au  jwofit  des  aeqpiérears;  que  si  elle  a  perdu  le 
droit  de  suite  imr  les  immeubles  Tendus,  elle  n'en  a  pas  moins  eon- 
servé  son  droit  de  pvôférenee  sur  le  prix,  et  que  les  acquéreurs  -ne 
pcïwent  pajfer  avant  elle  que  ks  créaneiers  en  faveur  desquels  elle 
avait  consenti  une  délégation^ 

Que  la  dame  Hms,  «m  approuvant  par  la  quiltanoe  du  47  février 
des  payements  qniétûent  sans  voiieur  à  son  égard,  puisqu'ils  por- 
tai^it  sur  des  dettes  dont  elle  n'était  pas  tenue,  et  auxquelles  ses 
créances  persannelles  ébeàmA  préférables,  ne  disposait  point  de  de- 
niers en  sa  possession,  mais  du  droit  qu'eRc  avait  poiff  l'excrciee  de 
A^arcfirises  âur  )le  prisses  tôeas  vendus  par^son  mari  ; 

"Qu'il  7  avait  dotte  là  ide  sa  part  usie  renondatian  taeite  à  ses  droits 
<iTiypothèque  légale,  et  que,  par  suite,  cette  {renonciation  ne  peut 
être  faite  <pie  dans  la  fo^me  tracée  par  ia  loi  ; 

Que  ia  «101*1 83  mars  <«65  dit  expressément  à«m  son  art.  '9,  que 
àam  taus  les  cas  -où  les  femmes  peuveœrt  céder  leur  hypothèque  lé- 
gale ou  y  »BeftOBcer,  celte  cesâon  ou  cette  Tenonciation  doit  être  faite 
par  acte  autbeiftiqcce,  et  que  les  ces^onufiôres  n'en  sont  saisis  à  l'é- 
gard des  tiers  que  par  l'inscription  'pdse  â  leur  profit  ou  par  la  «men- 
tion en  marge  de  l'inscriptaMin  préexistante  ; 

Qu'il  y  a  ^ans  ^eette  disposition  complexe  deox  règles  nettement 
dis^netes,  l'une  qui  prescrit  en  termes  absolus  k  forme  de  l'acte, 
l'autre  ^qm  «détermine  à  ^foelle  condition  il  est  efficace  envers  les  tiers  ; 
et  que  si  fes  tiers  seuls,  lorsque  certte  condition  n'a  pas  été  remplie, 
sont  admis  à  esciper  du  dé&ut  d'inscription,  il  résulte  an  contraire 
du  te«te,  comMC  de  l'origine  et  desmotife  deTarticle,  que  l'atrlhenfli- 
cité  de  la  subrogation  n'a  été  ordonnée  que  dans  Tintérèt  de  la  femme, 
et  que  lorsque  cette  formalité  sid>stantielle  n'existe  pas,  on  ne  «aurait 
r^iser  à  la  femme  le  droit  de  s'en  prérvaloir  ; 

Considérant,  quant  au  texte,  qu'il  est  clair  et  positif,  qu'il  diédare 
impéraHTcmeent  que  l'acte  de  cession  on  de  renonciation  doit  être  au- 
thentique ;  que  cette  règle  «onçued'nne  manière  a«sBi  formelle  que 
générale  s'énonce  sans  diàfinction,  et  que  vouloir  n'y  trouver  que  le 
préfiminaii^  de  Tinscription  ft  preaidre  peFur  saisir  le  subrogé  'ris-à-rô 
des  tiers,  c'est  voir  dans  raffticle  une  pensée  *toute  différente  de  celte 
qu'il  exprime,  puisque  c'eirtle  comprendre  comme  s'il  disait  d^abord, 
■non  que  la  leession  ou  la  renonciation  doit  être  faite  par  acte  authen- 
tique ou  sous  seings  privés,  et  comme  s'il  ajoutait  ensuite  -qu'elte 
n'est  opposable  aux  tiers  qu'autant  qu'elle  a  lieu  par  acte  authentique 
et  qa'eUe  est  suivie  d'une  inscription; 

GoDâidérant  quant  à  l'origine  et  aux  motife  de  l'article,  qu'ils  ne 
sont  pas  moins  concluants  pour  établir  qu'il  n'est  plus  permis  aujour- 
d'hui à  la  femme  de  transférer  ou  d'abdiquer  son  hypothèque  légale 


Digitized  by  CjOOQ IC 


76  (Art.  18436) 

par  acte  sous  seings  privés;  qu^en  effet,  le  législateur,  éclairé  par  une 
longue  expérience  sur  les  vices  du  régime  précédent,  n'avait  pas 
seulement  à  garantir  le  cessionnaire  de  Thypothèque  légale  contre  des 
chances  d'éviction  inhérentes  au  système  de  la  subrogation  occulte, 
mais  encore  à  préserver  la  femme  des  dangers  auxquels  Texpose 
l'acte  sous  seings  privés^  en  la  livrant  sans  conseil  et  sans  appui  aux 
entraînements  de  ses  illusions  et  de  sa  faiblesse  ; 

Que  c'est  pour  remédier  à  ce  double  inconvénient  que  l'article  por- 
tait, dans  la  rédaction  proposée  par  le  gouvernement,  c  que  la  femme 
»  ne  pourrait  céder  son  hypothèque  légale  ou  y  renoncer  que  par 
t  acte  authentique,  et  que  le  cessionnaire  ne  serait  saisi  de  la  subro- 
»  gation  à  Tégard  des  tiers  que  par  une  inscription;  b 

Que  déjà  la  même  disposition  avait  été  insérée  en  4850  dans  le 
projet  de  loi  sur  la  réforme  hypothécaire,  et  adopté  en  termes  diffé- 
rents avec  un  amendement  qui  interdisait  à  la  femme,  comme  aux 
autres  créanciers,  de  renoncer  à  son  hypothèque  légale  dans  certains 
cas  déterminés;  que  cette  disposition  a  également  passé  dans  la  loi 
nouvelle  où  elle  est  entrée,  malgré  la  différence  des  termes,  avec  son 
esprit  originel,  et  que  la  forme  n'en  a  été  modifiée  que  pour  mieux 
indiquer  qu'on  n'avait  point  entendu,  comme  en  4850,  apporter  de 
restriction  aux  droits  et  à  la  capacité  de  la  femme  ; 

Que  du  reste,  en  dehors  de  cette  interprétation  qui  donne  à  Tinex- 
périence  de  la  femme  un  guide  et  à  la  conservation  de  la  dot  une  ga- 
rantie, l'acte  authentique  n'aurait  plus  pour  but,  dans  l'économie  de 
l'article,  que  d'asseoir  le  principe  de  la  publicité  des  subrogations  à 
l'hypothèque  légale  en  servant  de  formaUté  préalable  à  l'inscription, 
ce  qu'un  acte  privé  pourrait  faire  aussi  bien,  à  l'jexemple  de  ce  qui  a 
lieu  pour  la  transcription,  au  sujet  de  laquelle  la  loi  ne  distingue  pas 
entre  l'acte  privé  et  l'acte  autheuticpie  ; 

Que,  par  conséquent,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  a  déclaré 
non  valables  à  l'égard  de  la  femme  Huez  les  payements  faits  à  Sannier 
et  consorts; 

Que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  aux  paye- 
ments admis  par  le  jugement  comme  valables  à  l'égard  de  la  femme 
Huez  et  s'^evant  à  la  somme  de  3,260  fr.  50  c,  :  4  *  les  payements 
Mts  à  Martin  et  Bruant,  montant  à  388  fr.  40  c.  ;  2*»  les  payements 
faits  à  Langlois  et  Morize,  montant  ensemble  à  2,6^^0  fr.,  etc.  ; 

Infirme  en  ce  sens  la  décision  des  premiers  juges,  et  réduit  à 
4 ,504  fr.  1 0  c.  le  montant  de  la  condamnation  prononcée  au  profit  de 
la  dame  Huez,  etc. 

Observations. — La  Cour  de  Paris  fait,  par  cet  arrêt,  une  appli- 
cation absolue  de  Tart.  9  de  la  loi  du  23  mars  18S5:  Doit  être 
authentique  dans  tous  les  casTacte  par  lequel  la  femme  subroge 
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un  tiers  à  son  hypothèque  légale,  ou  renonce  à  cette  hypothèque. 
Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la  subrogation  et  la  renonciation  sont 
tacites  ou  expresses,  si  elles  sont  consenties  d'une  manière  directe 
et  principale^  ou  si  elles  ne  sont  que  la  conséquence  virtuelle 
d'un  engagem^it  de  la  femme,  d'une  approbation  qu'elle  aurait 
donnée,  comme  dans  l'espèce,  à  un  payement  fait  par  l'acquéreur 
du  bien  grevé  de  son  hypothèque.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  en  cas 
de  renonciation,  si  elle  est  translative  ou  simplement  exlinctive. 

La  raison  décisive  pour  la  Cour,  c'est  que  le  législateur  a 
voulu  (c  préserver  la  femme  des  dangers  auxquels  l'expose  l'acte 
sous  seing  privé  en  la  livrant  sans  conseil  et  sans  appui  aux  en- 
.  tralnements  de  ses  illusions  et  de  sa  faiblesse.  » 

Une  telle  raison  serait  de  nature  à  jeter  un  doute  sérieux  sur 
l'exactitude  de  la  décision,  car  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
femmes  mariées  qui  ont  à  consentir  des  subrogations  ou  des 
renonciations  à  leur  hj^othèque  légale  ;  les  femmes  devenues 
veuves  sont  dans  le  môme  cas,  et  il  est  diflScile  d'admettre  que  le 
législateur  moderne  ait  voulu  adopter  à  leur  égard  une  mesure 
protectrice;  il  faudrait  alors  reconnaître  qu'une  telle  mesure 
serait  prise  propter  sexus  imbecillxiatem^  comme  le  sénatus-con- 
suite  Velléien  qui  défendait  aux  femmes  de  cautionner  les  dettes 
de  leurs  maris. 

N'est-ce  pas  ailleurs  qu'il  faut  chercher  l'esprit  de  la  loi?  On 
se  plaignait  depuis  longtemps  et  à  juste  titre  de  l'inconvénient 
que  présentaient  les  subrogations  occultes  consenties  par  la 
femme  à  son  hypothèque  légale,  inconvénient  plus  grave  encore 
lorsque  les  subrogations  résultaient  d'actes  privés.  Les  tiers 
acquéreurs  du  mari  pouvaient  s'en  garantir  par  les  formalités  de 
la  purge  légale  ;  mais  ces  formalités  pour  les  ventes  de  peu  d'im- 
portance, et  ce  sont  les  plus  nombreuses,  étaient  impraticables 
comme  trop  onéreuses.  D'un  autre  côté,  ceux  qui  prêtaient  sur 
hypothèque  au  mari  n'avaient  aucuns  moyens  pour  se  mettre  en 
garde  contre  ces  subrogations  occultes  ;  ils  devaient  s'en  rap- 
porter à  la  bonne  foi  du  mari  et  de  la  femme,  en  sorte  que  le 
prêt  hypothécaire,  au  lieu  de  trouver  en  lui-même  sa  sécurité, 
était  soumis  à  tous  les  risques  d'un  prêt  personnel  et  de  con- 
fiance. 
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On  a  dôme  voulu  éHoiiner  ces  possibilités  de  fraude,  et  par  là 
même  relever  le  crédit  du  mari,  eir  éiablissaBt  rharmonie  dans 
le  Fé^me  hypothécaire.  A  la  rigueur,  il  eût  suffi  pour  atteindre 
cebcit,  d'ordonner  la  puMiciUé  de- la  subrogation,  sans  ordonner 
unaete  authentique  qui  n^esl  pas  éx%é  pour  les  ventes,  adinises 
cependant  à  la  transcriptioffi,  quoique^  rédigées  par  actes  sous 
seings  privés.  Mais  on  a  compris  qu'il  n'y  aTait  pas  d'analogie 
entre  les  rentes  et  les  subrogations  à  Thypothèque  légale  ;  les 
fraudes^  trës^rares  dansle  premier  cas,  le  seraient?  moins  dans  le 
deuxième^  Tacte  authentique  devait  empêcher  des  collusions 
entre  le  marii  la  femme  et  des  tiers  eomplaisfants,  et  c'est  à  ce 
titre  q>i'il  y  avait  une  incontesté  utilité  àTexiger; 

C'est  par  les  mêmes'  motifs  que  l'hypothèque  doit  être  consti- 
laiée  par  un  acte  authentique,  quoiqu'elle  ne  dessaisBse  pas  le  pro- 
priétaire comme  le  fait  la  vente,  qui.  pourtant  n'est  assujettie  à 
ancone  formalité. 

Si  ce  sont  là  les  véritables  raisons  de  la  loi,  on  demandé  pour- 
quoi la  renonciation  extinctive  de  F  hypothèque  légale,  comme 
celle  qui  a  lieu  en  faveur  de  Facquéreur,  serait  assujettie  à  l'au- 
thenticité; en  pareil  cas,  Fauthenticité  semble  tout  aussi  inutile 
que  la  publicité.  D'aiHeurs  ne  résufte-t-il  pas  du  texte  môme  de 
l'art.  9  de  la  loi  de  1855  que  ces  conditions  ne  sont  imposées 
qu'aux  renonciations  translatives  ? 

Dans  l'espèce^  la  femme  avait  concouru  à  la  quittance  donnée 
à  Facqucreur  par  des  créanciers  personnels  du  mari  ;  elle  n'était 
pas,  sans  doute,  engagée  envers  ceux-ci,  mais  elle  approuve  le 
payement  qui  leur  est  fait.  La  Cour  reconnaît  qu^il  en  résulte 
une  renonciation  tacite  à  son  hypothèque  légale.  Mais  cette  re- 
nonciation était  purement  extinctive,  elle  avait  pour  but  de 
libérer  l'acquéreur,  d'affranchir  l'immeuble  de  l'hypothèque 
légale.  Supposons  que  la  femme,  au  lieu  de  donner  une  simple 
approbation  au  payement,  se  soit  portée  dans  le  même  acte,  cau- 
tion de  son  mari  envers  les  créanciers,  qu'elle  ait  garanti  à 
l'acquéreur  la  vente  de  l'immeuble,  aurait-elle  pu  contraindre 
celui-ci  à  payer  une  seconde  fois  dans  ses  mains  ?  Et  une  telle 
garantie  serait-elle  assujettie  à  la  forme  authentique  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ressort  de  la  doctrine  de  cet  arrêt  un  en- 
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seîgaeflnenfc  pratique  utile  à  signakc  ;  <^'ê9t  (^ee  tontes^  les  foi» 
qu'un  acte  emportera,  directement  ou  indireeteineiit,  renoncia* 
tÎQa tacite,  même  exlintdyev  ^  rbjpothèque  légale  d'une  femme, 
mariée  oq  veuve^  la  prudence  eonseillera  d'adopter  la.  forme 
autheniique. 

Au  mot  Subrogation^  n*2i5,  duDiCT.  duNot.  (4*  édit.)]  annotez  : 
V.  Art.  1«436  S.  N. 


Abt;  18437. 

GOHHCNICATION.  —   DÉPÔT   DE    PIÈGES.  —  ENREGISTREMENT.. 

Les  préposés  de  VenregistrBmsnt  n'ont  le  droit  d'exiger  des  notaires 
que  la  communicadon  des  actes  passés  devant  eux^  ou  qui  leur 
ont  été  déposés  en  leur  qualité  de  notaire  et  dont  ï existence  est 
constatée  par  leurs  répertoires.  L.  22  firrm.  an  T,  art.  S4,  §  2. 

Spécialement^  après  la  destitution  d^un  noVaire^  et  lors  de  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  ses  minutes^  répertoires  et  papiers^  ils  ne 
sont  pas  fondés  à  prendre  communication  des  actes  et  papiers 
qui  se  trouvent  dans  l'élude  ou  dans  les  loctmXy  dépendant  de 
Vétûde  du  notaire,  autres  que  les  minutes^  répertoires,  grosses  ou 
expéditions,  ainsi  que  les  titres  ou  actes  dont  la  remies  aux 
mains  du  molaire  est  constatée  par  u»  aele  de  dépôt.. 

Ainsi  jugé',  le  2  déc.  186S,  par  le  tribunal  de  Dinan.  Cette 
décision  est  conforme  à  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Metz  des 
â  octobre  1853  et  27  mai  1864  (Art.,  1^83^  et  18024  J.  N.)  ;  à 
deux  arrêta  de  la  Gour  de^  cassaiion  des  4  août  1811  et  14  août 
4854  (Art.  H25  et  15^18  J.  N.);  à  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Douai  des  29  déc.  18S2  et  16  déc.  1861  (Art.  14905  et  17341 
.  J.  N.)  ;  à  un  grand  nombre  de  ^ugem^s  de  tribunaux  de  pre- 
mière, instance  (Art.  9633,  9673,  10148^11374,  14357,  14o63, 
16845  et  17384  J.  N.)  ;  evifin  à  Topinion  que  nous  avons  con- 
stamment  soutenue  (Art.  9527  et  14357  J.  N.  -,  Kct.  Not.,  v^*  Com- 
munication, n**  51  et  suiv.  ;  Dépôt  de  pièces,  n"  37,  4'  édit.).  On 
doit  s'étonner  de  cette  persistance  de  la  Régie  à  soutenir  une 
prétention  condamnée  par  une  jurisprudence  aussi  fortement 
établie.  Cepwdant  on  annonce  qu'elle  a  interjeté  appel  devant 
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la  Cour  de  Reanes,  du  jugement  du  tribunal  de  Oman,  rendu 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

Après  la  destitution  de  M'Y...,  notaire,  les  scellés  ont  été 
apposés,  le  12  octobre  1865,  sur  ses  minutes,  répertoires  et 
papiers.  Ils  ont  été  levés  le  6  novembre,  en  présence  de  M*  Beroyer, 
notaire  à  Dinan,  désigaé  pour  recevoir  provisoirement  le  dépôt 
des  minutes  et  répertoires,  et  d'un  préposé  de  Fenregistrement. 

Ce  préposé  a  prétendu  avoir  le  droit  de  prendre  communication 
de  tous  les  titres  et  papiers  trouvés  dans  Tétude  de  M*  Y...  et 
lieux  renfermant  des  minutes  ou  expéditions,  autres  que  les 
testaments  faits  par  des  personnes  vivantes,  tes  pièces  dont  la  sus- 
cription  par  une  annotation  indiquerait  qu'elles  ont  été  remises  à 
titre  confidentiel  ou  privé  et  tous  les  papiers,  lettres,  quittances 
et  autres  pièces  qui  concernent  personnellement  le  notaire. 

M*  Beroyer  a  soutenu  au  contraire  que  la  Régie  n  a  le  droit  de 
prendre  communication  que  des  répertoires  et  des  actes  inscrits 
ou  susceptibles  d'être  inscrits  sur  ces  répertoires. 

Un  référé  a  été  introduit  devant  M.  le  président  du  tribunal  de 
Dinan.  Par  une  ordonnance  du  6  nov.  1865,  il  a  renvoyé  la 
contestation  devant  le  tribunal  qui,  par  un  jugement  du  2  déc. 
suivant,  a  condamné  la  prétention  de  la  Régie  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
les  dépositaires  publics,  officiers  de  l'état  civil  et  notaires,  ne  sont 
tenus  de  commimiquer,  sans  déplacement,  aux  préposés  de  Tenre- 
gistrement,  que  les  titres  et  actes  qu'ils  détiennent  en  vertu  de  leur 
caractère  public,  et  dont  le  législateur,  pour  cette  cause,  a  dévolu 
le  contrôle  et  la  vérification  aux  agents  de  la  Régie  chargés  de  con- 
stater les  contraventions  commises  dans  la  tenue  des  actes; 

Qu'il  existe  une  étroite  corrélation  entre  les  deux  premiers  para- 
graphes de  l'art^  54  susvisé,  et  qu'en  appUquant  aussi  aux  notaires 
l'obligation  de  communiquer  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires,  le 
législateur  n'a  entendu  que  les  actes  reçus  par  eux  dans  l'exercice  de 
leur  ministère  et  en  leur  qualité  d'officiers  publics  pour  leur  impri- 
mer l'authenticité  ;  qu'on  ne  saurait  donc  étendre  ce  droit  de  com- 
munication aux  actes  dont  le  dépôt  aurait  été  effectué  par  les  parties 
à  titre  confidentiel  ou  pro>isoire,  car  ce  serait  fausser  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi,  substituer  l'arbitraire  à  l'exercice  légitime  d'un 
droit  dont  le  législateur  a  marqué  les  limites,  et  livrer  à  des  investi- 
gations indiscrètes  les  secrets  des  familles  ; 

Que  si  la  Régie,  en  son  mémoire,  ne  prétend  pas  à  un  droit  indéfini 
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de  communication  sur  tous  les  actes  sous  seing  privé  existant  dans 
l'étude  de  Vex-notaire  V....,  elle  pose  du  moins  en  principe  que  la 
qualité  dominante  d'un  notaire  est  celle  d'officier  public,  et  que  par 
suite  elle  n'entend  s'interdire  que  la  communication  des  seuls  actes 
qui  porteraient  avec  eux  la  preuve  de  leur  dépôt  à  titre  confidentiel; 
mais  considérant  que  si  la  qualité  d'officier  public  est  inhérente  à  la 
personne  du  notaire,  elle  n'est  pas  exclusive  de  celle  de  dépositaire 
privé  ;  qu'il  est  incontestable  que  le  caractère  du  notaire  inspire  et 
provoque  d'autant  plus  la  confiance  intime  des  clients,  que  ceux-ci 
entrevoient  dans  l'homme  public  toutes  les  garanties  morales  qu'on 
recherche  dans  l'homme  privé  ;  qu'il  est  donc  trop  absolu  de  pré- 
tendre et  d'affirmer  que  le  caractère  confidentiel  ou  provisoire  du 
dépôt  d'un  acte  sous  seing  privé  quelconque  ne  peut  ressortir  que 
d'une  annotation  soit  sur  l'acte  lui-même,  soit  sur  l'enveloppe  qui  le 
renferme  ;  car  le  sort  de  cet  acte  dépendrait  ainsi  de  la  vigilance  ou 
de  la  négligence  du  notaire  institué  dépositaire  privé  ;  qu'il  est  plus 
rationnel  et  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  d'admettre  et  de  dé- 
clarer que  l'esprit  confidentiel  ou  provisoire  de  la  remise  d'un  acte 
sous  seing  privé  quelconque  peut  toujours  s'induire,  à  défaut  de  sus- 
cription,  des  circonstances  concomitantes  du  dépôt  et  de  la  fin  pour 
laquelle  les  parties  l'ont  effectué  ;  que  si  un  dissentiment  sur  ce  point 
surgissait  entre  le  gardien  judiciaire  et  les  préposés  de  la  Régie,  il  y 
serait  statué  par  voie  de  référé  ; 

Que  la  Régie  elle-même  reconnaît,  en  son  mémoire,  qu'en  pré- 
sence d'un  notaire  en  exercice  elle  ne  pourrait  réclamer  son  droit  de 
communication  que  sur  les  actes  publics  de  l'étude  ;  mais  que,  pour 
colorer  l'extension  actuelle  de  ce  droit,  elle  est  amenée  à  exciper  de 
la  situation  anormale  de  l'étude  de  l'ex -notaire  V....;  qu'à  la  vérité 
les  malversations  du  notaire,  aujourd'hui  destitué,  le  placent  à  juste 
titre  en  suspicion  devaot  la  Régie  qui  a  mission  de  s'enquérir,  avec 
plus  de  vigilance,  des  contraventions  commises  par  cet  ancien  officier 
public;  mais  que  cette  circonstance  exceptionnelle,  désastreuse  pour 
les  clients  de  l'étude,  ne  saurait  aggraver  leur  condition  devant  l'ad- 
ministration fiscale,  ni  légitimer,  de  sa  part,  un  droit  exorbitant 
d'investigation,  quand  le  législateur  a  circonscrit  ce  droit  dans  des 
limites  déterminées  ;  qu'il  suit  de  là  que ,  nonobstant  l'état  de 
suspicion  de  l'ex-notaire  V....,  M*  Deroyer,  gardien  judiciaire  de  ses 
minutes,  n'est  assujetti  envers  la  Régie  qu'aux  obligations  de  l'ancien 
titulaire,  et  qu'il  est  en  rctom*  protégé  par  les  mêmes  immunités  ; 

Que  la  Régie  ne  saurait  induire  de  l'art.  43  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  aucun  argument  à  l'appui  de  sa  demande,  dans  les  termes  où 
elle  est  formulée  ;  car  la  défense  édictée  par  cet  article  ne  s'appUquc 
évidemment  qu'aux  actes  dont  la  garde  permanente  est  confiée  aux 
notaires  en  leur  qualité  d'officiers  publics; 

Que  c'est  donc  sous  l'empire  de  ces  distinctions  et  considérations 
Tome  XCVIL  6 
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admises  par  la  jurispmdeni^  que  doit  être  appréciée  le  ijpesâcni  de^ 
principe  soulevée  par  la  Këgie,  et  qui  touche  a«ix  intérêts  les  plUB- 
intksies  de  la  société  et  des  femilles  ; 

Par  œs  motiib,  le  tribunal  dît  que  H*  Deroyer,  en  sa  qualité  de 
gqrdien.  judiciaire  des  minutes  de  rex-notaireV....,  n'est  tenu  de 
communiquer  aux  préposés  de  l'enregistrement  que  les  minuteB, 
répertoires^  grosses  ou  expéditions  existant  dans  ladite  étude^  ainâ 
que  les  titres,  ou  actes  dont  la  remise  aux  mains  de  cet  ex-notaipe 
serait  révélée  par  un  acte  de  dépôt  ;  dit  que  Fadministration  n'est* 
pas>£(mdée  à  réclamer  la  communication  des  titres  ou  papiers  d'aulre^ 
nature  ou  dans  d'autres  conditions  ;  la  déboute  en  conséquence  de 
sa»  demande  et.  la  condamne  aux  dépens. 

Aux  mots  Communication^  n''*  5  et  5  biiy  du  Digxionnaiae  du  Noxat' 
RiAT  (3"  édit.  et  suppl.)^n''*  5let  suiv..  (4*  é(UL);J)épôt  de  pièces,  n**  26>. 
28  et  29  (3*  édU  0^  û-  27  eti  suja  .  (i»  édU.)  ;  anwtez  :  V.  Art.  1 8437 
J.  N. 


Art.  18438. 

comuifauté  de  biens.  —  recel.  aveu.  —  renonciation.  a 

SUGCBSSIÛN.  —  DÛL  Bt  FJRAUDE.  —  NUliLITÉ. 

Vliéritier  trompé  par  des  manmmrest  dolQftii>4s.pMi4.  Um^dâ  la  dé^ 
couverte  du.dol  H  de.  la  fraude  ftetwntr  sur  m  fremmotaliafi. 

La.  veuve  quia  diverti  de$  valeurs  dépendant  de  la  mcceesimi  de 
ion;  mopi  ne^ul  invoq^ierpour  se  smstraire  à  la  pénalité  de  fart. 
1477  €,  if,,  T aveu  postérieur  dece.détournemerU  et  la  restitution 
dès  objets  détournés^  lorsque  cet  aveu  n.' a  été  déie^mM  que  pm 
la  crairUe  de  p<mreuites  immifmiâes. 

L'art.  1477  C.  N,  ne  créepc^  wne  peiM  purement per^onrwiné  contre 
celm  qud  a  cwnimis  le  détournement ^  il  frappe  également  ses  héri- 
tiers. 

Mais  la.veuve  auteur  du  reoelaudtt  diùmnmneHt^  «^'«sl^jpiU.irîtiAr 
de  V exercice  de  son  droit  de  re^riseêsurlèevaietersidiêewrnémf. 

Ces  solutions  réaultent  d'us  jugement  du  tr3>una)  eî^I  de  la 
Seine,  en  date  du  6  décembre  1865.  V.  ci-après  nos  observations. 
Les*laitS8ont  suffisamment  exposés  dans  ce  jingement^  qui  est 
ainsi  conçu  : 
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Le  tnbfinal^  •--  Ea^ee  qui  touche  kideiasiBbde  forjuée  parles  béiit 
tiers  de  1^  veuve  Antoine  Vallet,  en  mainlevée  de  TopiiOBition  formée 
à  la  le^e  de&soellés  par  les  hétii&eœ  à'Aiàiome  Vallet^  .est  ea  SOOir. 
de  dommagesfttitérèts  : 

Attendu^que  cette  demande  n^aplusd'Ql^t^fetqipfdly  tiiéfeéTenoB!!^ 
au  moins  implicitement,  les  héritiers  d'Antoine  Vallet  ayantfigmnéà 
riaventaire'  a^ès  le  décès  de  la  veuve  assùA  aadttue  ^^pposîtiân  dé  la 
part  des  héistiemdie  cebte  deimiàro; 

En  ce  qui  toudie*  la  deioande  farmée  par  Jaaii*Jules*  Valiiat  fils^ .  en 
attribution  de  la  succession  d'Antoine  Vallet  au  moyen  de  la  renon^ 
oiation.  de  Jean  VaUet,  dit  Chéri,  on  de  Jules-Laur est  Vaillet  son 
père,  et  celle  formée  aux  mêmes  fins  par  la  veuve  Vallety  dit€lhéiii:^ 

AAteBdv  «pie  Jean  V^aUet^  dit  Chéri,  et.Jules4«aui:e»t  ValLst,  attanont 
renoncé  à; la  aieeesfiioa.de  leur  père  Antoine  Vallet;  que  ledit  Jaie»- 
LaurentVaikietla  veisve  Vallet,  dii  Chéri^  câoune  étaAt.snadroîls» 
de  son  iiiaeiien.qiialité  4e  donataire  uoii^ecaslle^tdéelamntvefveiiirfiur 
ht  ocamieiaAiDn.  dont  s'a^, .  comme  étant  le  lésuftat:  4hi  dûl\  qid  amV 
été  oamxnis-par  '  ht  YeuveAnlûine  Vallet; 

Attendu  que,  sur  ce  point,,  aiu^une  conteataKiMi  a-est  élevée  ;  <q»^ 
y  a  Uea  en-  eosuséquenoe  4e  les  ocoindérw  comme  xeprésentaiiA  la  sac- 
eession  d.^AnfU)me  Vall^,.  et  que^  par  «nite,  il  y  a  Ûea  de  mettre  |ML- 
rement  et  simplemetift  hen  dis  câaee  JeBS^Jules*  VftUet,,  qm  n'a  fUm 
aucun  dsndt.à  iba  .svBoesaan  ;, 

En  ceqni.teuehe  ladeBMnde  formée  par:l»  veuve  Yailet,.dit  Chéri^ 
et  Jules-Laurent  Vallet^  «n.oompte,.  licpûdatiân  et  pantage  des  eom^ 
fflwnairté'Ct  sueoesaion  d'Antoine^  V^el^.: 

Attenéniipa-Àcet'é^vd  leiursdreilB  ne  8ont|MS  contestés  par  iee 
héritiers  de  la  vewve  Antodjaie  Vallet; 

£n  ee^qid.  touche  k,  deanande  des  héntierB  AnfoùoelfaBei  eontre 
les  héritiem  delà.  Yeuve.  Antoine  Vallet,  tendant  à>ce  que  ces  deor*- 
BiéBs  deîevi  prûrédide  toute  part  dan»  les  vsdeuors  éiwstàes  et  détonv- 
nées  par  leur.afatear  : 

Attendu  qxi'il  est.  canetani  en  lait  que,  lors  deTûiventaire,  qm  a 
eu  Ueu  ajHrès  le  décès  d'Antoine  Vallet,  le  Sd  aoM  «1863;  les  bénitiers» 
ont  formellement  articulé  qu'il  devait.dépendijcdelaeaoeeasiflndif' 
vers  eîbgete  d'ai^nterie  6t  une  rentB  de  ilèfè  &  an  pertear;  que*  la 
vettve  Vallet;  intevpdlée à  oetégard,  a  affinanéfn'il  n'existait  d^auti»» 
objets  d'argenterie  que  «eux.  par  eUe  déolarés,.  efc.qn'dle  n'jKvait  e« 
aucune  ceBDaissance  de  renstenoe  d'autiresfialjeuis; 

Attendu  que,  lors,  de  la  clôture  de  l!iB:v«ntBÎ9e,  eUe  m  pemsté  dons 
ses  affirautions-et  a-yrèté  aexmieBt  de  n'amr  rien  détouBtié; 

Attendu  néanmoins  que  la  veuve  Antoône  VaUet-a  seoonnu,  qaA' 
qvttlours^aviaiEtsoiLdéoès,  quia  eu  lieu  le  fë^juâlfet  4864,  avant 
qu^ansiDie  pevauite' a'aitélé  dîiîlsée  eoBte  elle,  qu'ette  avait  dé^ 
tourné  quelques  objets  d'argenterie  et  quarante  obl^ations' de  eho** 
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min  de  fer,  qui  avaient  été  achetées  avec  le  produit  de  la  vente  de 
l'inscription  de  rente; 

Attendu  que,  ces  faits  ainsi  établis,  il  y  a  lieu  de  rechereher  si, 
comme  le  prétendent  les  héritiers  d'Antoine  Vallet,  la  veuve  ou  ses 
l^éritiers  sont  déchus  de  tout  droit  de  partage  dans  les  valeurs  dé- 
tournées ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  Tart.  4477  C.N.  sont  précises  et 
formelles  ;  qu'à  la  vérité  on  peut  prétendre  que,  lorsqu'il  y  a  eu  er- 
reur, omission  ou  fausse  appréciation  de  son  droit,  la  pénalité  de  cet 
article  ne  peut  être  encourue  ; 

Que,  dans  ce  cas,  en  effet  il  n'y  aurait  pas,  à  proprement  parler,  un 
divertisseipent  ; 

Que  Ton  prétend  également  que,  même  lorsque  le  divertissement 
est  constant,  cet  article  ne  peut  recevoir  son  application  lorsqu'il  y  a 
eu  repentir  et  rétablissement  des  objets  avant  toute  poursuite  j 

Mais  attendu  qu'en  admettant  cette  interprétation  indulgente  de 
l'art,  i  477,  il  faudrait,  en  tout  cas,  que  ce  rétai)lissemeut  fût  spontané, 
qu'il  fùtlaconséquence  d'un  repentir  sincère  et  n'eût  pas  été  amené 
par  des  poursuites  ou  la  crainte  de  poursuites  ; 

Attendu  que,  dans  req[)èce,  le  détournement  est  constant  ainsi  que 
l'intention  de  s'emparer  de  valeurs  que  l'on  savait  appartenir  à  An- 
toine Vallet  ;  que  ces  valeurs  ont  été,  en  effet,  réclamées  par  les 
héritiers  qui  avaient  parfaite  connaissance  de  leur  existence,  que  la 
veuve  a  déclaré  ne  pas  les  avoir  et  a  persisté  dans  sa  déclaration 
qu'elle  a  affirmée  sous  serment  être  sincère  et  véritable  ; 

Attendu  que  si,  près  d'un  an  après,  elle  a  fait  l'aveu  de  ce  détour- 
nement, on  doit  croire  que  cet  aveu  a  été  amené  moins  par  un  re- 
pentir sincère  et  spontané  que  par  la  crainte  de  poursuites; 

Que  ces  {(bursuite^,  en  effet,  étaient  imminentes,  qu'elles  étaient, 
en  tout  cas,  à  redouter  de  la  part  des  enfants  du  défunt,  qui  devaient 
connaître  et  connaissaient  en  effet  la  position,  puisque,  lors  de  l'in- 
ventaire, Texistence  des  valeurs  avait  été  par  eux  signalée  ; 

Attendu  que  l'on  peut  opposer  aux  héritiers  les  moyens  que  Fon 
opposerait  à  la  veuve  Vallet,  puisqu'ils  ne  peuvent  exercer  ^que  les 
droits  qu'elle  exercerait  elle-même  ; 

En  ce  qui  touche  la  contribution  aux  dettes  :  —  Attendu  que,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  de  conclusions  formelles  à  cet  égard,  le  tribunal  doit 
néanmcûns  déterminer  les  bases  de  la  liquidation. 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tart.  1477  G.  N.,  l'épouse  qui  a  di- 
verti ne  peut  avoir  aucune  part  dans  ces  valeurs,  il  en  résulte  qu'au 
regard  de  Fépoux  ces  objets  sont  considérés  comme  ne  faisant  plus 
partie  des  biens  de^  la  commimauté; 

Attendu  que  les  droits  des  créanciers  ne  peuvent  naître  et  présenter 
un  intérêt  que  si  les  val^irs  restant  en  communauté  sont  insuffisantes 
pour  acquitter  le  passif. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(Abt.  48438)  85 

Mais  attendu  que  l'époux  qui  a  diverti  peut  avoir  deux  qualités 
complètement  distinctes  qui  ne  peuvent  se  confondre  :  que  la  femme 
peut  avoir  ses  droits  comme  fen^e  commune;  et  en  outre  être  créan- 
cière poiu"  le  montant  de  ses  reprises  ; 

Attendu  que  si  les  biens  divertis  doivent  être  considérés  comme  ne 
faisant  plus  p^ptie  des  biens  de  la  communauté^  au  regard  de  la  fènune 
en  tant  que  Femme  commune^  il  ne  peut  en  être  de  même  au  re- 
gard de  la  femme  créancière  de  ses  reprises; 

Attendu,  en  effet,  que,  s'il  en  était  autrement,  ce  serait  aggraver  la 
pénalité  de  Tart.  4477;  qu'eUe  perdrait  non-seulement  sa  part  de 
communauté,  mais  qu'elle  perdrait  en  outre  son  action  en  reprises  ; 

Qu'il  feut  donc  reconnaître  que  la  femme,  en  sa  qualité  5e  créan- 
cière, peut  même  sur  les  objets  divertis  exercer  son  action  en  reprises, 
mais  en  cas  d'insuffisance  seulement  des  valeurs  restant  en  commu- 
nauté ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  des  héritiers  Vallet  en  2,000  fr.  de 
dommages-intérêts  : —  Attendu  que  cette  demande  n'est  pas  justifiée; 

En  ce  qui  touche  la  demande  des  héritiers  de  la  veuve  Yallet  en 
rapport  de  2,000  fr.  en  deniers  comptants  qui  auraient  été  remis  aux 
héritiers  du  mari  après  le  décès  de  leur  auteur  et  de  quelques  autres 
objets  mobiliers  : 

Attendu  qu'à  cet  égard  il  pourrait  y  avoir  un  compte  à  faire,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  quant  à  ce,  devant  le  notaire  li- 
quidateur, en  réservant  leurs  droits  respectif; 

Par  ces  motifs,  —  Met  Jean-Jules  Vallet  fils  purement  et  simple- 
ment hors  de  cause  ;  déclare  nulles  en  tant  que  de  besoin  les  renon- 
ciations faites  par  Jules  VaUet  père  et  Jean  Vallet  dit  Chéri,  à  la  suc- 
cession de  leur  père,  Antoine  Vallet  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  la  demande  en  mainlevée  de  l'op- 
position à  la  levée  des  scellés;  déboute  les  héritiers  de  la  veuve  Val- 
let de  leur  demande  en  dommages-intérêts  ; 

Ordonne  qu'à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  et  entre  les 
héritiers  de  la  veuve  Antoine  Vallet  d'une  part,  et  Jules  Vallet  frère 
et  la  veuve  Vallet  dit  Chéri  d'autre  part,  Usera,  par-devant  Scheloher, 
notaire,  que  le  tribunal  commet  à  cet  effet,  procédé  aux  compte,  li-  , 
quidation  et  partage  des  communauté  et  succession  Antoine  Vallet, 
ainsi  qu'à  l'établissement  des  reprises  de  la  veuve  ; 

Dit  que  la  succession  de  la  veuve  Antoine  Vallet  ne  pourra  avoir 
aucune  part  dans  les  valeurs  qui  avaient  été  diverties  par  elle  ;  *lil 
néanmoins  que,  en  cas  d'insuffisance  des  autres  valeurs  composant  la 
communauté,  la  succession  de  la  veuve  Vallet  aura  son  action  en  re- 
prises, même  sur  les  valeurs  détournées ,  etc. 

Observations.  —  Sur  la  question  de  renonciation,  point  de 
difficulté.  Le  dolest  une  cause  de  restitution  contre  la  renoncia- 
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tkra,  'ainsi  que  notts  le  disons  au  Dici,  Not^('i*  éflit.),  v^îHcnonci'a- 
fibn  &  succession^  n**  Ï02. 

Sur  la  question  de  recel,  Marcadé,  t.  5,  sous  Tart.  1477,  s'ex- 
prime aÎAsl;  «  il.^tait.de  principe  autrefois. qu«^,  si  l'objet  diverti 
o«t  recelé  d'abmrd  aimît  efisuiâeété  rappi&r&é  spoiit|E«éiiienft  par 
l'époux,  kl  peî«e  n'éfeait  plus  applicarWe;  et  la  même  décision  est 
aujourd'hui  admise  unanimement  par  les  diverses  autorités  qui 
se  sont  prononcées  sur  la  question,  à  l'exception  .seiulenuîJat  de 
M.  Glandoz,  qui  adopte  l'opinioncontraire  eaiAVOQuantuA.arsèt  se 
ia  chanftKre  des  TequAies.Qœ  faut-il  dise  àocli  égiupd?- — lEcarlons 
d'abovd  Tar^t  invoqué  par'M.  Glandaz.  H  a  toujt)urs  été-entendu, 
avarrt  comme  depuis'le'Code,  que  le  bénéfice  florft  iï  s'agîl  n'existe 
que  pour  Tépoux  dont  le  rapport  a  été  spontané,  et  nullement 
quand  ce  ra^pport  estf^térieur  à  la  décou^rte-du  reeeL  Or  c'est 
précisément  sur  le  eas-d'un  rapport  postéfieur  à  la  eonstatation 
<!u  divertissement  qwe  startue  l'arrêt.  Quawt  à  Thypothèse  d'un 
rapport  antérieur  à  la  découverte  et  résultant  dès  lors  exclusive- 
ment du  repentir  de  l'époux,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  lui  attribuer 
sous.le  Code  l'effet  qu'on  lui  a  donné  en  tout.temps.  Iniêr\p€rsond$ 
conjunctas  res  non  sunt  emaretractemim  ;  <et  il  est  naturel  d'ad* 
mettîre  que  le  législateur,  en  punissant  ici  te  détournwnent,  n'en- 
tend parler  que  du  détournement  parfait,  consommé  par  l'ap- 
propriation définitive  de  l'objet,  non  d'un  acte  auquel  la  seule 
voloiité;de,répoii(K  a  refusé  4e  donner  suite,  ,eiqui.dèsl<Nrs.n'aété 
qu'on  eommenoenerit^de  détooraevnejit.  » 

Telle  est  en  effet  la  doctrine  de  Lebrun  {Traité  de  la  commu- 
imuté,l\Y.  3,  chap.  .2,  sect  S,  dist.  2,  n»  36);  Pothier,  Cmt. 
d'Orléans,  part. 4,  ebap.  2,.art.  3.  Troploog, tConlrcit  denwriagey 
t.  3,  n*  1695.  G'estoe  que  décide  cm  arrêt  delà  Cour  .de  Parîs- 
dn  '5  août  1889. 

Mais  il  en  doit  âtre  a^utcement  lorsque,  comme  dans  l'f^spèoe  ci- 
dessus;  rpcueillie,  raveufiii'taidu:lîeu  K^'afirèsk  découverte  du  reetd^ 
et  sMfts  ia^erainte  die  pourau4te6.'€'esC<!equ'eftseigneni  les  mémes^ 
atlteors.  C'est  ce  que  décident  deux  arrêts,  Tun  de  la  Cour  de 
cassation,  du  10  déc.  1835,  et  Tautre  de  la  Cour  de  Paris,  du  27 
jtrin  *8*6  (Art.  t2774  J.  N.)- 

Comme  nous  le  disons  au  Wct.  Not. ,  v«  Recelé^  rf  53,1a-  peine  de 
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J-ttl.  1477  n'est  pas ipefrseûDeUe  à  l'époux  j!eeéleur,  elie^si  ap- 
^cabte  à  ses  hériticnrs,  et  la  Cour  de  cassatioii,  par  arrêt  dti  3 
mai  1848,  a  jugé  qa'en  admettant  que  les  légataires  de  Tépoux 
survivant  qui  avait  diverti  ou  recelé  des  effets  ou  valeurs  de  la 
communauté,  et  qui  était  mort  sans  les  avoir  restitués,  et  avait 
ipar  siiitft«ncouru  la  privatieda  de  sa  portioa  dans  cestelfete  ou  va- 
leurs, puissent  êbrewknnés  de  cette 'peine  par  la  restitution  qu'ils 
feraient  des  valeurs  détournées,  il  en  est  autrement  qu>ind  cette 
restitution^au  lieu  d'être  spontanée, n'a  été  offerte  par  les  héritiers 
aulégalaires  que j)astérienrenient  à  la  demande  dirigée  contre 
-eox^  et  alors  que,  defMÂs  longtefaps,  ils  avouent  eonnaissaiiee  du 
cverOixnLKni'eHt  • 

Ertfin,  sur  la  question  des  reprises,  la  Goor  de  cassation,  pariin 
arrêt  du  10  janv.  186S  (Art.  18Î87  J.  K),  a  décidé  que  sous  le 
Code  Nj^poUoB,,  comme  dans  l'ancienne  jurispnudence>  en  cas 
d'insoffisiuice  d'^aetif,  l'époux  ceupaUe^de  neeélé  paut  exemoer 
'9CS  reprises  sur  les  effets  p«r  lui  drrertfe. 

^3-  tdxèt.\yJi!'  AQ&  {*•  édk,,),]  JRecéàé,  aP  57   (3-  ëdit,),  ii«'  52  et  53 
tf  édiL)  ;  aimotâii  V.  AiL.iU3&l.  N. 


Am.  1M39. 
noNjmoTv  Ejmw  Époux  par  cwrtiAT  i>r -marmot.  —  misekce  de 

CLAUSE  DE  SCRVIE.  —  PIÛÊDÉCÈS  Dlî  DONATAIRE. 

Lbl  donation  mtre-viifs  d*  T>ien$  piTésenls  faîte  par  contrat  de  tna- 
9ia§ti.farnn^MX  à'Son  cot^aiiU,  sous  laseuk  conditdon  que  le 
éêmtmriéMmta  mmenfané^&twnsmummmmtion  de  mme 
du  donataire,  ne  devient  pas  caduque  par  le  pridécès^  c^iU^ei, 
et  les  biens  donnes  jpassenî  à  ses  héritiers,  si  la  condition  du  décès 
du  donateur  sans  er^fants  vient  à  se  réaliser  [C.  JH.^  art.  i092). 

Ainsi  jugé  le  Snoii?.  tôBSj^par  le. tribunal xivîl  de  Lyon.  Voici 

.    Attendu  que  la  demande  des  consorts  Bonjonr  a  pour  objet  d'obte- 
.nir4''  la  délivrance  de  divers  legs  particuliers  faits  au  profit  de  la 
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dame  Henriette  Cheyssac,  épouse  du  sieur  Bonjour,  et  de  ses  enfants 
mineurs,  par  la  feue  dame  Pierrette  Cogniet,  veuve  en  premières  noces 
du  sieur  Guillaume  dieyssac,  aux  termes  d'un  testament  reçu  par 
M*  Bertholey,  notaire  à  Mornant,  le  30  décembre  1864  ;  et  2"  le  paye- 
ment d'une  somme  de  3,000  fr.  qui  avait  été  donnée  audit  sieur 
Guillaume  Cheyssac,  père  de  la  dame  Bonjour,  par  ladite  dame  Pier- 
rette Cogniet,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage  avec  le  sieur 
Cheyssac,  passé  devant  M*  Gonnard,  notaire  à  Givors,  le  2  fé- 
vrier 1819; 

Attendu,  sur  le  premier  chef  de  la  demande,  que  les  demandeurs, 
d'une  part,  n'insistent  pas  pour  obtenir  une  condamnation  inmiédiate 
au  payement  des  legs  particuliers  dont  s'agit,  et  se  restreignent  à  de- 
mander qu'il  leur  en  soit  fait  déUvrance  ;  que,  d'autre  part,  les  dé- 
fendeurs déclarent  ne  pas  insister  sur  le  moyen  de  compensation 
légale  qu'ils  avaient  opposé  au  sieur  Bonjour,  personnellement,  sur 
ce  chef;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  seulement  la  délivrance 
des  legs  au  profit  de  la  dame  et  des  mineurs  Bonjour  ; 

Attendu,  sur  le  second  chef,  qu'il  est  pleinement  justifié  par  la  dis- 
position insérée  dans  le  contrat  de  mariage  susénoncé  ;  —  Que,  par 
cette  disposition,  la  dame  Pierrette  Cogniet,  future  épouse,  a  déclaré 
expressément  que  :  «  voulant  donner  au  futur  époux  (Guillaume 
»  Cheyssac)  un  témoignage  de  son  amitié,  elle  lui  a  fait  don  entre- 
»  vifs,  pur  et  simple  et  irrévocable,  seulement  dans  le  cas  où  elle  décé- 
»  derait  sans  enfants  provenus  de  son  imion,  d'une  somme  de  5,000  fr. 
»  en  numéraire,  qui  sera  exigible  après  le  décès  de  la  future  épouse  ;  » 

Attendu  que  la  seule  condition  imposée  à  cette  libéralité  était  Tin- 
existence  d'enfants  à  provenir  de  l'union  de  la  donatrice  avec  le  sieur 
Cheyssac  ;  —  Que  cette  condition  s'est  accomplie,  la  donatrice  étant 
décédée  sans  postérité  ;  —  Qu'en  outre,  le  décès  de  ladite  donatrice  a 
fait  naitre  le  terme  stipulé  pour  l'exigibilité  de  la  somme  donnée  ;  ^ 

Attendu  que  vainement  les  défendeiu's  soutiennent  que  la  donation 
dont  il  s'agit  est  devenue  caduque  par  le  prédécès  du  donataire,  et 
qu'en  tout  cas  elle  a  été  annulée  par  l'effet  d'une  transaction  inter- 
venue entre  les  parties  ou  leui's  auteurs,  après  le  décès  du  sieur  Cheys- 
sac, par  acte  devant  M*  Romagnier,  notaire  à  Givors,  en  date  du  11 
janvier  1846; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  est  en  évidente  contradiction 
avec  les  termes  mêmes  de  la  donation  susrelatée  ;  —  Que  ces  termes 
sont  clairs  et  précis  ;  —  Qu'ils  ne  subordonnent  aucunement  le  sort  de 
la  libération  à  la  survie  du  donataire  ;  —  Que  si  la  donatrice  avait 
entendu  faire  de  cette  survie  une  condition  de  sa  libéralité,  elle  au- 
rait dû  l'exprimer  formellement,  puisque,  aux  termes  de  l'art  1092 
C.  N.,  toute  donation  contractuelle  de  biens  présents  entre  époux 
n'est  pas  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire,  si  cette 
condition  n'est  pas  formellement  exprimée;  —  Que  l'admission  de 
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cette  condition  est  d'autant  plus  significative  de  la  part  de  la  femme, 
qu'au  contraire  le  futur  avait  pris  soin  de  l'insérer  expressément  dans 
la  donation  en  usuJBruit  qu*il  avait  Êdte,  dans  le  même  contrat,  à  la 
future  épouse  ; 
Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  est  également  inadmissible; 

—  Que,  par  l'acte  susénoncé  du  4 1  janvier  4846,  les  parties  ont  réglé, 
par  voie  de  transaction,  les  reprises  de  la  dame  Pierrette  Cogniet,  et 
ses  droits  dans  sa  communauté  d'acquêts  avec  le  sieur  Cheyssac  ;  que 
lesdites  parties  étaient  en  désaccord,  tant  sur  la  sincérité  des  apports 
de  ladite  dame  Cogniet,  indiqués  dans  son  contrat  de  mariage,  que 
sur  l'omission,  dans  le  même  contrat,  de  la  fortune  mobilière  du  sieur 
Cheyssac,  au  moment  de  son  convoi  avec  la  dame  Pierrette  Cogniet  ; 

—  Que  la  transaction  n'a  porté  que  sur  le  règlement  desdites  reprises 
de  ladite  conmiunauté;  —  Qu'elle  ne  contient  aucune  renonciation 
de  la  part  de  la  dame  Bonjour  à  la  donation  résultant  du  contrat  de 
mariage  susénoncé;  — Que,  suivant  l'art.  2048,  les  transactions  doi- 
vent se  renfermer  dans  leur  objet;  —  Que  si  les  parties  eussent  en- 
tendu modifier  et  surtout  annuler,  par  l'acte  de  1846,  les  donations 
dont  il  s'agit,  elles  n'auraient  pas  manqué  de  le  dire,  et  qu'en  tout 
cas,  elles  auraient  dû  Texprimer  formellement  ;  —  Qu'il  est,  au  con- 
traire, bien  plus  admissible  de  croire  que  l'existence  et  la  conserva- 
tion de  ladite  donation  ont  été  prises  en  considération  par  les  parties, 
et  dans  leur  accord  définitif,  pour  le  chifire  des  reprises  de  la  dame 
Cogniet  et  du  règlement  de  la  communauté  ;  —  Qu'en  tout  cas,  il  y  a 
lieu  de  maintenir  à  la  fois  et  ladite  donation  et  le  règlement  de  i  846  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  878  G.  N . ,  les  consorts  Bonjour  sont 
fondés  à  demander  la  séparation  du  patrimoine  de  la  dame  Pierrette 
Cogniet  d'avec  celui  de  ses  légataires  universels  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Observations.  En  présence  des  termes  formels  de  Part.  1092 
C.  N.,  cette  solution  ne  pouvait  souffrir  aucune  difficulté,  et 
comme  nous  le  disons  au  Dict.  Not.,  4*  édit.;  v*»  Donation  entre 
époux ^  n"  36,  en  l'absence  de  clause  formelle  de  survie  ou  de 
retour,  la  donation  ne  saurait  être  anéantie  par  le  prédécès  du 
donataire,  à  moins  toutefois  que  ce  décès  n'arrivât  avant  la 
célébration  du  contrat  de  mariage  (C.  N.,  1088). 

La  règle  de  Part.  1092  est  formelle,  et  le  législateur  a  eu  soin 
de  trancher  par  cet  article  une  difficulté  qui  existait  dans  l'an- 
cien droit. 

Dans  les  provinces  de  droit  écrit,  en  efifet,  on  regardait  comme 
soumises  à  la  condition  tacite  de  la  survie  du  donataire  toutes  les 
donations  que  se  faisaient  deux  futurs  époux,  alors  même  qu'elles 
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avaienrt  pow  objet  des  biens  fraento.  La  idiMaiîwiiii'âtait  oensée 
fiiUie  qu'en  eonsidériftion  d<e  k  personne  du  donoUarre  (IFayiianl., 
Iw.  4,  ch.  96,  ti°  14;  Furgole,  sur  les  Dona^ons,  quest.  49). 

Le  droit  coutumier,  au  contraire,  n'admettait  jias  celle  con- 
dition tacite,  et  à>moin$  que  la  condkioa  de  survie  ne  fui.  toc- 
melkiaeiit  esfU!i1Bée^  la  dânatiesàteit  pure«tiaîfBple(i>uttfMiHA, 
jftB  dxmaL  m  «m/r.  mal^.  fmt.y  n**  13  et  44;  Ricard,  parrl*  3, 
n*  819  et  suiv.J.  «  Notre  législateur,  dit  'M.  Troplong  {Donations, 
2*  édiL,  n**:2529),  a  prêïëré  ce  second  système  ;  il  ne  présume  pas 
que  la  donation  faite  de  futur  à  futur  ne  soi!  qn'iui  simple  gain 
de  survie.  Il  la  considère  avec  raison  comme  un  «Aeinréiviicable 
qaâ  ne  doit  pas  perdre  une  'de  ses  vertus,  paw»  qu'il  est  inséré 
dans  '011  contrat  de  mariage,  fl  n'en  est  antretnent  qne  lorsque 
la  volonté  de  subordonner  la  donation  à  la  survie  du  donataire 
est  claire  et  positive.  Pourtant,  la  .loi  ii 'in^pose  pas  à  cet  égard 
des  termes  sacirameikels  ;  il  suffit  que  la  T«floBté  resMile  mani»- 
festement  de  la  conventrcvi.  » 

La  réciprocité,  quand  même  eHe  serait  d'une  égaïité  parfaite, 
ne  suffirait  pas  à  elle  seule  pour  sous-eutendre  dans  la  donation, 
la  condition  de  survie.  Ua  amendement  proposé  .par  le  tribunal 
djB  cassation  n'est  pas  passé  /dans  le  Cdie  ;  il  était  mm  fcençii;: 
«  H  en  est  aatreisent  s'ilya  donation  réciproque  ^efÊâPd  époox, 
quand  môme  elle  serait  inexacte;  en  ce  ^cas,  le  survivant  seul 
profite  du  don.  » 

An  mot  DoMLtim  entre  épmx^  n»  filas  Di]fiicTioNlfAJWB.»wNarAiaAT 
{redit.),  E°36  (i«  édù.)',  annotez:  Y.  Art  .18439  h  N. 


SUCCESSION.  —  USUFRUIT.  —  CHARGES.  —  ENREGISTREMENT. 

Lorsqu' après  le  dioh  d'une  femme  qui  a  inmitiué  Mn  wmri  donataire 
m  mufruiùy  celui-ci  demeure  *muiti,  enwi^uàUtè  étwufirukkr, 
de  la.  somme  àiaqudle  Us'Hepfiende'sa  femme  miétèfmèÊê  par 
un  acte  de  liquidation,  cette  somme  doit-elle,  lors  du  décès  do 
vmri,  être  diêtraite  <fe  Vactifde  sa  suceessiati  paw  l'acquit  des 
droits  d$mmation3L.  22  frim.  an  7,  artw  lAyVir  8,  et  art.  të, 
n*»  T. 
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(Ait.  «M4F0)  9t 

L'ffffirraalive^été  jugée,  le  3  avrâl  1865,  par  le  tribiinal  de 
Bourg-. 

Cette  décision  est  contraire  à  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  22  dëc.  18ÎJ6  et'2ï  août  f88f  (Art.  15959, 
1722o  J.  N.',  et  Dict.  Not.,  vo  Reprises  matrimoniales,  n^  146, 
4^  éidit.),  qui  ont  décidé  qjue  locsqu'au  décès  de  sa  femmes  le  .mari 
denvetiredébiteur  des  jeprâes  de  cette  àamière,  doort  ileosser^e 
h  jonissaïK^e  comme  Âamrtaire  ou  légatiiive  «en  osufruit,  ws: 
reprises  forment  une  dette  ou  charge  de  ïa  sacce«STon  do  mari 
et  ne  doivent  pas  être  distraites  de  Tactif  pour  racquitdes  droits 
de  muiatioa  ouveris  jiar  son  décès.  Mais  icetle  dodLrûie  se  peut 
fluB  se  soutenir  e»  pvésenee  de  la  jttrispmidenee  résuUiat 
des  arrêts  de  la  même  Cour  des  6  déc.  19B8,  1^,  22  août 
Î859,  25  juin  et  38  jufflet  i«62  (Art.  16Ï70,  16BÎÎ9,  i«7«6, 
17472  et  Ï7504  J  N-  ;  Dict.  Not.,  y""  Succession,  n<^'  836  et  suiv., 
4*  édit.).  &atfïàs  ces  arrêts,  lorsque  des  sommes  données  ou 
kiguéeaioni  «élé  stipulées  payables  :ma  dieèa  do  donateur  ou  du 
légataire  universel  institué  par  le  testateur,  ces  sommes  ne  peu* 
vent  être  assrmBëcs  à  de  sîmpiles  cbarges  et  doivent  être  déduites 
des  valeurs  composant  la  succession  du  donateur  ou  du  légalaire 
uoîxejsel,  ,pour  k  liquidation  des  droits  dus  |>ar  les  héritiers.  Les 
aniêts  desi6  4ée.  i85»,  22  août  il8S9€t';2g  juin  4862  ont  spé- 
cialement décidé  que  les  sommes  données  ou  léguées  sous  ré- 
serve d'usiifinrit  dorvcnt  être  distraites  des  biens  comçosàrtt  la 
succession  du  donateur  ou  légataire  qui  n^en  avait  que  Vusufruit, 
pour  la  perception  des  droits  ouvertfi,par  .son  .déeès.  On  ne  voit  pas 
polirqucnifietnMdede  liquidatien  ne  setait  >pas  appliqué li^rsqu'il 
s'agît  de  |)ayer  les  droits  dm  par  les  béritierB'd'ulifiMiri  éemeufé 
usufruitier  des  reprises  en  deniers  de  sa  femme,  car  il  est  clair 
^e  si,,  après  le  décès  de  sa  Femme,  le  mari  est  resté  débiteur  des 
leprises»  .c'e&t  uniquement  icomme  usufruitier.  Cette  qualité 
d'usofiruîlfter  lest  prinnipale  ^et  doBÙMnle;  let  i'oïKdoit  dès  lors 
smvre,  an  flédès  du  mari,  les  règles  de  perception  -appficaMes 
aux  mutations  qui  s^opèrent  par  suite  du  décès  d'un  usufruitier. 
Consultés  sur  )a  question  dans  Fespèce  qui  a  donné  lieu  au  juge*- 
meyrut  cirTi|près.du  tcilNiAal  de  fiourg»  now  n'avons  pas  hésité  à 
coBfivîHer  de  néâsler  wsa,  prétentioBS  de  laiRégie.  Notre  opinion 
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a  été  adoptée  par  le  tribunal;  et  l'on  peut  citer  dans  le  même 
sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  fév.  1865  et 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  17  juin  1865  rendus 
dans  des  circonstances  analogues  (Art.  18225  et  18370  J.  N.}. 
Vo!ci  le  jugement  du  tribunal  de  Bourg  : 

Attendu  en  fait  que,  par  son  contrat  de  mariage  avec  Jeanne  Bot- 
tex,  Denis  Teppe  a  été  institué  usufruitier  d'un  capital  de  4 1 ,000  fr. 
appartenant  à  sa  femime,  et  qu'à  sa  naissance  cet  usufruit  a  donné 
lieu  à  la  perception  spéciale  d'un  droit  de  mutation  ; 

Qu'à  l'expiration  dudit  usufruit  par  le  décès  de  Denis  Teppe  cette 
valeur  de  41,000  fr.  a  été  distraite  de  son  hoirie  comme  n'en  dé- 
pendant pas  et  comme  devant  être  rendue  à  son  nu  propriétaire,  ce 
qui  a  été  ainsi  déclaré  par  ses  héritiers  et  accepté  par  le  receveur  de 
l'enre^trement  pour  la  perception  des  droits  successife  ; 

Que,  cependant,  revenant  plus  tard  sur  ce  fait  accompli,  Tadmi- 
mstration  des  domaines  a  prétendu  que  le  capital  dont  s'agit  n'aurait 
pas  dû  être  déduit  de  la  succession  dont  il  n'était  qu'une  dette  ordi- 
naire et  a,  le  7  novembre  dernier,  décerné  contre  les.  héritiers  Teppe 
une  contrainte  en  payement  de  648  fr.  pour  supplément  de 
droits  ; 

Que  c'est  sur  la  légitimité  de  cette  prétention  et  la  validité  de  cette 
contrainte  que  porte  le  débat  à  apprécier; 

Attendu,  en  droit,  que  l'usufruit  est  un  démembrement  de  la  pro- 
priété qui  a  ses  règles  et  ses  attributs  légaux  distincts  et  séparés, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'essence  des  valeurs  transmises  à  titre 
d'usuû'uit  ; 

Que  leur  nature  fongible  ne  saurait  changer  ni  le  caractère  ni  la 
portée  des  droits  et  des  obligations  de  l'usufruitier  qui  ne  peut  con- 
fondre dans  sa  fortune  personnelle  le  capital  d'une  chose  dont  il  n'a 
que  la  jouissance  et  dont  un  autre  a  la  propriété  ; 

Attendu  que  cette  confusion  on  incorporation  ne  pourrait  résulter 
que  d'ime  novation  ou  d'une  interversion  de  titre;  mais  que  l'acte 
de  liquidation  du  2  mai  1852,  invoqué  par  la  Régie  de  l'enregistre- 
ment comme  ayant  opéré  cet  effet,  entre  les  parties  contractantes, 
loin  d'impliquer  rien  de  semblable,  ni  dans  ses  termes,  ni  dans  son 
intention,  exprime  au  contraire  que  Denis  Teppe  ne  reste  nanti  des 
44^000  fr.  formant  les  reprises  de  sa  femme  que  parce  qu'il  en 
a  la  jouissance  conmie  usufruitier,  ce  qui  écarte  toute  idée  de  con- 
version de  ces  reprises  en  créance  d'une  part  et  en  dette  de  l'autre  ; 

Attendu  que  la  distinction  fondamentale  entre  la  nue  propriété  et 
l'usufruit  n'est  pas  seulement  consacrée  par  le  Code  Napoléon,  mais 
encore  par  la  loi  du  2î  frim,  an  7  elle-même,  qui  soumet  à  des 
droits  distincts  ces  deux  espèces  de  transmissions  et  qui,  en  recevant 
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son  application  à  rusufruit  de  Denis  Teppe^  a  dû  l'aSianchir  de  toute 
nouvelle  perception  pour  la  même  cause  ;    . 

Que  c'est  évidemment  jouer  sur  le  mot  charges  dont  se  sert  Fart,  i  4 
de  cette  loi,  que  d*appcler  ainsi  l'obligation  pour  un  usufruitier  de 
restituer  à  son  décès  la  chose  quMl  ne  possédait  qu'en  jouissance  et  qui 
appartient  à  autrui  ; 

Qu'en  interdisant  la  distraction  des  charges»  pour  la  supputation 
de  l'actif  successoral,  cette  loi  n'a  entendu  parler  que  des  dettes  inhé- 
rentes à  l'hoirie  et  susceptibles  d'être  simidées  par  fraude,  mais  nul- 
lement de  l'objet  d'un,  usufruit  dont  l'existence  indépendante  de  la 
volonté  du  défunt  et  de  ses  successibles  reste  à  l'abri  de  tout  soupçon  ; 

D'où  il  suit  que  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  spéâale  sont  d'accord 
avec  le  droit  commun  et  l'équité  pour  proscrire  une  répétition  ultra 
fiscale; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  disant  droit  à  l'opporition  des  consorts 
Teppe  à. la  contrainte  décernée  contre  eux  le  7  novembre  4864,  an- 
nule ladite  contrainte,  en  décharge  les  opposants  et  condamne  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  aux  dépens. 

Aux  mots  Legs^  n*  Î4  4,  du  DiCT.  du  Notarîat  (3«  édit,)^  n?  494 
(4*  édtt,);  Reprises  matrimoniales^  n*»  4  46  (4*  édit,);  Succession,  u?*  448 
etsuiv,  (S^édit,),  n?  83«  (4*  idit.)  ;  annotez  :  V.  Art.  48440  J.  N. 


Abt.  18441. 

QUITTAHCE.  —  USUFRUIT.  —  ENREGISTREMENT. 

Lorsque  après  le  décès  d'un  mari^  donataire  ou  légataire  en  mufruit 
des  biens  de  sa  femme^  ses  héritiers  restituent  à  ceux  de  la  femme 
le  montant  des  reprises  en  deniers  dont  leur  auteur  avait  conservé 
la  jouissance  en  qualité  d'usufruitier ^  l'acte  qui  constate  ce  paye- 
ment n'est  point  pc^sible  du  droit  de  quittance  àSOc.p.  400  fir,^ 
et  n'est  sujet,  comme  décharge^  quau  droit  fixe  de  2  /r.  LL. 
22  frlm.  an  7,  art. 08,  §1,  n«22;  art.  69.  §2,  n^  H,  et  28  avr. 
4816,  art.  43,  n*  8. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  Bourg,  du  9 
mai  1865: 

Attendu  que,  par  notre  précédent  jugement  du  3  avril  dernier  (4), 
il  a  été  décidé  que  Denis  Teppe  était  usufruitier  contractuel  des 
44,000  fr.  formant  les  reprises  de  sa  femme,  et  que  son  droit  d'u^ 

(4)  Ce  jagemest  esl  rapporté  à  l'article  précédent  du  Journal. 
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gnfroii.  i/xjfHfti  été  modifié  pac  aucime  novatinii  ou  lirainfaiiiiatioai' 
quelconque,  ce  capital  resté  dans  ses  maîfisâistincffc  «t  séparé  d©  m* 
propre  fortune,  eomme  appartenant  am  légatMses  de  la  nue-pro 
priété,  n'tfvairt  pu  être  oonsidécé  à  son  ^décès,  eomme  une'  dette  pro^ 
pneinenili  dite' de  sa  suceeasioa; 

Et  que  cette  décision  se  trouvait  sanctionnée  d^vance^  par  tmré^ 
oetit  amèl;  de  la  Cour  de  cassation  lenda  le  ^8  fémiiw-deKniier  dkns 
une  espèce^de  la  plus  fimgpanite  identité  (4); 

Atttendia  ^pva  de  ceâ»  soiaftion  fondanaentale  déeotde'  oommeune 
oonséqucmoé  néeesBaÎFS  et  indubitttbte  qafe  la  festitu1io&  de  la^biose 
SMnnise'à  rusulriii^  conattaitée  par  k  règlement  întervenu'  entre  les 
parties  le  ««S-oclloJbre  4863  ne  donnait  onvertm^e  qu'au  droit  fixe  de 
décharge  jiistemettti  perçu  lovs  de  l'^nvegi^i^emeift  dè<)et  «ele^  et  n^é- 
tait  nullement  passible  du  droit  proportionnelle  de  quittance  aussi 
indûment  quetardivement  péclaané'; 

Par -ces  motifs,  le  tribunal  faisant  droit  à  Topposîlfon  de  Jean-Louis 
Bottex  à  la  contraisiter  décernée  csntpe  hû  le*  4  norembre  f  §^l  en 
payement  d'un  supplément  de  perception  dé  61  fr.  Il  c.  annule 
ladite  contrainte  .en  décharge  l'opposante  oondamne  la.  Régie  -aux 
dépens. 

Aux  mots  DétbRTffe,  nf  M  du  DiCT-  WJ.  NotiUHUT,  n*  (*e^'rfrf.)> 
Quittance  et  reconnaissance  de  dot.n?  H  (3"  édit.),  n^ii  (*•  édit.); 
Usufruit,  n«  892  (4"  édit.);  annotez  :  V.  Art.  ^8441  J.  N. 


Art.  18442. 

$KS9nTCTTQQ!rv  —  LEGS  DE  HBSTOUOi  —  VAtiWTÉ. 

Il  n'y  a  pas  de  substitution  prohibèâ  dam  la  clause  par  laquelle  un 
tesialeur^  agrès  amir  Uqué  la  mteproprUtèdeses  bxen&à  certaines 
persoimespour  par  elles  «  faire  et  di^osm-  à  partir  de  son  décès 
et  y  réunir  Vusufruii  au  décès  de  l'usufrmti^,  »  déclare  qfà'au 

cas  de  décès  des  légataires  sans   enfants,  b  iiem  reimmem  à 
d'autres  personnes  ^ 
Cette  dispositianconstftneun  legsd&e(}  quod  supererit. 

Ainsi  jugé,  le  26  août  1865,  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
conformén%entaux  principes  que  nous  avaafidéirolofpéS'au  Dktl 
du  NoL^  v""  ShiiMitntim,  n""'  17,  14»,  im^i4f^'iik.). 

(4)Art.  48;tt&iwN.; 
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Le  11  juin  1864,  décès  de  M.  Gharles-VictorCbaouiBani,  stns 
héritiers  à  réserve. 

Son.  seul  et  unique  héritier  ab  intesUJU  était  boc  firère  JaieB- 
Vranqùk  Cbajnusard,  qui  a  une  fiUe, mariée  à  M.  Trouillet. 

fisBfi  seu  lestaaient  ologn^e,  en  date  du  i"  nov;  l'863^ 
M.  Victor  ebamtrosard  disposait  ainsi  die  ses  hiens  : 

«  Je  donne  et  lègue  aux  enfants  de  Jules-François  Chaxnusar<l^, 
mon  frère,  la  nue  propriété  desdits  biens  meubles  ei  immeubles 
qui  composeront  ma  succession  et  m'appartiendront  aa  jour  de 
mon  décès  pour,  par  euH;,  faire  et  disposer  désdits  biens  meubles 
et  immeubles  en  nue  propriété  à  partir  du  jour  de  mon  décès 
pour  y  réunir  l'usufruit  lors  du  décès  de  celui  ou  de  ceux  de  mes 
donataires  et  légataires  en  usufruit  susnommés  qui  mesurvivEoni, 

et  s'il  ne  inestaît  pas  dies'  héî^tîers  dks  descendants  de  mon  frère 
JuieS'FraDÇois  Chamusard,  lie  bien  retournerait  à  M.  Louis 
Grenat,  mon  cousin  germain,  et  à  Scholastique  Grenat,  ma  cou- 
sine germaine,  femme  Emery..Je  donne  à  Charles- VietorHippo^ 
lyte  Cbamufiard,  petit-*c(Mi0tiii  ta-deasous  de  germain,  et  à 
LouÎ9e-Ëlisalietib-Amie(^  €batiiu«ard,  cousine  an-dessotrs  de 
germoiiie,  ttms  deux  Trèrcet  sœur,  erifimtsde  M.  Marie-Charles- 
François  Chamusard,  mon  oncle,  demeurant  à  Attainville,  pat 
égale  portion  tous  les  quatue..  » 

&{>.  JuleskFrauQois  Chamusard  a  atiaqaé'eeFtfaB  clause  du  tMta^ 
mmit,  comme I  étant  entachée  de  •substitution'  proUbée  ;  il  a  en 
conséquence  assigné  dbvant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  sa  fille 
M"*TrouilTet  qui'a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice,  et  ses  quatre 
cousins  dont  &ujx  ont  fait  défaut  et  dont  les  deu&  autres  ont 
soutenu  que  le  testament  ne  renlermait  aucune  suèstâUstto» 
prohibée,  nais  \m  simple  legs  de  eo  fttôê  supererlt  essentielle- 
ment Tateble,  puisque  le  testateur  non  seulement  n'avait  point 
défendu  aux  premiers  institués  d'aliéner  les  biens,  mais  qu'il  leur 
en  avait  au  contraire  donné  Tautorisatron  formelle  par  ces  mots  i. 

•  Je  donne  et  lègue pour  par  eux  faire  et  disposer  desdits 

hkns  à*  partir  de  mou  déeès; .  • .  » 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Ih  Seine,  en  date  du  26  août 
1865,  qui  accueille-  ^e  système  et  repousse  la  demande  de 
M.  Chamusard. 
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Voici  le  texte  de  ce  jugement  : 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  testament,  en  date  du  1 8  nov.  1 863, 
Charles- Victor -Etienne  Chamusard  a  légué  aux  époux  Trouillet  la 
nlie  propriété  de  ses  biens  pour  y  réunir  l'usufruit  lors  du  décès  de 
sa  femme,  avec  la  condition  qu'au  cas  où  il  ne  resterait  pas  d'héritier 
des  descendants  de  Jules-Fraijçois  Chamusard,  son  frère,  les  biens  par 
lui  légués  retourneraient  à  Jean-Louis  Grenat  et  à  Scholastique  Gre- 
nat, femme  Emery,  Charles- Victor-Hippolyte  Chamusard  et  I^uise- 
Élisabeth-Annette  Chamusard,  femme  Nicolas,  auxquels  il  les  don- 
nait par  égales  portions  ; 

Attendu  qu'il  importe  d'apprécier  si,  conmie  l'articule  le  deman- 
deur, cette  disposition  constitue  une  substitution  prohibée  dont  l'an- 
nulation devrait  être  prononcée; 

Attendu  que  si  un  intérêt  d'ordre  public  a  fait  proscrire  toute 
disposition  dont  le  résultat  portait  atteinte  à  la  libre  transmission  des 
biens,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  institutions  distinctes  portant 
sur  les  mêmes  biens,  et  dont  la  seconde  ne  doit  recevoir  son  exécu- 
tion qu'au  défaut  de  la  première,  soient  faites  par  un  seul  et  même 
testament,  pourvu  que  l'héritier  appelé  ait  le  droit  d'aliéner  les  biens 
à  lui  légués,  et  que  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre  ne  résulte 
pas  de  Tiustitution  faite  à  son  profit  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'Etienne  Chamusard,  en  instituant  les  époux 
Trouillet  ses  légataires,  et  désignant  les  personnes  auxquelles,  à  leur 
défaut,  cette  institution  devait  profiter,  autorise  formellement  les 
époux  Trouillet  à  faire  et  disposer  des  biens  légués  à  partir  de  son 
décès; 

Que  cette  disposition  leur  permettait  de  vendre  ou  d'affecter  d'une 
manière  quelconque  à  la  garantie  de  leurs  dettes  les  bien§  à  eux  lé- 
gués, et  que  toute  satisfaction  était  ainsi  donnée  aux  intérêts  d'ordre 
public  que  la  prohibition  édictée  par  l'art.  896  C.  N.  a  entendu  sauve- 
garder; qu'ainsi,  la  substitution  dont  étaient  grevés  les  biens  faisant 
l'objet  de  l'institution  du  18  nov.  1863,  n'était  qu'une  substitution 
de  eo  quod  supererit^  et  que,  à  ce  titre,  les  dispositions  de  l'art.  896 
ne  sauraient  lui  être  appUcables; 

Par  ces  motife,  —  Déboute  Jules  Chamusard  de  la  demande  en  nul- 
lité par  lui  formée  ;  — Ordonne,  en  conséquence,  que  le  testament  du 
18  nov.  1863  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Voy.  les  arrêts  recueillis  Art.  17678,  18099,  18H0  et  18153 
J.  N. 

Au  mot  Substitution,  n*>  14,  du  Dictiqnnaibe  du  Notariat  (3"  erftV.), 
n»'  17,  1 49,  258  (4«  édit.)  ;  annotez  :  V,  Art.  48W2  J.  N. 
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Akt.  18443. 

convention.  —  vente.  —  mteuprétation.  —  pouvoirs  des 
juges  du  fait. 

Il  ne  peut  y  avoir  violation  de  la  règle  que  les  contrats  font  la  loi  des 
parties^  qu'autant  que  le  juge,  après  avoir  constate  Vexistence  et 
le  sens  d'un  contrat^  en  viefit  à  modifier  y  pour  un  motif  quel- 
conque^ ce  qu'il  avait  reconnu  avoir  éU  convenu  entre  les  parties^ 
et  non  lorsqu'il  se  borne  à  fixer  le  sens  de  la  convention  par  inter- 
prétation de  Vintention  des  contractants.  (C.  N.  H3\.) 

En  conséquence  et  spéciaUmetH^  s'il  a  été  vendu ^  en  Algérie^  un 
immeuble  déclaré^  au  contrat^  d'une  contenance  de  180  paires  de  ' 
bœufs  [mesure  locale),  et  moyennant  le  prix  de  720  /r .  de  rente^ 
avec  stipulation  d'une  réduction  de  9  /r.  sur  cette  rente  par 
chaque  paire  de  bœufs  manquant ,  le  déficit  venant  à  être  des  deux 
tiers ^  et  la  réduction  stipulée  absorbant  ainsi  le  prix^  le  juge  du 
/aity  après  avoir  recherché  tintention  des  partiespour  donner  à  • 
la  convention  un  sens  qui  rendu  eon  exécution  possible^  a  pu 
décider  que  le  chiffre  de  180  paires  de  bœufs  n'était  qu'une 
erreur  de  rédaction^  et  lui  substituer  celui  de  80. 

Ainsi  jugé',  le  22  novembre  1865,  par  la  C.  Cass.  (ch.  req.). 

Les  auteurs  de  MM.  Bourelly  et  Âssada  avaient  donné  à  bail 
perpétuel  auK  auteurs  de  MM.  Delaplace-Ghauvac  etBourneun 
domaine  en  Algérie,  moyennant  une  rente  annuelle  de  720  fr. 
Il  était  stipulé  que  la  rente  serait  diminuée  de9  fr.  par  chaque 
paire  de  bœufs  venant  à  manquer  dans  là  contenance  qui  était, 
d'après  le  contrat,  de  180  paires  de  bœufs. 

Les  acquéreurs  prétendirent  ultérieurement  -qu'il  manquait 
100  paires  de  bœufs.  La  réduction  de  la  renie  était  donc  de 
900  fr.,  d'où  il  serait  résulté  que  les  acquéreurs,  au  lieu  d'être 
débiteurs,  seraient  devenus  créanciers. 

Les  vendeurs  soutinrent  que  c'était  par  erreur  que  la  conte- 
nance avait  été  déclarée  de.  180  paires  de  bœufs,  tandis  qu'il  ne 
s'était  agi,  en  réalité,  que  de  80  paires  seulement. 

Cette  interprétation  fut  accueillie  par  arrêt  de  la  Cour  impériale 
*d*Aix  dont  voici  les  motifs  : 

Tome  XCVIL  7 
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Attendu  «Jne,  d'après  les  règles  d'interprétation  contenues  dans 
les  art.  1156  etsuiv.  G.  N.,  on  doit  dans  les  conventions  rechercher 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes  ;  qu« 
toutes  les  clauses  du  contrat  s'interprètent  les  unes  par  les  autres,  et 
que,  lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt 
l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que 
dans  celui  avec  lequel  elle  n'en  produirait  aucun  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  TAouch-El-Atabla  qui  fait  l'objet  du 
procès  est  d'une  contenance  de  80  paires  de  bœufs  environ  ;  que 
cependant  il  «  été  déclaré  dans  l'acte  de  vente  de  i8r34  comme  ayant 
une  contenance  de  480  paires  de  bœufs,  et  qu'il  manquerait  donc 
i  00  paires  de  bœufe  à  la  contenance  promise  ; 

Attendu  que  si  sur  ces  bases  on  applique  la  clause  du  contrat  qui 
veut  que  la  rente  de  720  fr.  soit  réduite  de  9  fr.  par  paire  de  bœufs 
manquant,  on  arrive  à  ce  résultat  que  la  rente  est  complètement 
annihilée  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'une  vente  sans  prix;  —  Que  telle 
n'a  pas  été  l'intention  des  parties  contractantes  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  prenant  le  chiffre  de  9  fr.  pour  l'unité 
de  prix  de  chaque  paire  de  bœufs,  et  qu'en  le  multipliant  par  80,  on 
arrive  à  retrouver  exactement. le  chiffre  de  720  fr.  qui  est  celui  de  la 
rente  stipulée  dans  le  contrat  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  circonstances 
que  c'est  par  erreur  évidente  que  l'Aouch  aété  indiqué  comme  ayant 
une  contenance  de  480  paires  de  bœufs,  que  c'est  80  paires  de  bœuis 
que  les  parties  ont  voulu  dire  ;  que  cette  erreur  étant  rectifiée,  la  de- 
mande en  réduction  tombe  d'elle-même,  puisque  la  contenance 
réelle  de  l'Aouch  est  de  80  paires  de  bœufs.  ' 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  violation  de  Tart. 
1134  C.  N.  et  fausse  application  des  art  1166  et  suiv.  même  C. 

M.  Tavocat  général  Paul  Fabre  a  combattu  le  système  ()u 
pourvoi. 

Pour  qu'il  puisse  y  avoir  violation  de  l'art.  <  134  C.  N.,  a-t-il  dit,  il 
faut  que  le  juge,  après  avoir  déclaré  que  l'intention  des  parties  a  été 
de  fidre  telle  convention,  ajoute  que  néanmoins  lui,  juge,  par  des 
raisons  d'équité,  croit  devoir  modifier  la  convention  faite,  parce  qu'il 
trouve  exagérés,  soit  la  peine  stipulée,  soit  les  avantages  assurés  à 
l'une  des  parties  par  le  contrat.  —  Alors  il  est  vrai  de  dire  que  le  juge 
met  sa  volonté  à  la  place  de  la  volonté  qu'il  reconnaît  avoir  été  celle 
des  parties  au  moment  du  contrat,  et  qu'il  refait  la  convention. 

Mais  le  juge,  au  contraire,  se  bome-t-il  à  rechercher  quelle  a  été 
la  pensée  des  parties  contractantes?  —  Si  loin  qu'il  aille  dans  cette 
vote,  il  nesortpa«  du  domaine  de ia  souveraineté.  ^  L'interprétation 
d'un  contrat  n'est  jamais  rendue  nécessaire  que  par  la  nécessité  de» 
concilier  les  éléments  contradictoires  qui  semblent  à  chacune  des 
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parties  militer  eu  laveur  du  sens  qu'elle  lui  prête.  -^  C'est  cette  con- 
tradiction, apparente  ou  réelle,  qu'il  s'agit  pour  le  juge  de  foire  dis- 
paraître. —  Dans  l'espèce,  c'est  le  chiffre  de  la  contenance  attribuée 
par  le  contrat  à  l'immeuble  vendu  qui  est  en  contradiction  avec  les 
autres  clauses  de  la  convention.  ^*--  Quelle  loi  oblige  le  juge  à  sacrifier 
les  clauses  au  chiffre  indiqué  ^utôt  que  le  chiffire  erroné  aux  autres 
clauses?  —  Aucune.  —  Le  juge  n'a  donc  à  consulter  que  sa  conscience. 
—  La  rectification  du  chiflûre  ne  sera  pas  alors  autre  chose  que  Tinter- 
prétalion  du  contrat  et  la  déclaration  de  la  véritable  pensée  des  par- 
ties au  moment  de  la  vente,  -«r  Ce  n'est  pas  par  une  autre  raîscm  que 
vous  autorisez  le  juge  du  £ait  à  rectifier,  soit  la  date  inexacte  d'un 
testament  olographe  à  l'aide  des  autres  éléments  que  peut  foumiir  le 
testament  lui-même,  soit  la  date  erronée  d'un  acte  judiciaire  (ch.civ. 
'déc.  1839).  —  Et  d'ailleurs,  ce  qu'on  reproche  id  au  juge  jdu  &it  de 
s'être  permis  à  l'égard  du  contrat,  ne  vous  le  permettez-vous  pas  vous- 
mêmes  à  l'égard  de  la  loi?  —  La  loi  n'est  pas  plus  que  les  contrats  à 
l'abri  des  lapsus  calami,  des  erreurs  de  mots  ou  de  chiffres.  —  Quand 
le  Code  de  commerce,  dans  soQ  art.  213,  écrit  le  tiers  saisi  au  lieu  du 
débiteur  saisi; —  quand  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  son  art.  50,  écrit 
le  magistrat^irecteur  au  lieu  de  Y  expropriant  ;  —  quand  le  Code  pé- 
nal, dans  son  art.  477,  renvoie  par  erreur  à  l'art.  476  au  lieu  de  ren- 
voyer à  l'art.  475,  5°,  —  vous  n'hésitez  pas  à  rechercher  la  vraie 
pensée  du  législateur,  et  vous  mettez  à  la  place  ou  à  coté  de  ce  qu'il 
a  mis  ce  qu'il  a  entendu  mettre.  C'est  que  c'est  là  interpréter  et  non 
i-efeire  {sic  Zachariae,  3*  édition  d'Aubry  et  Rau,  p.  1 20  et  121  ;  — 
Dalloz,  v^  Lois,  n»  547).  — Vous  n'êtes  assurément  pas  moins  esclaves 
de  la  loi  que  les  juges  du  fait  ne  le  sont  des  contrats;  et  puisque  réta- 
blir Fintention,  même  aux  dépens  du  texte,  c'est,  à  vos  yeux,  inter- 
préter la  loi  et  non  la  refaire,  l'exercice  du  même  droit,  de  la  part  du 
juge  du  fait  à  l'égard  des  conventions,  aiu'a  nécessairement  le  même 
caractère  ;  —  et  comme  il  est  certain  que  le  juge  du  fait,  dès  qu'il  se 
borne  à  interpréter,  interprète  souverainement,  le  pourvoi  doit  être 
rtyeté. 

Et  le  22  nov.  1865  (ch.  req.)  : 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  demandeurs  eux- 
mêmes  que,  prise  à  la  lettre,  la  convention  du  Î5  déc.  h  834  devien- 
drait une  vente  sans  prix  par  application  de  la  clause  qui  stipulait  une 
réduction  de  9  fr.  par  mesure  d'une  paire  de  bœufs  sur  la  rente  to- 
tale de  720  fr.  formant  le  prix  de  ladite  vente  ;  —  Que,  dans  ces  cir- 
constances, il  y  avait  pour  le  juge  du  £ait  nécessité  d'interpréter  la 
convention  dans  un  sens  qui  reiodit  son  exécutioin  possible  ;  —  Que  si 
hardie  que  puisse  paraître  Tinterprétation  par  laquelle  il  est  jugé  que 
l'énonciatioi^  de  180  paires  de  bœufs  était  une  erreur  de  rédaction  et 
que  les  parties  avaient  seulement  voulu  dire  80  paires,  c«tte  inter- 
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prétatiou  (1*5  Tintention  des  parties,  en  admettant  même  qu'elle  con- 
tint un  mal  jugé^  ne  constituerait  ni  un  excès  de  pouvoir  ni  une 
violation  de  Tart.  1 134  G.  N.; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  peut  y  avoir  violation  de  Tart.  H  34 
qu'autant  que  le  juge,  après  avoir  constaté  l'existence  et  le  sens  d'un 
contrat,  croirait  pouvoir  modifier,  sous  un  prétexte  quelconque,  ce 
qu'il  reconnaîtrait  avoir  été  convenu  entre  les  parties,  et  non  lors- 
qu'il se  borne  à  fixer  le  sens  de  la  convention  par  interprétation  de 
l'intention  des  parties;  que  si  erronée  qu'elle  puisse  Fètre^  une  telle 
interprétation  ne  oanstitue  qu'im  mal  jugé  qui  ne  tombe  pas  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Aux  mots  Convention,  du  Dict.  du  Notariat  ,  n"  2  (3'^  édit,)  ;  n*  4  49, 
;4*  édit.)  ;  Interprétation  des  conventions^  n°  8  (3«  erfîV.),  n'  20  (4*  édit,)  ; . 
annotez:  V.  Art.  48443  J.  N. 


Art.  18444. 

expropriation  polr  utilité  publique.  —  vente  (contrat  de).  — 
terrains  en  bordure.  —  enregistrement. 

Lorsque^  dan$  un  traité  fait  avec  un  entrepreneur  pour  VeoDècution 
de  travaux  relatifs  au  ercement  ou  au  prolongement  de  rues^  une 
ville  lui  a  cédé  les  immeubles  par  elle  acquis  à  cet  effets  en  vertu 
de  la  loi  sur  V expropriation  peur  cause  d*uHlité  pubKqtu,  cette 
cession  est  exempte  du  droit  d'enregistrement  quant  aux  terrains 
destinés  à  devenir  des  rues  ou  placer  publiques  ;  mais  elle  est 
sujette  au  droit  proportionnel  de  vente  d'immeubleSy  en  ce  qui 
concerne  les  terrains  qui^  n'étant  pas  affectés  à  la  voie  publique^ 
doivent  seulement  servir  de  bordures  à  cette  voie,  et  n'étaient 
ainsi  dans  les  mains  de  la  ville  quûne propriété  privée  quelle 
pouvait  à  son  gré  conserver  ou  vendre.  LL,  3  mai  J841,  art. 
58  -,  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  7,  n*»  1«  ;  28  avril  1816,  art.  52. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
(cl),  req.),  du  29  nov.  1865. 

Deux  décrets  des  27  août  1859  et  19  mars  1862  ont  déclaré 
d'utilité  publique  à  Paris  le  prolongement  de  la  rue  Lafiiyette 
jusqu'au  nouvel  Opéra,  rétablissement  d'un  square,  l'élargisse- 
ment de  la  rue  Oliviei»  et  le  prolongement  de  la  rue  Lepelletier. 
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Aux  termes  d'un  acte  sous  seing  privé  du  23  dée.  1861,  in- 
tervenu entre  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  MM.  Ardoin,  Ricardo 
et  Cie,  ces  derniers  ont  pris  l'engagement  de  faire,  à  leurs  frais, 
soit  à  Tamiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  comme  substitués, 
à  cet  effet,  aux  droits  de  la  ville,  les  acquisitions  d'immeubles  et 
les  travaux  nécessaires  pour  le  prolongement  de  la  rue  Lafayette 
jusqu'à  la  rue  du  Faubourg-Montmartre,  et  la  formation  du 
square  projeté.  La  ville  de  Paris  s'est  obligée,  de  son  côté,  à 
payer  à  MM.  Ardoin,  Ricardo  et  Cie  une  subvention  a  raison  de 
800  fr.  par  chaque  mètre  carré  de  terrain  livré  sur  le  parcours 
de  la  rue  et  du  square.  En  outre,  il  a  été  stipulé  :  i**  que  ia  ville 
aurait  seulement  droit  au  parcours  des  rue  et  place  dont  s'agit, 
en  sorte  que  les  terrains  en  bordure  appartiendraient  exclusive- 
ment aux  concessionnaires  ;  S""  que  la  ville  devrait  leur  céder 
diverses  maisons  comprises  dans  le  tracé  dos  travaux,  par  elle 
acquises  antérieurement,  et  que  la  société  Ardoin  lui  rembour- 
serait l'indemnité  payée  aux  propriétaires. 

Le  12  fév.  1862,  MM.  Ardoin,  Ricardo  et  Cie  ont  pris  l'enga- 
gement de  faire  aussi,  comme 'substitués  aux  droits  de  la  ville, 
les  achats  de  terrains  et  les  travaux  nécessaires  pour  le  prolon- 
gement de  la  rue  Lafayette  jusqu'à  la  rue  Laffitte,  l'élargissement 
de  la  rue  Olivier  et  le  prolongement  de  la  rue  Lepelletier.  Du 
reste,  les  stipulations  sont  les  mêmes  que  dans  le  traité  précé- 
dent, satff  que  la  convention  est  portée  à  1090  fr.  par  mètre 
carré  de  terrain  livré  à  la  voie  publique. 

Ces'  deux  actes,  approuvés  par  deux  décrets  des  19  mars  et 
9  avr.  1862,  ne  furent  pas  présentés  à  Tenregistrement.  Mais  la 
Régie  en  ayant  eu  connaissance  prétendit  qu'ils  contenaient  des 
marchés  administratifs  passibles  des  droits  fixés  par  l'art.  T8  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  et  qu'à  défaut  d'enregistrement  dans  le 
délai  légal  ils  devaient  être  soumis  au  droit  en  sus,  établi  par 
Tart.  36  de  la  loi  du  22  (irim.  an  1,  pour  tout  acte  administratif 
tardivement  enregistré.  De  là  une  contrainte  en  payement  de  la 
somme  de  440,000  fr.  pour  l'un  et  l'autre  droit.  —  Depuis,  la 
Régie  a  prétendu,  en  outre,  que  La  cession  à  la  société  Ardoin 
par  la  ville  des  parcelles  de  terrain  faisant  partie^  des  immeu- 
bles antérieurement  acquis  par  celle-ci  et  placés  en  dehors  de 

Digitized  by  CjOOQ IC 


f03  (Art.  48Ui) 

la  voie  projetée,  constituait  une  vente  d'immeubles  passible  du 
droit  de  5  fr.  50  c.  par  100  fr.  sur  le  prix  de  ces  terrains,  et 
elle  réclamait  ce  droit  provisoirement  évalué  par  elle  à  la  sc^mme 
de  1,100  fr. 

MM.  Ardoin,  Ricârdo  et  Cie  ont  contesté  les  prétentions  de  la 
Régie;  mais  elles  ont  été  accueillies  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  1*' juill.  1864,  qui  a  été  inséré  à  TArt.  18150 
4.  N. 

Après  séire  pourvue  en  cassation  contre  ce  jugement,  la  so^ 
ciété  Ardoin  a  tranagé  avec  la  Régie  quant  à  la  condamnation 
de  440,(KM)fr.  pour  droit  de  marché  i  1  p.  100;  son  pourvoi, 
réduit  i  la  condamnation  au  droit  proportionnel  de  vente  sur  la 
valeur  des  terrains  en  bordure,  ne  présentait  plus  qu  un  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  Tart.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  ainsi  que 
de  la  fausse  application  de  Tart.  53  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

Mais,  le  29  nov.  1865: 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  la  loi  du  3  mai  484f ,  applicable  aux 
rues  de  Paris,  en  vertu  du  décret  du  26  mars  1859,  exempte  des 
droite  d'enregistrement  les  contrats  faits  en  vertu  de  cette  loi,  cette 
exemption  doit  se  restreindre  aux  cas  où  ces  contrats  ont  été  passés 
en  vue  de  Texproprialion  pour  utilité  publique; 

Attendu  que  les  acquisitions  d'abord  faites  par  la  ville  de  Paris,  puis 
rétrocédées  par  elle  aux  demandeurs  en  cassation  dans  les  actes  des 
îd  déc.  I86i  et  I)  fétr.  4S6t  comprenaient  deux  sortes  de  terrains 
diltiQcts;  1*  ceux;  qui  étaient  destinés  à  devenir  des  rues  ou  places 
publiques;  2**  ceux  qui,  n'étant  pas  affectés  à  la  voie  publique,  de- 
vaient seulement  servir  de  bordures  à  cette  voie  ; 

Attendu  que  les  terrains  de  la  première  espèce  avaient  joui  une  pre- 
mière fois  de  la  dispense  du  droit  d'enregistrement  quand  la  ville  les 
avait  acquis,  et  devaient  jouir  une  seconde  fois  de  la  même  exemption 
quand  la  ville  les  cédait  aux  dcmandeui-s  en  cassation,  parce  que  le 
second  contrat,  comme  le  contrat  originaire,  embrassait  des  immeubles 
achetés  ou  vendus  dans  Vintérèt  de  tous,  à  l'effet  de  constituer  une  voie 
publique;  —  Mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  des  terrains  de  la  se- 
conde catégorie;  que,  relativement  à  ces  terrains,  il  est  clair  que  les 
besoins  de  l'utilité  publique  avaient  coomiandé  la  première  acquisition 
de  la  ville  de  Paris  qui,  à  cause  de  cette  utilité  même,  avait  joui  de 
l'exemption  des  droits  sur  son  acquisition,  tandis  que  ces  mêmes  be- 
soins étaient  étrangers  à  la  revente  des  terrains  servant  de  bordures  ; 
car  ces  terrains,  désormais  affranchis  de  toute  destination  relative  à 
l'intérêt  public,  n'étaient  entre  les  mains  de  la  ville  de  Paris  qu'une 
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propriété  privée  que  cette  ville  pouvait,  à  son  gré,  oonaervar  ou  ven* 
dre  plus  tard  et  à  d'autres  personnes  que  celles  qui  étaient  chargées 
d'établir  la  voie  publique; —  D'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  aucun  pré- 
texte pour  déclarer  applicable  à  la  revente  de  ces  terrains  la  loi  qui 
accorde  Texemption  des  droits  d'enregistrement  aux  contrats  faits  exi 
vertu  de  la  loi  du  3  mai  48H  ;  —  R(\iette. 

Au  mot  Expropriation  pour  cause  d^  utilité  publique ^  n<>  98,  du  Dic- 
TiONHAïas  DU  NoTuuAT  (3'  Hit,  et  suppl.),  n"  3t4  (4*  édit,);  an- 
notez :  V.  Art.  48444  J.N, 


Art.  18445. 

partage.  —  convention  d*indi vision.  —  délai  de  oinq  ans. 

Le  cesêionnaire  d*nn  héritier  a  le  droit  de  provoquer  le  partage  ^  alors 
même  que  l'héritier  cédant  aurait  consenti  à  rester  dans  l'indivi- 
sion. —  Mais  tout  en  prononçant  la  nullité  de  la  convention  d'in- 
division^ Us  tribunaux  ont  le  droit  de  la  valider  pour  une  pé- 
riode de  cinq  an$. 

Ainsi  jugé,  le  18  janv.  1866,  par  le  tribunal  civil  de  la  Seîne. 
V.  ci -après  nos  observations. 

Mme  veuve  Langronne  est  donataire,  aux  termes  d'un  contrat 
passé  le  30  décembre  1851,  de  l'usufruit  des  biens  laissés  par 
son  mari .  elle  a  reçu  après  le  décès  de  celui-cî,  dans  la  liquida- 
tion approuvée  le  13  novembre  1882,  pour  la  remplir  de  ses  droits, 
l'usufruit  d'un  immeuble  situé  rue  Popincourt,  25,  la  nue  pro- 
priété étant  attribuée  aux  héritiers  Langronne. 

A  la  date  du  même  jour,  il  intervint  entre  les  quatre  héritiers 
majeurs  issus  du  mariage  Langronne  et  leur  mère  des  stipulations 
spéciales  ayant  le  caractère  d'un  pacte  de  famille,  et  dont  le  but 
était  de  déterminer  l'étendue  et  la  portée  de  l'usufruit  de  la  veuve 
Langronne. 

Les  héritiers  voulant  que  rusufraitière  pôtagir  aussi  librement 
que  si  elle  avait  la  pleine  propriété  de  l'immeuble,  l'autorisèrent 
expressément  a  faire  tous  les  changements  et  réparations  que  bon 
lui  semblerait,  à  consentir  tous  baux,  servitudes  et  droits  réels, 
i  vendre  et  à  échanger  à  condition  de  remploi,  sans  le  concours 
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(les  nus  propriétaires  qui  s'engageaient  à  respecter  les  actes 
émanés  de  leur  mère  et  renonçaient  à  tous  droits  d'immixtion. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  l'un  des  héritiers,  le  sieur  Léon 
Langronne,  transporta  ses  droits  à  un  sieur  Hirsofaler.  Ce  dernier 
demanda,  en  vertu  de  la  cession  a  lui  cxmsentie,  et  aux  termes 
de  Tart.  815  du  C.  N.,  le  partage  db  Timmeuble  dont  il  se  trouvait 
nu  propriétaire  indivis  avec  les  trois  autres  enfants  de  la  damé 
veuve  Langronne»  cohéritiers  dn  cédant. 

A  la  date  du  18 janvier  1866,  le  tribunal  civil  delà  Seine  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  tribunal;  —  Attendu  que  si  Léon  Langronne,  aux  droits  duquel 
se  trouve  Hirschler,  a  incontestablement  aliéné,  dans  l'acte  du  <  3 
nov.  4  86^,  la  faculté  de  demander  le  partage  de  l'immeuble,  cette  re- 
nonciation piésente,  en  réalité,  tous  les  caractères  d'un  pacte  d'indivi- 
sion, puisqu'elle  a  pour  conséquence  de  paralyser  l'exercice  du  droit 
des  héritiers  pendant  la  vie  de  leur  mère,  et  de  maintenir  entre  eux 
une  communauté  forcée  d'intérêts  que  la  loi  a  voulu  proscrire; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  815  G.  N.,  le  partage  peut  toiyours 
être  provoqué  nonobstant  prohibition  et  conventions  contraires; 

Mais  attendu  que  la  convention  de  suspendre  le  partage  pendant 
un  temps  illimité  peut  être  obligatoire  pendant  cinq  ans; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  valider  la  convention  du  <3nov. 
4862,  intervenue  entre  les  héritiers  Langronne  et  de  fixer  à  cinq  ans 
la  dui'ée  de  ses  efltets  ; 

Par  ces  motife,  —  Déclare  la  convention  du  ^-l  nov.  4862  valable 
pour  cinq  années  ;  —  Dit  qu'elle  continuera  à  être  exécutée  dans  les 
termes  où  elle  est  rédigée  jusqu'au  i  3  nov.  i  867  ;  —  Déclare  Hirschler 
mal  fondé  quant  à  présent  en  sa  demande  en  Ucitation,  l'en  déboute  ; 
—  Le  condamne  en  tous  les  dépens . 

«  OBSERVATIONS.  —  La  Convention  de  rester  dans  l'indivision 
faite  pour  plus  de  cinq  ans,  disons-nous  au  Dict.  Not.,  4*  édit.,  v» 
Partage,  n^  43,  ne  serait  pas  nulle,  mais  seulement  réductible  à  ce 
terme.   Arg.  des  art.  815  et  1660  C.  N.  » 

C'est  ainsi  qu'un  arrôtce  la  Cour  de  cassation  du  20  janv.  1836, 
a  décidé  que  la  condition  apposéeauxlegë  dune  portion  indivise 
d'immeubles  soumis  à  l'usufruit  d'un  tiers  de  ne  point  demander 
le  partage  contre  ce  tiers,  tant  que  durera  son  usufruit,  est  va  - 
lable  et  obligatoire  pour  le  légataire,  au  moins  pour  cinq  ans.  — 

M.  Demolombe,  t.  XV,  p.  501,  distingue  :  «  Si  la  convention 
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suspensive  du  partage  n  élé  faite,  dit-il,  pour  un  temps  plus  long, 
pour  dix  ans  par  exemple,  ou  poxir  vingt  ans,  on  s'accorde  gé- 
néralement à  penser  qu'elle  ne  sera  pas  tout  à  fait  nulle  pour  cela, 
mais  q^'il  y  aura  lieu  seulement  de  la  réduire  à  cinq  ans.  L'art. 
i660  fournit  en  ce  sens  une  raison  d'analogie  puissante;  et  on 
peut  ajouterque  ceux  qui  ont  consenti  à  demeurer  pendant  10  ans 
dans  l'indivision  ont,  à  fortiori  consenti  à  y  demeurer  pendant 
5  ans;  quoiqu'il  faille  avouer  pourtant  que  cet  argument  pourrait 
n'être  pas  toujours  décisif,  comme  si  la  convention  avait  été  faite 
dans  un  certain  but,  qui  ne  pourrait  pas  être  atteint  dans  l'espace 
de  cinq  ans;  aussi  je  réserve,  pour  ma  part,  la  question  défait; 
car,  après  tout,  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  question  de  volonté  et 
d'interprétation  (art.  1156  C.  N.).  » 

Mais  lorsque  la  convention  a  été  faite  sans  détermination  de 
terme  et  pour  un  temps  indéfini,  comme  si  les  communistes  ont 
convenu  de  rester  dans  l'indivision  soit  à  toujoui-s,  soit  pendant  la 
vie  de  l'un  d'eux  ou  jusqu'à  l'extinction  d'un  usufruit,  ce  qui 
rentre  dans  l'espèce  ci-dessus  rapportée,  M.  Demolombe  pense 
que,  dans  ce  cas,  la  convention  n'est  pas  réductible,  qu'elle  est 
nulle,  <'  soit,  dit^l»  parce  que  la  convention  tombe  alors  sous  le 
coup  de  la  r^lequi  annule,  sans  se  trouvek*  dans  l'exception  qui 
se  borne  à  réduire;  soit  parce  qu'en  effet  cette  convention  parait 
être  alors  un  seul  tout,  dans  la  pensée  vraisemblable  des  parties , 
qui  n'ont  point  envisagé  l'indivision  comme  un  état  temporaire, 
mais  comme  une  situation  absolue,  dans  laquelle  ils  entendaient 
rester;  or  une  convention  ainsi  faite  est  entièrement  nulle.  » 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M  Duranton,  t.  Vil,  n^'Sl  ;  — 
MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  %  p.  74,  enseignent  au  con- 
traire Topinion  consacrée  par  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine. 

Aux  mots  Partage  de  succession^  u"8,  du  Digt.  pu  Not.  (3*  édit,)  ; 
Partage,  n«  i3  (4«  édtt.)\  annotez  :  V.  Art.  I.S445  J.  N. 
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Art.  18446. 
substitution  fidéicommissâire.  -—  nullité. 

Une  Cour  impériale  a  pu,  en  se  fondant  sur  l'ensemble  et  Us  di- 
verses clauses  d*un  testament^  déclarer  nulle  comme  entachée  de 
^  subsdlution  fidèicommissaire  la  disposition  portant  :  a  Je  donne 
»  et  lègue  à  A...etR..*,  par  égales  portions^  mon  domaine  de 
»  X,,.,  et  dans  le  cas  où  Vun  d'eux  viendrait  à  décéder  avant  sa 
«  majorité,  je  veux  que  C. . .  hérite  de  la  portion  de  son  frère  pré- 
»  décédé. 

La  nullité^  en  pareil  cas^  s  étend  à  la  disposition  tout  entière, 
parce  qu'on  ne  saurait  déterminer  quel  est  celui  des  deux  pretniers 
appelés  dont  la  part  se  trouve  frappée  de  substitution  ou  en  est 
affranchie. 

Ainsi  jugé,  le  4déc.  1865,  par  la  Gourde  cassation  (ch.  req.), 
conformément  aux  principes  que  nous  avons  exposés  au  Dict. 
Not.,  4«  édit.,  v"  Substitution,  n''  73  et  124. 

M.  Habine  est  décédé  le  â  août  1858,  laissant  un  testament 
dans  lequel  on  lit  :  a  Je  donne  aux  deux  enfants  de  M.  et  Mme  de 
•  Lagrèze,  Gaston  et  Roger,  par  portions  égales,  mon  domaine 
»  de  Marzac  ;  et  dans  le  cas  oi  Tun  des  deux  viendrait  à  décéder 
»  avant  sa  majorité,  je  veux  que  Henri  de  Lagrèze,  leur  frère 
>*  dernier  né,  hérite  de  sa  portion.  « 

Les  héritiers  du  défunt  ont  demandé  la  nullité  de  cette  disposi* 
tion  pour  le  tout-,  et  leur  demande  a  été  accueillie  par  un  arrôt 
delà  Gour  impériale  de  Pau,  du  23  mai  1864,  dont  voici  les  motifs  : 

Attendu  que  les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  de  savoir  :  4*  si 
la  clause  litigieuse  renferme  la  substitution  fidèicommissaire  prohibée 
par  Tart.  896  C.  N.,  ou  seulement  la  substitution  vulgaire  autorisée 
par  l'art.  898  même  C.  ;  2'  si  cette  même  clause  ne  constituerait  pas 
simplement  un  legs  conditionnel;  3*  si  au  cas  où  elle  serait  infectée 
de  substitution,  elle  ne  devrait  pas  valoir  au  moins  pour  moitié  ; 

Sur  la  <"  question  :  —  Attendu  que  sa  solution  dépend  unique- 
ment du  point  de  savoir  si  le  testateur  a  entendu  disposer  pour  le  cas 
où  Gaston  ou  Roger  de  Lagrèze  décéderait  avant  lui  ou  pour  le  cas  où 
il  décéderait  après  lui  ; 

Attendu  qu'en  examinant  la  clause  litigieuse,  onn'ytrouverienqui 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(Art.  18446)  107 

puisse  penser  faire  que  le  testateur  ait  eu  en  vue  le  décès  de  l'un  de  ses 
deux  légataires  avant  le  sien  propre;  qu'indépendamment  de  la  pré- 
somption tirée  des  âges  comparés  de  Habine  et  de  ses  légataires  et  de 
la  disposition  naturelle  de  celui  qui  lait  son  testament,  disposition  qui  * 
lui  fait^prévoir  son  propre  décès  plutôt  que  celui  de  la  personne  qu'il 
veut  gratifier,  on  voit  dans  ladite  clause  que  Habine  a  nettement  spé- 
cifié l'unique  condition  qui  serait  nécessaire  pour  que  le  $«  appelé  put 
recueillir  le  legs,  et  que  cette  condition  est  que  l'un  des  deux  4«"  ap- 
pelés décédera  avant  sa  mcgorité;  qu'enfin  le  texte  de  ladite  clause,  eu 
appelant  Henri  à  hériter  de  la  portion  de  son  frère  prédéoédé,  dé- 
montre encore  que  dans  la  pensée  du  testateur  Henri  devait  prendre 
la  moitié  du  domaine  de  Marsac  dans  la  succession  de  son  frère,  od 
qui  suppose  nécessairement  que  ce  dernier  l'avait  déjà  lui-même  re» 
cueillie  dans  celle  de  Habine  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
testateur  n'a  eu  en  vue,  en  rédigeant  la  clause  en  question,  que  le  cas 
de  son  propre  prédécès  ;  qu'il  en  résulte  par  une  conséquence  néces- 
saire que  le  domaine  de  Marsac  devait,  avant  de  parvenir  pour  moi- 
tié à  Henri  de  Lagrèze,  taire  impression  sur  la  tète  de  ses  deux  frères 
héritiers  de  Habine,  ce  qui  fait  ressortir  de  la  clause  la  double  dispo- 
sition :  le  renversement  de  l'ordre  succesêif,  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  et  le  irait  de  temps^  qui  sont  les  vrais  caractères  de  la  substi- 
tution prohibée  ; 

Sur  la  Si»  question  :  —  Attendu  que  le  legs  fait  à  Roger  et  Gaston 
de  Lagrèze  n*est  pas  conditionnel^  qu'il  est  au  contraire  pur  et  simple  ; 
qu'ils  doivent  le  recueillir  dans  la  suceessioa  de  Habine  dès  le  jour 
de  son  décès  ;  que  seulement  la  propriété  reste  incertaine  sur  leur 
tète  jusqu'à  leur  majorité;  que  ce  qui  prouve  que  le  legs  est  pur  et 
simple,  c'est  que  si  Gaston  et  Roger  venaient  à  mourir  en  minorité, 
ils  n'en  mourraient  pas  moins  propriétaires  incommutables  du  do- 
maine de  Marsac  si  Henri  était  mort  avant  eux  ; 

Attendu  que  ce  qui  est  conditionnel  dans  la  clause,  c'est  seulement 
le  droit  de  Henri  qui  ne  doit  s'ouvrir  qu'à  la  condition  que  l'un  de  ses 
frères  viendra  à  mourir  avant  sa  majorité;  que  la  condition  porte 
donc  uniquement  sur  la  substitution  elle-même  ;  que  toute  substitu- 
tion est  subordonnée  à  une  condition  éventuelle,  ce  qui  n'empêche 
pas  qu'elle  ne  doive  être  annulée  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elle 
réunit,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  tous  les  caractères  de  la  substitution  inter- 
dite par  la  loi; 

Sur  la  3^  question  :  —  Attendu  que  l'art,  896  G.  N.  porte  que  toute 
disposition,  par  laquelle  le  légataire  sera  chargé  de  conserver  et  de 
rendre  à  un  tiers,  sera  nulle  même  à  Tégard  du  légataire  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'annulation  de  la  disposition  ne  doit  pas  être 
étendue  aunlelà  de  la  substitution  qui  en  fwt  le  vice;  mais  qu'il  s'agit 
de  rechercher  si,  quoiqu'elle  ne  gratifie  le  %*  appelé  que  de  la  portion 
4e  l'un  des  premiers  appelés,  la  substitution  ne  ^'applique  pas  cepen- 
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dant  À  la  fois  à  Gaston  et  à  Roger,  de  manière  que  leur  situation  soit 
complètement  identique  et  inséparable  ; 

Attendu  que  la  contexture  de  la  clause  :  Dant  le  cas  où  l'un  des 
deux  enfants  viendrait  à  dieéder  avant  sa  majorité  y  je  veux  que  Henri 
de  Lagrize  dernier  né  hérite  de  sa  portion^  ne  permet  de  déterminer 
quel  est  celui  des  deux  premiers  appelés  dont  la  part  est  frappée  de 
substitution,  ni  par  suite  quel  est  celui  dont  la  part  en  est  afi&anchie; 
qu'évidemment  ces  deux  parts  en  sont  frappées  en  un  égal  degré  et 
de  la  même  manière  ;  que  la  clause  est  essentiellement  une  et  indivi- 
sible; qu'il  suit  de  là  que  les  deux  parts  sont  éventuellement  et  pa- 
reillement placées  sous  le  coup  de  la  substitution,  non  pas  chacune 
^ur  moitié,  mais  chacune  solidairement  pour  le  tout,  la  propriété 
de  l'une  aussi  bien  que  de  l'antre  restant  incertaine  jusqu'à  Tévéne- 
ment  prévu  pour  donner  ouverture  à  la  substitution  ;  —  Que  c'est 
donc  le  cas,  disant  application  de  l'art.  876  précité,  d'annuler  la  clause 
pour  le  tout. 

Pouvoi  en  cassation. 

Mais,  le  4  déc.  1865  (cb.  req.)  r 

LA  COUR;  —  Sur  le  <•'  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  896*, 
8f^  eiHy]  C.  N.,  en  ce  que  l'arrêt  attacpié  aurait  méconnu  la  règle 
qu'en  cas  de  doute  sur  le  sens  et  la  portée  d'une  disposition,  c'est  l'in- 
terprétation favorable  à  la  vaUdité  de  l'acte  qui  la  renferme  que  Ton 
doit  préférer,  et  que,  par  suite,  il  aurait  annulé  comme  constituant 
une  substitution  fidéicommissaire  une  clause  testamentaire  dans  la- 
quelle on  pouvait  ne  voir  qu'une  simple  substitution  vulgaire;  — 
Attendu,  en  droit,  que  l'ambiguïté  d'une  clause  qui  présente  au 
premier  abord  deux  sens  diflFérents  n'autorise  le  juge  à  appli- 
quer la  règle  qu'invoque  le  pourvoi,  qu'autant  que  le  doute  ré- 
sultant de  cette  ambiguïté  est  invincible  et  résiste  à  tous  les  efforts  de 
l'interprétation  ; 

Attendu,  en  fait,  que  si,  pris  isolément  et  considérés  en  eux-mêmes, 
le^  termes  de  la  clause  par  laquelle  le  sieur  Habine,  après  avoir  légué 
à  deut  de  ses  neveux  et  à  chacun  par  moitié  son  domaine  de  Marsac, 
exprime  la  volonté  que,  dans  le  cas  où  un  de  ses  légataires  viendrait 
à  décéder  avant  d'avoir  atteint  sa  magorité,  Henri  de  Lagrèze,  le  plus 
jeune  des  trois  frères,  hérite  de  sa  portion,  pouvait  laisser  du  doute 
sur  la  pensée  du  testateur,  et  s'entendre  aussi  facilement  d'une  sub- 
stitution vulgaire  que  d'une  substitution  fidéicommissaire,  la  Cour  de 
Pau,  interprêtant  ces  termes  comme  c'était  son  droit  et  son  devoir, 
affirme  que  de  l'ensemble  du  testament  et  du  raprochement  des  di- 
verses clauses  qu'il  renferme,  la  vérité  s'est  dégagée  pour  elle;  et 
qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'en  appelant  Henri  Lagrèze  à  re- 
cueillir éventuellement  la  moitié  de  son  domaine*  de  Marsac,  le  testa- 
teur ait  uniquement  pr<*vu  le  c^s  où,  par  suite  du  prédécès  de  l'un  de 
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SCS  frères,  Henri  trouverait  cette  moitié  daus  sa  propre  successioa,  et 
la  recevrait  ainsi  directement  de  lui  ; 

Attendu  que  le  doute  s'étant  évanoui  devant  cette  iiiteiprétatiou,  la 
règle  poiius  valeant  quam  perçant  n'était  plus  applicable  ; 

Attendu  que  vainement  le  pourvoi  prétend  en  démontrer  Terreur; 
qu'en  efi*et  elle  repose  sur  l'intention  du  testateur  souverainement  ap- 
préciée par  Tarrêt;  que  si,  en  matière  de  substitution,  et  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  respecter  une  loi  d'ordre  public  dont,  par  une  fausse 
interprétation^  il  serait  toujours  facile  d'éluder  les  proMbitions,  la 
Cour  de  cassation  se  réserve  exceptionnellement  un  droit  de  contrôle 
auquel  en  général  échappent  les  appréciations  de  tait,  cedrck  ne  va 
pas  jusqu'à  s'exercer  sur  l'intention  du  testateur  affinpée  par  le  jnsge 
du  fond,  lorsque,  d'ailleurs,  cette  affirmation  n*est  démentie  ni  par 
les  clauses  de  l'acte,  ni  par  les  conséquences  juridiques  et  légales  qui 
en  découlent;  qu'il  y  a  lieu  surtout  de  la  limiter  ainsi,  lorsque,  comme 
dans  la  clause  actuelle,  l'ordre  public  est  désintéressé  par  la  décision 
du  juge  du  fond  qui  déclare  l'existence  de  la  substitution  prohibée, 
et  en  applique  les  conséquences  ; 

Attendu  enfin  que  le  testament  pris  dans  son  ensemble  et  les  pré- 
somptions que  relève  l'arrêt  attaqué  justifient  complètement  l'inter- 
prétation qu'il  a  reçue;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  fait  comme  en  droit 
le  l*'  moyen  échappe  au  i)Ourvoi; 

Sur  le  V  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  896  C.  N..  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  annulé  dans  son  entier  la  disposition  principale, 
quoiqu'elle  ne  fût  grevée  que  pour  moitié  de  la  substitution  prohibée 
dont  il  déclare  l'existence;  —  Attendu,  en  droit,  que  si  Ton  peut 
admettre  que  la  substitution  prohibée  qui  ne  grève  qu'en  partie  la 
disposition  principale,  n'en  entraine  la  nullité  que  dans  la  proportion 
dans  laquelle  elle  l'affecte,  lorsque  pour  le  surplus  cette  diapositiou 
s'en  dégage  nettement  et  ne  doit  sous  aucun  rapport  en  subir  l'in- 
fluence, il  en  est  autrement,  et  la  substitution  la  vicie  dans  son  en- 
semble, quoiqu'elle  ne  frappe  directem^it  qu'une  partie  des  biens 
en  faisant  l'objet,  lorsque,  par  la  volonté  du  testateur  ou  par  la  na« 
ture  des  conditions  auxquelles  elle  est  soumise,  elle  réagit  sur  elle 
pour  le  tout,  de  telle  sorte  que  jusqu'à  son  ouverture,  la  propriété 
reste  incertaine,  sans  que  le  droit  du  grevé  puisse  se  fixer  définitive- 
ment sur  aucune  de  ses  parties  ; 

Attendu,  en  fait,  que  telles  sont  bien,  dans  la  cause,  la  nature  et 
les  conséquences  de  la  substitution  Utigieuse;  qu'en  effet,  s'il  est  vrai 
qu'aucun  accroissement  n'étant  possible  au  profit  des  grevés  dont 
chacun  n*est  légataire  que  de  la  moitié  du  domaine  de  Marsao,  Henri 
de  Lagrèze,  substitué  seulement  dans  la  part  du  prémourant,  ne  de- 
vait en  aucun  cas  recueillir  plus  de  la  moitié  de  ce  domaine,  en  vertu 
du  testament  du  sieur  Haljinc,  il  n'en  est  pas  moins  incontestable  que 
cette  moitié  restait  incertaine  jusqu'à  l'événemeii^t  de  la  condition  dont 


Digitized  by  CjOOQ IC 


140  (Art.  18447) 

la  réalisation  devait  donner  ouverture  à  la  substitution  faite  à  son 
profit,  le  décès  de  l'un  des  légataires  avant  sa  majorité  pouvant  seul 
fixer  et  déterminerla  partquilui  reviendrait;  que  jusque-là,  la  part  de 
tous  les  deux,  quoique  Tune  d'elles  seulement  fût  dans  l'exéculiou, 
se  trouvait  donc  également  aftectée  par  la  substitution,  et  frappée 
d'indisponibilité  entre  les  mains  de  chacun  des  légataires,  qui,  tenu 
de  rendre  le  cas  échéant,  était  obligé  de  conserver  ;  qu'ainsi,  à  l'égard 
de  tous  les  deux,  la  substitution  produisait  l'effet  que  la  loi  repousse, 
ce  qu'elle^tend  prévenir  en  en  prononçant  la  nullité  ;  qu'il  suit  de  la 
que  ladisposition  principale  ne  formait  dans  ses  rapports  avec  la  substi- 
tution qu'un  tout  indivisible,  tombant  pour  chacune  de  ces  parties 
sous  l'application  de  l'art,  896;  -i-  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  les  dispositions  de  loi  qu'invoque  le  pourvoi,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  et  saine  application  ;  —  Rejette. 

Au  mot  Substitution,  n"*  55,  et  88,  ,  du  Dictionnaiee  du  Notarut 
(3«  édit.),  n<»-  73  et  124  (4»  édit.)  ;  annotez  :  V.  Art.  48446  J.  N. 


Art.  18447. 

renonciation    —  succession.  —  enregistrement. 

La  renonciation  du  chef  d'un  enfant  décidé  sans  avoir  accepté  la 
su(±ession  de  sa  mère^  à  celle  même  succession^  ne  dispense  pas 
les  héritiers  de  l  enfant  de  comprendre  dans  leur  déclaration  la 
part  fui  lui  reveruzit  dans  la  succession  maternelle^  s'il  résulte 
d'actes  émanés  des  héritiers  que  la  renonciation  est  simulée  et  na 
eu  pour  but  que  d'éluder  le  payement  des  droits  de  mutation  par 
décès  ;  —  spécialement  lorsque^  postérieurement  à  leur  renoncia- 
tion, dans  un  acte  d'échange  d'un  immeuble,  les  héritiers  de  Ven- 
fant  ont  stipulé  en  cette  qualité.  C.  N.,  781,  785  et  786;  L. 
22  frim.  an  7,  art.  i  et  44. 

C'est  ce  que  décide  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch. 
req.),  du  17janv.  1866. 

II  résulte  d'un  arrêt  de  la  même  Cour  (ch.  civ.),  du  3  mai 
1849,  que,  lorsqu'un  fils  est  décédé  sans  avoir  accepté  la  succes- 
sion de  son  père,  sa  sœur  qui  est  sa  seule  héritière  peut,  même 
après  avoir  accepté  sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  re- 
noncer du  chef  du  fils  à  la  succession  paternelle^  et  par  la,  se 
dispenser  de  comprendre  dans  la  déclaration  faite  pour  le  paye- 
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ment  des  droits  de  mutation  sur  la  succession  du  fils^  la  part  qu 
revenait  à  ce  dernier  dans  Thoirie  de  son  père  :  «  attendu  qu'on 
•  ne  saurait  voir  une  fraude  dans  l'exercice  d'une  faculté  légale; 
V  que,  dans  les  circonstances  particulières  de  la  cause,  il  n'ap- 
»  parait  pas  qu'on  ait  cherché  à  dissimuler  un  acte  pouf  le  sous- 
»  traire  aux  droits  du  fisc;  que  s'il  résulte  de  la  marche  suivie 
»  par  la  sœur,  qu'au  lieu  de  deux  mutations,  il  n'y  en  a  eu 
»  qu'une,  c'est  la  conséquence  légitime  de  la  situation* qu'elle  a 
»  eu  le  droit  de  se  faire  (Art.  13732  J.  N.  ;  Dict.  Not.,  v**  ReMn- 
»  dation,  n®  116,  4*  édit.).  »» 

L'arrêt  ci-après  ne  déroge  pas  a  cette  jurisprudence;  car  il 
établit  que,  dans  l'espèce,  la  renonciation  du  chef  de  l'enfant  à 
la  succession  de  sa  mère  prédéeédée  était  simulée  et  par  consé* 
quent  nulle. 

Augustine  Gombard,  femme  de  Louis  Galoy,  est  décédée  le 
13  mai  1858,  laissant  deux  filles  pour  ses  héritières,  Clarisse  et 
Sidonie  Galoy. 

Clarisse  Galoy  est  elle-même  décédée  le  13  sept.  Suivant,  sans 
avoir  accepté  ni  répudié  la  succession  maternelle,  et  laissant  pour 
héritiers  son  père  pour  un  quart  et  sa  sœur  Sidonie  pour  trois 
quarts  ^  tous  deux  et  du  chef  de  Clarisse,  ont  renoncé,  par 
acte  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Saint-Quentin,  le  6  nov.  même 
année,  à  la  première  de  ces  successions,  échue  ainsi  tout  entière 
par  droit  d'accroissement  à  Sidonie  Galoy. 

En  conséquence,  le  12  du  même  mois,  Sidonie  Galoy  a  fait 
seule  et  comme  unique  héritière  de  sa  mère  la  déclaration  de  la 
succession  de  celle-ci  et  a  payé  les  droits  de  mutation  sur 
27,740  fr.  40  c.  de  valeurs  mobilières  et  immobilières.  Puis  et 
le  23  févr.  1859.  le  père  et  la  fille  ont  fait  la  déclaration  de  la 
succession  de  Clarisse  Galoy  ea  n'y  comprenant  que  les  vêtements 
et  le  linge  de  la  défunte  estimés  à  la  somme  de  178  fr.  sur  la- 
quelle ils  ont  acquitté  les  droits. 

Plus  de  trois  années  s'étaient  écoulées,  lorsque  Galoy  et  sa 
fille  Sidonie  par  acte  notarié  du  1»'  mars  1862,  cédèrent,  a 
titre  d'échange,  aux  époux  Catrevaux,  une  parcelle  de  terrain 
au  sujet  de  laquelle  l'acte  contenait  des  énonciations  dont  on 
pouvait  non-seulement  conclure  qu'elle  provenait  de  la  succes- 
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siou  de  la  femme  de  Galoy,  mais  encore  que  la  renoneiation  de 
celui-ci  el  de  sa  fille  du  6  nov.  1858  aurait  été  fictive.  La  Régie  a 
décerné  contre  eux  une  contrainte  en  payement  dos  droits  pro- 
portionnels supplémentaires»  —  Opposition. 

Mais,  le  22  juin  1864,  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Quentin  qui  ordonne  Texécution  de  la  contrainte  : 

Attendu  qu'Augustine  Gambard,- femme  ûe  Jean-Louis  Galoy,  est 
décédée  lé  42  mai  1858,  laissant  pour  héritières  Clarisse  et  Sidonie 
Galoy,  ses  deux  filles;  —  Que  Clarisse  Galoy  est  elle-même  déeédée 
en  sept.  48  J8,  sans  avoir  fait  acte  d'héritier;  —  Que  dans  ces  eii-con- 
stances  le  père  et  la  sœur,  par  acte  au  greffe  du  tribunal  de  Saint- 
Quentin  du  6  nov.  4858,  ont  renoncé,  du  chef  de  leur  fille  et  sœur, 
à  la  succession  de  la  femme  Galoy,  mère,  en  sorte  que  cette  hérédité 
a  été  recueillie  par  la  demoiselle  Galoy  survivante,  seule; 

Mais  attendu  que  Galoy  et  sa  fille  entendaient  conserver  leurs  droits 
iiïspectifs  ;  que  leur  renonciation  était  fictive,  et  que  dans  un  acte  no- 
tarié du  I"  mars  4802,  par  lequel  Galoy  et  sa  fille  ont  cédé  à  titre 
d'échange  une  parcelle  de  terrain,  l'origine  de  la  propriété  est  ainsi 
établie  :  t  Cette  parcelle  appartient  à  M.  Galoy  pour  9/46  dont  8/i6 
»  à  cause  de  la  communauté  qui  existe  entre  sa  femme  et  lui,  et  4/4  6 
»  en  quaUté  d'héritier  pour  4/4  de  Clarisse  Galoy  sa  fille  décédée  ;  -^ 
»  Et  à  la  demoiselle  Galoy  pour  7/ 1 6  dont  4/ 1 6  comme  héritière  poui* 
»  moitié  de  la  dame  Galoy  sa  mère,  et  3/4  6  comme  héritière  pour  3/4 
»  de  la  dame  Galoy  sa  sœur;  »  —  Qu'il  en  résulte  la  preuve  de  deux 
transmissions  donnant  Ueu  à  deux  droits  de  mutation; 

Attendu  qu'en  vain  Galoy  et  sa  fille  objectent  que  le  notairoi  rédac- 
teur de  Tacte  du  4  •' mars  4862,  a  commis  une  errem*  manifeste  eu 
établissant  l'origine  de  propriété  ;  —  Qu'en  effet,  le  notaire  devait 
avoir  à  sa  disposition  les  notes  nécessaires  pour  établir  cette  origine, 
puisque  la  renonciation  'du  6  novembre  4858  avait  été  faite  par  un 
clerc  de  sou  étude  ;  — -  Que  dans  tous  les  cas,  et  quand  même  le  notaire 
eût  ignoré  la  renonciation,  Galoy  et  sa  fille,  au  moment  oii  l'acte  leur 
a  été  lu,  eussent  nécessairement  pai'  une  observation  rectifié  cette 
erreiu*  qui  modifiait  leurs  droits  respectifs  dans  la  propriété  de  la  par- 
celle échangée,  puisque,  d'une  part,  la  renonciation  du  6  nov.  4858 
subsistant,  la  parcelle  appartient  à  la  fiUe  Galoy  pour  8/46,  tandis 
que,  d'autre  part,  d'après  l'acte  d'échange,  elle  ne  lui  appartenait 
que  pour  7/46. 

Pourvoi  en  ciissation  des  consorts  Galoy  pour  fausse  application 
des  art.  4,  !5.  no  7, 27  et  39  de  la  loi  du  22  frim,  an  7,  par  suite 
de  la  violation  des  art.  785,  778  et  790  C.  N. 

Mais,  le  17  janv.  4866: 
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,  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  souverainemenl  jugé  en  fait  par  la 
sentence  attaquée  que  les  actes  dont  les  demandeurs  en  cassation  se 
se  sont  prévalus  à  l'appui  de  leur  opposition  à  la  contrainte  décernée 
contre  eux,  sont  simulés  et  n'ont  eu  pour  but  que  d'éluder  le  paye- 
ment d'un  droit  de  mutation  légitimement  acquis  à  la  Régie  de  l'en- 
r<^:istrement  ;  qu'en  décidant  que  dans  ces  circonstances  lesdits  actes 
ne  pouvaient  produire  effet  contre  la  Régie  et  mettre  obstacle  au  re- 
couvrement des  droits  par  elle  réclamés,  le  jugement,  loin  de  violer 
les  dispositions  légales  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi,  en  a  6ût,  an 
contraire,  une  juste  applicatM>n;  —  Rejette. 

Aux  mots  Benonciatian,  n*»  446,  du  Digt,  du  Not.  (4'  idiL); 
Succession,  n"  288  bis  (iuppl,  3<>  édù.),  n»  634  (4*  edtV.)  ;  annotez  : 
V.Art.  48447  J.N. 


Art.  18448. 

garantie.  vente  u'immeuble.    charge  non  déclarée.  — 

vendeur.  —  créanciers  inscrits. 

L'acquéreur  qui  se  trouve  tenu  d'une  charge  non  déclarée  par  le 
vendeur  na  quune  action  personnelle  en  indemnité  contre  ce 
dernier;  les  créanciers  inscrits  mire  le$qtêels  k  prix  de  la  vente 
a  été  distribué  par  voie  d'ordre  ne  sont  passibles  d'aucun 
recours^  alors  surtout  que  Vacquéreur  leur  a  fait  les  notifications 
prévuespar  les  art.  2183  et  suiv.  C.  N. 

Ainsi  jugé,  le  6déc.  1865,  par  la  Cour  de  Paris,  sur  Tappel 
du  jugement  suivant  qui  fait  suffisamment  connaître  les  circon- 
stances de  Taffaîre  : 

Le  tribunal,  etc.  ;  —  Statuant  à  l'égard  de  toutes  les  parties  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  d'un  bail  passé  devant  Jonquoy ,  notaire  à  Pa- 
ris, à  la  date  du  4  0  mars  4  835,  Doé  et  consorts  ont  pris  à  location  de 
Pradier,  Bengon,  Duplessis  et  autres,  un  terrain  avec  force  motrice 
dépendant  des  usines  de  Saint-Maur  ;  —  Qu'aux  termes  de  ce  bail,  il 
a  été  dit  qu'à  l'égard  des  constructions  qui  auraient  pour  objet  la  por- 
tion du  canal  de  distribution  dans  lequel  serait  établie  la  prise  d'eau, 
elles  seraient  reprises  par  le  bailleur  à  la  fin  du  bail,  de  gré  à  gré,  ou 
à  dire  d'expert  nommé  par  le  tribunal;  —  Attendu  que,  conformé- 
ment à  cette  stipulation,  im  expert  a  été  nommé  et  a  estimé  à  la 
somme  de  40,483  fr.  83  c.  Vinderanité  à  payer  à  Doé  et  compagnie 
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par  les  bailleurs  ou  leuxs  représeiitanls.;^  —  Mtenâii  que  DwUay  et  ^ 
BéraugiBr,  propriétaires  actuels  des  eaux  etuaiiiesde.âaiat^Maiiiiy.€ttt 
étécoudamnéft par j,ug)emeat de,  cette. chambie.  enidaie  da  24  jaai».. 
4863^  à. payer,  ladite  soDU»e.à.Dx>éet  430DaipagDia,jet qua.de LaaGasas^ 
la  yeuva  de  ChanaleiUes,  la  veuj^e.de  SaiutrPiiBiaraet  lav««^;Fagiv^, 
eu  leurs  (Dualités  de  vendeurs  de  Darblay  etBéraUgec,  om  élé  eiMir 
damnés  à.  les  ^fucantic  de  ladite  condaronation^;.  —  Attendu  «^aala 
veuve,  de-  CbanaleîUes  et  de.  Laa  Gaaea  actiouafint  au4ou]id'ii^.  an  gar 
rastie:des  condamnationB  contce  eux  proBoacées  :  ^i""  la  Teww  Le-> 
blanc  et  la  veuve  Bengon,  leuca.vendeurs,,  et  Dutrieto  comice  liqiiiv 
dateur  de  ladite  société  venderesse  Bengon  et  veuve  Leblanc  ;  %•  les 
époux  Dribnis  Duséjoup,  Henri  Pcmlard  du  Pftlbis,  Ernest  Pbulard  du 
*  Psdaiff  «t  Boulange;  eomme  créanciers  derniers  colloques  dans  Tor- 
dre ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'ai^yudication  prononcée 
au  profit  de  la  société  Dastier  ou  de  Darblay  et  Boulanger  leur 
command; 

En  ce  qui  toucbe  la  veuve  Leklamc,  la  veuve  Bengon  et  Dutriels  : 
—  Attendu  que  tout  vendeur  doit  non-seulement  garantir  à  Tacqué- 
reur  la  livraison  de  la  cbose  vendue,  mais  en  outre  Tindemniser  des 
<;barges  qui  peuvent  lui  incomber  et  qui  ne  lui  auraient  pas  été  dé- 
clarées ; 

Attendu  qu'il  est  justifié  que,  dans  le  cahier  d'encbères  dressé  pput 
parvenir  à  la  vente  des  immeubles  dont  s'agit,  si  le  bail  consenti  au 
profit  de  Doé  et  compagnie  a  été  indiqué,  il  n*a  pa»  été  fait  mention 
dé  la  clause  pair  suite  de  laquelle  il  avait?  une  action  à  exercerai  la  fin 
dtt*.  bail  potis'  les*  constmictions  nelatinre»  aa  canal  df alîmentatîon  ;  — 
Que  coneéquemment  l'acquéreuc  a  un  recours  Qaii43«  ses  vendeuis  à 
raison  Je  Tindemnilé  qu'il  se  trouve  tewi  d'acquitter  et  qui  ne  lui 
avait  pas  été  imposée  par  le  contrat  ; 

En  ce  qui  touche  les  héritiers  Foulard  du  Palais,  la  femme  Dusé- 
jour  et  Boulanger  :  —  Attendu  qu'îfe  ont  été  colloques  comme  créan- 
cier» Hificrits  snp  le  prix  de  Uimmeubte  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  prix  est  la  représentoSon  dis- 1»  chose' 
vendue,  et  que  l'on  ne  puisse  être  tenu  de  le  payer  au  vendeur  ou  à 
ses  créanciers,  que  si  la  livraison  a  été  effectuée,  on  doit  reconnaître 
que,  dans  Tespèce,  il  n*y  a  jamais  eu  d'éviction;  —  Que  D&rblay  et 
Béranger  sont  toujours  restés  en  possession  de  la  totalité  de  ce  qui 
leur  a  été  vendu; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  créanciers  inscrits  doivent  rester 
(étrangers  au  résultat  de  cette  contestation  ;  —  Que  leur  hypothèque 
frappait  sur  la  totalité  de  l'immeuble,  et  que  le  prix  en  a  été  irrévch- 
cablement  fixé  par  les  notifications  ; 

Condamne  la  veuve  Bengon,  la  veuve  Leblanc  et  Dutriels  ^  q/aar 
lités  qu'il  agit,  à  garantir  et  indemniser  les  demandeurs  des  condam- 
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nations  pvonmieées  eontve  eux  pas  le  jugement  èa  H  jai»r.  1863, 
principal  et  accesscHres  ; 

Déboute  les  diemandeurs  de  leur  demande  à  Tégard  de  la  femme 
Diouis  Duséjour,  des  héritiers  Pbulard'  et  de  Boulanger,. 

Condamne  la  veuve  Bengon,  la  veuve  Leblantset  Dirtriels  è»  noms 
ans  dépens  envei>»  les  demandevtts  - 

Condamner  les  demandenrs  aux  dépens  envers  Bionis  DuBéjour, 
les  héritieis  Poolasd  du  Palais  et  Beulanger. 

Appel;  maisvle  6  déc.  ii855,  arrêt  couiirmaitif  de  la;  Gour  de 
Paris,  aîfisi  conçu  : 

EA  COU*,  et».  ;  —  A»  Végwfd'  des  créaiutterec  —  Considérant  que 
Taction  en  garantie  à^  laqilelle  est  soumis^le  i^ndeur  d'un^  imoïeuble 
pour  cause  d'éviction;  au  pour  cause  de  charges  non  déclarées  n'existe 
pas  contre  les  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble  et  entre  lesquels  le 
prix  a  été  distribué  ;  que  l'éviction  les  soumet  seulement  à  une  action 
en  répétition  des  sommes  qu'As  ont  touchées,  parce  que  Timmenble 
en'teot  on  en  partie  n'aiipartenaiti  pas  à  leuit  débiteur,  parce  qu'il' nf a 
januBB^ëté  ponr  eux  un  gage  réel,  et  que  l'acheteur  leur  a  payé  ce 
qu'il  ne  devait.pas;  — Qu!il  en  est  autrement  au  cas  où,  comme  dans 
l'espèce,  il  s'agit  non  d'une  éviction  totale  ou  partielle  de  rimmeubh- 
hypothéqué,  mais  d'une  action  personnelle  en  indemnité  contre  le 
vendiBur  qui  a  commis  la  faute  de  ne  pas  déclarer  une  charge  dont 
ràeqnéFeur  serait  tenu^;  --  Que  cette  action,  dont  la^  cause  est  étnan- 
gère*  ang»  cvéanciers,  ne-peuti  réagir  centre  eux.;  —  Qu'elle  n-afieote 
ga^leur  gage  réel,  qui  n'est  ni  atteint  ni  modifié,  l'immeuble  restant 
entre  les  mains  de  l'acheteur  tel  qii'il  existait  lorsqu'il  lui  à  été  trans- 
mis, dans  toute  son  étendue,  avec  les  constructions  e^  améliorations 
qu'il  a  reçues  et  auxquelles  s'est  étendue  l'hypothèque  comme  à' tous 
les  accessoires  du-fbndfihypathéqaé;-^  Adoptant,  au  surplus,  les 
mottftdes  premiers- juges,  -^  Gonfiraie.* 

Au  mot  Garantie j  n*^  If9^.  bd  DuRfSHNiiiBS  dot  Novariatt  [^•édit.)^ 
n9  88,(i*  édit.);  annotez  :  V..  Art.  48448  J.  N. 


Art.  18449. 

XEDBLES-lMliRllBLES.  —  LBG6.  —  MOBILIER.  —  GRÉAIYCES. 

le  legs  de  tout  le  mobilier  ne  comprend  pas  les  créances^  lorsque 
celte  disposition  est  suivie  de  Vénumiration  de  divers  meubles 
nommément  Uguès,  parmi  lesquels  est  même  spécifiée  une  seule 
créance. 
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Ainsi  jugé,  le25  juill.  1865,  par  la  Cour  de  Bordeaux. 

Les  mots  meubles^  mobilier^  effets  mobiliers^  etc.,  soulèvent  fré- 
quemment, surtout  dans  les  testaments  olographes  des  questions 
d'interprétation  quelquefois  sérieuses. 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir  au  Dict.  Not.,  4*  édit.,  y""  Meubles- 
immeubles,  n*  164,  il  ne  faut  pas  toujours  leur  donner  le  sens  que 
la  loi  y  attache  d'après  les  art.  528  et  529  C.  N.;  il  faut  au  con- 
traire rechercher  quelle  a  pu  être  l'intention  du  testateur,  en 
n'isolant  pas  la  clause  à  interpréter,  mais  en  l'éclairant  par  ce  qui 
la  précède  ou  ce  qui  la  suit,  par  l'ensen]l)le  des  dispositions  tes- 
tamentaires qui  peut  révéler  la  volonté  du  défunt. 

C'est  ainsi  que  l'arrêt  ci-après  recueilli  a  déterminé  quel  devait 
être  dans  l'espèce  le  sens  des  mots  tout  le  mobilier. 

Le  31  déc.  1863,  décès  d'un  sieur  Basset,  laissant  un  testament 
olographe  par  lequel  il  léguait  à  Jeanne  Cazimajoux,  sa  servante, 
«  la  propriété  qu'il  possédait  au  lieu  du  bourg  de  Saint-Selve  et 
Foncoize,  soit  bâtiments  et  biens  fonds,  et  une  pièce  de  lande  et 
pins,  au  lieu  de  Mousquit,  et  une  somme  de  5,000  fr.  qui  sont 
entre  les  mains  de  M"*"  veuve  Chantegrit,  rue  Fondaudége, 
n^  158,  à  Bordeaux,  à  raison  de  5  p.  100  par  an  d'intérêts  exigi- 
bles tous  les  six  mois  et  d'avance,  ainsi  que  tout  le  mobilier  et 
récoltes  qq'il  y  aurait,  et  tout  l'or  et  l'argent  et  billets  de  banque 
qui  se  trouveraient  dans  le  secrétaire. ...» 

Ce  testament,  attaqué  par  les  héritiers  de  Basset,  comme  étant 
l'œuvre  de  la  violence  et  de  l'intimidation  de  Jeanne  Cazimajoux, 
a  été  validé  par  le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  le  8  févr.  1865, 
suivant  un  jugement  dont  voici  le  dispositif  : 

Le  tribunal déclare  les  héritiers  Basset  mal  fondés  dans  toutes 

leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  et  les  en  déboute  ;  et,  faisant 
droit,  au  contraire,  à  la  demande  formée  par  la  fille  Cazimajoux 
contre  lesdits  héritiers  Basset,  faute  par  ceux-ci  d'avoir  consenti  amia- 
blement  à  la  délivrance  du  legs  contenu  à  son  profit  dans  le  testa- 
ment olographe  du  sieur  Basset,  en  date  du  10  décembre  1862,  dit 
et  ordonne  que  le  jugement  tiendra  lieu  de  cette  délivrance  ;  autorise, 
par  suite,  la  fille  Cazimajoux  à  se  mettre  en  possession  des  immeu- 
bles qui  lui  ont  été  légués,  ainsi  que  des  meubles  et  effets  mobiliers 
dépendant  de  la  succession  du  sieur  Basset,  etc.,  etc. 

Appel  par  les  héritiers  Basset  ;  ils  ont  soutenu  devant  la  Cour 
que  c'était  à  tort  que  Jeanne  Cazimajoux  avait  été  envoyée  en 
t 
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possession  de  la  généralité  des  effets  mobiliers;  que  son  legs  ne 
pouvait  comprendre  ni  les  titres  de  créance,  ni  les  arrérages  de 
rente. 

Et,  le  25  juin.  I860,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  ainsi 
conçu  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  son  testament  olographe  du  ^  0  dé- 
cembre 1 862,  Basset  lègue  à  Jeanne  Gazimegoux^  sa  servante,  certains 
immeubles,  «(  puis  une  somme  de  5,000  £r.  qui  sont  entre  les  mains 
de  madame  veuve  Cbantegrit^  à  raison  de  5  p.  f  00  par  an  d'intérêts 
exigibles  tous  les  six  mois,  d'avance,  ainsi  que  tout  le  mobilier  et 
récoltes  qu'il  y  aura,  et  tout  Tor  et  Targent  et  billets  de  banque 
qui  [se  trouveront  dans  mon  secrétaire;  »  que  la  question  est  de 
savoir  si  dans  ce  legs  se  trouvent  comprises  les  créances  actives  exis- 
tantes au  décès  du  testateur  ; 

Attendu  qu'on  trouve  bien  dans  le  susdit  testament  que  Basset 
lègue  tout  son  mobilier  à  Jeanne  Cazimajoux,  et  que  cette  disposition, 
si  elle  était  seule  exprimée,  comprendrait  incontestablement,  aux  ter- 
mes de  Fart.  535  G.  N.,  ti:)ut  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  la  loi, 
et  par  conséquent  les  créances  actives;  mais  que  l'ensemble  de  la 
disposition  ne  permet  pas  de  croire  que  le  testateur  l'ait  entendu 
dans  un  sens  aussi  général; 

Attendu,  en  eflfet,  qu'il  lègue  d'abord  une  somme  de  5,000  tr.  due 
par  madame  Ghantegrît,  c'est-à-dire  une  créance  active,  chose  par- 
faitement inutile  si  le  legs  du  mobilier  qui  suit  immédiatement  avait, 
dans  la  pensée  du  testateur,  la  portée  que  lui  attribuerait  Jeanne 
Gazimsyoux;  qu'après  avoir  légué  tout  le  mobilier  il  y  joint  encore 
les  récoltes  qu'il  y  aura,  et  tout  l'or  et  l'argent  et  billets  de  banque 
qui  seront  dans  son  secrétaire,  chose  non  moins  inutile  si  la  disposi- 
tion du  mobilier  avait  à  ses  yeux  l'étendue  qu'elle  comporte  quand  il 
n'y  est  rien  ajouté  ; 

Attendu  que  le  legs,  pris  datns  son  ensemble,  fournit  La  preuve  que 
Basset  a  compris  l'expression  mobilier  dans  le  sens  res^eint  qui  lui 
est  le  plus  souvent  attribué  dans  le  langage  ordinaire  ;  qu'il  en  a 
limité  la  portée  par  celles  dont  il  l'a  fait  précéder  et  suivre;  qu'ainsi, 
dans  sa  pensée,  le  mobilier  ne  pouvait  pas  être  autre  chose  que  les 
meubles  et  objets  garnissant  sa  maison;  qu'il  y  a  joint  une  créance 
spécifiée,  mais  n'a  point  parlé  des  autres;  qu'il  a  ajouté  encore  les 
récoltes,  l'or,  l'argent,  les  billets  de  banque  qui  se  trouveraient  dans 
son  secrétaire,  mais  qu'il  est  resté  muet  sur  les  titres  de  créance  qui 
y  étaient  également  déposés,  quoique  leur  valeur  dépassât  de  beau- 
coup celle  de  l'or,  de  l'argent  et  des  billets  de  banque; 

Attendu  que,  de  ces  considérations,  il  ressort,  en  définitive,  que  le 
testateur,  en  léguant  tout  son  mobilier  à  Jeanne  Cazimajoux,  a  ac- 
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oompagiué  cette  disposition  d'espreasions  qui  en<oiit*iie0fcraiQ9t4e  sen» 
général  et  ^ui  ae  pei*mettant  pas  d'y  comprendre  tes  oFéaooes  aetixee; 
que  les  désignations  particulières  d'objets  mises  avant  et  après  ne 
s'appliquent  pas  non  plus  à  ces  créances,  excepté  celle  qui  a  été  spé- 
cialement indiquée  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement  qui 
aurait  pour  conséquence  d'en  décider  autrement  ; 

Par  ces  mx)ti&  :  —  Faisant  droit  de  l'appel  de  la  dame  Labatut  et 
autres  héritiers  naturels  de  Basset,  infirme  le  jngement  du  trîbimal 
cîyil  de  Bordeaux,  du  S  février  1 865,  dans  le  cheff  <jtu  a  autorisé  la 
fille  Cazimajoux  à  se  mettre  en  possession  des  meubles  et  efiets  mo- 
biïïers  dépendant  de  la  succession  de  Basset  ;  ëmendant,  dit  que  le  Içgs 
fait  à  la  demoiselle  Cazimajoux  ne  comprend  ni  les  titres  de  créaaoe^ 
ni  les  arrérages  de  rente  mentionnés  sous  les  atfles  6*  et?'  de  Finven- 
taire  de  ladite  succession,  et  qu'en  conséquence  la  demoiselle  Cazi- 
majoux a  été  envoyée  à  tort  en  possession  desdits  objets;  ordonne 
que^  poiu"  le  surplus,  ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entier 
effet. 

AxoLmoi^  Meuèl^4mme^lee^,  n'  4dl,  du  Bigt.  »v  Moc  {3^»édiL), 
no  iêiié^Àlii.);  Legs,  nU39  (S^édit.),  b»<  222,  I^U  (i'ééùt.^;  m^ 
Qotez,  ¥.  ArL  iUi9  J.  N. 


Art.  18450. 
office.  —  cession.  —  donation.  — cnregistrekent. 

L^acte  partant  ce$»im  par  un  effiokr  mimêUriel  de  $ou  effkié  §&» 
fils,  moyennant  ttn  prix  déterminé  et  donation  en  aveeneemeni 
ff hoirie  d'une  somme  à  prendre  sur  le  prix^  contient  deux  0$- 
positions  distinctes^  passibles^  l'une  du  droit  de  t^sUm  à  titre 
miémii4C  âur  h  totaUiU  du  prix^  ïmjktre  du  iroU  4e  donation 
sur  la  somme  dommée,  LL.  22  friin.  an  7,  art.  11  ;  2S  juin  IMI , 

«Tt.  8. 

Amsi  déddé  par  un  arrêt  de  ia  Cour  de  cassation  (ch.  req.), 
du  22  janv.  1866,  conforme  à  un  précédent  airêt  de  la  diambre 
civile  du  6  déc.  1847  (Art.  13216  J.  N.;  Dict.  N.,  v*  Office, 
ii'766,4*édiît.). 

Suivant  «eiç  notarié  du  13  déc.  1863,  ll«  Vériod  a  cédé  âOB. 
office  d'avoué  i  son  fils  uniqne,  moyennant  le  prix  de  50,000  fr., 
sur  laquelle  somme  il  lui  a  fait  en  même  temps  une  donation  par 
avancement  dlioirie  de  20,000  fr. 
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Lors  de  renregisirement,  cet  acte  a  été  soumis  a  la  percep- 
tion du  droit  de  2  p.  lOOçeor  icession  d'office  sur  Tintégralité 
du  prix,  et  du  droit  de  donation  à  2  fr.  50  c.  p.  100  sur  la  somme 
de'2e,«00fr. 

La  demande  en  Testrtutîon  d'une  partie  du  droit  de  transmis- 
sion d'office,  formée  par  MM.  Véricel  contre  la  Régie,  a  été  re- 
jetée par  un  jugement  du  tribunal  dvil  de  Lyon  du  13  juill. 
1864: 

JUtenéu  qtiieiKaAt.  /Il  de  la  «loi  dn^^'fotm.  an  7  pcvie  que  n,  dans 
un  acte  quelconque,  soit  civil,  soit  judkwre,  «oit  extra  judiciaiie,  il 
y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  nécessai- 
rement les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles  et  selon  son 
espèce  un  droit  particulier  ; 

Asttendû  que  l-application  de  cet  article  à  la  cause  ne  saoralit  souf- 
fiir  d'iiéôtaiion; 

Attendu^  en  e&t,  qiie^  par  .acte  notarié  du  4d.déc.  4863^  Véncel 
père  a  vendu  à  Véricel  fils  son  office  d'avoué  à  la  Cour  de  Lyon, 
moyennant  un  prix  de  50,000  fr.;  puis,  que,  par  une  clause  suivante, 
il  «loi Tait  donation  enavancemeiit  d'hoirie  d'une  somme  de  90,000  fr., 
en  aocteiqae  ie^fils  n'expias  txmi^tttaë  d^iteor  que  de  80,0t)0  fr. 

Attendu  qu'évidemmeat;tl3r>a)làidispoBitia!n  indépendanle  'et  ne 
dérivant  pas  nécessairement  1  une  de  l'autre,  et  que  dès  lors  il  a  été 
JT^guliàrementprocédé  en^irappantsépaarément  laoesnoi^â'Dffice'pour 
te  pm  entier  de.SO,ûaOifr.i€ktJadoaMBitM&jpoflirMt  vfllBtDdeao,(KOOiir. 

Pourvoi  en  cassation  de  MM.  Véricel  pour  violation  de  Fart.  8 
de b loi  iû'SS&jmi  1844  «t'ùiuflse  apfillication  de  l'art.  11  delà 

s,(Iei»9«fr.i«ee: 


LA  VOUR  ;  —  Attendu  qu'en  constatant  dans  l'acte  qui  lui  était 
-fiouBÉiB,  resikence  dé  deux  •ffiqfto^ons  distinctes  :  une  vente  â*offiioe 
6t  iimetdmaëentâ^uiie  partie  du  ^rix,  »et  ^en  en  tivaat  la  coiiséqaesoe 
4ine  chaque  'disfiosition  devait  être  aoudxnse  à  une  .perception  fiscale 
et  «donner  lieu  au  droit  .prqpD£tiomxel,  le  jugement  .attaqua,  loin 
d'avoir  violé  les  lois  invoquées,  en  a  fait  une  saine  application  ;  — 
flqette. 

Au  mot  Office.,  n*»  ^20,  du  Dïct,  du  Njot.  [krédù.l,  n*  766.(*V^*V0.; 
annotez  :  Y.  Art.  iSi50  J.  N. 
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Art.  18451. 

ORDRE.  —  PRODUCTION.  — CRÉANCIER  SUBROGÉ.—-  FRAIS  ntiyiLÉGlÉ8. 
—  INTÉRÊTS.  —  ANNÉE  GOURANTE. 

La  productioti  dans  un  ordre  faite  par  un  créancier  payé  n'est  utile 
ni  à  lut,  ni  à  celui  qui  Va  désintèressiy  en  se  faisant  subroger^ 
alors  que  le  premier  était  payé  et  que  le  second  n*a  pas  produit 
dans  les  délais  ^  peu  importe  que  le  premier  créancier  ait  produit 
pour  lui  ou  son  ayant  droit. 

Les  frais  qui  ont  servi  à  augmenter  le  prix  à  distribuer  doivent^ 
comme  frais  de  justice,  être  privilégiés. 

M' année  courante  dont  il  est  question  à  Vart.  2151  C  N.  ne  s'en- 
tend pas  d'une  année  entière^  mais  elle  peut  comprendre  un  se- 
mestre  et  une  fraction  de  semestre^  si  les  intérêts  sont  payables 
par  six  mois. 

C'est  au  jour  de  la  demande  en  collocation  que  doivent  être  arrêtées 
les  deujc  années  et  Vannée  courante;  les  intérêts  peuverU  cependant 
être  accordés  à  partir  de  V adjudication. 

Ces  solutions  résultent  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  en  dale 
du  9  juin  1865,  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Etienne. 

Les  époux  Mathevet  ont  fait,  en  1834,  1835, 1836  et  1837, 
différents  emprunts  hypothécaires.  Le  sieur  Mathevet  est  décédé 
en  1839;  sa  veuve  est  restée  en  possession  des  hîeiis  hypoydié- 
qués.  En  1852,  elle  emprunta  elle-même  de  la  veuve  Couturier 
une  somme  de  12,000  fr.,  avec  lesquels  elle  désintéressa  les 
créanciers  de  1834,  1836  et  1837,  lesquels  consentirent  quit- 
tance subrogative.  Le  créancier  de  1835  ne  fut  pas  payé.  C'était 
un  nommé  Forest,  représenté  par  Duplay,  et  plus  tard  par  Mey- 
gret,  qui,  en  1863,  désintéressa  Duplay,  en  se  faisant  subrc^er 
à  tous  ses  droits.  La  vente  des  immeubles  hypothéqués  ayant  été 
poursuivie  par  la  veuve  Couturier,  celle-ci  resta  adjudicataire, 
le  12  décembre  1861,  moyennant  le  prix  de  17,855  fr. 

Un  ordre  s'ouvrit,  f^s  sommations  de  produire  furent  signi- 
fiées en  mars  1864,  notamment  à  Duplay,  créancier  inscrit,  mais 
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noQ  à  Meygret  qui  n'était  pas  indiqué  comme  étant  aux  lieu  et 
place  de  Duplay.  Duplay  produisit  pour  lui  ou  son  ayant  droity  et 
déposa  le  titre  de  quittance  subrogative,  établissant  qu'il  avait 
été  payé  par  Meygret,  lequel  se  trouvait  en  son  lieu  et  place. 

Le  6  mai  1864,  Tétat  provisoire  fut  dressé  :  la  veuve  Coutu- 
rier y  était  coUoquée  pour  12,000  fr.  ;  Duplay  pas  plus  que 
Meygret  n'y  figurait.  Contredit  de  ce  dernier  en  date  du  29  juin 

1864,  dans  lequel  il  réclamait  sa  collocation  au  rang  de  l'in- 
scription dé  Duplay;  des  contestations  furent  aussi  élevées  au 
sujet  des  intérêts  et  des  frais. 

Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Etienne,  le  13  janv. 

1865,  fera  suffisamment  connaître  les  difficultés  qui  lui  étaient 
soumises. 

Le  tribunal  ;  —  Sur  la  demande  de  Meygret:  —  Attendu  que  Mey- 
gret n'a  pas  produit  à  l'ordre  dans  le  délai  de  quarante  jours,  fixé 
par  l'art.  751  C.  proc.  civ.  ;  qu'ainsi,  aux  termes  de  Tart.  755,  il  est 
déchu  du  droit  d'obtenir  une  collocatiou  ; 

Attendu  que  la  production  Caite  au  nom  de  Duplay  ou  de  son  ayant 
droit,  ne  saurait  lui  profiter;  qu'en  effet,  Duplay,  qui  avait  été  rem- 
boursé par*Meygret,  aux  termes  de  la  quittance  subrogative  reçue  par 
M.  Morley,  le  <6  mai  ^863,  avait  cessé  d'être  créancier;  qu'il  ne  de- 
vait même  pas  garantie  à  Meygret,  puisqu'il  est  stipulé  que  la  subro- 
gation est  consentie  sans  garantie  ni  restitution  de  deniers,  quoi  quil 
arrive  ;  qu'ainsi  la  production  faite  en  son  nom  était  sans  objet; 

Attendu  que  cette  production  ne  saurait  être  rendue  utile,  parce 
qu'elle  énoncerait  qu'elle  était  faite  pour  Duplay  ou  ses  ayants  droit  ; 
qu'en  eflfet,  une  production  dans  un  ordre  est  une  demande  en  justice 
ijui  ne  peut  être  faite  vaguement  pour  une  personne  indéterminée; 
qu'elle  doit  servir  de  base  au  tableau  préparatoire  dans  lequel  le  juge- 
commissaire  ne  peut  coUoquerune  personne  sans  la  nommer; 

Attendu  que  cette  production  ne  peut  servir  actuellement  à  Duplay, 
puisqu'il  est  constant  qu'il  a  cessé  d'être  créancier; 

Attendu  que  ce  moyen  de  déchéance  suffit  pour  écarter  la  demande 
de  Meygret,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  les  circonstances  in- 
voquées pour  établir  qu'après  que  la  créance  a  été  soldée  des  deniers 
des  débiteurs,  on  a  essayé  delà  faire  revi^Te  dans  leur  intérêt. 

Sur  la  collocation  de  la  veuve  Couturier;  —  Attendu  que  la  somme 
prêtée  par  la  veuve  Couturier,  les  9  et  10  oct.  1852,  est  de  42,000  fr.j 
qu'il  n'a  été  allégué  rien  de  sérieux  pour  faire  réduire  la  collocation 
à  9,000  fr.  ;  qu'en  effet,  la^  veuve  Couturier  ne  saurait  être  rendue 
responsable  de  ce  que  ses  fonds  n'ont  pas  été  employés  à  désintéres- 
ser Forest  ;  qu'f»lle  y  avait  le  plus  grand  intérêt;  mais  que  son  intérêt 
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seul  'l'y  obligefidt  ;  que  surtout  sa  respoaisabitité,  si  elle  exii^tait,  ne 
poumttt  àtie  invoquée  par  wu  qui  u'ost  prisÔDScÂptiiin  cmoLtK'ke 
consorls  Maftb&vdt  ^ue  ciaq  ans  fluk»  tard  ; 

Attendu  qu'il  j^ait  être  sans  importance  ^'eiaminer  actoellement 
si  la  veuve  Couturier  peut  se  prévaloir  de  la  subrogation  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  veuve  Mathevet,  consentie  par  cette  dernière  ; 
qu'en  «ffet,  lavetive  Couturier  est  subrogée  pour  7,195  fr.  à  des 
Gréanders  de  Malhevett  lui-même,  et  <qu'il  est  peu  probable  qu'elle  ne 
trouve  pas  dans  le  prix  des  biens'de  k  veuve  Halhevet  le«(dde  de  la 
somme  gui  lui  est  due;  qu'il  fiu£Qt  donc  de  réserver  c«tte  question 
pour  y  statuer  lorsque  la  ventilation  qui  doit  être  ordonnée  pour 
d'autres  créances  fera  apparaître  l'intérêt  de  la  question  ; 

Attendu  que,  les  frais  énoncés,  -sott  devacnt  le  tribuncd  -^e  Saint- 
Etienne,  soit  devant  la  >Cour  impériale  de  L^on,  ponrdhire  aancAerla 
vente  consentie  en  faveur  de  Levolut,  ont  augmenté  de  3vB2S  &.  ie 
prix  à  distribuer  ;  —  Qu'ainâ,  ces  frais  ont  profité  à  tous  les  créan- 
ciers, et  qu'il  est  juste  qu'ils  soient  privilégiés  comme  frais  de  justice; 

Attendu  queTart.  2151  C.  N.  accorde  hyi)othèque  pour  deux  an- 
nées d'intérêt  et  l'année  courante  ;  —  Qu'évidemment,  l'année  cou- 
rante ne  peut  s'entendre  d'une  année  entière,  mais  qu'elle  peut  com- 
prendre un  semestre  entier  et  une  fraction  de  semestre^  si  les  intérêts 
sont  payables  par  six  mois  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  l'année  courante  se  trouve  réduite  à 
l'espace  de  temps  compris  entre  le  7  octobre  et  le  12  décembre^,  et 
qu'il  est  juste  de  reporter  la  première  époque  au  7  avril; 

Attendu  que,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'art,  ai 51  ,.le  moment 
où  doivent  être  arrêtées  les  deux  années  est  celui  de  la  demande  en 
coUocation;  qu'en  eflFet,  c'est  de  ce  moment  que  s'occupe  le  texte,  et 
que  rien  ne  permet  de  reporter  cette  époque  à  des  actes  aiïtérieurs; 

Attendu  cependant  que  personne,  dims  l'espèce,  ne  demande  que 
les  deux  années  et  Tannée  courante  soient  arrêtées  à  la  demande  ai 
collocation;  quele  juge-conmûssaire  les  a  accordées  àj)artir  de  l'ad- 
judication ;  que  cette  solution  se  justifie  par  la  considération ,  gii'à 
partir  de  Ta^udication,  le  prix  produit  l'intérêt  d'une  manière  à  peu 
près  sûre  au  profit  des  créanciers  ;  que  ces  intérêts  correspondent  h 
ceux  qui  courent  sur  les  créanciers  à  colloquer  utilemeilt,  et  qu'ainsi 
le  créancier  sur  qui  les  fonds  doivent  manquer  n'est  point  lésé  ; 

Attendu  que  les  deux  années  et  l'année  courante  ne  sauraient  être 
reportées  au  moment  de  la  transcription  de  la  saisie  ;  —  Que  vaine- 
ment, la  veuve  Couturier  dit  qu'à  partir  de  ce  moment,  le  créancier 
ne  peut  plus  empêcher  l'accumulation  des  intérêts; 

Attendu  que  le  système  hypothécaire  et  l'ordre  ont  pour  but,  non- 
seulement  de  conserver  la  créance  du  premiercréancier,  mais  encore 
de  concilier  les  droits  de  tous  les  créanciers; 

Attendu  que  les  créanciers  autres  que  le  premier  seràieiït  trompes 
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dauB  leur  nattante  légitime,  si  eéltti«*ei  'se  ^f/yésenteàt  en  ajoutant  huit 
aiiiiéesi4'i]itévètBà*0Dne8pitid,8asi6  que  arien  eût  j^t  pressentir  cette 
prétention-; 

Attenta  qaelaïaîsie  de '4(899,  tnuoncrite  le'^'Bittrs,  était irrégcÉlière, 
pwee  ^Qu'en  ■pvooédant  soiileHient  cmltve  la  vouve  filafiieyet;  on  af^ait 
néanmoins  saisi  les  biens  •^serifaurtslHalhevet;  — Qu'ainsi 'k  trans- 
ORplion  de  'O^le  sasaie  œ  saurait  servir  «de*  terme  aux  deux  années  et 
à  ItaDBéeeounmte,  même  en  admettant  la  théorie  soutenue  dans  l'in- 
téi^ide  bcireuve  iGontuvier'; 

Attendu  que  la  veuve  Ckyatuner  ti'inaate  poinrt  pour  que  les  deux 
années  et  Tannée  courante  soient  prises  le  9  septexohne  JI86i,  date  de 
la  transcription  de.la.saisie  gui  a  amené  l'adjudication  du  4 aidée, 
snivaiït  ;  que-,  du  peste,  il  y  a  peu  d'intérêt  ; 

Attendu  que  finscription  du  2Î  oct.  H^ftWl  ne  conserve  qu*nne  somme 
de  500  fr.  pour  Usaîs  laits  et  à.&âra;«que.les  créaneîisrs  postéoueurs 
aesaient  encore  trompésai  unesomne  plus  forte  était  allouée  ; 

But  la  ventilation  demandée  :  —  Attendufue>plusieur8icréanoieK 
n'ont  pas  hypothèque  sur  la  totalité  des  immeubles  vendus  en  bloc; 
qu'il  importe  donc  de  distinguer  quelle  partie  du  prix  représente  les 
immeubles  de  Mathevet  le  père,  et  quelle  partie  représente  les  im- 
meubles de  la  veuve  Mathofc9t';que,  d'après  les  explications  données^ 
la  distinction  ne  peut  être  faite  que  par  une  expertise; 

%nr  le  contredit  de  la  femme  iWtru  :  —  A^endu  que  'la  femme 
Artru  n'a  point  jmt^  son  oontredit  «dans  leqnel  elle  soutient  que  la 
créance  de  Picard  ne  repose  sur  aucun  titre  régulier; 

P«r  ces  motifs, —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  Tessort  eft  en  ma- 
tière aommmse,  idk  ^t  «proŒionee  que  le  ocostredit  Mt  au  iiom  de 
Diqplay  et  de  Meygt^et  «et  r^eté^aoniHie  mal  feaBidé^-«-*-4Qu'iil  n'y  a  lieu 
de  statuer  actueU(ïment  eur  le  .point  de  savoir  si  .la  veuve  Couturier 
peut  se  prévaloir  de  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  veuve 
Hfatfaevelt  ;  —  Que  la  dame  veuve  Couturier  sera  colloquée  comme 
eréandère  privilë^éepour  4a  somme  «de  4 ,198  fr.  49  c,  montant  de 
rfeB»taatoire<déK:f«é.danflrinÉtaaMeien.nttlUté  de  laiwnte  «Levalut.et 
de  Irais  taxés  avec  laaintéréts  de  dsoât.;^—  Que  le  uifùial  pour  lequel 
est  colloquée  la  veuve  Couturier  est  maintenu  à  42,0Ûti9  fr.;  que  les 
intérêts  seront  calculés  sur  ce  capital,  à  partir  du  7  a;ml  4859  ;  que 
la  collocation  pour  trais  accessoires  est  maintenue  à  900  fr.;  dit  que, 
ecntfnrmëmeirt  à  Vwfi.  V^l  -G.  proe.  mv.,  -un  send  expiei^,  dont 
in  yavttes  cosiviandroiit  dims  les  troîs  Jours,  àipestir-da^qgenient, 
sinon  par  M.  Simon,  .les  \UoinL  aeroDtmifi<6t  viaitôs  :  gu'iestimation 
sera  faite ,  d'une  part,  des  immeubles  qui  appartenaient  à  'Mathevet 
père;,  d'^utne  (jMirt.,  «des  .immeubles  igm  '«pparlenaient  41a  veuve 
Mathevet,  et  que  le  -prix  d'adjudication  sera  4i>iv0é|propoitiaimel- 
lement  à  ces  deux  masses,  en  deux  parties  qui  représenteront,  l'une 
les  liieHs  de  Matiieveit  etTautre  les  biens  de  la  veuTe  Mathevet;  dit 
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que  l'expert  prêtera  serment  devant  le  président  de  la  chambre  ou  le 
premier  juge  en  ojrdre,  et  qu'il  déposera  son  rapport  au  greffe  du 
tribunal,  dans  les  trois  mois,  à  partir  de  sa  prestation  de  serment  ;  — 
Qu'enfin  son  rapport  sera  annexé  au  procès-verbal  d'(»rdre;  que 
Texpertise  sera  taite  sur  la  requête  de  la  veuve  Couturier,  qui»  pouz^ 
suit  Tordre,  ou  toute  autre  partie  plus  diligente  ; 

Dit  que  le  contredit  de  la  femme  Artru  est  rejeté  comme  mal  fondé; 

Condamne  aux  dépens  des  incidents  formés  par  eux,  Meygret  et 
Duplay,  Arnaud,  la  femme  Arnaud  et  la  femme  Artru  ;  réserve  les  dé- 
pens en  ce  qui  concerne  les  autres  parties  ; 

Appel  par  Duplay  et  Meygret. 

Mais,  le  9  juin  i865,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui  confirme 
la  décision  des  premiers  juges,  avec  adoption  de  motifs. 

Aux  mots  Ordre  entre  créanciers,  n«»  1 06, 4  80,  200,  du  DiCT.  du  Not., 
(^•édit.),  n»*  450,439,  287  (4VrftV.);  Inscription  hypothécaire,  n"  450 
etsuiv.  (3«^'rftY.),n*"4440  et  suiv.  (i'erftï.);  annotez  :  V.  Art.  48452 
J.  N.  

Art.  18452. 

testament  authentique.  —  dictée  par  le  testateur.  -^  ques- 
tions du  notaire  au  testateub.  —  validité. 

S'il  est  wai  que  VarL  972  G.  N.  exige^  à  peine  de  nullité,  que  le 
tesêament  par  acte  public  soit  dicté  par  le  testateur  au  notaire, 
et  que  cet  article  proscrive  le  testament  sur  inlerrogat,  il  ne  doit 
pasy  être  rigoureusenwnt  entendu  dans  le  sens  d'une  dictée  com- 
plète, proprement  dite  ;  et  le  fait  que  le  notaire  aurait  adressé  au 
testateur,  affaibli  par  l'âge  et  par  la  maladie,  des  questions  sur 
.  son  intention  de  tester,  en  spécifiant  les  dispositions  et  en  nommant 
certains  légataires  présomptifs,  ne.  saurait  entraîner  la  nullité  de 
ces  dispositions,  alors  quil  est  établi,  d'une  part,  que  le  testateur, 
au  lieu  de  s'en  tenir  à  un  assentiment  par  signes  ou  à  des  réponses 
par  monosyllabes^  a  répondu  au  notaireen  spécifiant  à  son  tourUs 
legs  aussi  bien  que  les  légataires^  et,  d'autre  part.  qu'ilad%y[>osé^ 
sain  d'esprit,  dans  la  plénitude  de  sa  volonté. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  req.), 
du  13  janv.  1866.  V.  ci-après  nos  observations. 
Catherine  Lalour,  veuve  Bazerque,  est  décédée,  octogénaire, 
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et  à  la  suite  d'une  longue  maladie,  le  9  mars  1861,  laissant  beau* 
coup  d'enfants.  La  plupart  s'étaient  établis  hors  de  la  maison  ; 
mais  quatre  d'entre  eux,  après  la  mort  du  père  commun,  restè- 
rent avec  leur  mère,  parmi  lesquels  Bertrand,  Talné  de  la  famille, 
et  Biaise,  le  plus  jeune. 

Catherine  Latour,  avait  fait,  déjà  veuve,  et  par  acte  public  du 
18  juin  1859,  un  testament  renfermant  deux  dispositions  :  une 
institution  d'héritier  de  laquotité  disponible  en  faveur deBertrand, 
et  un  legs  de  200  fr.  pour  des  messes.  A  la  suite  de  cet  acte,  et  le 
22  mai  1860,  deux  des  enfants  de  Catherine  Latour  provoquèrent 
son  interdiction,  et  pendant  que  la  procédure  suivait  son  cours, 
survînt,  le 25  oct.  même  année,  le  décès  de  Bertrand,  dont  l'in- 
stitution comme  héritier  de  sa  mère  fut  ainsi  frappée  de  caducité 
par  la  survivance  de  celle-ci. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  Catherine  Latour  fit,  par  acte 
notarié  du  25  oct.  suivant,  un  second  testament  contenant,  comme 
le  premier,  deux  dispositions  :  donation  de  la  quotité  disponible 
en  faveur  de  Biaise,  et  un  legs  pieux  de  200  fr. 

Après  le  décès  de  Catherine  Latour,  qui  mit  fin  aux  poursuites 
en  interdiction,  ce  deuxième  testament  fait  devant  le  même  no* 
taire  que  l'autre  a  été  attaqué  par  les  enfants  Bazerque,  comme 
émanant  d'une  personne  incapable  de  tester;  mais,lel3août  1862, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Bagnères  qui  le  déclare  valable. 

En  appel,  il  a  été  formé  inscription  de  faux»  par  les  appelants 
contre  ce  môme  testament  en  tant  qu'il  attestait  la  dictée  par 
la  testatrice  des  dispositions  qui  y  sont  contenues. 

14  avr.  1864,  et  après  enquêtes^  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Pau  qui  repousse  l'appel  et  l'inscription  de  faux  par  les  motifs  ci- 
après  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  déposition  des  quatre  témoins  instru- 
mentaires  et  des  6«  témoin  de  l'enquête  et  3*  de  la  contre-enquête 
que,  le  35  novembre  1860,  le  notaire  X...,  appelé  pour  retenir  le 
testament,  entra  en  même  temps  que  ceux-ci  dans  une  pi^  du  rez- 
de-chaussée  où  se  trouvait  Catherine  Latour,  couchée  au  coin  du  feu 
sur  un  matelas  et  paraissaat  très-affaissée  ;  —  Que  le  notaire  s'appro- 
chant  de  cette  femme  lui  demanda  d'abord  des  nouvelle»  de  sa  santft  ; 
que  celle-ci  ne  répondit  que  par  un  son  inarticulé  prenant  à  peu 
près  les  apparences  d'un  gémissement;  qu'en  présence  de  ce  silence, 
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le  notaire  lui  dit  cpi/il  se  présentait  devenjt  dlfi  panée  q[u*onkil  avait 
dit  qu'elle  était  dans  Tintentioa  de  faire  son  testament,  lui  dema&* 
dant  ensuite  si  c'était  bien  là  son  intention;  que  cet  ofQcier  ministé- 
riel aurait  ajouté  ensuite  :  «  On  m'a  dit  que  vous  étiez  dans  Tinten- 
«  tlbn  de  donnerle  quart  àquelqu'Un.  A  qui  voulez-vous  le  donner?  » 
Qu'alors  cette  femme  s'étant  soulevée  péniblement  pour  se  retourner 
vers  lui,  aurait  répondu  :  c<  A  voua,  monsieur..»  Que  le'notaine  linîfit 
observer  aussitôt  que  ce  n'était  pas  en  sa  faveur  qu'elle  devait  faire 
cette  disposition,  et  qu'elle  devait  naturellement  songer  pour  cela 
aux  divers  membres  de  sa  fcimille  dont  plusieurs  même  se  trouvaient 
en  ce  moment  devant  elle»,  et  qu'il  lui  diésigna  "notamment  Antoine, 
Pierre  et  Blaize;  que^  selon,  la.  déposition  des  ^,  |f*  et  5?*  témoins  de 
renquète,.la  même  question  aurait  été  renouvelée  pas  lo  notaire,  à 
cette  femme  dans  l'objet  de  lui  demander  à  qui  elle  voulait  laisser  le 
quart,  et  que  celle-ci  aurait  répondu  encore  une  fois  :  «  A  vous,  mon- 
«  sieur.  »  A  quoi  Ife  notaii'e  aurait  de  nouveau  répliqué  par  l'obser- 
vation ci-dessus  ; 

Attendu  ço^oa^ne'  saurait  s'arrêter  excluMvemimt  à  ces  eiq^reasions 
pour  juger  définitivement,  de  l'état  mental  de:oette  femme;  que.  sa 
faiblesse  extrême  ajoutéeà  l'émotion  inséparable  d'un  pareil  moment 
peut  facilement  expliquer  un  trouble  ou  un  défaut  d'attention,  ou 
bien  encore  une  entente  mal  saisie  des  questions  faites  par  le  notaire; 
qu'il  fsxLt  nécessairement  aUer  plus  avant;  necueiilir  l'ensemble  des 
paroles  qui  suivirent^,  et  se  uendi^  un  compte  réfléchi  de*  leur  sens -et 
de  leur  concordanoe  pouc  se  bien  fixer  sur  la  situation  qu'il  a'agitde 
pénétrer; 

Attendu  que,  d'après  la  déposition  du  premier  témdîn  de  Tenquête, 
Catherine  Latonr,  aprèslb  colloque  qui  vient  d'être  rapportée,  aurait 
demandé  :  «  0ù<  estnl  dionc  allé,  celm4à  ?  »  Que  l6  notaire  aurait 
immédiatement  aiputé*:  «  Qui  donc  eelui-lày  BLaiae?.  »>  A  quoi  cette 
femme  aurait  répondu.:  «  Oui.  »  Qu'alors  le  notaire  lui  aurait  de-* 
mandé  :  «  A  qui  voulez-vous  donner  lé  quart?  »  et  que  celle-ci  aiurait 
répondu  :  «  Le  quart,  je  veux  le  donner  à  Biaise;  il  n'y  a  que  lui 
«  pour  soutenir  lamaison  ;  »  (4i*  et  8*  témoinade  Tenquôte,  tiémoind 
instrumentaires.) 

Attendu  que  cette  conversation  se  trouve  à  peu  près  rapportée  dans 
Ife»  mêmes  termes  par  les  deux  autres  témoins  instrumentaires,  et  que 
lesf  3*'et  7*  témoins  de  l'enquête^  qui  se  trouvaient  aussi  dèns  la  cham- 
brer pendant  Ik  confection  du  testbment,  n'ont?  rien  dit  qui  contredisie 
ces  dépositfems  ; 

Attendu  que  tteutes  les  paroles  pronioncées  par  Catherine  Latour 
pour  formuler  sa  disposition  relative  au  quart  sont  empreintes  d'un 
sens  irrécusable  ;  qu'elles  annoncent  une  intelligence  qui  se  suit  dans 
ses  manifestations,  puisqu'elle  va  jusqu'à  donner  le  motif  qui  lui 
ftiit  donnei'  la  préférence  à*  Biaise  sur  tous  les  autres;  que  ce  motif 
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est  lui-même  une  nouvelle  preuve  de  la  réflexion  qui  présidait  à  ses 
prévisions  pour  une  maison,  qu'elle  avait  reçue  et  gardée  comme 
héritière  et  dont  elle  voulait  perpétuer  après  elle  la  prééminence  et 
la  prospérité;  que  Ton  est  d'autant  plus  convaincu  que  c'était  là 
Tofijet  de  ses  vives  préoccupations,  que  Ton  sait  qu'elle  avait  chai^ 
un  sieur  Cazaux  de  faire  de  sa  part  une  démarche  pressante  auprès 
de  Bertrand  pour  rengager  à  renoncer  au  quart  en  faveur  de  Biaise, 
qui  était,  à  son  avis,,  mieux  en  état  de  soutenir  la  maison  par  un  l)ou 
mariage,  en  M  promettant  toutefois  un  dédommagement  par  des 
jomssanccs  assurées  (5^  et  6»  témoins  de  la  contre-enquête)  ;  que  cette 
d^oaarche  avait  échoué  devant  les  refus  de  Bertrand,  et  qu'après  la 
contrariété  subie  à  cet  égard  par  la  mère,  on  s'explique  Tempresse- 
ment  qu'eiïc  a  mis  à  gratifier  Biaise  après  la  UMirt  de  Bertrand  ;  — 
Qu'ainsi  dans  cet  acte  tout  porte  l'empreinte  d'une  volonté  énergique, 
persévérante,  raisonnée,  émanant  d'aune  personne  en  pleine  posses- 
sion de  son  intelligence  et  se  rendant  très-bien  compte  de  la  situation 
quelle  veut  assurer  ; 

Attendu  que  cette  intelligence  se  révèle  aussi  évidente  dans  la  se- 
conde disposition  du  testament  relative  au  legs  pieux;. que,  lorsqpe  le 
ncitaire  lui  demande  si  elle  est  dans  Vintention  de  laisser  qjuielque 
chose  pour  faire  célébrer  des  messes,  elle  répond  tout  aussitôt  :  «  Ah  ! 
des  messes  ;  »  que,  conune  elle  tardait  à  fix*er*le  chiffire,  le  notaire  lui 
fait  observer  qu'Antoine,,  l'un  de  ses  fils,  venait  de  dire  qu'elle  aîvait 
laissé  20G  fr.  à  cet  effet  dans  un  précédent  testament,  et  qu'elle  pour 
vait  aller  jusqu'à  400  fr .  si  cela  lui  faisait  plaisir  ;  qu'alors  cette  fenmie^ 
après  s'être  recueiUie  un  moment,  fit  un  mouvement  de  tète  et  dit  au 
niTtaiie  :  «mettez 300  fr.  d ; 

Attendu  que  ces  réponses  successveset  leo&if^  ain»  Féduitfar 
elle  prouvent  incontestablement»  de  nouveau,,  l'action  d'une  vo- 
lonté soutenue  par  l'intelligence  ;,  qu'ainsi,  à  tous  les  points  de  vut», 
le  grief  d'insanité  s'évanouit  pom*  laisser  dans  un  jpiir  d'évidence  irré- 
cusable la  preuve  de  la  volonté  raisonnée  et  de  la  sagesse  t|uia  inspiré 
les  dispositions  du  testament; 

Sur  te  grief  relatif  au  défaut  de  dictée  :—  Attendu  cpie,  dans  le  sens 
grammatical',  le  moi  dicter  signifie  prononcer  mot  àmot  ce  qnf  un  autre 
écrit  en  même  temps;  maisqu^on  ne  saurait  l'entendre  avec  cette  ui- 
gueur  dans  le  sens  légal;  que  sans  doute,  les  testaments,  par  interrogat 
ont  été  sagement  proscrits,  parce  que  cette  pratique  pouvaitporter  une 
grave  atteinte  à  la  liberté  des  dispositions  et  oflErir  de  fofciles  moyens  de 
les  provoquer,  par  des  calculs  captieux  ;  que  cependant  cette  prohi- 
bition ne  doit  pas  s*entendre  jjiisqu'à  interdire  d'une  noanièreabsolue 
toute  question  posée  à  la  personne  qui  se  dispose  à  tester  ;  que  l'on» 
s*exposerait  ainsi  à  rendre  souvent  bien  difficUe  et  srulout  à  la  cam- 
pagne, dans  la  classe  des  gens  illettrés,  la  confection  des  dispositions 
de  dernière  volonté  ;  qu'il  faut  admettre  que  le  notaire  appelé  à  de- 
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venir  le  clépositaire  de  ces  voloutés  et  à  les  constater  dans  les  actes 
qui  ont  pour  objet  de  les  consacrer  et  d'en  assurer  le  maintien^  a  le 
droit  d'interroger  la  personne  auprès  de  laquelle  il  est  mandé,  soit 
pour  lui  venir  en  aide,  soit  pour  l'éclairer^  soit  pour  mieux  com- 
prendre ses  intentions; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  notaire  s'est  trouvé  en  présence 
d'une  femme  dont  les  forces  étaient  considérablement  affaiblies  par  la 
double  atteinte  d'une  vieillesse  très-avancée  et  d'une  maladie  grave 
remontant  à  plusieurs  années  et  parlant  avec  une  grande  difficulté  ; 

3ue  c*est  dans  ces  circonstances  qu'il  lui  a  demandé  à  qui  elle  voulait 
onner  le  quart,  et  Ja  seconde  fois  si  elle  voulait  le  donner  à  Biaise  ; 
que  si  ce  mode  de  procéder  a  eu  quelque  cbose  d'irréguUer,  cette 
question  et  celle  qu'il  fît  plus  tard  pour  le  legs;pieux  ne  sauraient  vicier 
l'acte  dans  son  essence,  et  lui  donner  le  caractère  de  dispositions  fiedtes 
sur  interrogat;  que  ces  questions  ainsi  posées  ne  gênaient  en  rien  la 
liberté  de  la  testatrice  qui  restait  parfaitement  maîtresse  de  répoudre 
comme  elle  Tentendait; 

Attendu  que  tout  prouve  qu'elle  a  agi  ainsi  et  (fu'elle  n'a  fait  que 
manifester  ses  intentions  bien  arrêtées,  puisqu'elle  a  donné  la  raison 
déterminante  qui  la  faisait  disposer  du  quart,  et  qu'elle  a  réduit,  de 
sa  seule  autorité,  le  chiffre.de  la  somme  qu'on  lui  proposait  de  laisser 
pour  des  messes  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  testament  ainsi  rédigé  Ta  été  sous  la 
dictée  de  Catherine  Latour  dans  le  sens  des  dispositions  de  l'art.  972 
C.N. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  972  et  1001  C,  N. 
Mats,  le  15  janv.  1866  (ch.  req.)  : 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  les  art.  972  et  ^ 001  C.  \.  veulent  que 
le  testament  soit  dicté  par  le  testateur  au  notaire  et  écrit  par  celui-ci  * 
tel  qu'il  est  dicté,  et  si,  par  conséquent,  on  ne  saurait  considérer, 
conune  répondant  au  vœu  de  ces  articles,  le  testament  dans  lequel  le 
testateur  se  serait  borné  à  répondre  par  signes  ou  par  oui  aux  ques- 
tions à  lui  adressées  par  l'officier  public,  il  est  constant,  d'autre  part, 
que  la  règle  de  la  dictée  par  le  testateur  n'exclut  pas  pour  le  notaire 
la  faculté  d'adresser  au  testateur  les  questions  qui  peuvent  éclairer 
sur  ses  véritables  intentions,  à  la  condition  toutefois  que  ces  ques- 
tions ne  soient  pas  conçues  de  manière  à  gêner  la  liberté  du  dispo- 
sant, ni  à  lui  suggérer  des  dispositions  auxquelles,  sans  ces  provoca- 
tions, il  n'eût  point  songé  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué,  et  qu'il  résulte 
de  l'enquête  que  le  notaire  a  demandé  à  la  testatrice  :  A  qui  voulez- 
>»  vous  donner  le  quart?  »  qu'à  celte  €[uestion  elle  a  répondu  :  a  Le 
V  quart,  je  veux  le  donner  à  Biaise,  il  n'y  a  que  lui  pour  soutenir  la 
»  maison  ;  » 
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Attendu  que  la  question  n'impliquait  aucune  suggestion,  aucune 
insinuation  contraire  à  la  liberté  et  à  la  spontanéité  qui  sont  de  Tes- 
sence  des  dispositions  testamentaires  ;  que  la  déclaration  explicite  et 
motivée  de  la  testatrice  ne  saurait  être  non  plus  assimilée  à  ime  de 
ces  réponses  vagues  qui  puissent  laisser  de  l'incertitude  sur  les  véri- 
tables intentions  du  testateur  ; 

Attendu,,  en  outre,  qu'il  est  déclaré  par  Varrèt,  comme  résultant  de 
l'enquête  et  de  tous  les  documents  du  procès,  que  la  testatrice  était  ' 
saine  d'esprit  et  que  cet  acte  porte  l'empreinte  d'une  <r  volonté  éner- 
f  gique,  persévérante,  raisonnée,  émanant  d'une  personne  en  pleine 
»  possession  de  son  intelligence,  et  se  rendant  très-bien  compte  de  la 
»  situation  qu'elle  veut  assurer;  »  -^  Que  dans  ces  circonstances  qu'il 
lui  appartenait  d'apprécier  souvarainement,  l'arrêt  attaqué  a  pu  dé- 
clarer le  testament  valable,  comme  réellement  dicté  par  la  testatrice, 
sans  violer  ni  l'art.  972  ni  l'art,  i  OQi  C.  N.  ;  —  Rejette. 

Observations.  La  Cour  d'appel  avait  été  saisie  de  deux  ques- 
tions :  1''  la  testatrice  était- elle  saine  d'esprit?  2^  le  testament 
avait-il  été  dicté  au  notaire?  Sur  la  première  question,  qui  n'im- 
pliquait aucun  point  de  droit,  elle  avait  statué  souverainement, 
et  la  Cour  de  cassation  se  borne  à  enregistrer  les  constatations  de 
l'arrêt  qu'elle  n'avait  mission  ni  de  critiquer,  ni  même  de  con- 
trôler. L'enquête  avait  révélé  chez  la  testatrice  un  état  mental 
paraissant  au  moins  affaibli  par  l'âge  et  la  maladie  ;  cette  octo- 
génaire répondant  à  deux  reprises  au  notaire,  qui  lui  demande  à 
qui  elle  veut  donner  le  quart  de  ses  biens  :  «  A  vous.  Monsieur,  » 
était-elle  réellement  douée  «  d'une  volonté  énergique,  persévé- 
»  rante-  raisonnée,  émanant  d'une  personne  en  pleine  posses- 
»  sien  de  son  intelligience,  et  se  ridant  très- bien  compte  de  la 
»  situation  qu'elle  voulait  assurer  ?  »  Il  eût  été  permis  d'en  douter 
avant  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  ;  mais  la  Conr,  éclairée  par  les 
débals,  n'a  éprouvé  sur  ce  point,  comme  on  le  voit,  aucune  hé- 
sitation. 

Mais,  sur  la  seconde  question,  la  Cour  de  cassation  avait  à 
examiner  ce  qui  constitue  le  caractère  légal  de  la  dictée^  et 
à  vérifier  s'il  en  avait  été  fait  une  exacte  application  aux  faits 
constatés  par  l'arrêta  Elle  n'avait  qu'à  se  référer  à  sa  juris- 
prudence antérieure  pour  déterminer  les  principes  en  cette 
matière. 

Il  est  vrai  que,  par  un  arrêt  du  12  mars  1838  (J.  N.  Art.  9970), 
Tmt  XCTII.  9 
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etteêTait  décidé  que  le  testament  est  nul,  si  le  testateur,  au  lieu 
de  dicter,  a  simplement  répondu  aux  interrogations  du  notaire. 
Dans  un  arrêt  du  12  août  1834  ;j.N.  Art.  8899)  on  relëTe  même 
le  considérant  que  a  Dicter,  c'est  prononcer  mot  par  mot  ce 
qu'un  autre  écrit  en  même  temps.  »  Mais  si  cette  définition  de  la 
.dictée  est  grammaticalement  exacte,  la  transporter  dans  le  do- 
maine juridique,  ce  serait  rendre  impossible  le  plus  grand  nombre 
des  testaments  authentiques.  Si  de  simples  réponses  ne  sont  pas 
suffisantes  pour  attester  la  liberté  d'esprit  du  testateur,  il  y  a  un 
moyen  terme  indiqué  par  la  raison,  et  il  faut  admettre,  ayec  un 
autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  20  juill.  1843  (J.  N.  Art. 
11694),  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  des  dernières 
volontés  du  testateur  soit  écrite  littéralement  par  le  notaire,  telle 
qu'elle  a  été  prononcée.  Ainsi,  un  testament  sera  considéré  conune 
régulièrement  dicté,  lorsqu'après  la  manifestation  de  la  volonté 
du  testateur,  le  notaire  a  pris  des  notes,  les  a  relues  au  dispo- 
sant, et  les  a  ensuite  rédigées  dans  une  forme  convenable^  le  tout 
en  présence  des  témoins.  (V.  encore  dans  le  même  sens  :  cass. 
4  mars  1840, 19  mars  186.1  ;  J.  N.  Art.  10621  et  17104) 

Mais  le  testament  ne  serait  pas  valable  s'il  avait  été  rédigé  a 
l'aide  d'un  croquis  ou  projet  préparé  à  l'avance  entre  le  testateur 
et  le  notaire,  en  l'absence  des  témoins,  et  que  le  notaire,  se  fût 
borné  à  le  lire  en  présence  de&  témoins,  en  faisant  suivre  la  lec- 
ture d'iuterr(^ations  auxquelles  le  testateur  répondit  afQrmati- 
vement  (Nancy,  2S  févr.  1834;  J.  N.  Art.  8751). 

Cependant  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  GraaoUe»  le  7  déc.  1849^ 
(J.  N.Art.  14319)s  quun  testament  peut  être  oonsid^  comme 
ayant  été  dicté  par  le  testateur,  quoique  celui-ci  n'ait  fait  con- 
naître sa  vcdonté  que  par  une  réponse  affirmative  è  Tinterroga- 
tion  qui,  sur  l'invitation  du  notaire  et  en  sa  présence,  lui  a  été 
adressée  par  le  légataire  universel,  lorsque  d'aUleurs  le  testateur 
a  répété  sa  réipoos0  en  s'adresaant  directement  au  notaire. 

Hais  nous  pensons  qu'il  ne  serait  pas  prudent  aux  notaires  de 
prendre  ce  dernier  arrêt  comme  règle  de  conduite.  On  aperçoit 
par  l'easemUe  de  la  juri^rudence  que  de  simples  réponses 
du  testateur,  même  provoquées  par  le  notaire,  ne  sauraient 
équivaloir  è  la  dictée  ;  et  surtout,  à  notre  avis,  si  les  interroga* 
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Uoas  tiennent  du  légataire  universel.  Ce  qui  reste  vrai,  d'après 
la  doctrine  fort  exacte  du  présent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
c'est  que  «  la  régie  de  la  dictée  n'exclut  pas  pour  le  notaire 
»  la  faculté  d'adresser  des  questions  au  testateur  »  ;  mais  cette 
faculté  ne  doit  jamais  remplacer  la  règle. 

Au  mot  Testament,  n*  4 1 0,  H 1 ,  du  Dict.  du  Not.  (3«  édit.],  n"  \  22, 
«3,  837,  936{h^éiU.)  ;  annotez  :  V.  Art.  18452  J.  N. 


Art.  i^453. 

JUGEMENT.    —   SAVOIE.    —   ACTE    SOUS     SEING    PRIVÉ.   —   ENREGIS- 

TBEAIENT. 

Sous  la  loi  sarie,  les  actes  sous  seings  privés  ayant  le  caractère 
d^actes  de  commerce^  ainsi  que  les  jugements  intervenus  sur  les 
eoniesiations  auxquelles  ces  actes  donnaient  Iteu,  étaient  exempts 
de  tout  droit  proportionnel  d'insinuation  ou  d* enregistrement. 
En  conséquence^  lorsquej  postérieurement  à  la  réunion  de  la  Sa- 
voie à  la  France,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  a  été 
rendu  sur  des  contestations  engagées  au  sujet  d'actes  de  cette 
nature  d'une  date  aniirieure  à  l'annexion^  le  droit  proportionnel 
d'enregistrement  ne  pourrait  ê&e  perçu  ni  sur  ces  actes  ni  sur  le 
jugemeaty  sans  porter  atteinte  au  principe  de  non-rétroactivité ^  si 
les  contestations  ont  elles-mêmes  été  judiciairement  introduites 
axjont  (époque de  Vannexion.  IL.  22  frim.  an  7,  art.  23, 69,  §2, 
n*9;  M  juin  1859,  art. âî; Décret  47 octobre  1860. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  req«) , 
du  26  décembre  1865.  Nous  présentons  ci*après  des  (^M^rva* 
tiens. 

Par  acte  notarié  du  28  nov.  18^,  la  veuve  Perravex  vendit 
i»ix  sieurs  Terroux  et  Piquet  1,208,000  pieds  cubes  métriques 
de  bois  à  prendre  dans  la  forôt  de  Fontaine-du-Faug  (Savoie)  ; 
et  par  conventions  sous  seing  priyé  passées  le  lendemain,  elle 
s'engagea  à  faire  couper  le  bois  et  à  en  opérer  la  livraison  sur 
des  points  déterminés  par  les  parties  contractantes. 
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Suivant  un  autre  acte  sous  seing  privé  du  27  déc.  1857,  Ter-* 
roux  et  Piquet  cédèrent  leur  marché  aux  frères  Chevrier,  àraîsoii 
de  50  c.  le  pied  cube^  II  fut  convenu,  que  dans  le  cas  où  la  veuve 
Perravex  n'exécuterait  pas  son  engagement  d'opérer  la  coupe  et 
le  transport  du  bois  par  elle  vendu,  Terroux  et  Piquet  auraient 
le  choix  entre  ces  trois  alternatives  :  !''  ou  d'agir  en  vertu  de  leur 
convention  pour  contraindre  la  dame  Perravex  a  s'exécuter  ;  2*  ou 
de  traiter  avec  des  tiers  pour  la  coupe  et  le  transport  ;  3o  ou 
de  requérir  les  frères  Ghevrier  de  se  charger  eux-mêmes  de  cette 
exploitation,  moyennant  25  c.  par  pied  cube,  à  déduire  sur  le 
prix  de  leur  acquisition.  « 

Optant  pour  ce  dernier  parti,  Terroux  et  Piquet  ont  formé 
contre  les  frères  Ghevrier,  à  défaut  par  ceux-ci  de  poursuivre  la- 
dite exploitation  dans  un  bref  délai,  une  demande  en  résiliation 
de  leur  marché  et  en  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  et 
ils  ont  appelé  en  garantie  la  dame  Perravex. 

Le  tribunal  civil  d'Annecy  siégeant  commercialement  a,  par 
jugement  du  25  mai  1861,  et  en  se  fondant  sur  ce  que  le  retard 
d'exécution  devait  être  attribué  tant  à  la  veuve  Perravex  qu'iaux 
frères  Ghevrier,  condamné  la  première  à  4,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  et  les  seconds  à  500  fr. 

Lors  de  l'enregistrement  de  ce  jugement  il  a  été  perçu,  outre 
le  droitdecondamnation,  une  somme  de  13,200  fr.  décime  com- 
pris pour  droits  de  titre  sur  les  600,000  fr.  du  prix  de  la  vente  de 
bois  qui  avait  fait  l'objet  de  l'acte  sous  seing  privé  du  27  déc. 
1857  enregistré,  le  27  nov.  1860,  seulement  au  droit  fixe  de  2  fr. 

La  veuve  Perravex  a  demandé,  de  concert  avec  Terroux  et  Pi- 
quet, la  restitution  des  13,200  fr. 

Et,  le  27  août  1863,  cette  demande  a  été  accueillie  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  d'AiTnecy  : 

Considérant  que  le  système  présenté  par  la  Régie  consiste,  en  dé- 
finitive, à  soutenir  que  le  jugement  du  25  mai  4861  a  reconnu  et  va- 
lidé les  conventions  portées  dans  l'acte  sous  signatures  privées  du  27 
déc.4857; 

Considérant  à  cet  égard  que  cet  acte  renferme  des  conventions 
principales  par  lesquelles  les  parties  déterminent  l'objet  et  le  prix  de 
la  vente,  et  des  conventions  accessoires  par  lesquelles  elles  règlent  le 
mode  de  ce  contrat; 
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Cooâdérantque,  loin  de  dénier  l'existence,  la  validité  ou  l'étendue 
des  Gonyentions  principales,  les  parties  qui  les  avaient  souscrites,  les 
reconnaissaient  virtuellement,  puisque  chacune  d'elles  se  plaignait 
du  retard  apporté  par  Tautre  à  rexécution^  et  demandait,  à  raison 
de  ce  retard,  la  résiliation  du  contrat  et  des  dommages-intérêts;  que 
'chacune  d'elles  prétendait  que  l'exploitation  des  bois  vendus  devait 
être  faite  par  la  partie  adverse;  il  n'y  avait  désaccord  que  sur  les  con- 
ventions accessoires; 

Considérant  qtte  le  jugement  ne  statue  pas  sur  la  vente  elle-même  ; 
qu'après  avoir  reconnu  par  interprétation  de  l'acte,  que  l'exploitation 
de  la  forêt  était  à  la  chaîne  des  frères  Qievrier,  et,  par  appréciation  des 
fcits  de  la  cause,  que  ces  derniers  étaient  en  retard  de  se  livrer  à  cette 
exploitation^  il  a  rejeté  la  demande  reconventionnelle  des  frères  Cîhe- 
vrier,  et  sans  s'arrêter  à  la  demande  principale  en  résiliation,  les  a 
•ondamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  Piquet  et  Terroux; 

Considérant  que  les  conventions  principales  n'étant  pas  contestées, 
l'acte  du  27  déc.  1857,  a,  en  ce  qui  concei'ne  ces  conventions,  la 
même  foi  qu'un  acte  authentique  entre  les  parties  ;  que  toute  recon- 
naissance judiciaire  suppose  contestation  entre  les  parties;  que,  dès 
lors,  le  tribunal,  qui  était  obligé  d'accepter  les  conventions  telles 
qu'elles  lui  étaient  présentées,  ne  pouviiit  les  reconnaître  ni  directe- 
ment ni  implicitement  par  la  raison  qu*il  ne  pouvait  les  dénier  ; 

Considérant  que  la  reconnaissance  de  la  clause  accessoire  n'ajoute 
rien  à  la  force  que  les  conventions  principales  puisent  tout  entière 
dans  la  reconnaissance  qui  en  a  été  faite  par  les  pfarties; 

Considérant  que  tout  jugement  devant  faire  état  des  pièces  utiles 
qui  aont  produites  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  prétentions,  le 
système  de  la  Régie  basé  sur  la  reconnaissance  implicite  aurait  pour 
résultat  que  la  simple  production  en  justice  d'un  acte,  d'ailleurs  ré- 
gulièrement enregistré  au  droit  fixe  de  âfr»,  donnerait  ouverture  aux 
droits  proportionnels,  toutes  les  fois  qu'il  serait  fait  mention  de  ce 
titre  dans  le  jugement  ; 

Considérant  que  ce  résultat,  directement  contraire  aux  principes 
génânux  en  matière  d'enregistrement  comme  à  la  loi  du  41  juin 
1859,  démontre  l'erreur  du  système  qui,  comme  dans  TespèGe  ac- 
tuelle, frapperait  du  droit  de  titre  la  totalité  des  conventions  mention- 
nées dans  un  jugement  qui  ne  porte  point  reconnaissance  de  prix  ou 
de  valeurs,  mais  simplement  reconnaissance  d'une  clause  dépendante 
qui  n'est  soumise  à  aucun  droit  ; 

Considérait  que  c'est  à  tort,  dès  lors,  que  le  receveur  de  l'enregis- 
trement a,  sur  le  vu  du  jugement  du  25  mai  4  8M  ^  perçu  sur  la  con- 
vention principale  du  27  déc.  1857,  portant  transmission  de  propriété 
mobilière  ou  obligation,  le  droit  proportionnel  dont  est  question  dans 
l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
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Pourvoi  efi  cassation  de  la  Régie  potir  violation  des  art.  %,  69, 
S  %  n*  9,  de  la  loi  du  22  frîm.  an  7,  et  22  de  celle  du  l*'  juin  1889. 
Mais,  le  26  déc.  1865: 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  23  et  «9  de  la  loi  da 
22  £rim.  an  7,  auxquels  se  réfère  Fart.  32  de  la  loi  Anii  juin  4859, 
iju'un  jugement  portant  condanmation  on  reconnaissance  de  dette  ne 
peut  être  assujetti,  indépendamnfent  du  droit  dû  pour  le  jusemeni, 
au  droit  proportionnel  d'enregifitrement  éï^U  par  leaUte  airticles, 
qu'autant  que  l'acte  sous  seing  privé  ou  la  convention  verbale  qui  ont 
fiiit  Tobjet  de  la  demande  sur  laquelle  ce  jugement  est  intervenu, 
étaient  susceptibles  d'être  enregistrés  ;  —  Qu'ainsi  ce  n'est  pas  s^e*- 
ment  le  jugement,  mais  la  conventiou^. considérée  en  elle-même,  qui 
donne  ouverture  à  ce  droit  de  titre  et  qui  doit  servir  de  base  à  la 
perception; 

Attendu  qu'aux  termes  du  décret  impérial  du  17-20  cet.  4860,  les 
lois  concernant  les  droits  d'enregistrement  n'ont  dû  être  appliquées 
en  Savoie  qu'à  partir  du  4  •'  nov.  4  860  ; 

Attendu  que  si  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Annecy*  à 
l'occasion  duquel  le  droit  de  titre  dont  il  s'agit  a  été  perçu,  n'a  été 
rendu  que  le  25  mai  4864,  il  résulte,  d'autre  part,  du  jugement  at- 
taqué que  les  conventions,  qui  ont  donné  lieu  aux  contestations  sur 
lesquelles  il  est  intervenu,  portent  la  date  du  27  déc.  4857  et  que  ces 
contestations  ont  été  introduites  par  exploit  du  7  juill.  4  859  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  ce  jugement  ne  pouvait,  sans  porter 
atteinte  au  principe  de  non-rétroactivité,  être  assujetti  au  droit  pro- 
portionnel de  titre  établi  par  les  lois  françaises  et  que  le  jugement  at- 
taqué, en  décidant  que  ce  droit  avait  été  indûment  perçu  et  devait 
Mre  reîTtitué,  n'a  pu  violer  lesdites  lois,  les  seules  qui  soient  invo- 
quées au  pourvoi; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  d'après  la  législation  sarde,  ces  conven- 
tions qui  ont  eu  pour  objet  une  revente  de  bois  à  exploiter  et  cpd 
sont  considérées  comme  un  acte  de  commerce,  pouvaient  être  passées 
par  acte  sous  seing  privé,  et  que  cet  acte,  ainsi  que  le  jugement  inter- 
venu sur  les  contestations  auxquelles  il  a  donné  lieu,  étaient  exempts 
de  tout  droit  proportionna^  d'insinuation  ou  d'enregistrement;  «^ 


Observations.  On  remarquera  que  les  motifs  de  cet  arrêt 
diffèrent  radicalement  de  ceux  du  jugement  de  !'•  instance,  qu'il 
a  cependant  maintenu  contre  le  pourvoi  de  la  Régie.  Sans  re- 
chercher si  les  lois  françaises  étaient  applicables  aux  actes  sous 
seings  privés  dont  il  s'agît,  le  tribunal  d'Annecy,  interprétant 
l'art.  22  de  la  loi  du  H  juin  1859  (Art.  46591  J.  N.),  décidait 
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<}ue,  suivant  cet  article,  lorsque  les  actes  de  celte  nature,  enre- 
gistrés proTÎsoirement  au  droit  fixe  de  2fr.,  ont  été  produits  en 
justice  pour  Texécution  d'une  clause  accessoire,  le  droit  propor- 
tionnel de  titre  ne  peut,  après  le  jugement,  être  perçu  sur  la 
totalité  des  conventions  qu'ils  renferment.  La  Cour  de  cassation 
ne  s'est  point  occupée  de  cette  question  :  elle  a  rejeté  le  pourvoi 
par  l'unique  motif  que  les  actes  Isous  seings  privés,  objet  de  l'ia* 
stance,  étaient,  comme  actes  de  commerce,  exemptés  de  la  forma- 
lité de  l'insinuation  ou  de  l'enregistrement  par  la  loi  sarde  sous 
r^npire  de  laqudle  ils  avaient  été  passés,  et  ne.  pouvaient,  sans 
porter  atteinte  au  principe  de  non-rétroactivilé,  être  assujettis  à 
lar  loi  française  sur  l'enregistrement. 

Cette  décision  est  oerlainement  fondée.  Mais  on  peut  se  de- 
mander s'il  suffit,  pour  être  exempts  de  l'enregistrement,  que  les 
actes  sous  s^gs  privés  ayant  le  caractère  d'actes  de  commerce 
et  passés  en  Savoie,  soient  d'une  date  antérieure  i  l'annexion. 
Dans  l'espèce,  la  Cour  de  cassation  a  pris  soin  d'ajouter  que  les 
contestations  auxquelles  les  actes  avaient  donné  lieu  avaient  été 
introduites  par  exploit  du  Tjuill.  1859;  c'est-à-dire  qu'ils  avaient 
acquis  date  certaine  avant  l'époque  où  tes  lois  sur  l'^uregistre- 
ment  avaient  été  déclarées  exécutoires  en  Savoie  par  le  décret  du 
17  oct.  1860.  En  effet,  d'après  la  disposition  générale  de  l'art.  70, 
i$  3,  n"^  16,  de  la  loi  du  ^  frim.  an  7,  les  actes  sous  signature 
privée  passés  dans  les  pays  réunis  ne  sont  exemptés  de  l'enregis- 
trement que  s'ils  ont  acquis  une  date  certaine  suivant  les  lois  de 
ces  pays.  Ainsi  les  actes  sous  seings  privés  faits  en  Savoie  anté- 
rieurement à  l'annexion  ne  peuvent  profiter  des  immunités  de 
la  loi  sarde  que  s'ils  ont  acquis  date  certaine  avant  cette  époque. 
Actuellement,  si  l'on  fait  abstraction  du  principe  de  non-ré- 
troactivité appliquée  par  la  Cour  de  cassation,  le  jugement  du 
tribunal  d'Annecy  était-il  fondé  dans  son  interprétation  de 
l'art.  22  de  la  loi  du  11  juin  1859  ?  Cette  loi  a  eu  pour  but  de 
faciliter  la  production  en  justice  ou  l'usage  dans  un  acte  public 
des  marchés  et^traités  réputés  actes  de  commerce  et  faits  sous 
'  signature  privée^  L'art.  22  porte  qu'ils  seront  enregistrés  pro- 
visoirement moyennant  un' droit  fixe  de  2  fr.  ;  que  les  droits 
proportionnels  seront  perçus^  lorsqu'un  jugement  portant  con- 
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damnation,  liquidation,  collocation  ou  reconnaissance,  inter- 
viendra sur  ces  marchés  et  traités,  ou  qu'un  acte  public  sera  fiûl 
ou  rédigé  en  conséquence,  et  il  ajoute  :  «  mais  seulement  sur  la 
»  partie  du  prix  ou  des  sommes  faisant  l'objet  soit  de  la  con- 
»  damnation,  liquidation,  collocation  ou  reconnaissance,  soit  des 
»  dispositions  de  l'acte  public.  »  Dans  Fespèce  soumise  au  tri- 
bunal d'Annecy,  le  jugement  ne  prononçait  aucune  condamna- 
tion pour  le  payement  du  prix  des  traités  sous  seings  privés  ;  il 
ordonnait  seulement  Texécution  d'une  disposition  accessoire  des 
traités,  relative  à  la  livraison  des  bois  vendus.  Dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  li  juin  18S9,  on  lit  ce  qui  suit  :  «  Ainsi,  lors- 
»  qu'il  n'y  aura  pas  de  jugement  rendu,  ni  d'acte  public  passé  en 
»  vertu  de  l'acte  sous  signatures  privées,  les  droits  proportionnels 
»  ne  seront  pas  perçus.  L'enregistrement  moyennant  un  droit 
»  fixe  sera  déGnitif.  Dans  le  cas  contraire,  la  perception  des 
»  droits  proportionnels  aura  lieu,  tion  plus  sur  toutes  les  elanses 
»  du  marché  y  mais  seulement  sur  les  dispositions  du  jugement  ou 
.  de  Voeu  public  (Art.  16556  J.  N.).  - 

Or*  dans  l'espèce,  la  disposition  du  jugement  ne  porte  que  sur 
une  clause  accessoire  du  marché,  qui,  par  elle-même,  n'est  sus- 
ceptible d'aucun  droit  ni  fixe  ni  proportionnel  d'enregistrement. 
C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  par  le  tribunal  d'Annecy 
que  le  droit  proportionnel  ne  pouvait  être  perçu  sur  toutes  les 
clauses  du  marché . 

Aux  mots  Jugement^  n^  203  et  204,  du  Dict.  di  Notariat  (4'eiiV.); 
Enregistrement^  no  209  (3*  édit.) .  n^»  552  et  553  (4«  édit.)\  annotez: 
V.  Art.  48453  J.N. 


Art.  18454. 

société  civile.  —  recelé.  — donation  entre  époux.  —  révo- 
cation. —  testament. 

Ne  peuvent  être  étendus  par  voie  d'analogie  à  Vassoeié  qui  a  recelé 
ou  diverti  des  objets  appartenant  à  une  société  civile^  ni  tart, 
792  C.  iV.,  ni  ïart.  1477  du  même  Code. 

Une  donation  entre  époux,  faite  pendant  Je  mariage  a  pu  être  re- 
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gardée  par  1$$  juges  du  fait,  comme  révoquée  par  un  tesumient 

portant  révocation  de  tout  testametit  antérieur. 
.   Ainsi  jugé,  le  28  août  1865,  par  ki  Cour  de  cassatkm  (ch. 
civ,). 

Par  actes  sous  seing  privé  des  32  juiU.  1853  et  1*^  févr.  1854, 
une  soeiété  civile  à  fin  de  commune  habilaliob  avait  été  con- 
tractée entre  Durand- Vallès  et  '  les  époux  Bavoillot  mariés  en 
communauté  légale,  à  défaut  de  conventions  matrimoniales. 
Durand- Y^Uës  apportait  dans  l'association  ^  tant  en  meubles 
qu'en  inameuble&»  une  valeur  de. 18,322  fr.  95  c. 

L'apport  des  époux  Bavoillot  consistait  en 
meubles,  créances,  inscriptions  de  rentes  sur 
l'Etat,  actions  de  chemins  de  fer  et  numéraire, 
letout.s'élevantà 1»,935       35 

Total.  .  .  .  .  38,258  3Ô" 
dont  les  revenus  devaient  être  perçus  au  proOt  de  la  société.  — 
En  outre,  les  associés  ayant  pris  à  bail,  en  commun,  un  domaine 
dit  de  Pompigne,  il  était  stipulé  que  les  immeubles  et  valeurs 
diverses,  formant  l'objet  de  leurs  apports  respclîfs,  pourraient 
être  vendus  ou  échangés  suivant  les  besoins  sociaux,  sans  qu'au 
décès  de  l'un  des  contractants  les  héritiers  eussent  aucun  droit  à 
revenir  sur  les  opérations  qui  auraient  eu  lieu  ;  qu'il  serait  dressé, 
au  31  déc.  de  chaque  année,  inventaire  des  bénéfices  et  pertes, 
pour  être  partagés  ou  supportés,  moitié  par  Vallès,  moitié  par 
Bavoillot  et  sa  femme  ;  qu'en  cas  de  décès  d'un  des  sieurs  Valès 
ou  Bavoillot,  les  héritiers  du  décédé  n'auraient  aucun  droit  sur 
le  fermage  ;  qu'ils  devraient  se  reporter,  pour  régler  l'héritage, 
au  dernier  inventaire  de  la  société-,  que  le  survivant  serait  libre 
de  continuer  seul  le  fermage  ou  de  s'adjoindre  qui  il  jugerait  à 
propos;  qu'il  resterait,  de  plus,  détenteur,  jusqu'à  la  fin  de  ses 
jours,  de  tous  meubles,  immeubles  ou  valeurs  quelconques  for- 
mant l'actif  du  décédé,  sans  être  astreint  à  fournir  caution  ;  qu'au 
surplus  les  trois  associés  se  réservaient,  chacun,  la  libre  disposi- 
tion et  la  propriété  exclusive  de  tous  fonds  ou  valeurs  quelcon- 
ques'autres  que  ceux  qu'ils  avaient  apportés  en  société. 

'La  stipulation  concernant  la  jouissance  réservée  au  dernier 
vivant  des  sociétaires,  pouvant  être  arguée  de  vice  de  forme, 
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cbaoMD  d'eux  l'a  oonfiroiée  par  testament  olographe  du  S7  févr. 
18S4. 

Le  testament  de  la  dame  Bavoillot,  conçu  dans  les  mêmes 
termes  que  celui  de  son  mari,  porte  ce  qui  suit  :  «  Je  déclare 
»  léguer  à  mon  mari  et  i  M.  Durand-Vallès,  avec  droit  d'acorois* 
»  sèment  au  profit  du  survivant  d'eux,  l'usafruit  et  la  jouissance 
»  de  tous  les  biens  meuUes  et  immeubles  qui,  au  moment  ée 
»  mon  décès,  formeront  le  montant  de  mes  droits  dans  rassoda- 
»  tion  que  nous  avons  faite  suivant  actes  privés  des  29  juill. 
»  18S3  et  1*'  févr.  courant,  pour  l'exercice  desquels  usufruit  el 

jouissance  je  dispense  l'un  et  l'autre  de  fournir  caution  et  de 
»  faire  inventaire.  L'effet  de  cette  libéralité  n'est  que  la  consé^ 
*  quence  de  notre  association,  et  elle  sera  réglée  sur  le  dernier 
»  inventaire  qui  précédera  mon  décès,  sans  que  mes  héritière  ou 
»  ayants  droit  puissent  s'y  opposer  en  aucune  façon.  Je  révoque 
»  tout  testament  antérieur.  » 

Il  est  à  remarquer  que,  dès  avant  le  testament  du  27  févr. 
1854,  la  dame  Bavoillot  avait,  par  acte  notarié  du  25  nov.  1842, 
fait  donation  entre-vifs,  en  cas  de  survie,  à  son  mari,  de  l'uni- 
versalité de  ses  biens  en  toute  propriété  et  que  les  dispositions 
de  cette  donation  étaient  la  reproduction  de  celles  d'un  testa- 
ment antérieur  de  cette  dame,  du  29  mars  1832. 

Les  époux  Bavoillot  sont  décédés  :  la  femme,  le  16  févr. 
1858,  et  le  mari,  trois  jours  après,  le  19  du  même  mois. 

Ce  dernier  n'ayant  pas  laissé  de  parent  au  degré  successible, 
l'administration  des  domaines  a  demandé  et  obtenu  l'envoi  en 
possession  de  ses  biens. 

Dans  cet  état  de  choses  et  lors  de  la  liquidation  de  la  société 
civile  qui  avait  existé  entre  Durand- Vallès  et  les  époux  Bavoillot, 
il  s'est  présenté  des  difficultés.  Notamment  et  d'une  part,  Tad- 
ministration  des  domaines  imputait  à  Durand-Yallès  le  détour- 

ement  d'objets  mobiliers  et  d'actions  de  chemins  de  fer,  qui 
était  constaté  avoir  eu  lieu  au  préjudice  de  ladite  société;  elle 
demandait,  en  conséquence,  qu'il  fût  privé  d^  toute  part  dans 
ces  valeurs  par  application  deTart.  792  C.  N.,  et  elle  offrait  de 
prouver  par  témoins  qu'il  était  l'auteur  de  ces  soustractions. 
D'autre  part,  les  héritiers  de  la  dame  Bavoillot  prétandaîent  que 
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le  ieBtftâieat  olograiplie  de  eetle  «boae  du  27  févr.  48K3,  amt 
révoqué  la  dMttioii  de  tous  biens  par  elle  faite  à  son  mari  tux 
termes  d'm  acte  notarié  dn  25  mars  1842  et  que  par  suite  le 
Domaine,  comme  représentant  de  feu  Bavottlot»  ne  pouvait  se 
prévaloir  de  cette  donation. 

22  juin  1860,  aprèa  Tenquête  qui  avait  été  ordonnée  an  sujet 
des  d^omenents,  jugenieiit  du  tribunal  civil  de  Castel-Sarrazin 
qui  déclare,  d'une  part,  l>urand-yallès  déchu  de  tout  droit  sur 
les  objets  détournés,  et,  de  Taulre,  la  donation  de  1842  révoquée 
par  le  testament  de  1854. 

Sur  le  double  appel  interjeté  par  Durand  Vallès  et  par  le  Do- 
maine, est  intervenu,  à  la  date  du  2  juin  1862,  un  arrêt  par  le- 
quel }a  Cour  impériale  de  Toulouse  a  infirmé  le  jugement  en  ce 
qu'il  prononçait  contre  Durand-Vallès  la  déchéance  édictée  par 
Tart.  792  C.  N.,  et  Ta  coufirmé  quant  au  chef  de  la  révocation 
de  la  donation.  Voîâ  les  motifs  de  Tarrèt  : 

Sur  le  !*^  point  :  —  Attendu  que  des  motifs  d'analogie  ne  sutfiseut 
pas  pour  justifier  l'application  de  Tart.  792  C.  N.,  qui  prononce  des 
déchéances;  —  Que  ces  déchéances  encourues  pour  divertissement  ou 
recelé  des  effets  d'ime  succession,  sont  de  véritables  peines  qui  ne  peu- 
vent être  étendues  à  d'autres  cas  qu'en  vertu  de  textes  précis  ;  que  des 
textes  de  cette  nature  se  rencontrent  dans  les  art.  i  460  et  1 477  C.  N., 
mais  non  dans  l'art.  1872  qui  déclare  applicables  aux  partages  entre 
associés,  des  règles  placées  dans  le  chap.  6,  tit.  des  Successions,  tandis 
que  l'art.  792  se  trouve  dans  le  cliap.  5,  sous  la  rubrique  relative  à  la 
renonciation  aux  successions  ;  , 

Sur  le  2«  point:  — Attendu  que  la  révocation  portée  autestament  du 
27  flévr.  1854  a  eu  pour  effet  d'anéantir  non-seulement  le  testament 
du  29  mars  4832,  mais  encore  la  donation  entre  époux  du  25  nov. 
4842  qui  n'en  était  que  la  reproduction  sous  une  autre  forme; 

Attendu  que  cette  révocation  est  conçue  en  termes  généraux  et  im- 
plique évidemment  un  changement  de  volonté  de  la  part  de  la  dame 
Bavoillot,  même  en  ce  qui  concerne  la  nue  propriété  de  son  avoir  ; 

Attendu  qne  les  dispositions  que  contient  le  testament  n'accordent 
qu'un  droit  d'usufruit  à  BavoiJlot,  dispositions  évidemment  restrictives 
de  la  donation  de  1 842  qui  lui  accorde  une  entière  propriété  ; 

Attendu  que  l'on  conçoit,  d'ailleurs,  très-bien  le  changement  de  vo- 
lonté de  la  part  d'une  dame  qui,  en  4842,  ne  pouvait  s'occuper  de  ses 
parents  qui  vivaient  loin  d'elle,  et  qui,  au  surplus,  ne  devait  avoir 
alors  d*autre  pensée  que  de  rendre  heureuses  les  personnes  qui  l'en- 
touraient, tandis  qu'à  l'époque  du  dernier  testament,  courbée  sons 
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les  infirmités  et  voyant  approcher  sa  fin,  le  aoavenir  de  seè  parents 
de^t  lui  être  plus  précieux  que  le  bien-être  du  vieiUaid  qui  vivait  à 
côté  d'elle  et  qui,  comme  elle,  ne  pouvait  avoir  besoin  longtemps  des 
ressources  dont  elle  avait  à  disposer  ; 

Attendu  qn*en  principe,  la  révocation  testamentaire  entraîne  celle 
des  donations  entre  époux  JEedtes  pendant  le  mariage,  quand  il  résulte 
des  circonstances  que  le  testateur  a  voulu  donner  à  la  clause  cette 
p(Nrtée  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  la  donation  de  4  842  ré- 
voquée et  sans  efiet,  et  d'ordonner,  en  conséquence,  le  partage  de  la 
commimauté  entre  les  représentants  de  BavoiUot  et  ceux  de  sa  femme, 
sous  réserve  d'usufruit  pour  Diurand-Vallès. 

Pourvoi  en  cassation  du  Domaine. 
Mais,  le 22  août  i865  (eh.  civ.)  : 

LA  COUR  ; — Sur  le,  moyeu  tiré  de  la  violation  de  l'art.  793  et  de  la 
fausse  application  de  l'art.  4872  C.  N.  :  —  Attendu  que  Durand- 
Vall^  a  agi  au  procès  non  point  comme  légataire,  mais  comme  as- 
socié des  éponx  BavoiUot  ;  —  Qu'ainsi  le  point  sur  lequel  les  juges  du 
fond  ont  eu  à  statuer  et  ont,  en  effet,  statué,  u  été  de  savoir  â,  comme 
associé,  Durand-Vallès  avait  encouru  la  déchéance  résultant  de  l'art. 
79Î  pour  avoir  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  société  ; 

Attendu  que  les  déchéances  sont  de  droit  étroit;  qu'ainsi  l'art.  792 
d'après  lequel  les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets 
d'une  succession  ne  peuvent  prétendre  aucune  part  dans  les  objets 
divertis  ou  recelés,  ne  saurait  être  étendu,  par  voie  d'analogie,  d'un 
cas  à  un  autre  ;  que  c'est  seulement  en  vertu  de  la  disposition  précise 
de  Tart.  1 477  que  la  même  déchéance  est  prononcée,  en  cas  de  recelé, 
contre  les  époux  en  matière  de  communauté  conjugale;  et  qu'à  dé- 
faut d*un  texte  contenant  la  même  disposition  en  matière  de  sociéié, 
la  déchéance  dont  il  s'agit  n'y  est  pas  applicable  ; 

Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  et  par  suite  en  infirmant  le  juç^e- 
ment  qui  avait  prononcé  la  déchéance  contre  Durand- Vallès,  l'arrêt 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions  de  loi  invoquées  par  le 
pourvoi,  en  a  fait  une  exacte  apphcation  aux  ffedts  de  la  cause; 

En  ce  qui  concerne  le  chef  relatif  à  la  révocation  :  —  Sur  le  moyen 
unique  tiré  de  la  fausse  interprétation  de  l'art.  1 096  et  de  la  violaùon 
des  art.  4036  et  4044  C.  N.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide,  en 
fait  et  par  appréciation  des  termes  du  testament  du  27  fé^T.  4854  in- 
terprété d'après  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  rédigé,  que 
la  révocation  y  contenue  est  générale,  qu'elle  implique  évidemment 
un  changement  de  volonté  de  la  part  de  la  testatrice,  même  en  ce  qui 
concerne  la  nue  propriété  de  son  avoir,  et  qu'elle  porte,  n*jn-seulement 
sur  le  testament  du  29  mars  4832,  mais  encore  sur  la  donation  entre 
époux  du  25  nov.  4842,  qui  n'en  était  que  la  reproduction  sous  une 
autre  forme  ;  —  Que  c'est  là  une  appréciation  souveraine  qui  ne  sau- 
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rait  coBstituer  la  violation  des  dispoûtions  de  loi  invoquées  par  le 
pourvoi  ;  —  Rejette. 

Aux  mots  Bécélé,  n«>  V%  du  Dictionnaire  du  Notarut  (3*  édit.), 
no  4*'  (4«  édù.);  Société  civile,  n"  464  (3*  édit.),  n»  497  (l^^  édit.); 
Donation  entre  époux^  n**  57  (3"  édit,);  Révocation  de  donations^  n**  446 
(4«erfiV.);  annotez  :  V.  Art.  I845i  J.  N, 


Art,  18455. 

action-actionnaire.  —  société.  —  timbre.  —  ABONNSaiiCNT. 

Lorsqu'une  société  distribue  à  une  certaine  catégorie  d'actionnaires, 
en  exécution  du  contrat  de  société,  pendant  le  temps  jugé  néces- 
saire pour  la  confection  des  travaux  et  la  préparation  de  V ex- 
ploitation, des  intérêts  prélwés  sur  le  capital  social,  elle  ne  peut 
se  dispenser  de  payer  le  droit  awnuel  de  V abonnement  qu'elle  a 
somcrit  pour  le  timbre  de  ses  actions,  en  invoquant  le  bénéfice  de 
Vart.  24  de  la  loi  du  5  juin  1850,  qui  exempte  de  ce  payement 
les  sociétés  qui  nont  distribué  ni  intérêt  ni  dividende  pendant  les 
deux  dernières  années. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (eh.  req.)  du 
4janv.  1865. 

A  la  date  du  10  juin  1856,  il  fut  formé  une  société  entre  les 
concessionnaires  de  mines  de  fer  en  Algérie,  notamment  celles 
de  Karezas,  et  des  souscripteurs  d'un  apport  en  argent  de$tiné  à 
leur  exploitation.  Le  capital  était  de  5  millions,  divisé  en  10^000 
parts  d'intérêts  de  500  fr.  chacune. 

Mais  comme,  dès  avant  la  signature  de  l'acte  de  société,  il 
était  certain  que  l'exploitation,  pendant  les  deux  premières  an- 
nées de  son  existence^  serait  dans  Timpossibilité  de  produire  et 
de  piayer  soit  des  intérêts,  soit  même  les  frais  d'administration, 
et  comme  les  souscripteurs  de  Tapport  argent,  ^'élevant  a 
2,500,000  fr.,  n'entendaient  pas  subir  la  perte  de  Tintérêt  de 
eur  capital  durant  ce  laps  de  temps,  il  fut  stipulé  que  les  appor- 
teurs  de  concessions  en  seraient  chargés  et  que  leurs  parts  d  ac 
lions  répondraient  de  Texécution  de  cet  arrangement. 
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Dis  le  16  juin  1856,  M.  Talabot,  direelMr  Àe  la  soeiété,  coa- 
tracta,  en  vertu  de  l'art.  22  de  la  loi  du  5  juin  1880,  un  abon- 
nement aux  droits  de  timbre,  à  raison  du  capital  social  de 
3  raillions,  représentant  les  10,000  actions. 

La  société  n'ayant  pu  réussir,  son  directeur,  se  fondant  sur 
l'art.  24,  g  2,  de  la  loi  du  5  juin  1850,  a  formé  contre  la  Régie 
une  demande  en  remboursement  des  droits  d'abonnement  de 
timbre  qui  avaient  été  payés  pour  les  années  postérieures  aux 
deux  premières  d'épreuves,  alors  qu'en  Tabsence  de  tous  béné- 
fices sociaux,  il  n'avait  été  effectué  ni  répartition  de  dividendes, 
ni  payement  d'intérêts. 

Mais,  le  24  juin  1863,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui  repousse  cette  demande  : 

Attendu  que  Talabot,  ès-noms ,  reconnaît  qu'il  a  été  distribué  des 
intérêts  à  une  certaine  catégorie  d'actionnaires  pendant  les  premières 
années  de  Texistence  de  la  société ,  c'est-à-dire  du  46  jmn  4856  au 
46  juin  4858  ;  qu'il  suit  de  là  qne  ka  deax  années  d'épieaves n'ayant 
commencé  que  depuis  cette  dernière  date,  û'est  à  partir  du  46  juin 
4860  seulement  que  la  société  a  pu  être  dispensée,  aux  termes  de 
l'art.  24  de  la  loi  du  5  juin  i 850 ,  de  payer  le  droit  d'abonnement; 
que,  vainement,  il  est  allégué  d'abord  que  la  société  n'ayant  jamais 
donné  de  bénéfices^  c'est  aux  dépens  du  capital  qne  le  payement  des 
intérêts  a  eu  lieu ,  et ,  en  second  lieu,  que  lesdits intérêts  n'ont  été 
distribués  qu'à  une  partie  des  actionnaires  par  quelques*uns  des  fon- 
dateurs; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  c'est  la  société  elle-mèm^  qui  a  dis- 
tribué lesdits  intérêts  et  non  pas,  conmie  le  prétend  Talabot,  quelques- 
uns  des  fondateurs  en  debors  de  la  société  ;  qu'en  second  lieu ,  la  loi 
ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  les  deniers  distribués  sont  pris  sur 
les  bénéfices  et  celui  où  ils  sont  pris  sur  le  capital  ;  qu'elle  n'examine 
pas  non  plus  par  quels  motifs  ces  intérêts  ont  été  distriboés  à  une  cer- 
taine catégorie  d'actionnairesàVexclusion desautres  ;  que,  du  moment 
ou  il  est  constaté  que,  soit  pour  un  motif,  soit  pour  un  autre,  des  in- 
térêts ont  été  distribués  par  la  société,  la  Régie  n'a  pas  eu  à  s^occuper 
de  l'origine  des  deniers;  qu'elle  a  dû  percevoir  le  droit  sur  une  so- 
ciété qui  ne  se  trouvait  pas  dans  les  cas  d'exemption  spécialement  jMrévns 
par  l'art.  34. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Tart.  24,  §  2,  de  la  loi 
du5juin  1850.  Mais,  le4janv.  1865: 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  5  juin  4850,  en  soumettant 
les  sociétés  et  compagnies  au  droit  proportionnel  de  timbre  qu'elle 
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éftablit  par  son  art.  1 4,  et  qui  doit  être  acquitté  lors  de  rénmsion  des 
titres  ou  certifîcatsd'actioiis^  lesautorise  à  s'affinnchir  de  ce  payement 
en  contractant  avec  l'Etat  un  abonnement  pour  Ini  substituer  le  paye- 
ment d'un  droit  annuel  ;  que  par  son  art.  94,  elle  dispense  les  sociétés 
de  ce  droit  annuel,  dans  les  cas  et  les  circonstances  qu'elle  a  pris  soin 
de  déterminer;  qu'il  en  est  ainsi  notamment,  aux  termes  dudit  aiUcle^ 
lorsque,  postérieurement  à  leur  abonnement ,  les  sociétés  n'auront, 
dans  les  deux  dernières  années,  payé  ni  dividendes,  ni  d'intérêts  ; 

Mais  attendu  que  cette  disposition  exceptionnelle  doit  être  renfermée, 
comme  toute  exception,  dans  les  termes  et  dans  les  limites  que  la  loi 
préctee  et  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  cas  ;  que  la  loi  ne  distingue 
pas  entre  le  cas  où  les  intérêts  payés  par  la  société  pït)viennent  des 
bénéfices  réalisés  et  celui  oiY  ces  intérêts  sont  payés  au  moyen  d'un 
prélèvement  opéré  sur  le  capital;  qu'elle  ne  distingue  pas  davantage 
entre  le  cas  où  les  intérêts  sont  payés  d'une  manière  générale  et  à  tous 
les  actionnaires,  et  celui  où  ils  sont  payés  seulement  à  une  catégorie 
déterminée. 

Attendu  que  le  texte  dp  la  loi  est  général  et  absolu  ;  que  son  appli- 
cation doit  avoir  le  même  caractère;  qu'il  n'est  pas  contesté  et  qu'il 
est  même  reconnu  que  des  intérêts  ont  été  payés  par  la  société  de 
Kaarezas,  dans  les  deux  premières  années  de  son  exfôtence,  en  exécu- 
tion d'une  clause* formelle  de  ses  statuts;  que  cela  suiBt  pour  que  la 
société  n'ait  pu,  à  l'expiration  de  ces  deux  années,  réclamer  le  béné- 
fice de  l'art.  24  de  la  loi  du  5  juin  ^850,  et  qu'à  bon  droit  le  jugement 
attaqué  a  refusé  d'ordonner  la  restitution  du  droit  payé  par  son  direc- 
teur; — ►  Rqette. 

Anxmots  Action-Actionnaire,  n«46,  duDiCT.  nu  Nox.  (3«  édit,)^ 
n««  75  et  suivants  (4*  édit.)]  Société,  n°  598  bis  (4*  édit.);  annotez  : 
V.  Art.  48455  J.  N. 


Aax.  i84S6. 

ASSISTANCE  JUUICIAIRE.  —  ÉTRANGER. 

L'assistance  judiciaire  ne  doit  pas  être  accordée  à  l'étranger  indi- 
gent^ qui  n'est  pas  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  alors 
d'ailleurs  quHl  n'a  existé,  à  cH  égard,  aucune  réeiprocité  stipulée 
pox  un  traité  enêre  laPraneeet  son  pays,  L.  22  janv.  1851,  art. 
»etlO. 

Ainsi  décidé  par  le  bureau  d'assistance  judiciaire  près  la  Cour 
de  Nancy,  le  20  mai  1865: 

Le  bureau  ;  — Cîonsidérant  que  la  foculté  accordée  par  Tart.  4*'  de 
la  loi  du  22  janv.  4854,  de  réclamer  dans  certains  cas,  et  sous  cer- 
taines conditions,  l'assistance  judiciaire,  constitue  un  droit  puremen 

Digitized  by  CjOOQ IC 


U4  (Abt.  48456) 

civil,  puisqu'elle  découle  d'une  loi  civile;  —  Gousidéraot  que  si  tout 
Français  jouit  des  droits  civils  en  France  (art.  8,  C.  N.)»  l'étranger  ne 
jouit  de  ces  droits,  ou  de  certains  d'entre  eux,  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  U  et  4  3  du  même  Gode,  à  moins  d'une  exception  spé- 
(îialement  édictée  par  la  loi  en  sa  feveur;  —  Considérant  que  la  loi 
de  4851  est  une  loi  française  qui  ne  régit  que  les  Français;  que  si, 
par  son  art.  !•',  elle  accorde  d'une  manière  générale  l'assistance 
«  aux  indigents  »,  le  législateur  n'a  eu  évidemment  en  Mie  que  les  in- 
digents français  et  régnicoles,  et  que  s'il  eût  entendu  étendre  la  même 
faveur  à  l'étranger,  il  l'eût  formellement  exprimé,  d'autant  plus 
qu'il  privait  le  Trésor,  non-seulement  de  la  perception  des  droits  à 
lui  dus,  mais  même  lui  imposait  certaines  charges  ;  —  Considérant, 
d'ailleurs,  que  l'assistance  judiciaire  au  profit  de  l'étranger  peut  dif- 
ficilement se  concilier  avec  les  art.  46  C.  N.,  et  466  C.  proc.  dv., 
lesquels  n'étant  point  abrogés  pour  ce  cas  ne  le  dispensent  pas  de  la 
cemûon  judicatum  solvt;  —  Considérant  que  Tassistance  au  profit  de 
l'étranger  n'est  pas  moins  incompatible  avec  la  loi  de  4  85 1  elle-même, 
en  ce  qui  touche  les  justifications  à  fournir  par  le  demandeur  en  as- 
sistance ;  qu'il  ne  pourrait  affirmer  son  indigence  devant  le  maire  de 
son  domicile,  ni  produire  le  certificat  négatif  du  percepteur  de  son 
domicile,  puisqu'il  n'a  pas  de  domicile  légal  en  France,  quand  il  n'y 
a  pas  été  admis  par  décret,  et  que  les  mêmes  justifications  qui  éma- 
neraient de  fonctionnaires  étrangers,  n'oSriraient  pas  les  garanties 
prévues  par  la  loi,  et  ne  pourraient  régulièrement  servir  de  hases  à 
l'application  des  pénalités  édictées  par  l'art.  16;  —  Considérant,  dès 
lors,  que  la  demoiselle  Eyschen  étsCnt  étrangère  et  ne  justifiant  d'au- 
cune autorisation  d'établir  son  domicile  en  France  (art.  43),  ni  qu'il 
existerait  aucime  réciprocité  stipulée  par  traités  entre  son  pays  et  la 
France,  ne  peut  profiter  du  bénéfice  de  l'assistance  résultant  de  la  loi 
française  du  22  janv.  4851  ; 

Réforme  la  décision  du  bureau  d'assistance  établi  près  le  tribunal 
de  Nancy,  en  mai  4865;  en  conséquence,  retire  à  la  demoiselle 
Eyschen  l'assistance  qui  lui  avait  été  accordée  par  la  décision  sus- 
visée. 

Nota.  —  Cette  décision  est  contraire  i  une  décision  du  bureau 
d'assistance  judiciaire  près  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  18  déc. 
1855,  rapportée  Art.  15686  J.  N.  —  Le  bureau  près  la  Cour  de 
Paris  a  jugé  que  Tétranger  indigent  a  droit  à  Tassistance  judi- 
ciaire, lorsque  les  tribunaux  français  devront  se  déclarer  compé- 
tents sur  sa  demande. 

Au  mot  Assistance  judiciaire^  n»  2,  du  Dictionnauœ  du  Notariat 
(4*  édit.)\  annotez  :  V.  Art.  48456  J.  N. 
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preuve.  —  transport.  —  payement  hors  la  vue  des  notaires. 
—  preuve  de  la  remise  postérieure  des  espèces. 

Vacte  authentique  fait  \foiy  même  à  V égard  des  tier$^  de  f  existence 
de  la  convention^  alors  surtout  que  cet  acte  a  été  signifié  aux 
tiers. 

Quoique  la  déclaration  de  remise  antérieure  des  fonds  puisse  être  con- 
sidérée comme  une  énonciation  n'ayant  point  un  rapport  direct  à 
la  disposition  même  de  Vacté  authentique,  cependant  la  quittance 
expresse  et  définitive  donnée  dans  tacte,  implique  nécessairement^ 
une  remise  réelle  des  fonds  ;  cette  quittance  a  un  rapport  direct  à 
ta  disposition  même  et  a  un  caractère  aussi  authentique  que  le 
transport  îm-mémc.  Art.  1320,  C.N. 

Dés  lorsy  toute  demande  de  preuve  ayant  pour  but  de  faire  consi- 
dérer ladite  quittance  comme  non  avenue  y  est  inadmissible  ^  parce 
qu'elle  tend  à  prouver  contre  le  contenu  à  ïacte  authentique, 
Vart.  1344  C.  iV.  interdisant  l'admission  d'une  semblable  preuve^ 

Ainsi  jugé  parle  tribunal deda  Seine,  le  20  décembre  186o.  ", 

La  gravité  de  cette  affaire  appelle  l'attention  partkùliëre  ijles  ' 
notaires.  Nous  présentons  ci^après  des  observations.  '       -  ;    ;    i 

Suivant  transport  reçu  par  M*  Marcq,  notaire  à  Paris,  le  18  no- 
vembre 1862,  M.  Hanriot,  notaire  honoraire,  est  deveàa  céssion- 
naire  d'une  somme  de  2,825  fr.  formant  le  solde  présiithé  alors 
libre,  en  principal  sur  une  somme  de  8,600  fr.',  lîefn^ësentànt  ï^ 
cautionnement  d'un  sieur  Taillet ,  percepteur 'âéihi^bt^h'alre' 
d'une  coaimune  de  l'arrondissemrat  de  ioigny  (  Yomiey;  Sebnië 
même  acte,  M;  Hanriot  devenait  également  tôessîoti^ire'dèëin- 
téréts  restant  à  liquider.  ;    .    m  .    .n 

L'acte  porte  que  le  montant  de  ce  trans{k>rt  se  tn^uvegrevéniti 
reliquat  passif,  provisoirement  évalué,'^  «om{>tiibfo el  dedi^ 
verses  créances,  et  c'est  après  ces  diverseif  sonniiêfl^  qiii  tùrtnetiî 
un  total  de  5,775  fr.  en  capital  que  latrélltic^de  M.  Uaurtot  ddit' 
venir  en  ordre  utile.  i    m  •  '  >•  .     ^  »  i  •  J  •  - 

L'acte  porte,  en  outre,  que  le  transport  ert^ait*  forWlnioÇèii^  i 
Tome  ICVn.  40 
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ïiant  la  somme  de  3,125  fr.,  qui  «  ont  été  remis  cejourd'hui 
môme  hors  la  vue  des  notaire»  soussignés  »  à  M.  Taillet,  qui  «  le 
reconnaît  et  en  donne  quittance  »  à  M.  Hanriot. 

Conformément  à  la  loi,  M.  Hanriot  a  notifié  son  transport  au 
trésor  public  à  Paris,  entre  les  mains  du  conservateur  du  bureau 
des  oppositions V  à  la  date  du 25  nov.  1862,  et'a  fait  demander  un 
état  des  oppositions,  lequel  lui  a  été  délivré  le  28  nov.  186^  Cet 
état  révèle  les  mêmes  charges  que  celles  énoncées  dans  l'acte  du 
transport  fait  à  M.  Haoriot.  Il  faut  ici  remarqua  que  Tétat  délivré 
à  M.  Hanriot  élait  identiquement  conforme  à  un  précédent  état 
délivré  en  mars  1862  à  un  sieur  Connont,  cessiûimaire  anté- 
rjeur,  et  que  M.  Hanriot  avait  eu  connuasaoee  de  cet  état 
<|ans  rétude  de  M*"  Marcq,  notaire  rédacteujr  du  traospo^t  Cor- 
n^ont.  Il  y  a  lieu,  en  outre,  d'ajouter  cette  particularité,  dont  il 
est  question  dans  l'articulation  des  faits,  c'est  que,  dans  létat 
délivré  à  M  Hanriol,  la  créance  de  ce  dernier  est  in&crîte  à  sa 
date  et  a  son  rang^  sans  aucune  mention  de  payement  d  avance. 
\(f[esi  postérieurement  à  ces  formalités  que  M.  Hanriot  affirme 
avoir  versé  les  fonds  du  transport.  Â  Tappui  de  son  afiirmation, 
il  présente  au  tribunal  une  lettre  du  notaire,  M*  Marcq,  qui  con- 
state^ q|i'i|  f  été  constitué,  par  les  parties*  dépositaire  de  700  fr., 
jujsqu'a^i  ^  janvier  1863,  et  une  quittance  sous  seing  privé  du 
17  janv.  1863,  signée  de  M.  Tàillet  lui-même,  et  constatant  un 

jtI>^H^r^Îpt représente  également  au  tribunal  les  pièces  d'une 
cq^fiçsppi^^ai^ce  échangée  entre  lui  et  diverses  autorités  adminis-^ 
trfitjyes^,çoii]^(>étpntes  pour  faire  apurer  définitivement  le  comple 
^i'}\W(i^^\fr9^f^}^  et  arriver  à  la  délivrance  du  mandai  de^ 

.  ,^^  i|)e^ii|iMf i^iSk  j^în  1863,  et  afrèa  q«6  le  prix  du  transport 
aurait  été  réellement  et  complètement  versé  à  V.  Taillet  par 
A|lr{^H^i;H)t»^q^c^.(}^i^îer  est  officieMseiûent  ayisé  q«w^,  par  aete 
liW^^^  ^«t^'^ff^f^^^^A^^^  ^^^®  ^'  «tuukdiMpfte  Xaiilet,  dfessé. 
q^.A^^^  ^i^dôjvmfnQs^.a'  été  fait  à  k  misQure  TaiUet  de  la 
spgjmc^/4ftr1i>llPQifrMi»«|tant  du  cÀntionnement  de  son  père. 
Cet  acte  liquidatif  a  été  homologué,  et  les  extraits  de  la  Uquidft«- 
tiwvWil3ii<iVft)ii^iiug^99il^;^<Hit  été  (Signifiés  au  tré90ir>  le  2Î  jjuin 

*  Digitizedby  Google 


(Art.  f8457)  Hl 

1858;  mais  ces  sïgniflcalitDfns  avaient  été  omises  dans  Tétat  d^éli- 
Yîé  i  M.  Baimot. 

A  cette  inattendue  révélation,  dont  l'effet  serait  d'évincer 
M«  Hanriot  ainsi  que  les  précédents  cessionnaires,  celui-ci  ^ça^- 
soré  pan  Uéla4  des  ofipotÀtioAs  qui  lui  a  été  délivré  à  Pari^y  le 
2&  nii¥eHibre  19A%  n'en  continue  pas  moins-de  saivredams  le» 
bureaux  du  trésor  à  Paris  la  demandé  en  délivrance  duf  mandat 
de  payement,  et  il  reçoit  en  effet,  à  la  date  du  f3  août  1883, 
deux  mandata  de  payement  d'ensemble  en  capital  et  intér ôts  de 
6,292  fr.  22  c,  qui  devaient  suffire  pour  désintéresser  les  ecàiar 
'  ciers  oesâonnaires  dont  le  chifie  s'éievait  à  &^275  fr.,  sauf  une 
légère  réduction  à  faire  pour  les  intérêts  échus.  Mais  qndque 
temps  après,  le  trésor  public,  avisé  par  M.  le  receveur  général 
des  finances  de  l'Yonne,  avait  fait  réinscrire  sur  le  registre  des 
oppositions  la  créance  de  la  oadneure  Taillet,  qui  avaii  été,  parait- 
il,  rayée  à  tort,  et  par  suite  refusait  de  payer  k  montant  db 
mandat  dont  M.  Hanrîet  se  trouvait  postenr. 

Dans  cette  situation,  H.  Hanriot  se  rendit  à  plusieurs  reprises 
dans  les  bureaux,  du*  ministère,  à  Paris^  et  épuisa  toutes  les  voies 
amiables j  sekauprèsides  agenlâ  sHpérieuffSr  du  trésoir  puU&e,  sait 
auprès  de  M.  le  ministre  des  financée  luit-môme,  pour  ei>lftmr  le: 
remboursement  du  préjudice  qui  lui  aTait  été  causé,  mais  ses 
efforts  restèrent  infructueux.        '. 

En  présence  de  ces  refus,  M.  Hanipiotasaisi  la  ^stii^eet  inr 
tred^t  sa  demande  contera  M.  le  ministre  dea  funaee»  à  la  dafie 
du7avriH864. 

Il  demande  une  enquête  à  l'effet  de  prouver,,  tant  par  titres  qjme 
par  témoins,,  dfrver&faiijs  étahliasani  à  la  fois  la  faute  commise  pi» 
l'administration  du  trésor  puUic,  Ferrenr dans laquaiie 9 étémair^ 
tenu  MP.  Henriot  par  fepropre  fait  de  Fadminîstralion ;  et  en  ce  qui 
eoncerne  la  remise  des  fonds,  il  demande  à  prouver  que  les  fonds 
da  transport  n'ont  été  réellement  remis  à  Taillet  qu'après  la  dé- 
livrance et  sur  le  vu  de  l'état  d'oppositions  délivré,  le  28  novemiare-,. 
à  M.  HanrÎDt;  et  qœ,  pendant  t^intervaUé  de  dix  }oa<rs  eoÉre*  la 
date  du  transport  et  la  délivrance  de  l'état,  le»  fond»  sont  restés 
partie  chez  M*  Marcq,  notaire,  partie  entre  les  mains  de  l'homme 
d'affaires  de  M.  Taillet,  partie  entre  les  mains  de  M.  Hanriot  : 
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Mais,  le  20  décembre  1865,  le  tribunal  de  la  Seine  : 

Attendu  que,  par  acte  authentique  reçu  par  Marcq  et  son  collègue 
notaires  à  Paris,  le  47  nov.  48<>2,  Taillet  a  cédé  et  transporté  à  Han- 
riot  toutes  les  sommes  libres  lui  restant  dues  audit  jour  sur  le  montant 
de  son  cautionnement  ; 

Que  le  même  acte  porte  que  ce  transport  est  fait  moyennant  la 
somme  de  3,1^5  fr.^ui  ont  été  remis  le  même  jour,  hors  la  vue  des 
notaires,  à  Taillet,  qui  le  reconnaît  et  en  donne  quittance  à  Hanriot; 

Attendu  que  cet  acte  a  été  signifié  à  S.  Exe.  le  ministre  des  finances 
le  25  nov.  suivant,  et  que  le  28  nov.  Tadministration  du  trésor  public 
a  délivré  à  Hanriot  un  état  des  oppositions  existant  sur  le  cautionne- 
ment de  Taillet  ; 

Attendu  que  cet  état  était  incomplet  et  ne  mentionnait  point  une 
opposition  antérieure  à  celle  de  Hanriot  et  de  nature  à  réduire  ses 
droits  à  néant; 

Mais  attendu  que  si  les  fonds  ont  été  remis  par  Hanriot  à  Taillet 
avant  la  production  de  ce  document  inexact,  cette  production  n'a  pu 
être  la  cause  déterminante  de  la  réalisation  du  contrat,  non  plus  que 
celle  du  préjudice  éprouvé  par  Hanriot  ; 

Attendu  que  ce  dernier  prétend,  il  est  vrai,  assigner  à  ladite  re- 
mise des  fonds  une  date  postérieure  à  celle  de  Tétat  communiqué  par 
le  trésor;  mais  que  cette  prétention  est  en  contradiction  formelle 
avec  les  termes  exprès  de  l'acte  authentique  du  48  nov.  4862; 

Attendu  que  l'acte  authentique  fait  foi,  même  à  Tégard  des  tiers, 
de  l'existence  de  la  convention  ;  que,  dans  l'espèce,  l'acte  du  48  no- 
vembre ayant  été  signifié  par  Hanriot  à  ladministration  du  trésor 
public,  cette  administration  peut^  à  double  titre  en  invoquer  les  dis- 
positions ;  que,  sans  doute,  la  simple  déclaration  faite  par  les  parties 
que  les  fonds  avaient  été  remis  antérieurement  pourrait  être  consi- 
dérée comme  une  énonciation  n'ayant  point  un  rapport  direct  à  la 
disposition  même  de  l'acte  authentique;  mais  que  la  quittance  ex- 
presse et  définitive  dojmée  dans  la  même  acte  du  48  nov.  par  Taillet 
à  Hanriot  implique  nécessairement  une  remise  réelle  des  fonds;  que 
cette  quittance  a  im  rapport  direct  à  la  dispoàtion  même  et  qu'elle  a 
un  caractère  aussi  authentique  que  le  transport  lui-même  ; 

Attendu  que  les  allégations  de  Hanriot  ayant  pour  but  de  faire 
considérer  ladite  quittance  comme  non  avenue,  tendraient  positive- 
ment à  prouver  contre  le  contenu  à  Tacte  du  18  nov.  ;  que  l'art.  4  344 
G.  N.  interdit,  de  la  faqon  la  plus  expresse,  l'admission  de  semblable 
preuve; 

Attendu  dès  lors  que  les  faits  actuels  à  l'appui  de  ces  allégations  ne 
sont  point  admissibles  ; 

Attendu  que  les  autres  faits  articulés  ne  sont  point  pertinents  ; 
qu'en  efiet,  il  n'importe  point  dans  la  cause  de  savoir  si  la  mention 
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portant  que  le  prix  a  été  payé  d'avance  a  été  insérée  dans  Vétat  des 
oppositions  au  moment  même  de  sa  rédaction  ou  par  une  addition 
postérieure;  que  cette  mention,  qui  n'est  d'ailleurs  que  la  reproduc- 
tion des  termes  de  l'acte  authentique  signifié  par  Hanriot  au  trésor, 
ne  pouvait  produire  aucun  efiTet  par  elle-même  et  n'avait  de  valeur 
que  par  sa  conformité  avec  le  susdit  acte. 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  faits  articulés  par  Hanriot, 
le  déboute  purement  et  simplement  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions tant  principales  que  subsidiaires,  et  le  condamne  en  tous  les 
dépens.  • 

Observations.  Il  est  certain  que,  dans  l'espèce,  une  faute  avait 
été  commise  par  le  trésor,  c'était  rémission,  dans  Tétat  d'oppo- 
sitions délivré  en  i862àM.  Hanriot,  de  la  signification  qui  lui 
avait  été  faite  pour  la  mineure  Taillet  en  1858.  Mais  une  faute  ne 
donne  lieu  à  réparation  que  lorsqu'elle  cause  un  dommage  à 
autrui  (art.  1382  C.  N.).  Un  dommage  avait-il  été  causé  parle 
trésor  à  M.  Hanriot?  Oui,  si  celui-ci  n'avait  remis  les  fonds  à 
son  cédant  qu'après  la  signification.  Non,  dans  le  cas  contraire. 

L'unique  question  du  procès  consistait  donc  à  savoir  si,  en  fait, 
M.  Hanriot  s'était  dessaisi  du  prix  du  transport  le  jour  même  de 
l'acte,  ou  si  au  contraire  ce  prix  avait  été  conservé,  soit  par  des 
tiers,  soit  par  lui-même,  pour  n'être  remis  au  cédant  que  sur  la 
justification  d'un  état  d'oppositions  conforme  aux  déclarations  de 
celui-ci. 

C'est  à  M.  Hanriot,  demandeur  en  dommages-intérêts,  qu'il 
incombait  de  faire  cette  preuve. 

Mais  ici  naissait  une  question  de  droit  :  l'enquête  réclamée 
ne  tendait-elle  pas  à  prouver  contre  et  outre  le  contenu  à  l'acte, 
malgré  la  prohibition  écrite  à  cet  égard  dons  Tart.  1341  C.  N.  ? 

Le  tribunal  a  fait,  sous  ce  rapport,  une  distinction  entre  re- 
nonciation que  les  fonds  avaient  été  remis  hors  la  vue  des  notai- 
res, et  la  quittance  même  donuée  au  cédant;  il  admet  que  cette 
énonciation  n'a  pas  un  rapport  direct  à  la  disposition  et  pourrait 
dès  lors  être  détruite  par  la  preuve  contraire  ;  mais  il  considère 
la  quittance  comme  partie  intégrante  et  nécessaire  de  l'acte,  ne 
pouv/tnt  tomber  qu'avec  lui,  et  formant  ainsi  obstacle  à  la  rece- 
vabilité de  la  preuve. 

Best  certain  en  efiet  que,  dans  tout  contrat  de  vente,,  ou  de 
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toinsport,  il  doit  y  «vok  un  {urix^  et  qu'ea  ré;gle  «gànéraletle  prk 
dbûît  èbre  |>ayé  comptozit,  àinoînfi  de  ifirmes  aeoopdésâ  FlN^qué- 
tenr  ou  cessîMnanre.  1(  -est  dcmc  pttrfeâlMieiit  vrai  ^pxe  k  ^oit- 
tance  a  un  rajiport  flirect  A  la  disposition,  et  prétendre  détrtrire 
la  quittance,  ce  serait  vouloir  prouver  contre  l'acte  lui-même. 
Est-ce  à  dire  néanmoins  qœ  la  solution  donnée  par  le  jugement 
soitrirréppoeiiable:? 

An  nom  de  M.  Hanriot,  M.  Beffcer,  son  Avocat,  opposuftdi'veis 
moyens,  et  notamment  il  soutenait  :  1^  que  les  conventions 
n'ayant  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes,  le  trésor  ne 
pouvait  arguer  de  la  quittance  pour  excuser  la  Tautè  qu'il  avait 
commise  ;  2^  que  d'ailleurs  il  esit  permis  de  prouver  contre  les 
actes  à  faide  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Le  premier  moyen  ne  pouvait  être  que  .difficilement  accueilli, 
du  tnoins  dans  les  termes  où  H  étiât  présenté;  le  demandeur. 
£'a|)puyant  sur  l'acte  de  transport,  devait  souffrir  que  cet  acte 
lui  fût  opposé;  car  il  ne  pouvait  le  scinder  à  son  profit,  en  faisant 
valoir  ce  qu'il  contenait  de  favorable  à  sa  cause,  et  rejetant  ce 
qui  lui  était  contraire. 

Le  second  moyen,  fondé  en  droit,  n'était  peut-être  pas  en  fait 
apjlicablel  dans  le  procès;  car  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  doit  émaner  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée, 
ou  de  celui  qu'il  représente  (art.  1347  C.  N,).  Or,  le  demandeur 
n'avait,  en  dehors  de  l'état  d'oppositions  et  de  la  ^ocre^ondaiice 
qu'il  représentait,  aucun  écrit  émanant  du  trésor;  il  produisait 
sans  doute  une  quittance  de  son  cédant  constatant  une  remise 
de  fonds  postérieure  à  la  délivrance  de  l'état  d'oppositions  ;  mais 
le  trésor  ne  représentait  pas  M.  Taillet  ;  loin  d'être  son  ayant 
cause,  il  était  un  tiers  ;  il  était  tiers  débiteur,  et  à  ce  titre  dans  la 
même  situation  qu'aurait  été  un  tiers  saisi. 

Mais,  à  côté  de^ces  deux  moyens,  il  y  jen  avait  un  tnoisièmey 
gui  peut-être  n'apiafi  été  mis  suffisamment  en  évidence  et  qui, 
^km  nous,  eût  été  de  nature  à  moâîQer  complètement  la  tphy- 
^onomie  du  débat  Le  demandeur  articulait  en  effet  que  le  prix 
du  transport  était  resté  partie  chez  M^  Marcq,  notaire^  partie  entre 
les  mains  d'un  tiers  mandataire  du  cédant  et  le  surplus  enfbre  ses^ 
mains  à  lui-même. 
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Dans  €6t4e  articulaUoD,  il  y  arait  i  dÂsUnguer  entre  les  fonds 
conservés  par  le.tessionnaire  et  ceux  qai  étaient  restés,  c'esl-à- 
dire  déposés  dans  les  qaains  des  tiers  :  quant  aux  premiers  fonds, 
dea»ander  i  prouver  qne  le  cessionAaire  ne  les  avait  pas  versés, 
c'élaitvoukMrpft>ui^r^n4rela<|aittancecontenuedansl'acie,  car 
il  yattrait  eu  une  grande  subtilité  4  sou  tenir  qu'il  s'en  était  dabovd 
libéré  et  qu ensuite  ils  lui  avaient  été  rendus  i  titre  de  dépôt; 
mais  il  n'en  éitait  pas  de  même  de  eaux  qui  avaient  éié  déposés  à 
des  tiers,  et  la  preuve  de  et  dépét  éiaiL»  â  noire  avis,  tont  i  Ml 
recevable,  car  elle  n'infirmait  en  aucune  façon  la  quittance.  Le 
oeâbk>nnaire  éAtik  à  cet  égard  pleinement  libéré-  et  si  bien  libéré, 
qa^eneas  de  déeonfitvre  des  dépofsitaires,  les  fonds  eussent  péri 
pour  le  oomfAe  du  eédant,  eeul  propriétaire  des  deniers  déposés. 
Le  dépôt  était  un  fait  extérieur  à  l'acte  ;  il  n'avait  pas  pour  but 
de  l'abroger  ou  le  modifier;  il  n'était  au  contraire  qu  un  moyen  de 
l'exécuter. 

Cela  étant,  la  preuve  du  dépôt  ne  rencontre  plus  la  prohibi- 
tion de  Fart.  1341.  Cette  preuve,  ayant  pour  objet  d'établir  le 
quasi-délit  commis  par  le  trésor,  pouvait  se  faire  par  témoins 
(art.  1348,  n**  1).  Au  surplus  le  dépôt  était  prouvé  par  écrit,  au 
moyen  des  reconnaissances  émanant  des  tiers  dépositaires. 

Nous  savons  que  quelques  auteurs  ont  soutenu  que  l'art.  1341 
prohibant  la  preuve  de  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant, 
lors,  ou  depub  les  actes,  un  débiteur  ne  pourrait  en  aucun  cas 
prouver  sa  libération  par  témoins.  Mais  cette  doctrine  a  été  géné- 
ralement repoussée  comme  étendant  au  delà  de  ses  justes  limites 
la  prohibition  légale.  Ce  que  la  loi  a  entendu  proscrire,  c'est  la 
preuve  d'une  convention  dérogatoire  à  celle  contenue  dans  l'acte. 
Or,  la  libération  du  débiteur,  le  dépôt  des  fonds  dont  quittance 
est  donnée,  sont  des  faits  qui  expliquent  nécessairement  l'exis- 
tence de  l'acte,  quoiqulls  en  constituent  l'exécution  même 
(Dalloz,  Rép.,  v^  Obligations,  u^  4733). 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  un  arrêt  du  14  juillet  184o 
(Dalloz,  1845,  1,  336),  que  si  des  billets  font  foi  de  leur  date  et 
de  la  Vfaleur  fournie^  ils  ne  font  pas  preuve  que  cette  valeur  ait  été 
ibume  à  la  data  des  billets,  et  qu'ainsi  Tépoque  a  laquelle  la  va- 
leur a  été  fournie  a  pu  être  établie  en  dehors  des  énonciations  des 
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billets,  par  appréciation  des  faits  et  des  circonstances,  sans  qu'il 
y  ait  violation  de  la  règle  qui  défend  d'admettre  aucune  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes. 

Si  Ton  appliquait  à  Tespèce  actuelle  la  doctrine  de  cet  arrêt, 
il  serait  même  inutile  de  s'appuyer  sur  un  dépôt  de  fonds  opéré 
en  dehors  de  Tacte',  car  il  serait  permis  de  prouver  que,  malgré 
la  quittance,  les  fonds  ont  été  remis  postérieurement  à  la  foute 
commise  par  le  trésor,  et  cette  preuve  étant  faite,  le  trésor  serait 
nécessairement  condamné  à  la  réparation  du  préjudice  causé  au 
cessionnaire. 

En  se  tenant  i  la  théorie  que  nous  avons  exposée,  la  répara* 
tion  serait  moins  élevée.  Mais  on  voit,  en  tous  cas,  que  la  solution 
admise  par  le  tribunal  est  encore  digne  d'un  examen  sérieux  et 
approfondi. 

Au  mot  Preuve^  n«  72,  duDicT.  du  Not.  [inédit. ))  annotez  :  V.  Art 
«457  J.  N. 


Art.  18458. 

SOCIÉTÉ.  —  VENTE  (CONTRAT  DE). —  ENREGISTREMENT. 

]j>r$qut^  dans  un  acte  de  société^  il  a  été  stipulé  quen  cas  de  décès  de 
Vun  des  associés^  la  société  ne  sera  pas  dissoute^  qu'elle  continuera 
de  subsister  entre-  les  sociétaires  survivants  qui  seront  tenus  de 
rembourser  aux  héritiers  de  l'associé  décédé  la  part  lui  revenant 
dans  l* actif  social  d'après  un  inventaire  fait  dans  la  forme  des 
inventaires  annuels^  le  droit  d'enregistrement  de  cession  est  exi- 
gible, après  le  décès  de  Vassocié^  sur  Vimportance  de  sa  part  50- 
ciale^  constatée  par  l'inventaire  notarié  de  sa  succession.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  21,  H ,  68,  §  3,  fi9,  §  5,  no  1^'. 

La  société  n'étant  pas  dissoute^  la  quotité  des  droits  de  cession  ne 
peuvent  être  déterminée  par  la  nature  des  valeurs  distinctes  dont 
se  compose  l'actif  social. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch. 
requêtes)  du  7  février  1866.  Nous  présentons  ci-après  des  obser-^ 
vations  : 
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Dans  on  acte  de  société,  passé  devant  notaire  le  30  mars  1854, 
entre  MM.  Cary,  Frédéric  Maurer  et  Masson,  les  parties  stipu- 
laient ce  qui  suit  ; 

i  Art.  8.  Le  décès  d'aucun  des  trois  associés  n'entraînera  pas  la  disso- 
»  lution  de  la  société,  qui  continuera  à  exister  entre  les  deux  associés 
»  survivants.  Dans  ce  cas,  à  la  demande  de  l'un  des  associés,  il  sera 
»  pourvu  au  remplacement  de  l'associé  décédé  dans  un  délai  de  six 
»  mois.  Le  nouvel  associé  devra  apporter  en  entrant  dans  la  société  le 
»  tiers  du  capital  social  alors  existant  au  nom  des  trois  associés.  Cette 
»  somme  sera  employée  en  totalité  ou  jusqu'à  due  concurrence  au 
*  remboursement  des  droits  de  l'associé  décédé  dans  la  société.  Dans 
»  le  cas  où  les  deux  associés  survivants,  d'accord  entre  eux,  ne  juge- 
»  raient  pas  convenable  de  s'adjoindre  un  troisième  associé,  ils  au- 
»  Font,  pour  se  libérer  vis-à-vis  des  héritiers  de  l'associé  décédé  du 
»  montant  de  leurs  droits,  un  délai  de  quatre  ans  du  jour  du  décès, 
t  Ces  droits  seront,  dans  tous  les  cas,  fixés  par  un  inventaire  fait  dans 
f>  la  forme  des  inventaires  annuels.  * 

Frédéric  Maurer,  l'un  des  associés,  est[décédé  le  1 1  mai  1862, 
laissant  pour  héritiers  des  enfants  mineurs  sous  la  tutelle  de  leur 
mère. 

L'inventaire  dressé  après  ce  décès,  par  un  notaire,  le  5  juill. 
1862,  contient  la  déclaration  suivante  : 

Mme  veuve  Maurer  déclare  : 

Que  MM.  Masson  et  Cary,  en  vertu  de  la  faculté  qui  leur  était  ré- 
servée par  l'acte  de  société  du  30  mars  4854,  ayani  opté  pour  la  con- 
tinuation des  affiedres  de  la  société  sans  adjonction  de  tiers,  il  a  été 
procédé  à  une  constatation  de  la  situation  de  la  maison  de  commerce 
dont  il  s'agit  au  31  mai  dernier  ; 

Qu'une  erreur  s'étant  glissée  dans  ces  inventaires,  il  a  été  procédé, 
le  23  juin  dernier,  aune  rectification  de  la  situation^  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  les  droits  de  M.  Maurer  défimt  ou  de  sa  succession  dans  l'ac- 
tif de  ladite  société  s'élèvent  à  i  84 ,264  fr.  28  c 

Étant  fait  observer  que  le  montant  desdits  droits  s'est  trouvé  réduit 
à  cette  somme  au  moyen  du  prélèvement  dune  somme  de  2,547  /r. 
feit  aussitôt  le  décès  pour  le  payement  des  frais  funéraires  et  d'autres 
dépenses,  etc..  » 

Que  ladite  somme  de  484 ,261  fr.  28  c.  est  représentée  par  : 

4*  34 ,874  fir.  30  c,  formant  la  part  du  défunt  dons  les  marchandises 
qui  existaient  audit  jour  34  mai,  ci 31,874  fr.  30c. 

2»  27,656  fr.  97  c,  formant  la  part  du  défunt 
dans  restimation  de  la  clientèle  de  ladite  maison  de 

commerce,   ci 27,656       97 

A  reporter.  .     59,528  fr.  27  c. 
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r estimation  donnée  au  matériel  servant  à  Texploita- 

tiou  de  la  maison^  ci ,  .  •      7^743       mil 

V  '5t),  4 19  fr .  05  c . ,  formant  lapnrt  du  défunt  dam 
T  actif  en  caisse  audit  jour  3î  mai  et  dans  les  créances 
à  recouvrer  de  ladite  maison  de  eommewie,  ci.  ...    50,41 5       05 

S*'  Et  63,1S7D  îr,  39  c. ,  formant  la  part  du  défunt 
dans  les  valeurs  en  portefeuille  existantes  à  la  même 
époque,  ci.  ... €3^70       39 

Somme  égale iW,*M       i8 

Par  un  acte  passé^^près  le  décès  de  Frédéric  Maurer  enbre  les 
deux  AaMciéfiBiaiTivwitfi,  le  27  mi  186S,€esdefiiîefsél»«iQtco&- 
veD«6,  anm  <i(u'il  a<ètè4it,  de  continwer  la  société  à  <ieux9eiâs. 

La  Régie  a  prétendu  que  l'acte  de  société  du  30  mars  1851 
contenait  dans  son  art.  8  une  cession  sous  ^condition  suspensive 
de  part  d^associê,  et  que  cette  condition  ^*élait  réalisée  tant  par 
le  décès  de  Frédéric  Meurer  que  par  l'option  des  deux  autres 
associés:  elle  a,  en  conséquence,  réclamé  par  voie  de  contrainte 
de  îa  veuve  et  de  ces  deux  tlerniers  le  droit  de  vente  mobilière  à 
2  p.  100,  soit  4,044  fr.  4  c,  sur  la  somme  de  183,808  fr.  28  c. 
formant  la  part  sociale  du  défunt. 

Opposition  à  cettf»  -contminte  par  la  ytmm  et  les  4eax  Afi6(mé& 
Us  soutieaneAl,  an  ipontâpal,  ^se  iWL  8  du  pacte  social  fi'éUiit 
qu'une  simple  danse  et  wt  acte,  dispensée,  comme  telle,  de 
tout  droit  proportionnel;  et  subsidiairement,  que  Frédéric  Maurer 
n'avait  points  dans  tous  les  cas,  vendu  à  ses  coassociés  sa  part 
d'intérêt  indivise  ;  que,  s'il  avait  cédé  quoique  «bofie,  c'ëlaîcai 
uniquement  ses  droits  dans  certatties  vakvrs  déterminées  par 
Fwnrcn taire  «et  formant  ime  par^  de  Taetif  de  la  société;  qu'au 
lieu  donc  de  porter  5nr  la  somme  intégrale  de  183,808  fr,  28  a, 
et  d'être  calculé  pour  le  tout  au  taux  uniforme  de  2  p.  100,  le 
droit  ne  devrait,  par  auite  du  pnélèveiBent  4e  2,S47  fr.  ipanr  frais 
fift»émi\es,  porter  ^e  sur  18i  26i  fr«  28 -c,  et  qu'il  démit  varier, 
conformément  à  la  loi,  suivant  la  iwtture  des  dÎTerscs  vafleurs 
constitutives  de  ladite  somme  d'après  nnvenlaîr.e. 

Mais,  le  2S  juill.  1863,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui  ordonne  f exécution  de  la  contrainte  : 
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Attendu  que,  par  l'acte  du  80  mars  1854-,  il  a  été  convenu  que  le 
décès  d'un  des  associés  n'entmineraii  jias  la  dissolution  de  la  société^ 
mais  que  dans  ce  4)as  il  serait  aocoxxlé  aux  survivants  un  délai  de 
quatre  années  pour  se  lihéter  \is-à-vis  des  héritier»  de  l'associé  jré- 
décédé  du  mentant  dô  leurs  droits,  lesquels  seraient  fixés  par  un  in- 
ventaire; 

Attendu  qu'en  exécution  «de  oette  conventioa,  leSidemandeursâont 
devenus,  le  jour  du  djécès  de  Frédéric  Maurer,  propriétaires  «de  tout 
Pactif  social,  et  que  leur  intérêt  dansla  société,  qui  était  d'un  lier^  a 
été  porté  à  lajnoitié;  qu'ainsi  cette  conventions  eu  pour  conséquence 
une  acquisition  pas^e  du  droit  proporlicumel  de  mutatian; 

En  ce  qui  touche  la  question  subsidiaire  :  —  Aitendu  que  la  so- 
ciété dont  il  s'agit  ne  s'est  pas  trouvée  dissoute  par  le  drcès  de  Fré- 
déric Maurer;  que,  par  suite,  les  associés  survivants  sont  devenus 
•oesaiomiaiiies  de  fai  yert  de  l0iir4U6OGié  >et  non  de  vs^mrê  disitlnetes 
taiifiés  par  la  loi  41e  l'ûipôt  ji  des  ^ipetift^  difEénentea. 

Pourvoi  «a  «casaiiw^  —  Mais,le  7  iév.  1866  : 

LA  GGUft  ;  --^  Statani  sir  le  mojren  «Diifue  diené  en  dem  bran- 
ches ;  —  £t  d'4d>ord  sur  \sl  V^  J^ancbe  prise  de  la  fausse  application 
de  l'nrt.  69,  §,  5  n°  j ,  et  de  la  violation  de  l'art.  68,  §  3,  b»  i ,  de  la  loi 
du  82  fiim.  an  7  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  8  du  pacte  social 
'que  le  décès  de  l'un  des  associés  n'entraînera  pas  la  dissolution  de  la 
Boetété,  ^  «oatinuera  ée  sobebli^  entre  les  eociétaores  ^rvrvaats ,  et 
qu6,  dans  t»  cas,  soit-qu'il  eoftpctinm  «a  rtmfAaoement  de  raseAcôé 
décédé,  soit^gue  les  survivants  oontsauent  aei«k  la  société,  il  leur  ei$t 
accordé  un  délai  de  quatre  ans  pour  se  libérer  vis-à-vis  des  héritiers 
de  Tassocié  du  montant  de  leurs  droits,  ces  droits  à  fixer  par  un  in- 
ventaire Sait  dans  la  fbrme  de  Tinventaire  annuel  ; 

ÀHimâv  ^lue  féventualitë  -pfërue  par  tîet  article  s'est  réaBséc  par  le 
déoèsduaéurMusrer^iuidesitimasMoiéB,  arrivé  le  4'!  mars4i6fi; 
et  que  ses  deux  associés  ont  déclaré  ofler  pour  la  cantinuation  de  la 
société  fians  acyoBCtioji  d'un  nouvel  assodé  ; 

Attendu  que  l'inventaire  dressé  après  le  décès  de  Maurer  fixe  à 
m  ,ÎW  fr .  '28  c,  les  droits  de  cet  associé  dans  la  société,  non  compris 
son  prélènpe»enl  de  i,547  fr.  pour  fraisfisméraires; 

Attendu  «qiie  cotte  somme  était  SMMiiae  à  la  perœptikon  du  droit 
pro^rtionnalde  âp.  400,  etnon«ttidroit£xede3ir*  ;  qtt'en'effiet,aux 
termes  de  VaxL  68,  §  B,  n**  i,  de  la  loi  de  frim.  an  7,  la  perception 
du  droit  fixe  n'est  admise  qu'autant  que  l'acte  ne  porte  ni  obligation, 
ni  ilbérafion,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles  entre 
1«  «ssecîés  ou  autres  personnes*,  ifa»  dans  la  cause  îl  existait  une 
vénftaMe  itransaussion  de  droits  «loMiers,  puisque,  "par  le  décès  >de 
Frédéric  Maurer  ses  deux  aeeedés  sostt  de^eous  propriétaires  de  tout 
l'actif  .social  et  «jue  leur  intérêt  dans  la  société,  qui  était  d'un  tiexa,  a 
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été  porté  à  la  moitié  ;  qu'une  pareille  stipulation  était  passible  du  droit 
proportionnel;  et  que,  pour  l'avoir  décidé,  le  jugement  attaqué  n'a 
ni  violé  ni  faussement  appliqué  les  articles  précités  ; 

Sur  la  %"  branche  prise  de  la  fausse  application  de  l'art.  69,  §  5,  n«  4 , 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  la  violation  des  art.  68,  §  3,  n»»  2  et 
4,  69,  g  2,  u?  6,  et  §  5,  même  loi,  ainsi  que  de  art.  4868,  1434  et 
4  248  C.  N.  :  —  Attendu  que  la  société  n'a  pas  été  dissoute  par  le  dé- 
cès de  Maurer  ;  que  par  suite  les  associés  survivants  sont  devenus  ces- 
sionnaires  de  la  part  de  leur  associé  et  non  de  valeurs  distinctes  tarifées 
par  la  loi  de  l'impôt ,  qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué  A'a 
olQmmis  aucune  contravention  aux  dispositions  invoquées  par  les  de- 
mandeurs ;  —  Rejette. 

Observations.  —  Il  a  été  décidé  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  des  20  mars  1849,  iS  avr.  et  8  juin  18S9<Art.  15004, 
16571  et  16610  J.  N.;  DicL  Net.,  v  Société,  n*>  628,  4«  édit.), 
que  lorsque,  dans  un  acte  de  société,  il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de 
décès  de  Tun  des  associés,  la  société  continuera  de  subsister  en- 
tre les  sociétaires  survivants,  à  charge  de  rembourser  aux  héri- 
tiers de  l'associé  décédé  la  part  lui  revenant  dans  l'actif  social 
d'après  le  dernier  inventaire,  le  droit  d'enregistrement  de  cession 
mobilière  est  exigible,  après  le  décès  de  rassocié,  sur  la  valeur 
de  sa  part  sociale,  constatée  par  un  inventaire  notarié.  L'arrêt 
ci-dessus,  du  7  fév.  1866,  est  conforme  à  cette  jurisprudence. 

Mais  quelle  est  la  quotité  du  droit  proprotionnel  de  cession? 

Dans  une  espèce  où  il  avait  été  stipulé  que  la  société  serait  dis- 
soute par  le  décès  de  l'un  des  associés,  et  que  néanmoins  les  socié- 
taires survivants  seraient  tenus  de  rembourser  aux  héritiers  du  dé- 
funt la  part  de  ce  dernier  dans  l'actif  social,  le  tribunal  de  la  Seine 
a  jugé,  le  22  janv.  1864,  que  la  quotité  du  droit  de  cession,  exi- 
gible après  le  décès  de  l'associé,  se  règle  d'après  la  nature  des  va- 
leurs constatées  par  l'inventaire,  àl  p.  100  sur  les  créances, 
2  p.  100  sur  le  mobilier  et  les  marchandises,  et  qu'il  n'était  dû  au- 
cun droit  pour  l'argent  comptant  existant  dans  la  caisse  de  la  so- 
ciété. Nous  avons  adhéré  à  cette  décision  (Art.  1810S  J.  N.)  :  en 
effet,  la  société  se  trouvant  dans  ce  cas  dissoute,  conformément 
aux  stipulations  de  l'acte  constitutif,  par  le  décès  de  l'un  des  asso 
ciés,  ses  héritiers  sont,  avec  les  associés  survivants,  en  état  d'indi- 
vision  légale;  ils  sont  copropriétaires  des  biens  de  toute  nature 
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composantractifsocial.  La  cession  de  la  part  de  Tassocié  prédé-* 
cédé  a  le  caractère  dune  licitalion;  en  conséquence  les  droits 
doivent  être  perçus  suivant  la  nature  des  valeurs  sociales  consta- 
tées dans  Tin  ven  taire.  Mais  nous  avons  ajouté  que  si  la  société 
n'avait  pas  été  dissoute  par  le  déc^s  de  Tun  des  associés,  et  conti* 
nuait  de  subsister  entre  les  sociétaires  survivants,  ce  ne  serait  pas 
à  titre  de  copropriétaires  que  les  héritiers  de  Tassocié  défunt  aban- 
donneraient leur  part,  puisque  la  propriété  de  l'actif  ne  cesserait 
pas  d'exister  en  la  personne  morale  de  la  société;  ce  qu  ils  céde- 
raient, ce  serait  leur  intérêt  social,  réputé  meuble  tant  que  dure  la 
société  (C.  N.5  529).  Cete  cession  serait  alors  pas^ble  d*un  droit 
unique  d'enregistrement,  quelle  que  fût  la  nature  des  valeurs 
distinctes,  mobilières  ou  immobilières,  composant  l'actif  social. 
Sur  ce  point  l'arrêt  du  7  février  1866  consacre  notre  opinion. 

Mais  ce  droit  unique  est-il  celui  de  50  c.  par  100  fr.,  établi 
par  l'art.  69,  §  2,  n*  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  les  cessions 
d'actions  dans  les  sociétés,  ou  celui  de  2  p.  100  déterminé  par 
le  §  5,  n**  !•%  de  la  môme  loi  pour  les  ventes  d'objets  mobiliers  en 
général?  —  Il  résulterait  des  arrêts  précités  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  même  du  dernier,  que  ce  serait  le  droit  de  2  p.  100. 
Nous  avons  au  contraire  exprimé  l'opinion  (Art.  18105  J.  N.) 
que  la  cession  ayant  pour  objet  un  intérêt  dans  une  société  exis- 
tante, le  droit  d'enregistrement  doit  être  seulement  de  50  c. 
par  100  fr.,  conformément  à  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  3  mai  1864  (Art.  18020  J.  N.). 

Il  résulte  en  effet  de  cet  arrêt,  conforme  à  la  doctrine  que  nous 
avons  constamment  soutenue  (Dict.  Not.,  v^  Aclion-Action- 
naire^  n'*  51  et  52, 4*  édit.),  que  les  cessions  de  parts  ou  portions 
d'intérêts  dans  une  société,  dont  la  transmission  n'est  parfaite  a 
l'égard  des  tiers  que  dans  les  conditions  déterminées  par  l'art. 
1690  C.  N.  (depuis  la  loi  du  23  juin  1857,  il  ne  peut  être  question 
que  de  celles-là),  sont  assujetties  seulement  au  droit  de  50  c. 
par  100  fr.,  et  non  à  celui  de  2  p.  100,  établi  pour  ventes  ou  ces- 
sions d'objets  mobiliers.  «  Il  importe  peu,  dit  l'arrêt,  que  le 
»  capital  social  ait  été  divisé  soit  en  actions  et  coupons  d'actions, 
»  soit  en  parts  ou  portions  d'intérêts,  et  que  les  actions  ou  parts 
ï)  d'intérêts  soient  transmissibles par  la  voie  de  l'endossement  ou  de 
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»  toute  autre  façon  ;  qu'H  suffit,  pour  profiter  de  la  modération  dh 
»  droit  (à  50  c.  par  100  fr.),  qu'elles  soient  des  fractions  du 
»  capital  social  dmsé  de  manière  à  ce  que  leur  toasmissioa 
i>  puisse  avoir  lieu  en  faisant  abstraction  des  meubles  ou  dbs  im- 
n  meubles  appartenant  aux  compagnies.  »  Or,  comme  les  cessions 
d'actions  ou  de  parts  dMntérèts  font  nécessairement  abstraction 
des  meubles  ou  des  immeubles  appartenant  aux  compagnies,  il 
s'ensuit  que  toute  cession  d'actions  on  de  parts  d'intérêts,  autres 
que  cellesqui  sont  sujettes  au  droit  spécial  de  transmission  établi 
par  la  loi  du  23  juin  1857,  n-est  passible  que  du  droit  de  50  c. 
par  100  ftp.  Conformémentàcettejarisprudence,  la  cession  d'une  part 
d'intérêt  dans  la  société  qui  fait  Tobjet  de  l'arrêt  du  7  février  1866, 
ne  devait  être  soumise  qu'à  ce  droit  de  50  c.  par  lOOfr. 

Il  est  juste  d'observer  que,  dansFespèce,  la  question  del'appR- 
cation  de  ce  droit  au  lieu  de  celui  de  2  p.  100,  ne  paraît  avoir  été 
soulevée  ni  devant  le  tribunal  de  T*  instance  ni  devant  la  Cour 
de  cassation  ;  les  motifs  du  jugement  et  de  l'arrêt  n'en  portent  du 
moins  aucune  trace.  Mais,  si  nous  sommes  bien  informés,  un  arrêt 
tout  récent  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  7  mars 
1868,  viendrait  de  confirmer  la  doctrine  de  celui  du  3  mai  1864, 
en  décidant  que  le  droit  de  50  c.  par  100  fr.  est  applicable  à 
toute  cession  de  parts  d'intérêt,  formant  des  fractions  du  capital 
d'une  société  industrielle,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
et  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  société  en  nom  collectif.  Nous 
nous  empresserons  de  faire  connaître  les  motifs  de  cet  arrêt  aussi  tôt 
que  nous  aurons  pu  nous  en  procurer  le  texte. 

Au  mot  Société  y  n»  99,  du  DiCT.  du  Not.  (^édil.)^  n^  524  et  5^ 
(!•  édft.)\  annotez  :  V.  Art.  18458  J.  N. 


Art.  18459. 

administration  légale.  —  traité  entre  le  père  et  l'enfant 
m.ueur. —  cession  a  forfait  de  droits  successifs. —  lésion. 
—  action  en  rescision.  —  irrecevabilité. 

Est  inapplicable  au  père  admhmlrateur  des  biens  de  sss  enfants 
mineurs  l'an.  472  C.  N,,  qui  déclare  nul  tout  traité  entre  le  mi- 
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neur  dev&nu  wiajewr  et  sen  tuimufy  »'ti  n'a  M  pBécèdè  d'\jm  compte 
de  tutelle. 
LmvmOtà  fwrfcrii  entré  cohéritiers^  avanfisqwis  et  pêrihduceniHfn' 
naire^  des  droits  du  cédant  dans  une  suffê0smmn  indivise^  m  peuP^ 
en  l'absence  de  fraude^  être  Vobjet  d'une  action  en  rescision^  alors 
surtout  que  Us  biêng  eèdé^s^sU  grevés,  d'un  u$ufntil.  Cv  K.  868^- 

Jkinsi  jugé  le  30  ja&¥»  iâ66r  parla  Cour  de  oa»«  {^.  req.)- 

Par  testament  auihmitiqm  dû  96  jum  1833v  !•  wwm  BÎtstide: 
araît  légué  tous  ses  biens,  en  ustrfrufe,  à  sa  mère,  la  dame  Li- 
gouzat,  et  en  nue  propriété  aux  enfants  nés  ou  i  naître  de  cette. 
dame» 

La  testatrice  décéda  te  ât  dée«  tS34w  La  dant»  LigonaRiL  «vait 
alors  trois  enftmts  r  an  ftls,  François;  deux  Qlles,  Emilie  et  Vir- 
ginie Ligouzat,  cette  dernière  devenue  depuis  épouse  Gabriel, 
mais  en  bas  âge  à  cette  époque  comme  son  frère  et  sa  sœur. 
Ceux-ci  étant  décédéa.  Tua  en  1833,  Tautse  en  1837,  leur  suc^ 
cession  échol,  neitàé  à  leurs  pèrr  et  nière,  moitié  à  leur  sœwr 
YîrgÎTiîe. 

Un  inventaire  des  biens  Taisses  par  la  veuve  Bastide  eut  lieu 
devimt  notaire^  le  IS  jaav..  1835,  CefrbieosooQsistaieiub  en  meu- 
bles et  en  immeubles. 

Aux  termes  d'un  acte  notarié'  dto  90  déc.  ffl98,  lîirgtwie  li- 
gouzat, mariée  au  sîeur  Gabriel  et  de  lui  autorisée,  céd^  aux 
époux  Ligouzat,  ses  père  et  mère,  tous  ses  droits  dans  les  suc- 
eesaiona  encore  iadivisea  de  la  veuve  Baatido,  de  soa  frère  Fran- 
çois et  de  s»  «BWf  EmîKei.  Cette*  «vsiion  fiiit  faite  à  forlawl,  sans 
autre  garantie  que  celTe  dTiérilSère  ou  fégataire  de  la  cécïante,  et 
moyennant  un  prix  de  5,000  fr. 

MaiSyeiirdéceiiiJ»e  1863,  te&  époux  Gabriel,  qui  avaient  pa 
constoter,  vevs  cette  époque,.  fÊot  une  cxpvopmaÉioa  poor  utSil^ 
publique,  ({ote  les  biens  par  etrx  cédés  en  f889  valaient  pltrs  è& 
90,000  fr.,  ont  demandé  contre  l'es  époux  Ligouzat  tawt  la  nullité 
que  la  rescision  de  la  cession^  susmentionnée,  se  fondant  :  l''  sur 
ce  que  cette  cessHon  n'avait  pa9>  été  pràeédée  d'une  redditioade 
coHiptes  par  Ligouzat  père,  qui  wmit  eu  radministraiiioa  légaisr 
des  biens  de  sa  fille  pendant  sa  mmorité*,  âr  sat  ee  que  ladite 
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cession  serait  entachée  d'une  lésion  de  plus  du  quart  et  même 
des  sept  douzièmes. 

Mais,  le  30  avril  1864,  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille 
qui  rejette  cette  demande. 

Sur  le  1"  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  l'acte]  de  cession  n'a 
pas  été  précédé  de  la  reddition  de  compte  prescrite  par  l'art.  472  C. 
N.  :  —  Attendu  que  la  doctrine  admet  qu'en  thèse  générale  le  père, 
administrateur  l<^,gal  des  biens  de  ses  enfants,  ne  peut  être  soumis 
qu'au  droit  commun  et  n'encourt  pas  la  responsabilité  qui  s'attache 
aux  actes  du  tuteur  ;  —  Que,  par  suite,  Tart.  472  ne  s'applique  pas 
au  père  administrateur;  —  Que  cet  article,  en  effet,  consacre  une 
disposition  sage,  sans  doute  dans  l'intérêt  des  enfants,  mais  qui  n'est 
pas  moins  exorbitante,  puisqu'elle  prononce  la  nullité  d'un  contrat 
qui,  entre  tous  autres,  serait  valable  d'après  le  droit  commmi  ;  qu'il 
est  donc  juste  de  ne  pas  étendre  des  dispositions  de  ce  genre  à 
d'autres  hypothèses  que  celles  que  le  législateur  a  comprises  dans  son 
texte; 

Au  fond,  attendu  que,  par  acte  du  20  déc.  4858,  les  époux'Gabriel 
ont  cédé  aux  époux  Ligouzat,  père  et  mère  de  la  dame  Gabriel,  tous 
leurs  droits  indivis  mobiliers  et  immobiliers,  sans  en  rien  excepter  ni 
réserver,  afférant  à  ladite  dame  Gabriel  dans  les  successions  de  la 
veuve  Bastide,  d'Emilie  et  de  François  Ligouzat,  au  prix  de  5,000  fr.; 
—  Que  cette  cession  a  été  faite  par  les  époux  Gabriel  à  forfait  et  sans 
autre  garantie  que  celle  d'héritière  ou  légataire  de  la  dame  Gabriel, 
née  Ligouzat  ; 

Attendu  que  cette  vente  ainsi  formulée  constitue  un  acte,  dans  le- 
quel chaque  partie  a  volontairement  accepté  les  chances  de  gain  et  de 
perte  ;  que  l'art.  889  refuse  l'action,  dans  ce  cas,  à  celid  qui  se  pré- 
tendrait lésé. 

Attendu,  toutefois,  que  cet  article  exige  que  la  vente  ait  été  faite 
sans  firarude;  que  c'est  aux  demandeurs  à  justifier  la  fraude  ; 

Attendu  qu'aucune  preuve  n'est  apportée  ni  offerte  pour  justifier  du 
dol  reproché  aux  époux  Ligouzat  ;  que  la  fraude  ne  peut  s'«^tablir  par 
les  résultats  obtenus  dans  la  liquidation  de  ces  successions  ;  que  ces 
résultats  constituent  précisément  les  chances  aléatoires  auxquelles  les 
parties  s'étaient  soumises  ;  que  la  preuve  devrait  porter  sur  les  moyens 
employés  pour  dissimuler  les  forces  de  la  succession^  pour  persuader 
des  risques  imaginaires,  enfin  pour  tromper  la  volonté  du  ccmtrac- 
tant  ;  que,  siu:  tous  ces  points  qui  tendraient  à  établir  le  dol  et  la 
fraude,  le  tribunal  ne  rencontre  que  des  allégations  ;  que  la  fraude 
n'étant  pas  prouvée,  il  ne  reste  au  procès  qu'une  vente  de  droits  suc- 
cessif contre  laquelle  la  loi  n'admet  pas  d'action  en  rescision ,  etc.... 

Appel  ;  mais,  le  9nov.  1864,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d*Aix 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(Art.  48459J  461 

qui  confirme  la  décision  des  premiers  juges  en  en  adoptant  les 
motifs  et  en  y  ajoutant  ceux  ci-après  : 

Et,  en  ontre,  attendu  que  l'usufruit  des  époux  Ligouzat  sur  les 
biens  &isant  Tobjet  du  contrat,  usufruit  dont  la  durée  était  incer- 
taine, imprimait  à  ce  contrat  un  caractère  aléatoire  ; 

Attendu  que  la  base  essentielle  des  accords  intervenus  entre  les 
parties  était  dans  la  valeur  de  deux  immeubles  sis  à  Marseille  ;  que 
chacune  d'elles  avait  également  à  sa  disposition  les  moyens  de  con- 
naître exactement  la  valeur  de  ces  immeubles  ;  qu^il  n'est  pas  même 
allégué  qu'aucune  manœuvre  ait  été  employée  [par  Time  des  parties 
pour  tromper  l'autre  sur  cette  valeur;  que,  dans  ces  circonstances,  il 
n'est  pas  possible  de  croire  à  une  fraude  rendant  l'art.  889  appli- 
cable et  donnant  ouverture  à  l'action  en  rescision. 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  deux  moyens  :  violation  des 
art.  389  et  472  C.  N.;  violation  des  art.  887,  888,  1674,  et 
fausse  application  de  Fart.  889  C.  N. 

Mais,  le  30  janv.  1866  (ch.  req.)  : 

LA  COUR;  —  Sur  le  1«'  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  472  G.  N. 
qui  prononce  la  nullité  de  tout  traité  qui  aura  pu  intervenir  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  s'il  n'a  été  précédé  d'un  compte 
détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives  dix  jours  au  moins 
avant  le  traité,  est  une  disposition  restrictive  qui,  à  défaut  d*un  texte 
spécial,  ne  saurait  être  étendue  de  la  tutelle  à  l'administration  légale 
du  père  pendant  la  durée  du  mariage  ;  d'où  il  suit  qu'en  refusant 
d'appliquer  au  traité  du  20  déc.  1858  une  nullité  qu'aticune  loi  ne 
prononçait,  l'arrêt  attaqué u'a  violé  ni  Tart.  389 ni  l'art.  472  C.  N.; 

Sur  le  î«  moyen  :  —  Attendu  que,  par  l'acte  du  20  déc.  4858,  les 
époux  Gabriel  cédaient  aux  époux  Ligouzat,  père  et  mère  de  la  dame 
(jabriel,  tous  leurs  droits  mobiliers  et  immobiliers  dans  les  succes- 
sions indivises  de  la  veuve  Bastide,  d'Emilie  et  de  Franc^ois  Ligouzat, 
mettant  les  cessionnaires  en  leurs  lieu  et  place  tant  pour  l'actif  que 
pour  le  passif,  de  façon  à  ce  que  les  cédants  ne  pussent  jamais,  sons 
quelque  prétexte  que  ce  fût,  être  recherchés  directement  ou  indirec- 
tement par  qui  que  ce  fût;  qu'une  telle  cession  constituait  une  vente 
de  droits  successife  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  vente,  consentie  à  forfait,  et  acceptée 
par  les  aclieteiu^  à  leurs  risques  et  périls,  avait  pour  objet  des  choses 
incertaines  et  aléatoires,  puisque,  d'une  part,  im  passif,  jusque-là  in- 
connu, pouvait  se  révéler  postérieurement  au  contrat,  et  puisque, 
d'autre  part,  les  droits  cédés  étaient  grevés,  au  profit  de  la  dame  Li- 
gouzat, d'un  usufruit  dont  la  durée  était  incertaine; 

Attendu  qu'il  est  formellement  afOimé  par  le  jugement  dont  l'arrêt 
attaqué  a  adopté  les  motifs,  et  par  cet  arrêt  lui-même,  que  les  de- 
XCVIL  41 
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mandeurs  n'ont  ni  prouvé  ni  même  offert  de  prouver  que  la  cession 
fût  entachée  de  fraude  ;  —  Qu'en  présence  de  ces  circonstances,  con- 
statées en  fait  par  les  juges  du  fond,  l'arrêt  a  pu  appliquer  à  la  cause 
l'art.  SS9  C.  N .,  sans  violer  ni  tes  «rt«  887  et  868^  ni  l'art.  1 674  même 
Code; -^Rejette. 

Observations.  Sur  la  première  question,  îl  a  été  rendu  un 
arrêt  en  sens  conforme,  par  la  Cour  d'Âgen.  Cette  Cour  a  décidé^ 
le  17  mars  18{^,  que  le  traité  intervenu  entre  le  père  et  ses  en- 
fants devenus  majeurs,  par  lequel  ils  lui  ont  donné  décharge  de 
l'administration  qu'il  avait  eue  de  leurs  biens  pendant  leur  mi* 
norité,  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été  précédé  d'un  compte 
de  gestion  rendu  avec  les  formalités  prescrites  eu  matière  de 
tutelle* 

Si  Ton  doit,  en  effet,  appliquer  par  analogie  à  radministration 
légae  du  père  les  règles  organisant  l'administration  de  la  tutelle, 
les  deux  administrations  étant  semblables,  il  faut  cependant  re- 
marquer que  Tart.  472  ne  concerne  plus  Tadministration,  puis- 
qu'il règle  le  compte  qui  doit  en  être  rendu,  et  comme  ses 
dispositions  rigoureuses  font  exception  au  droit  commun,  on  ne 
peut  par  voie  d'analogie  les  étendre  de  la  tutelle  à  l'administra- 
tion légale  du  père. 

Telle  est,  du  reste»  l'opinion  de  MM.  Demolombe,  t.  6,n^  tëS] 
Zachario),  édition  Aubry  et  Rau,  t,  4,  p.  tëô. 

Sur  la  seconde  question»  la  cession,  dans  Fespèce,  constituait 
une  véritable  vente  à  forfait  de  droits  successifs.  On  était  en 
présence  d'un  contrat  aléatoire.  Elle  remplissait  les  trois  condi* 
tions  exigées  par  l'art.  889  C.  N.  ;  elle  devait  donc  être  déclarée 
à  l'abri  de  toute  demande  en  rescision,  l""  H  s'agissait  d'une  vente 
de  droits  suceessifis  ;  2^  cette  vente  était  faite  par  le  cohéritier 
cédant  aux  risques  et  périls  du  cohéritier  cessionnaire;  l'objet  de 
la  cession  était  donc  incertain  et  aléatoire  ;  il  l'était  d'autant  plus 
que  les  biens  étaient  grevés  d'un  usufruit  dont  la  durée  néces- 
sairement incertaine  venait  augmenter  Valea  du  contrat;  df  enfin, 
il  était  constaté  par  les  juges  du  fait  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de 
fraude. 

Aux  mots  Compte  (Tadministf^ation  légale,  n»  5,  du  DiCTiONKAiafi 
DU  Notariat  (3'  édit,),  n»  6  (4«  édit.)  ;  Compte  de  tutelle,  n*»  37  (3*  édit.)^ 
n»  459  (4*  édit.)]  Léstm,  n<»  92  (3»  édit.);  n*  453  (4«  édit.);  annotez  : 
V.  Art.  48459  J.N. 
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Aet.  18460. 

IKSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  HYPOTHÈQUE   LÉGALE.  —  MINEUR.  — 
FAILLITE,  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF* 

Lt  fumeur  deo^imma/eur  qm^n'a  pas  fait  imcrire  sùn  hypûihèque 
légMTfe  dam  Vannée  de  sa  majorité^  ne  peutptm  la  faire  inserire 
ntikment  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite  de  son  ancien 
tuteur.  C.  N. ,  art.  2146;C.comm.,  i48;  L.  23 mars  1855,  art. 8. 

Amsiîugé  le  15jnilL  186S,  par  le  tribunal  civil  de  Rouen.  Noos 
pfésenloiis  ci*apr^  quelques  obserraiions  sm  ce  jagement  dont 
voici  les  motifs,  qnt  suffisent  pour  faire  connaître  les  faits  de  la 
cause: 

LetrilMinal  ; —  Attendu  que  l'inscription  prise  au  buitau  de  Rouen 
par  Léon  Barbier,  et  dont  Closaet,  syndic  de  la  faillite  de  Barbier 
père^  demande  la  niaiii  leirée,  a  été  requise  pour  sûreté  de  la  gestion 
et  administration  que  Barbier  père  a  eues  des  biens  de  ses  enfants 
pendant  leur  minûffîté  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fiait  et  reconnu  par  les  parties  qne 
Léon  Barioler  est  devenu  majeur  le  8  mai  4858;  que  Victor  Barbier, 
son  frère,  décédé  en  1858,  et  dont  Léon  Barbier  exerce  les  droits, 
élaîft  lui-même  devenu  majeur  le  9  déc.  t855; 

Attendu  que  ai  l'hypothèque  légale  accordée  aux  mineurs  sur  les 
biens  de  leur  t]^teur  a  été  dispensée  par  la  loi  de  toute  inscription, 
ee  âroH  exceptionnel  a  cessé  (^ètre  absolu  depuis  la  loi  du  23 
mars  4855; 

Qu'aux  termes  de  l'art»  8  de  cette  loi,  si  le  mineur  devenu  majeur 
n'a  pas  pris  inscription  dans  Tannée  qui  suit  la  cessation  de  la  tutelle, 
son  hypothèque  ne  date,  à  Tégard  des  tiers,  qu^  du  four  des  înserip- 
tions  ^ises  ultérieurement  ; 

Que  cette  dtspositioiir  de  la  loi  ne  peut  faire  doute  ni  soulever  au- 
cune  difficulté  d'interprétation  ;  qu'il  en  résulte  d'une  manière  for- 
melle que  l'hypothèque  légale  des  mineurs  continue  de  subsister 
contre  le  tuteur,  sans  aucune  inscription,  mais  qu'après  le  délai  d'une 
année  depuis  la  cessation  de  la  tutelle,  elle  peut  être  primée  par  celle 
de  toute  personne  acquérant  un  droit  réel  sur  Timmeuble  et  qui  au- 
rait Mt  inscrire  ce  droit  antérieurement  au  mineur; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'inscription  de  Léon  Barbier,  prise  le 
15  înili.  4864,  n'a  été  primée  par  celle  d'aucun  créancier;  que  celle 
requise  par  le  syndic  de  Barbier  père,  au  nom  de  la  faillite,  est  elle 
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même  postérieure,  et  n'a  été  inscrite  que  le  48  juill,  1864,  mais  que 
le  syndic  soutient  à  bon  droit  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
du  42  juill.  4864  a  mis  un  obstacle  absolu  à  l'inscription  dont  Léon 
Barbier  réclame  le  bénéfice  ; 
Attendu  qu'il  résulte,  en  effet,  des  art.  24  46  C.  N.  et  148  C.  comm. 

pie  les  hypothèques  et  privilèges  valablement  acquis  ne  peuvent  être 
mscrits  que  jusqu'au  jugement  déclaratif  de  la  faillite; 

Attendu  que  si  ces  articles  ne  peuvent  être  appliqués  aux  hypo- 
thèques légales,  tant  qu'elles  sont  dispensées  de  toute  inscription,  il 
n'en  est  plus  de  même  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi,  dont 
le  terme  leur  fait  perdre  à  l'égard  des  tiers  le  bénéfice  de  cette  dis- 
pense; 

Que  la  masse  des  créanciers  représentés  par  le  syndic  acquiert,  par 
le  fait  même  de  la  faiUite,  un  droit  réel  sur  l'immeuble,  qui  met 
obstacle  à  Texercice  des  droits,  et  que  le  mineur  ne  peut  plus  invoquer 
vis-à-vis  des  tiers  qu'à  Taide  d'un  inscription  régulière  ; 

Attendu  que  ce  droit,  conséquence  nécessaire  du  dessaisissement  pro- 
noncé contre  le  failli  par  l'art.  443  G.  comm.,  existe  avant  même 
qu'il  ait  été  rendu  public  par  l'inscription  prise  par  le  syndic,  en 
conformité  de  l'art.  490  G.  comm.  ; 

Qu'il  est  impossible  de  prétendre  qu'il  ne  doit  avoir  d'effet  vis-à-vis 
des  tiers  que  du  jour  de  cette  inscription  ; 

Que  la  loi  n'attache  qu'une  importance  secondaire  à  cette  formalité 
dont  elle  n'a  pas  fait  un  devoir,  pour  les  syndics  provisoires,  l'époque 
où  l'inscription  sera  prise  ne  pouvant  modifier  la  position  des  créan- 
ciers par  suite  des  prohibitions  édictées  par  l'art.  448  C .  comm.  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Léon  Barbier  ne  peut  être  admis  à  préten- 
dre que  son  inscription  était  antérieure,  et  que  celle  requise  par  le 
syndic  doit  lui  être  préférée  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  de  4855 
n'ait  déclaré  les  art.  2446  G.  N.  et  448  G.  comm.  applicables  aux  hy- 
pothèques légales  des  mineurs  contre  leur  tuteur; 

Qu'il  résulte  suffisamment  de  ce  qui  précède  que,  d'après  les  règles 
mêmes  du  droit  commun,  l'inscription  prise  par  les  mineurs  plus 
d'une  année  après  leur  majorité,  ne  peut  avoir  aucun  effet  vis-à-vis 
de  la  masse  de  la  faillite,  si  elle  est  postérieure  au  jugement  déclara- 
tif de  cette  failUte  ; 

Par  ces  motifis,  prononce  la  mainlevée  pure  et  simple,  et  ordonne 
la  radiation  de  l'inscription  d'hypothèque  légale  prise,  etc. 

Observations.  Le  jugement  nous  semble  conforme  aux  vrais 
principes.  / 

L'art.  4i8'  C  comm.  reste  sans  application  aux  hypothè- 
ques légales,  tant  qu'elles  sont  dispensées  d'inscriptions-,  il  ne 
peut  en  effet  faire  tomber,  comme  n'étant  pas  inscrites  avant  la 
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déclaration  de  faillite  du  débiteur,  des  hypothèques  que  le  Code 
I*iapoIéon  déclare  expressément  dispensées  d'inscription. 

Mais  la  loi  du  23  mars  1855  a  voulu  que  les  hypothèques  lé- 
gales de  la  femme  et  du  mineur  ne  subsistassent  ainsi  dispensétîs 
d'inscription  que  pendant  une  année  après  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  la  cessation  de  la  tutelle. 

Tant  que  ce  laps  de  temps  n'est  pas  expiré,  le  mineur  devenu 
majeur,  la  veuve  ou  ses  héritiers  n'auront  rien  à  craindre  de  la 
faillite  de  leur  débiteur.  Cette  faillite,  survenue  pendant  que  leur 
hypothèque  est  encore  dispensée  d'inscription,  ne  saurait  donc 
les  empêcher  d'inscrire  utilement  leur  hypothèque  légale,  jus- 
qu'au dernier  jour  de  l'année  qui  leur  est  accordée. 

Mais  si,  au  contraire,  ils  laissent  expirer  l'année  qui  suit  la  dis- 
solution du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle  sans  faire  in- 
scrire, l'art.  448  C.  comm.  leur  devient  applicable.  Leur  hypo- 
thèque, fout  comme  une  hypothèque  conventionnelle,  doit  être 
inscrite  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Du  jour  où 
ITiypothèque  légale  est  soumise  à  la  nécessité  de  la  publicité, 
l'art.  448  C.  comm.  se  dresse  contre  ceux  qui  n'ont  pas  requis  Tin- 
scription  ;  ils  ne  sont  plus  en  temps  utile  pour  faire  inscrire. 

La  combinaison  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1855  et  de  l'art.  448 
C.  comm.  faite  par  le  jugement  ci-dessus  est  parfaitement  juri- 
dique. 

Au  mot  Inscription  hypothécaire^  n«»84 ,  82,  do  Dictionnaibedu  No- 
tariat (4*  édit.);  annotez:  V.  Art.  48460  J-  N. 


A&T.  18461. 

TRANSACTION.  —  SUCCESSION.  —  ENREGISTREMENT. 

Vacte  qualifié  transaction,  par  lequel  un  légataire  universel  envoyé 
en  possession^  déclare  y  pour  mettre  fin  à  un  procès  en  nullité  du 
testament^  de  nul  effet  le  legs  fait  à  son  profit^  et  consent  à  ce  que 
la  succession  soit  appréhendée  par  les  héritiers  du  sang  qui  oc- 
ceptentj  opère  au  profit  de  ces  derniers  une  mutation  passible  du 
droit  proportionnel  d'enregistrement.  LL.  22  frim.  an  7,  art.  4, 
68,  S  !•%  45;  28  avr.  1816,  art.  44,  n^  8. 

Cette  trar^action  ne  peut  être  considérée  comme  un  cu^te  de  libéralité 
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passible  du  droit  de  donation  ;  elle  rentre  dem$  la  clasêe  des  cou- 
trais  comtnutatifs,  sujets  au  droit  de  mutation  à  titre  onéreux. 

Aussi  décidé  par  uu  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.]du 
30  janv.  1866,  conforme  à  la  jurisprudence  consacrée  en  der- 
nier lieu  par  Tarrét  des  chambres  réunies  du  12  déc.  1865 
(Art.  18420  J.  N.). 

Par  suite  du  décès  d'Abeline  Loncle  qui  eut  lieu  le  15  mars 
18S9,  la  dame  Foulon,  sa  tante,  se  fit  envoyer  en  possession  de 
sa  succession  en  vertu  d'un  testament  olographe  qui  l'instituait 
légataire  universelle  de  la  défunte. 

MM.  Loncle,  frères  de  la  testatrice,  attaquèrent  ce  testament 
pour  suggestion  et  captation,  et  furent  admis  à  la  preuve  des 
faits  par  eux  articulés.  Mais,  après  Tenquéte  et  avant  le  jugement 
définitif,  il  intervint  devant  notaire»  à  la  date  des  25  et  26  déc. 
même  année,  un  acte  portant  que  la  dame  Foulon,  pour  mettre 
fin  au  procès,  déclarait  nul  et  de  nul  effet  le  legs  universel  fait  en 
sa  [faveur,  et,  reconnaissait  pour  seuls  héritiers  de  la  défunte 
MM.  Loncle,  qui  acceptaient. 

Lors  de  l'enregistrement,  cet  acte  a  été  frappé  d'un  droit  de 
5,057  fr.  pour  donation  mobilière  et  immobilière. 

MM.  Loncle  ont  réclamé  contre  cette  perception  ;  mais  leur 
réclamation  a  été  rejetée  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Ver- 
vins  du  7  déc.  1860  : 

Attendu  que,  par  un  testament  olographe  du  2  janv.  1852,  la  dame 
Foulon  a  été  instituée  légataire  universelle  de  la  demoiselle  Loncle 
sa  nièce  ;  que  la  légataire  s'est  fait  envoyer  en.  possession  par  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  civil  de  Vervins  du  fk  mars  1859; 
que  la  testatrice  étant  décédée  «ans  héritiers  à  réserve,  la  dame  Fou- 
lon s'est  trouvée,  par  l'effet  dç  la  loi,  saisie  de  la  pleine  propriété  des 
biens  composant  la  succession  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  d'une  instance  en  nullité  du  testament  pour 
cause  de  captation  et  d'insanité  d'esprit  de  la  testatrice  introduite  par 
les  héritiers  naturels  de  la  demoiselle  Loncle,  la  dame  Foulon  a,  par 
acte  notarié  des  25  et  26  déc.  4859,  déclaré  que  le  legs  universel  fiût 
à  son  profit  par  sa  nièce  était  nul  et  de  nul  ^fet  ;  qu'elle  n'avait  au- 
cun droit  à  la  succession  de  cette  dernière  ;  que  cette  succession  de- 
vait être  appréhendée  par  MM.  Loncle,  frères  de  la  défimte,  et  ses 
seuls  héritiers  ; 

Attendu  que  cet  acte  opère  une  évidente  mutation,  et  devait  entraî- 
ner la  perception  de  droits  proportionnels  d'enregisfrement;  qull  ne 
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peut  être  considéré  comme  une  transaction,  puisqu'un  pareil  acte 
n'existe  qu'autant  que  les  parties  se  font  des  concessions  réciproques; 
que,  dan»  Tacta  des  35  et  36  déc.  4859,  la  dame  Foulcm  abandonne 
sans  compensation  aucune  toute  lliévédité  aux  héritiers  naturels;  que 
cet  acte  n'est  qu'une  renonciation  de  la  part  de  la  dame  Foulon^  au 
testament  olographe  du2janv.  1852;  mais  qu'une  telle  renoncia- 
tion, après  Tacceptation  du  légataire  universel  et  son  envoi  en  pos- 
sessîony  ne  pouvait  avoir  lieu  saas  entraîner  par  conséquent  le  paye- 
meni  de  droits  proportionnels  ; 

Aiteadu  qu'en  admettant,  que  l'acte  des  $5  et  26  déc.  4  859  put  être 
^M>nsîdéié  comme  une  transaction^  il  n'en  donnerait  pas  moins  ouver- 
ture au  droit  proportionnel,  puisqu'aux  termes  des  art^tô,  §4,  n»  45,  , 
delà  loi  du  22  Mm.  an7,  et44,n''89  de  la  loi  du28avr.  4846,  inter- 
prétés par  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation,  n'est 
passible  du  droit  fixe  que  lorsqu'elle  n'opère  pas  mutation  de  pro- 
priétés mobilières  ou  immobilières,  et  que  lorsqu'une  pareille  mu- 
tation s'opère^,  le  droit  proportionnel  afférent  à  ces  sortes  de  mu- 
tations doit  être  perçu  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  vainement  que  rien  ne 
répugne  plus  à  la  nature  et  à  la  forme  d'une  donation^  que  l'acte 
des  25  et  26  déc.  4859  ;  qu'il  n*est  pas  entré  dans  la  pensée  de  h 
dame  Foulon  de  fBiire  une  libéralité  aux  sieurs  Loncle;  que  Tacte 
<:ritiqué  n*a  eu  lieu  qu'après  un  jugement  interlocutoire  et  une  en- 
<[uéte  ;  qu'il  est  un  véritable  acquiescement  à  la  demande  devant  j^to- 
duire  le  même  efiEet  qu'un  jugement  annulant  le  testament;  qu'autre- 
menty  on  forcerait  les  parties  à  venir  devant  les  tribunaux  contester 
ome  prétention  dont  elles  reconnaissent  le  bien  fondé; 

Attendu,  ^i  effet,  que,  pour  la  perceptionde  Timpôt,  les  préposa 
doivent  s'en  tenir  à  la  forme  extérieure  des  actes;  qu'ils  ne  peuvent 
apprécier,  ni  même  rechercher,  si  la  prétentiou  des  héritiers  Loncle 
était  ou.  non  fondée;  qu$^  s'ils  auraient  dû  s'incliner  devant  le  juge- 
ment qui  aurait  prononcé  la  nullité  du  teatament,  c'est  que  le  juge- 
ment fient  que  le  testament  est  réputé  n^avoir  januûs  existé^  que  la  loi 
suppose  que  la  décision  est  forcée  et  n'émane  pa&  du  libre  arbitre  des 
parties;  que  c'est  d'ailleurs  par  exception  et  pour  le  cas  seulement  où 
les  jugements  aimulent  des  actes  ou  des  contrats  pour  cause  de  nul- 
lité radicale,  que  le  payement  des  droits  de  mutation  n'est  pas  exigé  ; 
^e  le  contraire  doit  nécessairement  avoir.lieu  lorsque  les  nullités  sont 
reconnues  et  que  lea  actes  sont  aimulés  par  le  consentement  des 
parties; 

Attendu.que  la  dame  Foulon  n'ayant  stipulé  aucune  somme  à  son 
profit  pour  la  remise  de  la  succession  de  la  demoiselle  Lonele,  est  r^ 
putée^pourla  perception  de  l'impôt^  l'avoir  &ite  à  titrede libéralité; 
que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  droits  de  donation  ont  été  perçus 
sur  l'acte  des  25  et  26  déc.  4  859 . 
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.  Pourvoi  en  cassation  par  les  consorts  Loncle  :  !•  pour  violation 
de  Fart.  Ui  C.  pr.  ;  2«  pour  violation  des  art.  68,  §  1,  n*  45,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  44,  no  8,  de  celle  du  28  avr.  1816  ; 
3*  pour  violation  de  Fart.  69,  §6,  n**  1,  et  §  8,  de  ladite  loi  du 
22  frim.  an  7. 
LeSOjanv.  1866: 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  4*'  moyen  :  —  Attendu  que  les  motife  du  ju- 
gement attaqué  font  connaître  avec  tous  les  détails  et  toute  la  précision 
nécessaires  les  faits  de  la  cause  et  les  questions  à  juger  ;  que  ces  énon- 
ciations  suppléent  à  TinsufOsance  des  qualités  et  satisfont  aux 
exigences  de  la  loi  ; 

Sur  le  2*^  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  toute  mutation  par 
décès  s'opère  par  la  loi  ou  par  testament  ;  —  Que  le  légataire  imiver- 
sel,  institué  par  un  testament  même  susceptible  d'être  annulé,  qui, 
'  en  l'absence  de  tout  héritier  à  réserve,  a  demandé  et  obtenu  l'envoi 
en  possesâon,  et  qui  a  accepté  l'hérédité,  est  investi  de  la  qualité  hé- 
réditaire et  saisi  de  plein  droit  des  biens  de  la  succession  ;  —  Qu'en 
cet  état  il  ne  peut,  par  aucun  acte  de  sa  volonté,  se  dessaisir  de  cette 
qualité  et  qu'il  est  réputé  héritier  tant  qu'un  jugement,  prononçant 
la  nullité  du  testament  qui  l'institue,  n'a  pas  déclaré  que  la  succession 
a  été,  dès  l'origine,  déférée  aux  héritiers  ab  intestat  ;  —  Que  si,  ab- 
straction faite  de  tout  jugement,  ce  légataire  abandonne,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  aux  héritiers  ab  intestat  qui  lui  contestent  son  titre 
d'héritier  tout  ou  partie  des  biens  de  la  succession,  cet  acte  d'aban- 
don constitue  une  véritable  mutation  de  propriété  par  le  légataire 
au  profit  des  héritiers  ab  intestat^  puisque  ceux-ci  reçoivent  les  biens 
abandonnés,  non  comme  succédant  directement  au  défunt,  mais  par 
la  volonté  du  légataire  qui  en  était  légalement  saisi  et  qui  n'en  con- 
serve pas  moins  sa  qualité  d'héritier  testamentaire; 

Attendu,  en  fait,  qu'Abeline  Loncle,  décédée  sans  héritiers  à  ré- 
serve, avait  par  testament  olographe  institué  la  femme  Foulon  léga- 
taire universelle  ;  que  celle-ci  a  été  régulièrement  envoyée  en  pos- 
session ;  que  les  sieurs  Loncle,  frères  de  la  testatrice,  ont  demandé  la 
nullité  du  testament  ;  qu'une  enquête  a  été  ordonnée  ;  qu'après  cette 
enquête  et  avant  le  jugement  définitif,  la  dame  Foulon  a  reconnu  à 
litre  de  transaction  la  nuUité  du  legs  à  elle  fait,  et  consenti  à  ce  que 
la  succession  fût  appréhendée  par  les  héritiers  du  sang  ;  —  Qu'il  y  a 
eu  dès  lors  transmission  volontaire  de  la  légataire  aux  héritiers  et 
qu'un  droit  proportionnel  était  dû;  —  Rejette. 

Mais,  sur  le  3«  moyen  :  —  Vu  l'art.  69,  §  6,  n*  1 ,  de  la  loi  du  2Î 
Mm.  an  7  :  —  Attendu  que  la  transaction  qui  avait  pour  cause  l'a- 
bandon par  la  femme  Foulon  de  la  succession  dont  il  s'agit,  ne  peut 
être  considérée  comme  un  acte  de  libéralité,  qu'elle  rentre  dans  la 
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classe  des  contrats  commutatife  et  qu'elle  a  été  soumise  à  un  droit 
proportionnel  excessif;  —  Casse. 

Aux  mots  Transaction^  n»*  450  et  450  ôt«,  du  Dictionnaire  du  No- 
TARUT  (3»  édit.  et  suppl,)^ n«»  4 64  et  suiv.  (4*  édit.);  Succession, n»  92?, 
[inédit.);  annotez:  V.  Art.  48461  J.  N. 


Art.  18462. 

INSTANCE  EN  MATIÈRE  D*ENREGISTREMENT.  —  JUGEMENT.  —  EXPOSI- 
TIONS DES  POINTS  DE  FAIT  ET  DE  DROIT. 

En  matière  d'enregistrement^  les  motifs  d'un  jugement  peuvent , 
s'ils  font  connaître  avec  les  détails  et  la  précision  nécessaires  les 
faits  de  la  cause  et  les  questions  à  juger,  suppléer  à  l'insuffisance 
des  qttalités.  C.  pr.  1 41 . 

C'est  ce  qui  résulte  de  Tarrôt  de  la  (iour  de  cassation  (ch.  civ.), 
du  SOjanv.  1866,  inséré  sous  l'article  précédent,  et  conforme  à 
la  jurisprudence  rapportée  dans  le  Dict.  Not.,  v**  Instance  en  ma- 
tiére  d'enregistrement,  n'  89  (4*  édit.). 

Au  mot  Instance  en  matiète  d'enregistrement  y  w  89,  du  Diction- 
KAiRB  DU  Notariat  (4«  édit.);  annotez  :  V.  Art.  48462  J.  N. 


Art.  18463. 

substitution.    —    USIFRUIT.    —   LEGS   CONDITIONNEL    DE    LA    NUE 

propriété. 

Ne  contient  pas  de  substitution  prohibée  la  clause  par  laquelle  le 
testateur  y  après  avoir  légué  l'usufruit  de  ses  biens  à  une  per- 
sonnCy  dispose  qu'après  la  mort  de  cet  usufruitier  la  propriété 
desdits  biens  passera  à  telle  autre^  et  que  si  cette  dernière  vient  à 
mourir  avant  V usufruitier ,  la  succession  passera  à  un  autre, 
notamment  à  un  établissement  de  bienfaisance. 

Cette  solution  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  en  date 
du5déc.  1865. 
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M.  David  Jonquet  est  mort,  iaissani  un  lestameût  daté  du 
8  janv.  1841,  dont  voici  la  teneur: 

a  Je  donne  et  lègue  à  ma  sœur  Louise  Jonquet^  femme  Fontonès, 
et  à  son  mah,  au  dernier  vivant,  l'usufruit  de  tous  mes  biens  pré- 
sents et  à  venir,  voulant  que  si  un  des  deux  mourait,  Tautre  survi- 
vant n'en  jouît  pas  moins  de  tout  l'usufruit.  En  leur  donnant  l'usu- 
fruit de  tous  mes  biens,  je  les  charge  de  fournir  annuellement  à 
Edouard- Pierre-Benoît  la  sonune  de  600  fr.  par  an,  payable  d'avance, 
de  six  en  six  mois.  Cette  somme  devra  être  employée  à  nourrir  et  à 
élever  convenablement  ledit  Édouard-Pierre-Benoît,  sur  lequel  j'ap- 
pelle toute  la  sollicitude  de  ma  sœur  et  de  mon  beau-frère. 

»  Après  la  mort  de  ma  sœur  et  de  mon  beau-frère,  je  veux  que  la 
propriété  de  me&  biens  passe  en  entier  audit  Édoimi-Pierre-Benoît, 
et  dans  ce  cas  ofi  ce  dernier  viendrait  à  mourir  avant  eux,  je  veux 
qu'elle  passe  aussi  en  entier  à  l'établissement  des  Orphelines  protes- 
tantes de  Nimes. 

»  Je  dispense  ma  sœur  et  mon  beau-frère  de  fournir  caotmi,  mais 
à  la  charge  néanmoins  par  eux  de  fafre  faire  un  inventaire  de  tout 
mon  actif  mobilier  et  de  placer  les  ci^itaux  par  hjrpoUiôqiies.  » 

Le  légataire,  EdouardPierre-Benolt,  prétendant  que  rusufroi- 
tîer  Fontanès,  veuf  de  Louise  Jonquet,  avait  abusé  de  sa  jouis- 
sance, Ta  fait  assigner  devant  le  tribunal  civil  de  Nîmes,  pour 
faire  prononcer  contre  lui  la  déchéance  de  son  usufruit. 

Dans  cette  instance,  sont  intervenus  les  héritiers  naturels  de 
testateur  David  Jonquet,  qui  ont  soutenu  qu'Edouard  Pierre- 
Benoit  n'avait  aucune  espèce  de  droits  sur  la  succession  de  David 
Jonquet,  le  legs  fait  en  sa  &vear  étaat  nul  comme  renfermant 
pour  Benoît  une  charge  de  conserver  la  propriété  des  biens  lé- 
gués et  de  la  rendre  à  son  décès  aux  Orphelines  protestantes  de 
Nîmes,  si  ledit  Benoît  venait  à  décéder  avant  l'usufruitier.  Ce 
legs  constituait  donc,  disaient  les  héritiers  Jonquet,  une  substi- 
tution prohibée  ;  à  ce  titre  il  était  nul  pour  le  tout,  et  la  succes- 
sion Jonquet  devait  revenir  aux  héritiers  naturels. 

Le  26  mai  1865,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nîmes  qui  re- 
pousse cette  prétention  par  les  motifs  suivants  : 

Sur  rinterventioa  au  fond  :  — -  Attends  ^e  TintentioD  énàaa^bB  du 
testateur,  révélée  par  les  termes  du  testament,  a  été  de  ne  disposer 
de  rentière  propiiéié  de  sa  soecesnon^  par  vm  acte  èe  àttmète  vo- 
lonté, qu'après  a  la  mort  de  sa  sœur  et  de  son  beau-frère,  »  légataires 
de  l'usufruit  ;  que  cela  résulte  des  expressions  dont  il  s'est  servi  : 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(Art.  18463)  471 

ff  après  la  mort  de  ma  sœur  et  de  mon  beau'^ère,  je  veux  que  la 
»  propriété  de  mes  bieas  passe  à  Édouard-IHerre-Penoit;  » 

.Attendu  que  le  testateur  veut  que  ses  biens,  le  moment  venu,  de- 
viennent la  propriété  de  Pierre-Benoît,  à  la  condition  qu'il  ne  serait 
pas  mort  à  cette  époque  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  là  une  substitution  probîbée  ; 

Attendu  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  caractère  essen- 
tiel de  la  substitution  prohibée,  ne  se  rencontre  pas  dans  Tespèce; 
cela  est  si  vrai  que,  dans  la  pensée  du  testateur,  sî  le  légataire  était 
mort  au  moment  de  l'extinction  de  l'usufruit,  il  n'aurait  jamais  été 
en  possession  des  biens  légués,  et  que  s'il  avait  survécu,  ne  fût-ce 
qu'un  instant,  il  aurait  transmis  ses  biens  à  ses  héritiers  naturels,  et 
non  au  légataire  substitué  ; 

Attendu  que  la  condition  de  prédéoès  de  Pierre-Benoît  Chaix  arri- 
vant, rétablissement  des  Orphelines  protestantes  aurait  recueilli  les 
biens,  non  dans  la  succession  de  ce  dernier  qui,  dans  cette  hypothèse, 
ne  les  aurait  jamais  possédés,  mais  de  David  Jonquet,  testateur,  di- 
rectement ; 

Attendu  qu'on  ne  doit  voir  là  qu'une  substitution  vulgaire  auto- 
risée par  l'art.  S98,  et  non  xme  substitution  fidéicommissaire  de  la 
nature  de  celles  que  l'art.  896  a  voulu  proscrire  dans  l'intérêt  public; 

Attendu  qu'en  admettant  même  que  dès  l'origine,  à  partir  de  la 
mort  de  David  Jonquet,  lanuepropriétédeses  biens  reposait  sur  la 
tète  d'Edouard-Benoit,  ce  fait  n'était  qu'éventuel,  il  était  soumis  aune 
condition  résolutoire  pour  le  cas  où  Benoît  Chaix  décéderait  avant  les 
usufruitiers  ; 

Attendu  que  l'effet  légal  de  la  con<fition  résolutoire,  lorsqu'elle 
s'accomplit,  est  de  remettre  les  choses  au  même  état  que  si  l'obliga- 
tion ou  les  legs  n'avment  jamais  existé  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ce  principe  de  droit,  si  Benoit  €3iaix 
décédait  avant  lesdeux  usufruitiers,  il  serait  réputé  n'avoir  jamais  été 
légataire,  et  l'établissement  des  Orphelines  protestantes  tiendrait  les 
biens  non  de  sa  succession,  mais  de  David  Jonquet  directement,  ce 
qui,  écartant  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  exclut  toute  sub- 
stitution ; 

Attendu  que  dans  l'hypothèse  ci-dessus  l'on  ne  doit  voir  qu'un  legs 
conditionnel  autorisé  par  Tart.  898  C.  N. 

Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  les  parties  ont  interprété  la  vo- 
lonté du  testateur,  ainsi  qu'on  doit  l'induire  de  leur  dire  lors  de  l'in- 
ventaire des  biens  meubles  délaissés  par  feu  David  Jonquet,  et  du 
silence  qu'elles  ont  gardé  depuis  le  mois  de  mais  4844  jusqu'à  ce 
jour,  c'est-àrdire  pendant  vingtquatre  ans; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  des  intervenants. 

Appel  des  héritiers  Jonquet;  mais,  le  S.déc.  1865,  arrêt  con- 
firmatif  de  la  Cour  de  Nîmes  ainsi  conçu  : 
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LA  COUR  ;  —  Attendu  qu  après  avoir  légué  l'usufruit  de  tous  ses 
biens  aux  époux  Fontanès,  et  en  disposant  qu'après  leur  mort,  la  pro- 
priété en  passera  en  entier  à  Edouard-Pierre -Benoit,  David  Jonquet 
se  trouve  sans  doute  avoir  légué  implicitement  audit  Benoit  la  nue 
propriété  desdits  biens,  et  que  c'est  bien  ainsi  que  les  parties  intéres- 
sées Tout  toujours  entendu;  mais  que  cette  nue  propriété  n'est  que 
conditionnelle  et  demeure  subordonnée  à  l'événement  de  la  survi- 
vance du  même  Benoit,  puisque  si  celui-ci  vient  à  mourir  avant  les 
usufruitiers,  c'est  l'établissement  des  Orphelines  protestantes  de  Nimes 
sur  la  tète  duquel  la  succession  passera  toute  entière  ; 

Attendu  qu'une  telle  disposition  rentre  dans  la  classe  de  celles  au- 
torisées par  l'art.  898  et  n'est  pas  atteinte  par  les  prohibitions  de 
Fart.  896; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  se  plaçant  successivement  dans  les  deux 
hypoth^s  de  la  siurivance  ou  du  prédécès,  on  voit  que  : 

Dans  le  premier  cas,  Edouard-Pierre  Benoit  devient  propriétaire 
définitif  et  irrévocable,  avec  droit  de  transmission  à  ses  héritiers,  ce 
qui  exclut  toute  substitution  quelconque  au  profit  d'un  autre  ; 

Dans  le  deuxième  cas,  l'établissement  des  Orphelines  se  trouvera 
appelé  à  recueillir  les  biens  du  défunt  non  pas  par  l'effet  d'un  ordre 
successif  résultant  d'une  charge  de  conserver  et  de  rendre  que  le  tes- 
tateur n'a  pas  imposée  à  son  légataire,  mais  purement  et  simplement 
à  la  place  de  celui-ci,  et  à  défaut  par  lui  de  pouvoir  lui-même  recueil- 
Ur  définitivement  l'hérédité  à  cause  du  non-accomplissement  de  la 
condition,  ce  qui  ne  constitue  qu'une  substitution  dite  vulgaire  et  nul- 
lement une  substitution  fidéicommissaire; 

Attendu  que  la  distinction  faite  par  les  appelants  entre  les  condi- 
tions résolutoires  qui  doivent  se  réaliser  ou  déMllir  dans  un  délai 
déterminé  du  vivant  du  légataire,  et  celles  dont  l'événement  reste  in- 
certain jusqu'au  décès  de  ce  dernier,  n'a  pas  de  véritable  portée  ; 
qu'elle  n'est  pas  faite  par  la  loi,  et  qu'il  n'est  pas  exact  d'attribuer  à 
la  seconde  de  ces  deux  sortes  de  condition,  telle  qu'elle  se  présente 
dans  l'espèce,  la  valeur  de  créer  cet  ordre  successif  entaché  de  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre,  dont  il  était  question  tout  à  l'heure, 
à  laquelle  seule  la  loi  attache  le  caractère  de  substitution  prohibée  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  la  partie  de  ceux  des  premiers 
juges  qui  concorde  avec  eux  et  particulièrement  celui  qui  termine  et 
qui  constate  que  les  parties  ont  interprété  la  volonté  du  testateur  dans 
le  sens  qui  vient  d'être  indiqué,  démet  les  appelants  de  leur  appel, 
ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Nota,  Nous  avons  rapporté,  Art.  18316  i.  N.,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Metz,  du  9  févr.  1865,  qui  statue  dans  le  même  sens, 
dans  une  espèce  identique. 

Au  mot  Substitution  y  du  Dior,  du  Not.  n»*  63  et  suiv.  (S*  édit.], 
n»*  77,  87  et  suiv.  (4«  édit.)  ;  annotez  :  V.  Art.  48463  J.  N. 
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Art.  18464. 

SOCIÉTÉ    d'acquêts.  —    AFFECTATION    AUX   ENFANTS.  —  DONATION  A 
CAUSE   DE  MORT.  —  NULLITÉ. 

Est  nulle  et  non  avenue^  dans  un  contrat  de  mariage  passé  so\as 
.  Vempire  du  Code  Nap.  ta  clause  d  affectation  des  acquêts  aux 
enfants  à  naitre  du  mariage. 

Ainsi  jugé,  le  23  août  1865,  par  la  Cour  de  Bordeaux.  Le 
tribunal  de  Lesparre  avait  décidé  le  contraire  par  jugement  du 
26janv.  1865. 

«  Dans  l'ancien  droit,  disons-nous  au  Dict.  du  Not.  (4"  édit.), 
n®  40,  on  admettait  la  clause  que  les  acquêts  seraient  réservés 
aux  enfants  à  nattre  du  mariage,  et  que  Tépoiix  survivant  jouirait 
de  la  totalité,  mais  en  usufruit  seulement.  Le  tribun  Duveyrier  a 
dit,  dans  son  rapport,  que  cette  clause  pouvait  se  reproduire  sous 
le  Code  Napoléon.  Telle  est  l'opinion  également  émise  par  Malle- 
ville.  Mais,  dans  une  dissertation  assez  étendue,  M.  Bellot,  t.  3, 
p.  323  et  suiv.,  a  soutenu  le  contraire,  en  s'appuyant  notamment 
de  Tart.  1093  C.  N.  :  Tessier,  n*  47,  enseigne  la  môme  doctrine. 
Mais  M.  Troplong,  n*  1860,  fait  une  distinction  très-rationnelle  : 
ou  le  pacte  déroge  à  Tordre  des  successions,  et  il  est  nul  ;  ou  il 
n'y  déroge  pas,  et  il  est  valable.  » 

Voici  les  termes  du  jugement  du  tribunal  de  Lesparre  : 

Attendu  que  le  partage  est  demandé,  4  "^  de  la  succession  de  Marie 
Gombaud,  épouse  Richard  décédée,  à  la  survivance  de  Richard,  son 
mari,  de  Jeanne  Ricliard,  épouse  Mages,  et  d'une  petite-fille  Duffeuil; 
2»  de  la  société  d'acquêts  ayant  existé  entre  les  époux  Richard  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  mariage  des  époux  Richard  (du  i  9  mai 
48i)3)  contient  la  clause  suivante  :  a  Les  futurs  époux  déclarent  que 
»  leur  communauté  sera  réglée  dans  les  acquêts,  meubles  et  immeu- 
»  blés  quelconques  que  Dieu  leur  fera  la  grâce  de  faire  et  acquérir 
»  durant  leur  union  en  mariage  :  la  propriété  affectée  aux  enfants 
»  qui  en  seront  procréés,  la  jouissance  desdits  acquêts  réservée  aux 
»  futurs  époux  et  au  survivant,  enfants  ou  non;  » 

Attendu  que  l'unique  difQculté  du  procès  est  celle  de  savoir  si  la 
dévolution  des  acquêts  aux  enfants  est  nulle  comme  contrahe  à  la  loi; 

Attendu  que,  pomr  faire  annuler  une  clause  de  cette  nature,  on 
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soutient  qu'elle -est  une  donation  à  cause  de  mort,  faite  au  profit  des 
enfeuits  non  conçus; 

Attendu  que,  s'il  peut  être  démontré  que  cette  théorie  de  droit 
n'est  pas  applicable  à  la  cause  litigieuse  ci-dessus  tranficiiie,  les  dispo- 
âtions  proMbitiresde  la  loi  en  matière  de  donation,  qui  sont  invo- 
quées, devront  être  écartées;  —  Qu'il  est  à  remarquer,  d'abord,  que 
rien  dans  la  clause  ci-dessus  transcrite  ne  parle  de  donation  ;  que,  ni 
dans  la  ionne  ni  dans  Fidée,  il  n'y  a  rien  qui  raj^elle  une  donation  ; 
—  Qu'en  y  Toit  seatement  le  règiement  de  le  sociélé  d*acquè<s  entre 
les  époux;  que,  dans  la  forme  et  dans  Ui  pensée,  il  n'y  a  qu'un  pacte 
de  société  conjugale,  la  propriété  des  acquêts  étant  affectée  aux  en- 
fuits^l'usafiruit  ^ant  affecté  au  aurvivaiit  des  époux; 

Attendu  que  le  mariage  n'est  qu*uzie  société^  comme  le  disait  l'ora* 
teur  du  gouvernement  au  Tribunat,  entre  l'homme  et  la  femme  qui 
s'unissent  pour  perpétuer  leur  espèce  et  pour  s'aider,  par  des  secours 
mutuels,  à  porter  le  poids  de  la  vie;  —  Le  contrat  de  mariage,  qui 
règle  une  aoeiété,  n'est  donc  qn'mi  contrat  de  société;  —  O  n'est  sur- 
tout qu'un  contrat  de  société  à  l'égard  des  bien»  n'existant  pas  en- 
corCf  éventuels  et  contingents,  que  le  travail'  et  l'économia  en  com- 
mun feront  acquérir  ;  —  Sans  doute  le  contrat  de  mariage  peut 
contenir  des  donations  ;  mais  peut-on  voir  des  donations  là  où  les 
parties  ne  ^indiquent  pas,  là  où  il  ne  s'agit  que  de  biens  éventuels 
futurs,  que  la  société  pourra  faire  aeqnérir^  et  dont  le  aort  est  fixé  par 
convention»  mutuelle»?  —  Il  n'y  a  donc  pa»  de  donation  daiM  œ  rè- 
glement de  société,  et  s'il  arrive  que  les  eniants  aient  à  profiter  du 
règlement  de  la  société  d'acquêts,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  do- 
nation à  leur  profit  ;  ils  sont  dans  la  loi  de  société  qu'ont  faite  leurs 
auteurs;  ils  étaient  dans  la  prévision  des  parents,  comme  ils  sont 
dans  la  prévision  de  la  loi;  ils  ont  une  sorte  de  conceptkm  légiâequi, 
tandis  qu'ils  aooX  le  but  du  mariage^  le»  rend  «qpie»  à  profiter  des 
clauses  du  contrat  de  société  de  leurs  auteurs  ;  ils  sont  si  bien  le  but 
du  mariage,  qu'ils  entrent  dans  la  société  conjugale  de  leurs  auteurs 
dès  le  jour  du  contrat,  comme  but  principal,  comme  espoir  le  plus 
doux; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ses  diverses  considérations  qui  sont  dans  la 
nature,  dans  la  loi,  dans  la  volonté  des  parties,  qu'on  ne  peut  objec- 
ter aucun  des  principes  en  matière  de  donation  ordinaire;  —  Que 
c'est  là  faire  un  système  pour  détruire  la  volonté  des  parties,  la  loi 
d'une  société  conjugale,  la  loi  sous  la  fbi  de  laquelle  s'est  gérée  la 
société  des  époux  et  des  enfants  pendant  de  longues  années; 

Attendti  que  ce»  interprétations  systématiques,  en  vue  de  nuDRé, 
sont  évidemment  interdites  par  Fart.  304  C.  N.,  qui  dispose  que  les 
enfants  ne  dmvent  pas  être  privés  des  avantages  qui  leur  sont  assurés 
par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs  père  et  mère,  ce  qui  in- 
dique bien  que,  quoique  non  contins,  les  enfents  peuvent  avoir  des 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(Akt.  «8464)  475 

droits  assurés  dans  le  castrat  de  leurs  ptee  et  m^^ 
estaoïeofe  plus  ^qi^icite,  en  eonférant  on  droit  ^ped  à  celui  des  père 
et  m^  au  profit  des  eviiuat»  dans  les  douatious,  même  des  étran- 
gers; —  Que  e'est  éaaa  le  second  pan^;r«^e  de  cet  article  que  se 
voit  mieux  encore  Tîdée  de  conception  légale  dont  prc^tent  les  en- 
fEUits,  quoique  non  compris  dans  la  donation,  parce  qu'ils  sont  le  but 
du  mariage  :  la  donation  contractuelle  faite  aux  père  et  mère  profite 
aux  enfants,  quoique  non  appdiés; 

Attendu  qu'en  présence  de  deux  textes  aussi  formels,  on  ne  doit 
pas  subtiliser  sur  les  textes,  et  dire  que  cette  exception  ne  s'applique 
qu'aux  donations  Dédies  cumulativementaux  époux  ei  aux  en&nts;— 
Qu'en  effet,  il  n'y  a  point  à  parler  des  principes  et  des  exceptions  en 
matière  de  donation,  s'il  nj  a  qu'un*  pacte  de  société,  ce  qui  est  dé- 
montré précédenmient  ;  —  Qu'au  surplus,  les  exceptions  s'étendent 
par  la  raison  à  fortiori;  que  puisque  les  enfants  profitent  des  dona- 
tions, quoique  non  appelés,  à  plus  forte  raison  ils  doivent  profiter 
quand  il  leur  est  assuré  un  avantage  ;  —  Qu'enfin,  s'il  y  a  drâation, 
il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  est,  en  fedt,  cumulative  :  on  analyse, 
on  décompose  la  clause  pour  y  trouver  une  donation  ;  il  £aut  l'ana- 
lyser, la  décomposer  aussi  pour  y  trouver  tout  ce  qu'elle  contient  ;  à 
ce  point  de  vue,  si  les  eniànts  ont  une  donation  de  la  propriété,  le 
survivant  qui,  en  principe  général,  n'aurait  qu'à  jouir  de  la  moitié 
des  acquêts,  jouira  des  entiers  acquêts  ;  —  Le  survivant  re^t  par 
donation  la  jouissance  de  moitié,  puisqu'il  aura  la  jouissance  enlièrey 
et,  par  compensation,  les  enfimts  auront  la  nue  propriété;  donc  la 
donation  est  cumulative  au  survivant  et  aux  enfants  :  on  rentre  ainsi 
dans  Fapplication  rigoureuse  de  l'art.  4  082  ; 

Attendu  qu'il  est  immoral  que  le  père,  qui  a  plus  que  tout  autre 
inspiré  la  loi  de  la  société  conjugale,  veuille  la  violer  au  détriment 
de  ses  enfimts,  quand  la  société  est  dissoute  ;  -r  Que  la  loi  et  la  jurispru- 
dence ne  peuvent  pas  appuyer  une  semblable  fraude  ;  —  Que  ce  n'est 
point  par  des  systèmes  plus  ou  moins  douteux,  et  qui  ont  divisé  les 
meilleurs  esprits,  que  l'on  peut  gêner  la  liberté  des  conventions,  la 
liberté  des  contrats  de  société  conjugale,  pour  trouver  le  moyen,  à 
force  de  raisonnements,  de  les  placer  sous  les  prohibitions  légales;  — 
La  loi,  comme  les  contrats  qui  font  loi  des  parties,  doit  s'interpréter  à 
l'égard  des  actes,  potius  ut  valant  quant  ut  pereant;  --  Pour  annuler 
des  conventions,  il  faut  que  la  loi  l'exige  nettement  ;  il  faut  évidem- 
ment qu'une  loi  ait  été  violée  ;  —  On  ne  peut  annukr  une  clause  d'un 
contrat  de  mariage  à  l'aide  de  subtilités  théoriques,  d'analyses  pé- 
nibles faisant  modification  dans  les  termes  des  actes,  dans  leur  na- 
ture, dans  la  pensée,  dans  la  volonté  des  parties; 

Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  dit  et  déclare  que,  dans  la  liquida- 
tion et  partage  à  opérer  entre  la  dame  Mages,  le  mineur  Di^uil  et 
k  sieur  Richard   des  biens  dépendant  de  la  communauté  d'acquêts 
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ayant  existé  entre  le  sieur  Richard  et  Marie  Gombaud^  et  de  la  sao- 
c^ssion  de  cette  dernière,  la  nue  propriété  des  acquêts  sera  attribuée, 
pour  une  moitié  à  la  dame  Mages,  pour  Tautre  moitié  à  la  mineure 
Duffeuily  conformément  au  contrat  de  mariage  du  sieur  Richard,  et 
l'usufruit,  pour  la  totalité,  à  ce  dernier,  etc.,  etc »    • 

Appel  par  Richard  père  ;  et,  le  23  août  1865,  arrêt  infirmatif 
de  la  Cour  de  Bordeaux  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  les  époux  Richard  ont,  dans  leur  contrat  de  mariage, 
reçu  par  M*  Andron,  notaire  à  Civrac,  le  19  mai  <823,  inséré  une 
clause  par  laquelle  les  futurs  époux  déclarent  que  leur  communauté 
sera  réglée  dans  les  acquêts  ainsi  :  la  propriété  affectée  aux  enfants  à 
naître  de  leur  union,  la  jouissance  desdits  acquêts  réservée  aux  fu- 
turs époux  et  au  survivant,  enfants  ou  non  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  constitue  une  donation  à  cause  de 
mort,  et  qu'en  outre,  elle  est  faite  au  profit  d'enfants  à  naître  ;  qu'à 
ce  double  point  de  vue,  elle  doit  être  considérée  comme  nulle  ;  —  Que, 
d'une  part,  en  effet,  les  donations  à  cause  de  mort  sont  formellement 
interdites  par  le  Code,  et  qu'il  interdit  également  de  la  même  façon 
toutes  donations  au  profit  d'enfants  non  encore  conçus  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  partage  des  acquêts  de  la  société 
d'entre  les  époux  Richard  doit  se  faire  par  moitié,  dont  Tune  en  toute 
propriété  pour  Richard  père,  l'autre  moitié  en  nue  propriété  seule- 
ment pour  la  dame  Jeanne  Richard,  épouse  Mages,  et  la  mineure 
Anne  Duffeuil  conjointement,  l'usufruit  de  cette  moitié  appartenant 
à  Richard  père,  époux  survivant,  aux  termes  du  contrat  de  mariage 
précité; 

Par  ces  motifs  :  —  La  Cour. . .  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  clause 
du  contrat  de  mariage  des  époux  Richard  portant  affectation  des  ac- 
quêts au  profit  des  enfants  à  naître  du  mariage,  etc.,  etc. 

Au  moi  Société  d'acquêts,  n«  29,  du  Dictionn.  du  Not.  (3^  erftV.), 
no  40  (4«  édit,)  ;  annotez  :  V.  Art.  48464  J.  N.     . 
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communauté.  —  propre.  —  acquêt.  —  réunion. 

Lorsque  dmx  immeubles  conligus  constituant  l'un  un  propre^ 
Vautre  un  acquêt  de  communauté  ont  été  réunis  pendant  le  ma- 
riage^ même  de  telle  sorte  qu'ils  ne  soient  plus  susceptibles  de 
division,  le  principe  de  Vart.  1  i08  C.  N.  est  inapplicable^  et  il 
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n'y  a  pas  lieu  de  considérer  V acquit  de  communauté  comme  étant 
devenu  Vaccessoire  de  Vimmeuble  propre  à  Vun  des  époux. 

Ainsi  jugé,  le  24jany.  1866,  par  la  Gourde  Paris.  Le  tribunal 
civit  delà  Seine  avait  décidé  le  contraire  parle  jugement  suivant 
qui  Tait  connaître  suffisamment  les  circonstances  de  [affaire  : 

Le  tribunal,  etc.;  -—  Attendu  que  Bertrand  Lavialle,  en  son  vivant 
pelletier,  domiciliée  Paris,  impasse  Berthoud,  14,  est  décédé  à  Paris 
le  48  oct.  4863,  laissant  sa  veuve,  aujourd'hui  femme  Pichon,  comme 
commimeen  biens,  par  suite  de  la  société  d'acquêts  ayant  existé  en- 
tre eux,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  passé  devant  M*  Gi- 
bert»  notaire  à  Dienne,  en  présence  de  témoins»  le  44  août  4835, 
enregistré,  et  pour  héritiers  les  mineures  Marie-Eugénie  Lavialle  et 
Marie^Marguerite-Anne  Lavialle,  issues  de  son  mariage  avec  ladite 
demanderesse  ; 

Attendu  que  la  succession  dont  s'agit  a  été  acceptée  au  nom  des 
mineures  susnommées  sous  bénéfice  d'inventaire,  suivant  acte  fait 
au  greffe^  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  6  févr.  i  865,  enregistré  ; 

Attendu  qu'après  le  décès  dudit  Lavialle,  il  a  été  procédé  par 
M*  Pascal  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  les  3  4  oct.  etS9  nov.  4864, 
à  l'inventaire  des  biens  et  valeurs  dépendant  tant  de  la  société  d'ac^- 
quèts  ayant  existé  entre  les  époux  Lavialle  que  de  la  succession  de 
feu  Lavialle  ; 

Attendu  qu'il  dépend  de  ladite  succession  une  maison  sise  à  Paris- 
Charonne,  rue  des  Haies,  4  4  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  815  G.  N.,  nul  ne  peut  demeurer 
dans  l'indivision,  que  l'immeuble  dont  s'agit  est  impartageable  en 
nature,  eu  égard  aux  droits  des  parties; 

Attendu  que  Vimmeuble  situé  impasse  Berthoud,  44,  provient  de 
deux  acquisitions  successives,  l'une  formant  l'ancienne  maison  n»  8, 
achetée  par  LairiaUe  avant  son  mariage  et  constituant  son  propre,  et 
l'autre,  l'ancienne  maison  n*  6  acquise  durant  le  mariage; 

Que  ces  deux  immeubles  ont  été  tellement  incorporés  Tun  à  l'autre, 
que  la  division  en  est  aujourd'hui  impossible,  ainsi  que  toutes  les 
parties  le  reconnaissent; 

Attendu  qne«  dans  ces  circonstances  et  par  analogie  de  l'art.  4  408 
G.  N.,  le  second  de  ces  immeubles  doit  être  considéré  comme  Vacces- 
soire du  propre  du  mari,  sauf  à  celui-ci  à  indemniser  la  société  d'ac- 
quêts des  sommes  fournies  pour  l'acquisition  ou  l'amélioration  de 
l'immeuble  ; 

Qu'en  effets  le  mari  a  acheté  en  réalité  portion  d'un  immeuble  in- 
divis d(mt  une  partie  lui  appartenait  en  propre,  et  que  la  femme  ne 
peut  forcer  les  héritiers  à  liciter  la  portion  qui  n'a  jamais  été  la  pro- 
priété delà  société  d'acquêts; 

xcvn  4J 
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AiteyHNJa  eiifiu4ftt*il  imfKHte  justfu'à  YévéûsmeoA'àR  hà  liquidation 
^Ic  nomioer  un  adomiistmtâur  p^<iK^w)M»B  <fe  somté  d'acquêts  et 
succession; 

Dit  et  ordouQje  qu'aux  requête,  poummite  et  diligenee  des^ux 
PicliQu  en  présence  de  Glbert  es  uoms^  on  lui  djuneni  appelé,  il  sera 
par  Pascal,  notaire  à  Paris,  que  le  tribunal  commet  à  cet  effet,  pro- 
cédé aux  opérations  de  compte,  liquidation  et  partage  tant  de  la  so- 
oiéié  d'ae(|Uièts  ayant  existé  eatre  la  dfMnirrfnse  et  Jhl  Bertcand 
Lavialle,  s<hi  premier  mari,  que  de  la  «oocession  de  ce  demier. 

Appel  -,  et,  le  24  janv*  1866,  arrêt  înfirmatîf  de  la  Cour  de 
Paris,  ainsi  oonçu  : 

LA.  COUR;  *- Considérant  que  la  femme  Pidum,  veaira  «n  pre- 
mières Booes  deBeiïkvnd  LaTiaUe,  décédé  le  4%  oet.  1863,  •deBMiide 
que,  préalablement  ans  compte,  liquidotîan  <t  yartage  des  sueëes» 
sion  et  communauté  Lavialle,  entre  elle  et  ses  deux  enfante  oûneiarefi, 
il  sort  pnooédé  à  la  licit»tion  d'im  nomeoble  steé  A  Paria,  inifinfwo 
B^iboud,  lequel  est  composé  de  deux  maisoBs  qai  ont  élé  réunies  et 
•qui  portent  aujourd'hui  le  &<>  >l  4; 

Considérant  qu'il  m'est  pas  odntesté  que  la  maison  lacquiae  par  La- 
vialle en  4833,  eLXfaai  son  maitage,  loi ssît  propre,  qttoiqae  le  ptii^ 
•en  grande  partie,  et  les  dépenses  eocassonnées  far  «a  surélévMtion 
^eot  été  payés  par  la  eommananté  à  laquelle  gculeMieai;.  il  test  dà  té- 
compense  à  raison  de  ces  payements; 

Q«e  le  dâ>at  porte  uniquement  sur  le  poôit  <de  sa^roir  m  la  lasison 

n^*  6,  acquise  en  1840,  est  un  conquèt  ou  si  elle  est  liB  propseÀ  la 

sucoessîoii  LarâUe,  comme  la  maisoQ n*"  6,  àlaqnelie  eUs  a  ééénaie 

^  incorporée  par  suite  de  la  sni^reasÛMi'd'iBBe  porte  et  de  l'un^ss 

escaliers; 

Considérant  qu'il  «le  suffit  pas  que  deux  iounevUes  cooftigiis  et-qui 
constituaient  Tuu  nu  ^^preet  P^uitiie  un  eonqoét  de^odamuiMaiiAé;, 
aient  éié  rénms  pendant  le  mariage  pour  leor  eoleTer  Je  «eamcftère 
distinct  qui  leur  appartenait,  et  pour  faii»  oomidéror  le  conqirit 
<5omBie  Taecessoire de  l^im«ieiibte propare  à  i'mdesèpfliilc; 

<}ue  le  principe  de  l'aeeessioit étaliU  par  l'art  1 4Û8  CL  tLwt  leçcnt 
d'application  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  acquisîtîoD  isite  fmr  l'un  des 
•é})aux4^à  pro^^étaire  d'une  pecrt  indrvise  dans  vn  iniBenble  de  la 
portion  de  son  eopropriétaire  ; 

Que  daais  de  cas  seulement  et  eomme  6onséi|nance  de  cette  régla 
qu'en  matière  de  succession  et  d'indiTismi  l'immcwbteacqnis  pu^  j^va 
des  cohéritiers  ou  copropriétaires  est  censé  avoir  passé  entre  les  inuBS 
de  celui  qui  Va  acheté  au  même  titre  qi»  la  paît  qa^  possédait  aopa- 
ravanty  l'acqiil^on  ne  forme  pas  un  conquèt,  mais  qne,  âansfe^èee^ 
fexœ^on  étabBe  par  Tart.  I4M  au  principe  que  les  imnieubles  ae- 
quis  pendant  le  mariage  font  partie  de  la  oonmranaiilé  ne  peut  être 
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mvoqoée^uskom  *ies  minaM-esLaTiaUe,  cOTime  hériliersfle  leur  père 
qui  n  avaitaucmi  droit  4e  43oprfypiiôtéiBdivi^  duis  laiEaisonMttMt 
le  no  6  et  par  lui  acquise  en  iSiù; 

Que  les  deux  maisons  incorporées  et  réunies  n'étani  pas  suscea. 
iftles  de  (frvîsîon,  la  femme  Pichon  est  fondée  à  demander  auTuS 
pr«cédé*ie«rBdtal6on;  ^ 

Qu'il  y  a  Heu,  en  conséquence,  d'ordonner  une  expertise  à  l'effet  • 
V'de  fixer  la  mise  à  prix  de«dites  maisons  qui  ne  peuvent  éire  yen 
dues  qu'en  un  seul  lot;  2*  de  dire  pour  quelle  valeur  ohubqiie  maisoii 
entrera  dans  cette  mise  à  prix,  afin  de  déterminer  conformément  à 
eette  ventilation  les  bases  du  partage  du  prix  de  l'adjudication  entre 
ia  succession  d'une  part  et  la  communauté  de  l'autre; 

Met  l'appellation  et  le  juf^gi&Mil  dont^st  appel  au  néant-  —  Sta- 
tuant au  principal,  dit  que,  préalablement  ajux  opérations  de  comnte 
liquidafaouBt  partage  K>f(ionfiéi»,  et  pour  y  parvenir,  Userd,  atixV 
<iuète,  poursuite  et  diligence  des  ««celants,  en  présence  de  l'intimé 
a  1  audience  des  criées  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  sur  le  cahier  des 
«iMM^ges^  secadw^  à<»t«ifet,  ^après  raocomp&semeirt  des  for- 
mahtés  voulues  par  la  loi  et  sur  les  misea  à  prix^  seront  fixées  par 
expert,  procédé  à  la  vente,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérifis^r 
des  immeublés  dépendant  tant  de  la  société  d'acquêts  ayant  existé 
eiÉ»  l'apfelaMte  etlttsieiir  LavîaBe,  son  premier  mari    que  de  la 
sueoee^n  det»  éemiec,  ^  à  Paris,  impeam  ferflk)ad,'t)  et  8  an- 
<îiens,  etacbieliemant  réuaiâ  souple  nmneno li,  pmr  le  prix  à  pro 
venir  de  ladite  vente  être,  partagé  entre  les  partie»  sainant  leurs 
droits  ; 

Nomme  N...  expert  pour  |fenicéder«  la  viaîte  des  immetibles  sns- 
désignés,  constater  Fimp^wt^ce  des  améliorations  fa^es  dans  ic^sditg 
immeubles  et  fixer  le  chiffre  deé  récompenses  pouvait  être  dues  à  la 
société  d'acquêts;  fixer  la  mise  à  prix  et  dire  pour  combien  cliaque 
maison  entrera  dans  cette  mise  à  prix  ; 

&.wmaàù:  iM  (fiaBlétées  parties,  eompcttse  te^  dépens  entre  elles. 

Nota.  Cet  arrêt  nous  semble  conforme  aux  vrais  principes.  Il 
ne  faut  pas  cependant  en  exagçi-er  Ja  parlée»  ^  Mms  jpmsws 
que  ce  qui  a  été  décidé  au  cas  où  il  s'agissait  d'ao»  maison  an- 
BeBéeiuae-ouIr»  maison,  pwqira  de  i'im^esépwx,  m  devrait  pas 
rètrethitîasoàil  tïe  'S'àgîrait  que  dutie  acquisition  peu  împor- 
ttrrte  relatîveitïent  à  la  valeur  du  propre,  d'un  con^léfnanl  aé^ 
cessàîre»  d'une  simple  amélioration.  Dans  qe  dfmier.cas  ^n  efeC 
l'acquisition  devrait  être  coasidérée  comme  Taoeessoire  du 
|piw{#io9  i|iu-»o*«M  lupuu;  ta  i^riiiso  pruii^ipiiit?,  Ht  n  v  aurait  heu 
d'appliquer  te  maxime  accmorîum  sequitur  naluram  rei  princi- 
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palis.  Tel  serait  par  exemple  le  cas  où  Ton  n'acquerrait  qu'un 
chemin»  qu'une  bande  de  terre,  qu'une  parcelle  enclavée }  ces 
acquisitions  nous  sembleraient  devoir  rester  propres  à  l'époux; 
car  c'est  uniquement  pour  l'usage  de  son  propre  qu'elles  au- 
raient été  faites»  sauf  toujours,  bien  entendu,  récompense  a  la 
communauté. 

Au  mot  Communauté  de  biens  entre  épotix,  n?*  104,  du  Digtio.n- 
NAjasDU  Notariat  (3*  édit.),  n°  229  (4»  édit,)  ;  annotez  :  V.  Art.  18465 
J.N. 


Aet.  18466. 

caution-cautionnement.  —  obligation  solidaire.  —  enregis- 
TREMENT. 

Lorsqt^dans  le  cahier  des  charges  d'une  adjudication  d'immeubles, 
il  a  été  stipulé  que  les  adjudicataires  seront  coobligés  solidaires 
pour  le  payement  duprix^  cette  obligation  solidaire  ne  constitue 
pas  une  disposition  indépendante  de  V adjudication.  En  consé  • 
quencCy  la  Régie  n'est  point  fondée  apercevoir  le  droit  d'enregis- 
trement de  cautionnement^  à  50  c.  par  100  fr.  C.  N.  SOIS  ;  L. 
22  frim.  an  7,  art.  11  et  69,  §  2,  n©  8. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  3  janv.  1865,  que  nous  avons  rapporté  à  l'Art.  18205  J.  K.  — 
La  Régie  a  acquiescé  à  cette  décision,  par  une  instruction  du 
21  déc.  1865,  n»  2325,  §  l•^ 

Nous  présentons  des^ observations  à  la  suite  de  celles  que  con- 
tient cette  instruction  et  qui  sont  ainsi  conçues  : 

La  disposition  de  Tarrèt  ci-dessus  transcrit  (du  3  janv.  4865),  re- 
lative aux  obligations  solidaires,  complète,  en  la  précisant,  la  juris- 
prudence antérieure. 

Aux  termes  d*une'  décision  ministérielle  du  26  oct.  1831 ,  le  droit 
de  cautionnement  est  exigible,  outre  celui  qui  résulte  de  Tobligation 
principale,  sur  Tobligation  solidaire  dont  la  cause  est  déclarée  dans 
l'acte  n'intéresser  qu'un  seul  ou  plusieurs  des  codébiteurs  (C.  N. 
1216)>  de  même  que  sur  l'obligation  consentie  avec  stipulation  ex- 
presse de  cautionnement  solidaire  (1  ). 

■*  .  I-  -  ni — 

0)  Dici.  Notariat,  v»  CanHon-cautionnement^ n«450  (4*  édit.), 
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La  Cour  de  cassation  a  décidé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  Ton  doit 
considérer  comme  caution  :  4  **  le  coobligé  solidaire  par  rapport  à  son 
codébiteur,  toutes  les  fois  que  la  dette  n'intéresse  Vun  des  obligés  que 
pour  une  très-minime  part  {Cass.  ^i  févr.  4838  et27janv.  4840)  (4); 
2^  l'adjudicataire  qui  a  usé  de  la  fiwîulté  d'élire  command,  lorsqu'il 
reste  obligé  scdidairement  avec  le  command  élu  pour  le  payement 
du  prix,  c'est-à-dire  lorsqu'il  se  soumet  envers  un  créancier  à  satîs* 
faire  solidairement  à  une  obligation  due  par  autrui  et  à  laquelle  il 
est  étranger  (Cass.  46  nov.  4846,  28  déc.  4847,  20  août  4850  et  40 
nov.  4858)  (2). 

L'administration  avait  pensé  que  la  même  solution  devait  s'étendre 
au  cas  où  les  commands  déclarés  pour  des  portions  distinctes  des  im- 
meubles adjugés  sont,  en  vertu  d'une  clause  du  cabier  des  cbai^;es, 
cautions  solidaires  à  l'égard  les  uns  des  autres.  Il  semblait  que  le 
droit  de  cautionnement  était  dû  sur  les  portions  du  prix  dont  les  ac- 
quéreurs distincts  demeuraient  réciproquement  cautions. 

Mais,  par  Tarrèt  du  3  janv.  4865,  la  chambre  civile  rejette  cette  in- 
terprétation de  l'art,  4246  G.  JS.,  et  décide,  dans  l'espèce,  que  la  con- 
vention des  parties  ne  contient  aucune  stipulation  de  cautionnement. 

Toutefois,  la  Cour  reconnsdt  que  le  droit  de  cautionnement  devien- 
drait exigible  si  «  l'un  ou  quelques-ims  des  adjudicataires  étaient 
»  sans  intérêt  dans  l'adjudication  ou  n'y  avaient  qu'un  intérêt  insigni- 
9  fiant  ou  iUusoire,  qui,  en  réalité,  dissimulerait  un  cautionnement 
»  sous  l'apparence  d'une  obligation  solidaire.  » 

L'arrêt  du  3  janvier  48Ç5  sera  pris  pour  règle  (délibération  du  24- 
26  avr.  4865). 

Pour  en  faire  une  juste  application,  les  agents  examineront  avec 
soin  les  actes  présentés  à  l'enregistrement,  à  l'effet  d'apprécier  l'im- 
portance de  l'intérêt  que  les  coobïigés  pourront  avoir  dans  l'obliga- 
tion. —  Si  cet  intérêt  est  insignifiant  et  illusoire,  l'obligation  soli- 
dmre  contiendra  deux  dispositions  distinctes  :  une  obligation  et  un 
cautionnement,  passibles  d'un  droit  particulier,  conformément  à  la 
jurisprudence  que  l'arrêt  nouveau  ne  fait  que  confirmer.  —  Si,  au 
contraire,  l'intérêt  est  réel,  l'obligation  solidaire  sera  unique,  et  au- 
cun droit  de  cautionnement  ne  devra  être  perçu. 

Observations.  Ce  commentaire  de  la  Régie  à  Toccasion  de 
Van^l  du  3  janv.  1865  manquai  d'exactitude  sur  unpoint  im- 
portant. Par  les  arrêts  des  21  févr.  1838  (2  arrêts)  et  27  janv* 
f840,  la  Cour  de  cassation  n'èi  point  décidé  que  le  droit  de  cau- 

4I)-Art.  0937  6140644  J.  N.;  Diet.  'Notariat,  loe^cU.J  n»  452. 
(2)  Art.  4S920s  43^6,  444BQ«li464M  J.  N. 
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tiannement  est  exi^nie  iomtes  lësfois  que  te  deftt  n'intéresse  ftin 
des  obligés  soKéaires  qiieptmr  une  très-ntînime  part. 

Dans  Tespèce  du  premier  arrôt(Iu21  févr.  1838,  Tua  des  deux 
coobligës  solidaires  m  prenait  qjàe  200  fr.  dans  40,000  h.  prêtés 
et  hypotbécpaii  ncadunoifis  tous  l«s  ifommbled  m  hi»  appsrienÉiit 
dans  rarrondiasement  de  Afe«z;  décidé  que,  dians  cet  état  des 
convenlions,  le  jugement  attaqué  a  pu,  sans  violer  aucune  loi, 
reconnaître  que  ce  coobligé  n'était  en  réalité  que  la  caution  soit- 
daire  de  Tautre  coobligé  c|ui  recevait  39^800  fr. 

Même  décision  par  l'arrêt  *ï  même  jour  :  «  attendu  qne  Tem- 
prunt  de  ki  sowrme  de  23,000  fr.  est  en  réalité  dans  h  seul  intérêt 
dJes  époux  Laurent  de  Val&rs,  qui  y  prennent  une  somme  de 
22,900  fr.,  tandis  que  la  dame  de  Yalors^  mère  et  belle-mère, 
quoique  n'y  prenant  qu'une  part  nâmme  deiOO  fr.  mm-seulewuml  y 
»  eon^ac^  tme  obligwHon  soliduire  pour  la  somme  totale,  vis-^^-vis 
»  dm  prétewr,  mais  hri  confère  hypothèque  sur  ses  biens  person- 
»  nels.  » 

Enfin,  dans  larrêt  du 27  janv,  1840,. il  s-agissait d'un  emprunt 
de  40,000  fr.  contracté  par  deux  «©obligés  solidaires,  dont  Tun 
toucliait 39,900 fr.,  ctTautre,  quineprenaitquefOOfr.,  foumis- 
sak  hypothèque  pour  la  totalité  du  prêt.  La  Cour  a  déclaré  que 
l'intervention  de  ce  dernier  n'avait  eu  pour  objet  que  de  donner 
une  pleine  garantie  au  prêteur,,  «  et  que  comme  il  ressort  du  prin- 
»  cipe  consacré  par  l'art.  VH&C^oi^.^  Fa  considéré  avec  raison 
*  comme  caution  de  Fautre  cooblîgé.  » 

Il  résulte  de  ces  arrêts,  non  pasr  comme  le  dit  la  Régie,  que  le 
coobligé  solidaire  doit  être  cc^sidéré  comofte  caution  par  rapport 
a  son  eedébiteuF,  tou^si  ks  fms  que  la  dette  n'ifUéresse  r«ii>  des 
obligés  que  pour  tme  minime  part,  mais  seulement  que  lorscpie, 
d'après  les  circonstances  de  l'affaire  et  notamment  de  Tinsigni- 
iiance  de  la  somme-  prise  par  l'iiii'  des  ooobligés  solidaires,  il 
appert  que  k  dette  n'a  ét&  en  réalieè  oonln^Qetée  qmie  dans  Vintévêl 
d*un  seul  des  codébiteurs,  Fautre  doit,  aux  tepines  de  l'art.  1216 
C.  N.,  être  considéré  comme  caution.  Et  l'arrêt  du  3janv.  1865 
confirme  pleinement  cette  interprétation  ;  a  Attendu,  dit-il,  qu'il 
»  n'est  pas  allégué  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  (les  coobHgés 
»  solidaires)  soient  sans  intérêt  dans  l'adjudKcalion,  ou  n'y  aient 
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»  qu'on  ialérét  insignifiant  et  illusoire  qui  en  rimliié4is$mnjilê^ 
»  rait  un  cautionnenmit  som  ttsppofrmee  «l'une  {Mig^tién  soti^ 
n  dairB  ;  que  la  Régie  ree^mnait  au  contraire  que  tous  les  adju- 
>  dicalatres  sottb  intéressés.  » 

Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  la  Régie  soutenait  que  le 
droit  de  cautionnement  était  exigible  sur  une  obligation  souscrite 
solidairement^  dans  laquelle  les  codébiteurs  prenaient  des  parts 
inégales.  C'est  cette  prétention  que  nous  avons  eonsUmmeat 
ooadbailliie  (Diot.  Mot.,  v""  C«ulîo»-cati(iMfi«OMnr,  n^lâl  et  lâft), 
qui  a  été  condamnée  par  la  Cour  de  cassation. 

Mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  des  coobligés  solidaires  prenne  une 
part  très-minime,  pour  que  Fobligation  doive  être  considérée 
eomme  contractée  dans  l'intérêt  seul  de  Tau  ire  codébiteur»  il 
faut  que  rintervention  du  coobligé  moins  prenant  dissimule  em 
réalité  un  cautionnement  sous  Vapparence  d'une  obligation  soli- 
daire. Ainsi,  par  exemple,  dans  une  adjudication  par  lots  d'im- 
meubles, dont  tous  les  acquéreurs  sont  déclarés  solidaires  par  le 
cahier  des  charges.  Ta  îjudicataire  d'un  lot  de  très-minime  im- 
portance, quoique  solidaire  avec  les  adjudicataires  de  lots  impor- 
tants, ne  pourrait  néanmoins  être  considéré  comme  leur  cau- 
tion. 

Au  mot  CattHcm-eamiionnemera^  n^  4&I  et  4  5  i,  dix  Dicr.  rc  No* 
TiAiAT  (4«  édit.)  ;  annotez  :  V.  Art.  18466  J.  N. 


Art.  18467. 

PRÊT.  —     TRANSLATlOîV     lïE     PROPRIÉTÉ.    —    NOTAIRE    MANDAtAIRE. 

—  NULLITÉ. 

Lorsque  les  deniers  prêtés  sont  déposés  dans  les  mains  du  notaire 
jusqu'à  V accomplissement  d'une  certaine  condition^  l'emprunteur 
en  devient  immédiatement  propriétaire  ;  néanmoin's  ses  créanciers 
ne  peuvent  pendant  la  condition  saisir  la  somme  déposée. 

Le  notaire  qui  a  concouru  à  la  négociation  du  prêt  comme  notaire 
de  l'emprunteur^  et  qui  est  constitué  dépositaire  des  deniers^  a 
qualité  pour  recevoir  tacte  de  prêt. 

Nous  recerons  de  ITionorable  M.  Dacruet,  notaire  à  Lyon,  au 
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sujet  de  rarrét  de' la  Cour  de  Paris,  du  13  déc.  1865,  rapporté 
sous  TArt.  18425,  les  observations  suivantes  : 

o  Dans  l'Art.  48425,  vous  avez  accompagné  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  d'observations  basées  sur  une  connaissance  pratique  des  condi- 
tions du  prêt  hypothécaire.  ^ 

»  Il  serait  facile  d'en  produire  d'autres  à  des  points  de  vue  divers, 
et  de  prévoir  les  conséquences  de  certains  principes  adoptés. 

»  Par  exemple,  étant  admis  que  le  prêt  transmet  à  l'emprunteur 
la  propriété  des  deniers  prêtés  ;  que  le  dépôt  qui  en  est  fait  dans  les 
mains  du  notaire  jusqu'à  raeoomplissementtle  certaines  formalités, 
l'est  aux  risques  et  périls  de  l'emprunteur;  et  qu*en  cas  de  décontiture 
du  dépositaire,  de  vol,  ou  autres  cas  de  force  majeure,  la  chose  dé- 
posée périt  au  préjudice  de  l'emprunteur  devenu  propriétaire;  quel 
sera  le  droit  du  prêteur,  si  la  somme  prêtée  ne  reçoit  pas  la  desti- 
nation promise,  celle  d'éteindre  des  créances  antérieures,  et  si  des 
(^éanciers  chirographaires  font  saisir  le  dépôt  ? 

»  Le  prêteur  pourra-t-il,  dans  ce  cas,  revendiquer  la  somme  prêtée, 
à  défaut  d'exécution  des  conditions  du  prêt  ? 

»  Ne  sera-t-il  pas  réduit  à  une  action  en  dommages-intérêts  (C.  N., 
1U2),  et  à  faire  valoir  ses  droits  comme  simple  créancier,  en  con- 
cours avec  tous  autres  ? 

m  Si  l'emprunteur  était  déclaré  en  faillite,  le  syndic  ne  serait-il 
pas  autorisé  à  revendiquer  le  dépôt,  comme  dépendant  de  l'actif  du 
faiUi? 

»  Telles  seraient  les  conséquences  à  tirer  du  principe  que  l'emprun- 
teur a  acquis  la  propriété  des  deniers  empruntée,  avant  la  tradition 
réelle  dans  ses  mains,  et  du  jour  où  ils  ont  été  remis  au  notaire  par 
le  prêteur. 

>i  Autre  question  :  L'arrêt  constate  en  fait  que  le  notaire  était  le  man- 
dataire direct  des  emprunteurs,  que  c'est  lui  qui  a  traité  pour  eux  avec 
le  prêteur,  et  qui  a  ensuite  reçu,  en  sa  qualité  de  notaire^  l'acte  con- 
statant le  prêt  fait  à  ses  mandants,  et  en  qualité  de  mandataire,  la 
somme  prêtée. 

»  De  ces  faits  ainsi  posés,  l'arrêt  tire  la  conséquence  que  les  em- 
prunteurs ont  été  régulièrement  liés,  qu'il  y  a  titre  authentique 
contre  eux,  et  que  les  exécutions  commencées  doivent  être  continuées. 

»  C'est  cett^  conséquence  qui  me  parait  illogique. 

»  Plusieurs  arrêts  de  Cours  impériales  et  de  la  Cour  de  cassation 
ont  appliqué  la  prohibition  formulée  dans  le  art.  8  et  68  de  la  loi  du 
25  vent,  an  H ,  au  cas  où  le  notaire  est  le  mandataire  de  l'une  des 
parties  contractantes.  La  jurisprudence  paraît  invariablement  fixée 
dans  ce  sens. 

»  Il  me  semble  donc  que  l'emprunteur  aurait  dû  conclure  à  la  nul- 
lité radicale  de  l'obUgation  contractée  en  son  nom  devant  un  notaire 
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incapable  de  remplir  simaltanément  le  rôle  de  mandataire  et  les 
fonctions  de  notaire,  et  que  la  Cour  aurait  dû  prononcer  cette  nullité 
et  décharger  l'emprunteur  d*une  obligation  contractée  en  contra- 
vention à  une  règle  d'ordre  public. 

»  Je  comprends  très-bien  que  la  Cour  de  Paris,  qui,  dans  maintes 
circonstances,  a  donné  au  notaire  la  qualification  de  mandataire  quasi- 
nécessaire  des  parties  dans  les  actes  qu'il  reçoit  pour  elles,  ne  soit  pas 
entrée  dans  cet  ordre  d'idées,  et  que  surtout  elle  n*ait  pas  suppléé  au 
défaut  d'une  demande  en  nullité  qui  n'avait  été  formulée  ni  en  pre- 
mière instance  ni  en  appel . 

»  Mais  il  me  semble  que  si  cette  nullité  eût  été  demandée,  la  dé- 
cision aurait  dû  être  tout  autre  que  celle  rendue.  » 

Nous  avons  indiqué  le  moyen  pour  le  prêteur  de  mettre  obstacle 
à  Faction  du  syndic  ou  des  créanciers  voulant  mettre  la  main  sur 
les  deniers  déposés,  ce  serait  de  demander  la  résolution  du  con- 
trat de  prêt,  en  vertu  de  la  condition  résolutoire  tacite  consacrée 
par  l'art.  1184  C.  N.  Ce  moyen  est  certainement  juridique  et 
d'une  facile  exécuti(îb.  L'empruiiteur  ne  remplit  pas  les  condi- 
liotis  qui  lui  ont  été  imposées,  le  prêteur  a  le  droit  à  son  tour  de 
se  délier,  de  rompre  le  contrat,  et  de  reprendre  sa  chose.  La  con- 
dition résolutoire  ayant  un  effet  rétroactif,  les  deniers  rentrent 
dans  le  domaine  du  prêteur,  et  sont  censés  n'avoir  jamais  été 
affectés  ni  parla  faillite,  ni  par  les  saisies-arrêts. 

Il  y  aurait  un  second  moyen  d'arriver  au  même  résultat,  ce  se- 
rait de  ne  faire  qu'une  promesse  de  prêt  au  lieu  d'un  prêt,  ou  plus 
simplement,  de  stipuler  que  la  convention  de  prêt  est  subor- 
donnée a  la  condition  suspensive  de  l'exécution  des  conditions 
imposées  à  l'emprunteur.  De  cette  manière,  il  n'y  aurait  pas 
translation  actuelle  de  la  propriété  des  deniers,  et  le  prêteur 
n'aurait  pas  à  redouter  une  faillite  ou  des  saisies-arrêts. 

Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  cassation,  le  21  août  1862, 
(Art.  17348  J.  N.),  on  soutenait  qu'il  n'y  avait  eu  qu'une  simple 
promesse  de  prêt,  les  fonds  ayant  été  déposés  chez  le  notaire  pour 
être  employés  à  des  constructions  sur  l'immeuble  hypothéqué  ; 
mais  la  Cour  d'appel  avait  décidé  en  fait  qu'il  y  avait  eu  prêt  par- 
fait, ce  qui  pour  elle,  comme  pour  la  Cour  suprême,  entraînait  la 
translation  immédiate  de  la  propriété  des  deniers. 

II  est  à  noter  que  dans  cette  affaire,  où  le  syndic  réclamait 
pour  la  masse  les  deniers  déposés  et  non  employés,  la  question 
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de*  la  condifioft  réscylutoîre  n'a  pas  été  posée.  Car  le  prêteur  ne 
demandait  pas  Ta  résolution,  et,  par  àuite  de  circonstances  inutiles 
à  rapporter,  il  n'avait  pas  intérêt  à  la  demander.  Le  procès  éiail 
soute&ii  eo&tre  le  syndic  par  un  créancier  posténeiiB ,  qui  Juirait 
▼ouhi  que  le  préteur  retirât  à  son  profit  Is  somme  qoi  restait  en 
dépôt,  pour  diminuer  fautant  la  première  inscription  et  faire 
avancer  le  deuxième  créancier.  Mais  il  était  difficile,  sinon  im- 
possible, que  sa  prétention  fût  accueillie,  car  ce  nest  que  |er 
l'effet  d'une  résolution  da  contrat  que  les  fonda  déposés  auraient 
pu  revenir  au  préteur;,  or  celui-ci  aurait  eu  senl  qnalîlé  puor 
demander  la  résolution,  et  il  s'abstenait. 

En  résumé  nous  croyons  que  l'exercice  de  la  condition  résolu- 
toire siiffit  amplement  aux  nécessités  de  la  pratique,  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'innover  quant  à  présent,  par  l'adoption  d'une  for- 
mule de  promesse  de  prêt,  ou  de  condition  suspende. 

Relatiyement  au  second  point  signalé  par  l'honorable  M.  Dq* 
eruet  lui-même,  remarque  avec  raison  que  la  Coor  de  Paris  ne 
pouvait  statuer  d'offiee.  Mais  d'aillenrs  la  nullité  de  Fobligatibiv, 
eût-elle  été férmeilement  demandée,  n'aurait  pu  être  prononcée; 
car  l'acte  n'aiuraitété  nul  qui^aosis  le  rapport  d»^  rautbentioité 
(art.  68  de  la  loi  du  35  ventôse  m  11)  y  c'est  donc  rbypotkéqoe 
seule  qui  serait  tombée,  et  les  emprunteurs  qui  l'avaient  signé  per- 
sonnellement n'auraientpaséiédéliés  ;  lacteaurail  pu  toujours  leur 
être  opposé,  soit  comme  écriture  privée,  soit  au  moins  à  ti4re  de 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Enfin  Facte  n'est  pas  même 
nul  comme  authentique,  par  la  raisoti  que  le  notaire  n'y  a  Bulle- 
ment  ligure  conuae  mandataire  des  parties*.  La  jurisprudence 
a  annulé  des  obligations  acceplée»  par  le  notaire  au  nom  du 
créancier,  comme  oela  se  pratiquait  assez  généralement  autrefois  ; 
et  elle  a  ainsi  saiaement  appliqué  la  loi,  parce  que  duns  ces  obli- 
gations le  notaire  figurait  à  la  fois  comme  notaire  et  comme 
mandataire  des  préteurs,  liais,  dans  l'espèce  actuelle,  rien  die 
pareil;  les  parties  comparaissent  en  personne  et  contractent 
directement  l'une  avec  L'autre.  Que  le  notaire  soit  le  mandataire 
habituel  des  emprunteurs,  cela  importe  peu  5  dans  l'occasion  il 
a  abdiqué  ce  r6le,  il  sest  effitcé  pour  laisser  paraître  ek  iigirses 
mandants.  Quanti  hii,  il  a  donc  pu  rester,  et  il  est  en  effet  resté 
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èaas  »9  fanctionst  de  notante,  se  bornant  à  accepter  le  Aé^iH 
des  fonds,  ce  qui  est  parfaitement  licite.  S'il  était  antérieurement 
dépositaire,  il  a  pu  le  reconnaître  lors  de  l'obligation ,  de  même 
qu'il  aurait  reconnu  ou  accepté  un  dépôt  fait  le  jour  même.  DaQ& 
Tun  eomiBe  daa»  l'iAtiife  cas,  il  ne  ^'immisçait  pas  dans  l'acte, 
te*  dépôt  étamt  ^n  fak  e^stérieu^r  auquel  il  peut  prendre  part. 

Au  mot  Prêt  à  intérêt^  n?  8,  du  Dict.  du  Not.  (  4*  édit.);  annotez  : 
V.  Art.  18467  J.N. 


Aat.  18408.  * 
étranger.  — compétence.  —  séparaitionmeorps.  — séparation 

0E   BIBNS^ 

Le$  tribunanœ  français  sont  imompétenti»  pour  connaître  d'une  de^ 
mande  en  séparation  de  corps^^  ou  de  biens  seuUmenty  entre  époux 
étrangers  non  régulièrement  autorisés  à  établir  leur  domicile  en 
France.  C.  N.,  307^  C.  pr.,  878. 

Mais  ils  peuvent  prescfiirs  taules^  mesures  pèoxMomes  nécessanres  à 
la  stirelfè'de  lafimme  ei  àes  mfants  et  à  la  cemservation  de  ses 
biens.  C.  N.,  3'. 

Ainm  jugé,  teâ6  juill.  1^863,  par  la  Cour  à^  ntetz,  surTappei 
d'un  jugement  du  tribcmal  civil  de  Vouziers,  du  19  janv.  i86o. 

Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence^  notamment  à- 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  22  mars  1862  (Art.  17333  l.  N.J 
et  à  ce  que  noasdison&au  Dict.  Mot.  ^  4^  édit. ,  ▼**  Étranger^  n^»  &A. 

Voici  le  texte  de  Farrèl  de  la  Cour  A^  Mfetz  r 

Attendu  que  Bancq,  Belge  d'origiae^  n'a  pas  regu  du  gouYerne» 
ment  rautonsatiou.  régulière  d'établir  son  doDiÂeile  en  Fira&ee,  et  que 
la  résidenee  de  £ait,  plus  ou  moins»  pvolon^ée,  ne  peut  équivaloii'  à 
oette  autorisalioa  au  point  de  vue  de&  conséquences  qui  en  dérivent 
relativement  à  la  personne  civile  de  l'étranger; 

Attendu,  dès  Irn^  que  l'instaiice  intuaduite  par  la  femme  Hancq 
ievant  LetiibuBaLeiinl  de  Youziens  forme  une  eonteatatioi»  eaitre 
étrangers; 

Attendu  que  les  tribunaux  franeais^  institué»  pour  rendre  justice 
aux  nationaux,  sont  incompétents  pour  juger  un  individu  qui  de- 
mande, à  raison  de  son  exthinéité,  son  renvoi  devant  les  tribunaux 
de  son  pays,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  demande  en  séparation 


Digitized  by  VjOOQ IC 


188  (Aet.  18468} 

de  corps,  qui  tend  à  modifier  entre  époux  [les  droits  et  les  devoirs  du 
mariage  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à  établir  entre  la  demande 
en  séparation  de  corps  et  la  séparation  de  biens  ;  qu'on  ne  saurait 
soutenir  que  celle-ci  ne  concerne  que  des  intérêts  purement  pécu- 
niaires, puisqu'elle  porte  essentiellement  atteinte  à  la  puissance  ma* 
ritale,  en  privant  le  mari  du  droit  d'administration  auquel  il  ne  peut 
lui-même  valablement  renoncer-, 

Attendu,  au  surplus,  que  le  principe  d'incompétence  delà  juiidio- 
tion  française,  qui  tient  à  la  qualité  t^t  non  à  la  résidence  de  Tétran- 
ger,  est  absolu,  et  que  les  tribunaux  n'ont  une  compétence  positive 
pour  juger  les  contestations  entre  étrangers,  que  dans  le  cas  où  la  loi 
leur  en  attribue  la  connaissance  ou  lorsque  les  parties  reconnaissent 
volontairement  leur  juridiction  ; 

Attendu,  néanmoins,  qu'aux  termes  de  l'art.  3  C.  N.,  les  lois  de 
police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire,  et 
qu'en  renvoyant  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  et 
de  biens  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents,  il  appartient  aux 
tribunaux  d'ordonner  et  de  prescrire  provisoirement  toute  mesure 
nécessaire  à  la  sûreté  de  la  femme  et  de  ses  enfants  et  à  la  conserva- 
tion de  ses  biens  ; 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  s'est  déclaré  in- 
compétent pour  statuer  siu:  la  demande  principale  de  la  femme  Rancq; 
le  réformant  en  tant  que  de  besoin  en  ce  qu'il  a  omis  de  statuer  sur 
la  demande  subsidiaire  en  séparation  de  biens  et  sur  les  mesures 
provisoires  sollicitées  par  la  demanderesse;  se  dédaxe  égcd^oient 
incompétent  pour  statuer  sur  ladite  demande  en  séparation  de  biens; 
néanmoins,  dit  et  ordonne  que  pendant  le  délai  d'une  année,  qui  lui 
a  été  accordé  pour  se  pourvoir  devant  la  juridiction  cc«npétente,  la 
femme  Rancq  sera  autorisée  à  tenir  un  domicile  séparé  de  son  mari, 
et  qu'elle  continuera  d'habiter  la  maison  où  elle  réside  actuellement 
et  qui  lui  appartient  comme  ayant  été  acquise  pendant  la  commu- 
nauté avec  son  premier  mari;  enjoint,  en  conséquence,  au  sieur  Rancq 
d'en  sortir,  lui  fait  inhibition  et  défense  d'y  troubler  en  aucune  fa^n 
la  dame  Rancq  ;  autorise,  au  besoin,  cette  dernière  à  le  contraindre 
par  toutes  les  voies  de  droit,  même  par  l'emploi  de  la  f(H*ce  publique  ; 
dit  que  l'appelante,  pendant  le  même  délai,  conservera  la  garde  de 
ses  enCants;  l'autorise,  en  outre,  à  pratiquer  tous  les  actes  conserva- 
toires de  ses  droits,  et  à  toucher  ^e^Knéme,  à  titre  de  provision  ali- 
mentaire, les  revenm  de  ses  biens  ;  et,  à  raison  de  la  qualité  des  par- 
ties, compense  les  dépens,  tant  de  première  instance  que  d'appel,  en 
ce  sens  qu'il  en  sera  lait  masse,  etc. 

Aux  mots  Étranger,  n<»  37  du  DiCT.  du  Not.  (3*  édit.)  \  n'  68 
(4«  édit,)\  Séparation  de  corps^  n^  17  (3«  êdtt.)  ;  n<>  28  (4*  édi't',\]  an- 
notez :  V.  Art.  18468  J.  N. 
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A&T.  18469. 

SOaÉTÉ.   —  DISSOLinriON.  —  LICITATION.  —  ENREGISTREMENT. 

Lorsqu'à  la  dissoluUon  d'wie  société  et  par  V effet  de  la  liquidation^ 
les  biens  mis  en  société  sont  attribués  à  un  associé  autre  que  celui 
qui  les  avait  apportés^  il  s'opère  alors  à  son  profit  une  mutation 
passible  du  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Spécialement  ce 
droit  est  exigible  sur  îacte  de  licitatianpar  lequel  tous  les  mem- 
bres  d'une  société  minière  dissoute  se  renderU  adjudicataires  de  la 
mine  qu'un  seul  d'entre  eux  y  avait  apportée.  LL.  22frim.  an  7, 
art.  4,  68,  §  3,  tf  2,  69,  §  7,  n»  1"  ;  28  avril  1816,  art.  52. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.),  du 
14  févr.  1866,  conforme  à  la  jurisprudence  consacrée  notamment 
par  un  arrêt  des  chambres  réunies  du  6  juin  1842  (Art.  11^40 
J.  N.  ;  Dict.  Not.,  v*  Société,  n^'  509  et  suiv.,  4»  édit.). 

Par  acte  sous  seing  privé  du  1*''  juill.  1852,  le  sieur  Narcisse 
Grézely  a  formé  avec  Justin  Grézely,  àon  frère,  et  vingt  autres 
personnes,  une  société  pour  Texploitation  des  mines  de  houille, 
dites  de  Mourrière,  dont  ii  était  concessionnaire  en  vertu  d'or- 
donnance royale  du  22  mai  1844. 

Cet  acte  contient  notamment  les  stipulations  ci-après  : 

«Art.  4**.  La  société  sera  divisée  en  centièmes  de  parts  ou  d'actions, 
»  dont  4 2 sont  attribués  à  M.  Narcisse  Grézely,  concessionnaire^  5  à 
»  M.  Justin  Grézely,  son  frère,  5  à  M.  Edouard  Billard...  —  Art.  3. 
»  Font  partie  intégrante  de  la  société,  non->seulement  la  concession 

>  de  la  mine  dont  s'agit,  mais  encore  les  puits^  gederies,  ustensiles, 

>  agrès,  bâtiments,  provinona  et  en  générai  tout  ce  qui  h  servi  à  Tex- 
»  traction  et  à  Texploitation  de  la  hoiiille,  sans  que  le  eoncession- 
9  naire  ou  tous  autres  puissent  rien  réclamer  et  répéter  à  ce  sujet, 
»  sauf  rexception  ci-«près.  —  Art.  4.  MM.  Grézely  auront  à  préle- 
»  ver  sur  les  premiers  bénéfices  nets  de  l'exploitation  une  somme  de 
»  6,000  fr.  •-«  Art.  6.  Les  associés  devront  verser  immécfoitement 
9  une  somme  de  60,000  ir.  dont  l'emploi  sera  déterminé  par  «me  dé" 
D  libération  prise  en  assemblée  générale.  Si  ee  crédit  dev^iait  insuf- 
»  fisant,  la  majorité  des  actionnaires  devrait  décider  une  nouvelle  mise 
D  fonds  qui  n'excéderait  pas  le  chiSre  de  30,000  fr.  Les  opposants  à 
»  cette  mesure  auront  la  faculté  d'abandonner  à  la  société  leurs  ac- 
»  tiens  avec  leurs  avances.  Les  actions  ou  parts  seront  nominatives  et 
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0  ne  pourront  être  cédées  par  parties  moindres  de  1  pour  400.  Les 
»  associés  s'interdisent  le  dreît  «de  les  céder  à  des  tiers!.  —  Art.  19. 
»  Chaque  action  donnera  droit  à  i  pour  4  00  : 4  "^  de  la  propriété  des  va- 
r>  leisrs  fi^cialea,  ée  ftout  le  matériel  de  l'expbitKtMii;  S»  dasis  les  hé- 
»  néfices  de  l'entreprise.  —  Art.  22.  La  durée  de  la  société  est 
»  fixée  à  30  ans.  Dou  le  cas  où  etteiseinit  diesoiiÉe  par  le  âDmndIa* 
»  iment  unanime  des  associés  a^aat  ^.eite  é^poqu^,  ia  Jiffuidatios  «e- 
))  rait  faite  conformément  à  la  loi.  —  Art.  23.  Peadant  loute  la 
»  durée  de  la  société,  il  ne  pourra  être  formé  aucune  demande  en  li- 
h  dtafion,  par  ce  motif  qu'elle  Buraît  pour  objet  de  dissoudre  Tasso- 
D^dfCtian  «vantfe  terme  fixé.  « 

Le  4  dëc.  t861,  le  trîbunal  cîvîl  de  Lure  a,  d*accord  entre 
toutes  les  parties,  dédaré  cette  société  dissoute  et  ordonné  la 
licitation  delà  mine  de  houille  sur  la  mise  à  prix  de 200,000  fr,, 
pour  le  prix  en  provenant  être  attribué  aux  parties  dans  la  pro- 
portion de  leurs  droits.  — Le  cabier  des  charges  dexxtte  licita- 
tion désignait  les  parties  comme  étant  devenues  copropriétaires 
des  immeubles,  aux  termes  de  Facle  du  l*'juîll.  18S2,  dans4es 
proportions  diverses. 

Le  19  mars  Î86S,  Vafludîcafion  a  été  prononcée,  ^noyeonant 

ladite  somme  de  200,000  fr.^  au  profit  de  W  Motans,  avoué,  qui 

a  fait  élection  de  command  «  enîaveurde  tous  les  copropriétaires 

.  »  des  immeubles  licites,  dans  la  proportion  de  leurs  droits,  tels 

»  qu'ils  étaient  indiqués  dans  le  cahier  des  cbarges.  » 

Lors  de  l'enregistrement  du  jugement  de  l'adjudication,  le 
recefveur  a  'pensé  tjm  l*act-e  de  société  dn  1*  juîll.  1852  n'ayant 
point  opéré  une  mutation  immobilière  au  profit  des  associés  de 
Na,rcisse  Grézely^  ces  associés  devaient,  après  ia  dissolution  iksda 
société^  supipeiNter  le  droiit  de  «miatÎM  av  iet  fArto  qu'is  m 
ènxivaient  ac^rîrâ  titre  de  lieitafeMn.  il  a  pença,  en  fionsé- 
quencc  :  1*  te  droit  proportionnel  de  vcfnt«  à  5  fr.  50  c.  par  100 
sur  176,000  fr.  Teprésentanl  le  prix,  déduction  faite  de  12  cen- 
tièmes revenant  au  sieur  Grêzely,  concessionnairç,  j9,630  &.  ; 
2''leidi)oit4eira4fi6fiiri(>tÂQaÀ  l£r..âO<^{».  iOO  swr  ias  2A,(M0  fr. 
repréemtentees  12  centièneB,  360  6u  ;  d«  ipdtir  droit  4e  réflac- 
tkm,  461  fr.  25  c.  —  Total,  11,886  fr.  90 1^..,  y  compris  les  dé- 
cimes. 

Les  colicitants  ont  formé  une  demande  en  r^stltutioa  de.4)es 
droits  avec  les  iatérèta  des  .^fluim  (layées. 
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12  mars  1863,  jugemeoi  du  tribunal  ckil  «le  Lure  qcri  onkMHie 
la  veatîkition  tmim  tes  intérêts  : 


Attendu4]ue  le  sieur  Grézely  (Narcisse),  qui  avait  obtenu,  en  1 844, 
la  concession  d'une  mine  de  houille  dite  de  Mourrière,  se  décida, 
après  quelques  travaux  préliminaires^  à  Daire  un  appel  à  plusieurs 
sociétaires,  soit  pour  ne  pas  avoir  à  courir  seul  les  chances  de  Ventre- 
prise,  soit  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  son  ei^loi- 
lation; 

Âttettdu  qull  résulte  de  l'acte  sous  seing  privé  du  4''' juilL  I85î^ 
intervenu  eiïtrelui  et  ses  associés,  qu'ey^s  avoir  confondu  dans  une 
masse  commune  la  concession  dont  il  s'agit,  ainsi  que  les  pmte^  gale- 
ries, ustensiles,  agrès,  bâtiments,  provisions»  et,  en  général,  tout  C6 
qui  a  servi  à  Textractioii  et  à  l'exploitation  de  la  houille,  il  fut  ex- 
pressément stipulé,  d'une  part,  que  les  sociétaires  verseraient  immé- 
diatement ime  somme  de  60,000  fr.  pouvant  s'élever  plus  tard  à 
90,000  £r.  ;  que  chaque  action  donnerait  droità  i  pour  400  de  la  pro- 
priété de  toutes  les  valeurs  sociales,  et  que,  d'autre  part,  le  conces- 
sjonnaire,  connue  tous  autres,  ^interdisait  de  rien  réclamer  ou  répé- 
ter à  ce  si^et  à  quelque  titre  ce  soit,  sauf  le  prélèvement  d'une  somme 
de  6>000  fr.  sur  les  premiers  bénéfices  nets  de  l'exploitation  (art,  3, 
4,  6,  49  combinés);  d'où  il  suit  que  non-seulement  il  y  a  .eu  forma- 
tion d'une  société,  mais  encore  attribution  à  chaque  sociétaire  de  la 
part  lui  revenant  dans  le  fonds  social;  que  tout  actionnaire,  en  se  con- 
formant aux  charges  fui  lui  étaient  imposées  par  le  contrat,  acqué* 
rait  actuellement  et  irrévocablement  la  propriété  de  la  fraction  du 
fonds  social  déterminé  par  l'acte; 

Attendu  que„  nonobstant  la  précision  des  turmes  de  l'acte,  la  Ré- 
gie soutient  qu'une  vente  ne  peut  exister  là  où  il  n'y  a  pas  de  prix; 
que  le  prélèvement  de  6,000  fr.  à  feirepar  le  cessionnaîre  sur  les  bé- 
néfices nets,  ne  s'étant  pas  réalisé,  cette  circonstance  fait  disparaître 
tont  Qfi  qui«  dans  le  contrat,  fDnnait  ^pour  le  cédant  l'équivalent  de  la 
chose  cédée  ; 

Attendu  que  pour  apprécier  sainement  le  caractère  et  la  portée  de 
la  danse  attributive  d'un  .prélèvement  de  6,000  fr.  au  profit  du  con- 
ceaaionnaîjrey  il  but  se  reporter  au  moment  même  de  la  confectk)n 
dnx^mtrat; 

Attendu  que  lors  du  contrat  les  destinées  futures  de  VesupkÂttiieaik 
étaMartânfiertaiaMy^œ  a'08t*qiier«spérBnôe  de  ^«cher  ê^Mùir. 
qma^ÉéfitipQlée  au  ffafit  te'OOMeisiottnaûtt^  mais  «efcte  aspénuMe 
dont  la  réalisation  dépendait  du  suocèfi  ^  l'^entM^eBe,  a'«B  «fit  ft^ 
moins  un  prix  réélit  sérieux,  surtout  vis^vis  des  contractants  <fui 
avaient  naturellementfoi  dans  le  succès  et  les  bénéfices  qui  en  seraient 
lawite; 
Attendu  •qu^  sons  un  avire  ipoiat'de  tub,  cTeH  à  toitipiè  la  Régie 
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a  considéré  les  6,000  fr.  que  devait  prélever  le  rieur  Grézely,  comme 
formant  précisément  et  uniquement  la  compensation  de  l'abandon 
fait  à  la  société  de  la  concession  houillère,  absolument  conmie  si  le 
rieur  Grézely  eût  été,  après  cet  abandon,  complètement  désintéressé 
dans  Tentreprise.  L'objet  principal  du  contrat,  pour  lui  comme  pour 
les  sociétaires,  devait  consister  dans  les  bénéfices  probables  d'une 
heureuse  exploitation.  Or,  en  se  réservant,  pour  les  12  actions  qui  lui 
étaient  concédées,  une  assez  forte  proportion  dans  les  bénéfices  qu'on 
espérait,  d'une  part,  il  n'avait  pas  livré  toute  la  concesrion  ainri  que 
tous  les  avantages  qu'elle  pouvait  produire,  et,  d'autre  part,  il  atten- 
dait, en  retour  de  ce  qu'il  offrait  aux  contractants,  ce  qui  formait  le 
prix  principal  du  contrat,  un  versement  de  fonds  suffisant  pour  faire 
fiructifier  l'entreprise  ;  que  non-seulement  ce  prix  a  été  stipulé,  mais 
encore  intégralement  versé  ;  —  Qu'on  ne  saurait  prétendre  que  le  non- 
prélèvement,  à  défaut  de  bénéfices  réalisés,  fût  pour  le  sieur  Grézely 
un  motif  sérieux  de  résolution  du  contrat,  car,  s'il  en  était  ainsi,  et 
s'il  avait,  comme  le  prétend  la  Régie,  la  faculté  de  reprendre  sa  con- 
cession avec  tous  les  accroissements  qui  en  ont  été  la  suite,  on  arri- 
verait à  ce  résultat  évidemment  inique,  que  plus  la  concesrion  était 
mauvaise,  plus  le  cédant  avait  de  chances  de  reprendre  sa  chose  en 
confisquant  à  son  profit  tous  les  travaux  de  l'entreprise  et  les  mises 
de  fonds  des  sociétaires  ; 

Attendu  que  l'acte  du  1*'  juill.  1852  offre  tous  les  caractères  d'un 
contrat  coromutatif  à  titre  onéreux,  d'une  vente  véritable  ;  que,  dès 
lors,  il  y  a  eu  mutation  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale,  et  que  c'est  lors 
de  l'enregistrement  de  cet  acte  que  le  droit  proportionnel  aurait  dû 
être  perçu  ; 

Attendu  que  la  qualité  des  parties  avant  l'adjudication  a  été  nette- 
ment définie  par  le  cahier  des  charges  qui  déclare  tous  les  sociétaires 
copropriétaires  des  immeubles  à  Uciter  ; 

Attendu  que  l'adjudication  du  19  mars  1S62,  faite  au  profit  de  l'a- 
voué Motans  avec  faculté  d'élire  command,  n'a  rien  changé  à  leur 
rituation  respective,  puisque,  à  défaut  d'enchérisseur,  la  déclaration 
de  command  a  été  faite  en  faveur  de  tous  les  copropriétaires  des  im- 
meubles dont  s'agit,  dans  la  proportion  de  leurs  droits,  tels  qu'ils  sont 
indiqués  au  cahier  des  charges  ;  que  c'est  à  tort  que  la  Régie  a  perçu 
le  droit  proportionnel  de  mutation,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la 
restitution  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'mie  jurisprudence  constante  que,  dans  au- 
cun cas,  la  Régie  ne  doit  être  condamnée  au  payement  des  intérêts 
des  sommes  déclarées  restituables. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  Régie.  Et,  le  14  févr.  4866  : 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  i  et  69,  §  7,  n»  1,  de  la  loi  du  M  frim. 
an  7  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  63  de  la  loi  du 
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2ï  frim.  an  7,  les  actes  de  société  qui  ne  portent  pas  transmission  de 
biens  meubles  ou  immeubles  entre  les  associés  ne  sont  sujets  qu'au 
droit  fixe  ;  —  D'où  il  suit,  d*ime  part,  que  l'apport  direct  des  biens 
meubles  ou  immeubles  par  l'un  des  associés,  à  titre  de  mise  sociale, 
bien  qu'il  implique ,  à  son  égard,  le  dessaisissement  de  la  propriété, 
ne  constitue  pas,  néanmoins,  vis-à-vis  des  autres  associés,  une  trans- 
mission soumise  au  droit  proportionnel;  —  Et,  d'autre  part,  que  si, 
à  la  dissolution  de  la  société,  et  par  Tefifet  de  la  liquidation  des  biens, 
ainsi  nus  en  société,  sont  attribués  à  un  autre  qu'à  celui  qui  les  avait 
apportés,  la  mutation  s'opérant  alors  à  son  profit  et  nul  droit  pro- 
portionnel n'ayant  été  perçu  jusque-là,  il  y  a  lieu  de  les  percevoir  sur 
cette  mutation  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué  se  fonde  à  tort  sur  les 
art.  1 , 3,  6  et  <  9  de  l'acte  de  société  ayant  pour  objet  l'exploitation 
des  mines  de  houille  de  Mourrière  pour  déclarer  quêtons  les  inté- 
ressés étaient,  à  l'origine  même  de  la  société,  copropriétaires  des 
valeurs  apportées  par  Narcisse  Grezeley;  qu'en  effet,  il  en  résulte, 
au  contraire,  qu'au  moment  où  celui-ci  a  fait  son  apport,  ces  valeurs, 
et  notamment  la  concession  de  la  mine  à  lui  faite  par  ordonnance 
royale  du  22  mars  4844,  lui  appartenaient  en  propre  ; 

Attendu,  en  outre,  que  cette  modification  ne  ressort  aucunement, 
malgré  les  affirmations  contraires  du  jugement  attaqué,  des  clauses 
de  Tacte  de  société  portant  qu'il  y  aurait  400  pails  d'actions  distri- 
buées, dans  des  proportions  diverses,  à  ceux  qui  sont  dénommés  au- 
dit acte,  et  que  chacune  de  ces  parts  donnerait  droit  à  4/fOOdela 
propriété  ies  valeurs  sociales,  et  de  cette  clause  qui  attribue  au  con- 
cessionnaire de  la  mine,  créateur  de  la  société,  à  titre  de  prélèvement 
4/6®  sur  les  bénéfices  nets;  —  Qu'en  effet  ces  clauses  n'ont  d'autre 
objet  que  de  fixer  les  conditions  de  la  société  et  d'en  régler,  poui- 
l'avenir,  les  conséquences  vis-à-vis  des  associés  sans  pouvoir  réagir, 
en  aucune  manière,  ^ur  leMt  même  de  sa  constitution,  spédalement 
en  ce  qui  concerne  l'origine  même  et  l'apport  propre  et  direct.de  la 
chose  qui  lui  sert  dé  base  ;  —  De  tout  quoi  il  résulte  qu'en  jugeant 
le  contraire  et  en  déclarant  que  les  stipulations  précitées  de  l'acte  de 
société  du  4*'' juin.  4852  avaient  rendu  les  coïntéressés  de  Narcisse 
Gresely  copropriétaires  de  la  mine  et  bâtiments  accessoires  avant  leur 
mise  en  société,  et  qu'ainsi  la  transmission,  au  point  de  vue  de  la 
perception  du  droit,  en  avait  été  opérée  dès  lors  à  leur  profit,  le  juge- 
ment attaqué  a  ouvertement  méconnu,  en  ce  point,  le  caractère  et  les 
efifets  légaux dudit  acte,  et,  par  suite,  violé  les  dispositions  de  l'art.  69 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  invoquées  par  le  pourvoi  ;  —  Casse. 

Au  mot  Sociéié,  n'*  279,  284  et  300,  du  Dior,  do  Not.  (8*  édit.) , 
n"  509  et  suiv.  (4*M^);  annotez  :  V.  Art.  48469  J.  N. 
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Art.  18470. 

t 

TB8TAMENT  KOTAKIÉ.  —  HONORAIRES.  —  ÉPOQlffi  IME  L'EXIGIBILITÉ. 

l£  notaire  qui  a  préii  som  ministère  pour  recetoir  un  iestament  de- 
vie»t  par  cela  seul  créancier  actuel  du  iesta^ur  ponr  les  hono^ 
raires  de  ce  testament. 

Spécialement^  donne  ouverture  à  cassation  le  jugement  qui  con- 
damne le  notaire  à  restituer  les  honoraires  dont  il  a  éiépayé  avant 
le  décès  du  testateur. 

Ainsi  jugé  le  19  fév.  1866,  par  la  C.  cass.  (ob.  cirO* 
Saoûtl86t]&,. délibération  de  la  chambre  des  notaires  de  Tar- 
rondissement  de. . .,  portant  ce  qui  suit  : 

Attendu  qu'il  est  d'usage  presque  général  dans  le  notariat,  et  tout 
spécialement  dans  eette  compagnie,  que  les  honoraires  proportion- 
nels dus  pour  im  testament  notarié  ne  se  perçoivent  qu'après  le  décès  ' 
du  testateur,  époque  à  laquelle  Teflet  du  testament  devient  certain, 
et  où  il  est  possible  de  proportionner  les  honoraires  a  la  fortone 
transmise; 

Attendu  que  des  explications  du  notaire  et  de  madame  Samson  il 
ne  résulte  pas  que  cette  dame  ait  connu  cet  usage,  quand  elle  a  ofieri 
de  payer  et  a  payé  les  frais  et  honoraires  pour  .son  testament;  —  La 
chambre  émet  Tavis  qu'il  convient  que  M«  X..^  restitue  à  madame 
veuve  Samson  les  400  fr.  d'honoraires  qu'il  en  a  rei^us,  tous  droits 
réservés,  bien  entendu,  à  M®  X...,  pour,  arrivé  le  décès,  réclamer  ses 
honoraires  suivant  l'usage. 

Le  notaire  n  ayant  point  obtempéré  è  cet  rtIs,  latewe  Samson 
a  formé  contre  lui  une  demande  en  restitution  de  400  fr. 
28  janv.  1863,  jugement  qui  ordonne  la  restitution  : 

Attendu  que  le  testament,  expression  d'une  volonté  qui,  jusqu'à  la 
mort  de  celui  dont  elle  émane,  peut  changer,  est  un  acte  qui  ne  de- 
vient définitif  que  par  cet  événement  même  ; 

Attendu  que,  ne  comportant  jusque-là  ancien  eflBet  et  n'engendrant 
aucun  droit,  il  ue  peut,  de  la  part  du  notaire  qui  l'aurait  requ,  don- 
ner ouverture  à  une  action  en  payement  de  frais  et  honoraires  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  en  être  autrement  sans  porter  atteinte  au 
secret  dont  il  convient  que  les  dispositions  testamentaires  restent  en- 
tourées, et  qui,  pour  le  notaire  spécialement,  est  un  devoir; 

Atten<iu  que  le  défendeur  prétendrait  en  vain  qu'il  a  été  payé  vo- 
lontairement, n'étant  pas  démontré  que,  de  la  part  de  la  veuve  Sani- 
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son,  cette  volosté  soit  interveiaue  en  coimaisBance  de  retendue  des 
droits  du  notaire  à  ce  sujet,  et  de  celle  de  son  obligation  propre  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  demande  en  répétition  de  l'indu  est 
recevable  et  fondée,  tous  droits  réservés  à  X...  pour  être  payé  de  ce 
qui  pourra  lui  être  dû  quand  le  testament  aura  atteint  son  effet  légal. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  notaire. 

Et,  le  49  févr.  1866  : 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  51  delà  loi  du  25  vent,  an  41  :  —  Attendu 
que,  bien  que  le  testament  soit  subordonné,  dans  ses  effets,  au  décès 
du  testateur,  il  n'en  est  pas  moins  un  acte  complet  dès  llnstant  qu'il 
«été  revêtu  des lormalités  voulues  par  la  loi;  — Que  le  Botaire  quia 
prêté  son  mmistère  pour  le  recevoir  devient  par  cela  seul  créancier 
actuel  du  testateur  pour  les  honoraires  dus  à  son  labeiur;  —  Que  le 
payement  de  ces  honoraires  n'est  soumis  ni  à  un  terme  ni  à  une  con- 
dition, et  que  s'il  y  a  des  difficultés  sur  la  quotité,  cette  quotité  doit 
être  réglée  conformément  à  rarticle  ci-dessus;  —  Qu'en  déeidattt  le 

eontnure,  le  tribunal  de a  méconnu  Texisteace  de  robligation- 

cimtractée  par  la  testatrice  et  violé  ledit  article  ;  —  Casse. 

Au  mot  Testament  y  n*>  767,  du  Dictionnaire  bu  Notabut  {inédit.); 
annotez  :  V.  Art.  4S47Û  J.  N. 


Art.  1S471. 

RENTE   VIAGERE.   —  DÉCÈS   DE   L'UN  DES  CRiDI-RENTIERS  DANS   LES 
VlNtîT  JOURS.  —  STIPULATIOÎC   DE    RÉDUCTION. 

Lorsqu'une  rente  viagère  a  été  constituée  mr  la  tête  de  plusieurs 
personnes^  avec  «Itpulaam  de  réduction  %'un  quart  au  décès  du 
prémourant  ^  si  Vun  des  crédirentiers  meuri  dans  les  vingt  jours 
de  la  malc^ie  dont  il  était  atteint  au  jour  de  Vacte  constitutif, 
le  contrat  de  rente  viagère  est  nul.  C,  N.  1795. 

Ainsi  jugé,  le  6  févr.  1866,  par  la  Cour  de  cassation  (ch.  req.). 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  Tun  du  23  mars  1865,  et 
l'autre  du  23  mai  1865,  ont  statué  en  sens  différents  sur  cette 
question  ^  l'un  a  annulé  le  contrat,  l'autre  l'a  maintenu.  Nous  les 
avons  rapportés  (Art.  18281  et  18325  J.  N.)  en  les  accompagnant 
d'observations. 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  du  23  mars  1865,  la  Cour 
de  cassation  a  rendu  l'arrêt  de  rejet  rapporté  ci-après. 
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Nous  rappelons  d'abord  en  deux  mots  les  faits  de  la  cause. 

Aux  termes  d'un  acte  notarié  du  3  déc.  1862,  les  époux  Rous- 
seau oQt  vendu  un  immeuble  aux  époux  Renault^  moyennant  la 
somme  de  2,500  fr.  de  prix  principal,  immédiatement  convertie 
par  l'acte  en  une  rente  annuelle  et  viagère  de  250  fr.  sur  la  tète 
des  vendeurs,  avec  stipulation  qu'elle  serait  réduite  d'un  quart  au 
décès  de  Tun  d'eux. 

Rousseau  étant  décédé  le  13  du  même  mois,  c'est-à-dire 
10  jours  après  la  constitution  de  la  rente,  sa  veuve  et  ses  héritiers 
ont  prétendu  que  cette  mort  devait  être  attribuée  à  une  chute 
faite  le  5  novembre  précédent  ;  et  dans  de  telles  circonstances, 
ils  ont  demandé  la  nullité  de  cette  constitution  de  rente  par 
application  de  l'art.  1975  C.  N. 

Après  enquête  et  expertise  qui  ont  établi  que  Rousseau  était 
mort  effectivement  de/  suites  d'une  chute  aussi  rapprochée,  le 
tribunal  civil  de  Melun,  par  jugement  du  31  juill.  1863,  a  pro- 
noncé la  nullité  demandée* 

Appel;  mais,  le  23  mars  1865«  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
impériale  de  Paris  (Art.  18281  J.  N.). 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  1972  C.  N.  et 
fausse  application  de  Tart.  1975  même  Code. 

On  invoquait  à  Tappui  du  pourvoi  l'arrêt  de  cassation  du 

22  févr.  1820  (Art.  3400  J.  N.),  et  celui  de  la  Cour  de  Paris  du 

23  mai  1865  (Art.  18325  J.  N.),  ainsi  que  l'opinion  de  MM.  Tro- 
plong,  Duranton,  Merlin,  Favard  de  Langlade  exposée  au  Dict. 
Notariat,  4*  édit.,  v«  Rente  viagère^  n"*  49  et  50. 

Mais,  le  6  févr.  1865  (ch.  req.)  : 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  disposition  de  Fart.  4975  C.  N.  doit 
s'appliquer  aussi  bien  au  cas  où  la  rente  est  créée  siur  plusieurs  têtes 
qu'à  celui  ou  elle  n'est  créée  que  sur  ime  seule;  —  Que  notamment 
elle  s'a,pplique  alors  que  la  rente  créée  sur  deux  où  plusieurs  tètes 
contient  une  clause  d'extinction  partielle  dans  le  cas  de  prédécès  de 
Tun  des  crédi-rentiers  ; 

Attendu,  en  efiet,  que,  dans  ce  cas,  qui  est  celui  de  l'espèce,  ce  dé- 
ces  intervenu  dans  le  délai  de  l'article  précité  aurait  pour  effet  de  faire 
bénéficier  les  débiteurs  de  la  rente  d'une  quotité  du  capital  aliéné, 
alors  qu'ils  n'auraient  encouru,  quant  à  ce,  aucune  chance  aléatoire  ; 

Attendu  qu'un  tel  résultat  serait  en  contradiction  manifeste  avec  la 
pensée  du  législateur  qui  a  voulu  que  le  contrat  de  rente  viagère  ne 
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fôt  valable  qu'autant  qu'il  renfennerait  des  éléments  sérieux  d'incer- 
titude, et  qu'il  ne  serait  pas  entaché  de  la  présomption  d'erreur  ou 
de  fraude  spécialement  édictée  par  ledit  art.  i  975;  —  Rejette. 

Au  mot  JRente  viagère^  n**  40,  du  DicT.  du  Not.  [3'  édit,),  n<>»  49  et 
50  (4»  erfiV.);  annotez:  V.  Art.  ^8471  J.  N. 


A^T.  18472. 

VENTE   DE   MEUBLES.  —  MARCHANDISES   AVARIÉES  PAR  SUITE  d'ÉVÉNE- 
MraCTS  DE  MER.  —  ENREGISTREMENT. 

Les  ventes  de  marchandises  avariées  par  suite  d'événements  de  mer^ 
quelle  que  soit  leur  originey  sont  sujettes  au  droit  de  Z  p.  100, 
établi  pour  les  ventes  ordinaires  d'objets  mobiliers^  ou  à  celui  de 
10  c.par  100  /r.,  lorsque  les  ventes  ont  lieu  en  groSy  dans  les 
conditions  et  avec  les  formalités  prescrites  par  les  lois  des  28  mai 
1858e(3jutU.1861. 

C'est  ce  quB  porte  une  instruction  de  la  Régie  du  2janv.  1866, 
n**  2327,  conçue  en  ces  termes  : 

Une  loi  du  24  avril  4818  sur  les  douanes  a  assujetti  au  droit  fixe 
d'enregistrement  d'un  franc  (art.  56)  les  procès-verbaux  de  vente 
publique  des  marchandises  d'origine  étrangère,  avariées  par  suite 
d'événements  de  mer,  qui,  ne  conservant  plus  la  valeur  fixée  par  le 
prix  courant  des  mêmes  espèces  de  marchandises,  ont  obtenu  une  ré- 
duction de  droit  de  douane,  proportionnelle  à  leur  dépréciation  (art. 
51  à  59). 

Clette  disposition  de  faveur  a  été  étendue  aux  ventes  de  marchan- 
.  dises  qui,  à  raison  de  leur  origine  fi*ançaise,  sont  afi&*anchies  des 
droits  de  douane,  mais  dont  l'état  d'avarie  est  suffisamment  justifié 
(décision  du  ministre  du  21  avr.  1856  ;  Inst.,  n*  2073,  §  3). 

Une  nouvelle  loi  sur  les  douanes,  du  16  mai  1868,  a  abrogé  (art. 
21),  le  bénéfice  de  la  réduction  des  droits  résultant  des  art.  Ôi  à  59 
de  la  loi  du  21  avr.  1818. 

Par  suite  de  cette  abrogation,  les  ventes  de  marchandises  avariées, 
quelle  que  soit  leur  origine  ou  la  cause  de  l'avarie,  rentrent  dans  le 
droit  commun.  Elles  seront  désormais  assujetties,  mais  seulement  à  par- 
tir  de  la  notification  de  la  présente  instruethn,  au  droit  proportionnel 
'de  i  pour  1 00  établi  pour  les  ventes  ordinaires  (loi  du  22  frim.  an  7, 
art.  69,  §  5,  n'  l*»),  ou  à  celui  de  10  c«nt.  par  100  fr.,  lorsque  les 
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ventes  auront  liea  en  gros,  dans  les  conditions  et  arec  tes  formalités 
présentes  par  les  lois  des  $8  mai  1858  (art.  i)  et  3  jwSà.  48^  (inst^ 
n-  21  i9  et  î197)  et  par  les  décrets  des  43  mars  4859  et  3»  mai  486S 
(inst.,  n«»2U9  et  2254). 

Les  dispositions  contraires  insérées  dans  les  instructions  n°^  830, 
978,  §  3,  4242,  §  12  et  2073,  §  3,   sont  et  demeurent  rapportées. 

Au  mot  Vente  de  mevùles,  n*»  (69  du  Dtctio^tîaïre  du  Notariat 
(3*  édU.),  no»  477  et  478  (4«  édit,)  ;  annotez  :  V.  Art.  48472  J.  N. 


Art.  1S473. 

PROMESSE  DE  YBîfTE.  —  TRANSPORT -CESSION. 

Une  pramesse  de  vente  unilatérale^  réalisable  dans  un  délai  déter- 
miné, notanmient  la  promesse  faite  par  le  locateur  d  un  immeuble 
au  locataire  de  le  lui  vendre  pendant  le  cours  du  bail^  peut  être 
cédée  à  un  tiers  par  le  locatairCy  sans  le  consentement  du  bail- 
leur. 

Ainsi  jugé  le  31  janv.  1866,  parla  Cour  decassatioB  (eln  civ.). 

Un  arrôl  de  la  Cour  d'Aix  du  21  déc.  1863  (Art.  17990  J.  N.) 
avait  décidé  le  contraire.  —  Cet  arrêt  donnait  pour  motifs  de  sa 
solution  que  si  le  droit  résultant  de  fa  promesse  pouvait  être 
cédé,  le  souscnptear  de  eeite  promesse  se- trouverait  en  présence 
d*un  autre  achetear  que  celui  auquel  il  aurait  fait  foi,  sans  même 
avoir  ce  dernier  pour  garant  de  Texécution  du  contrat. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  recueillons  ci-après 
réj^nd  que  le  cédant  reste  obligé  directement  vis-à-vis  de  L'au- 
teur de  la  promesse  de  vente  ;  et  que  par  conséquent  rien  ne 
doit  s'opposer  à  ce  que  cette  promesse  devienne  l'objet  d'one 
cession.  Le  cédant  restant  obligé  directement  envers  l'auteur  de 
la  promesse,  pourquoi  la  cession  ne  serait-elle  pas  valable  ?  Eln 
effet,  apr^  avoir  acheté,  il  eût  été  loisible  au  cédant  de  revendre 
i  un  tiers,  et  l'auteor  de  la  promesse  de  vente  réalisée  n'aurait 
pu  s'en  plaindre  ;  pourquoi  ce  que  le  cédant  aurait  pd  faire  après 
avoir  acquis,  ne  pourrait-il  pas  le  faire  de  suite,  sans  acquérir 
par  lui-même  ?  Du  moment  qu'il  reste  obligé  vis-à-vis  de  l'auteur 
de  la  pramesse  de  vente,  celui-ci  ne  peut  critiquer  la  cession, 
alors  qail  n'aurait  pu  entpècher  la  revente. 

Cependant-un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2  juillet  1847  (Art. 
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13136  J.  N.)  a  décidé  que  la  promesse  unilatérale  de  vente  con- 
stitue un  droit  personnel  et  ne  peut  être  transportée,  en  ce  sens 
que ciluiàqui  dkaété  faite  ne  pent  s\JBSitrwis,Knntief»àl!égaH 
du  promenant  pour  Vexéeuitkm  des  promesses  de  celui-ci. 

La  Cour  de  cassation  avait  aussi,  par  arrêt  du  17  juin  1839, 
décidé  «  que  la  faculté  d'acquérir  inhérente  à  uiîe  personne  ne 
peut  être  cédée  par  cette  dernière  à  un  tiers  et  doit  être  exercée 
de  son  chef  et  en  son  propre  nom  par  le  cessionnaire  lui-même.  » 
Cependant  cet  arrêt  décide  en  définitive  qu'il  peut,  même  avant 
d'avoir  exercé  cette  faculté,  appeler  un  tîers  à  en  partager  le 
bénéfice. 

L'anrèt.  lapporté  ei^près  va  plust  lohi^  puisque  la  deiuande  en 
réalisalion  de  k  promesse  de  vente  était  Uamèe  par  le  cession-^ 
naire  et  qu'il  casse  Tanrèi  à&  la  Courd'Aix  qui  avait  repaussé 
cette  demande. 

n  adflaet  donc,  ce  que  la  jurisprudence  antérieure  nradmetfait 
pas,  que  Le  cessionnaire  peut  être  substitué  à  l'égard  du  promet*- 
tant  poar  L'exéctitkm  des  ahligarlionsde  criuihd ,  sansi  qu'il  puisât 
cependant  êtfe  substitué  au  cédant  poup  l'exfécalion  detf  oWiga^ 
tiens  de  ce  dernier  ;  obligations  dont  le  cédant  reste  tenu  cfirec^ 
tement  vis-à-vis  du  promettant. 

Voici  l'arrêt  de  la  C*  cass.du  31  j-any.  1866  (ch,  civ.)  : 

LA  COUR;  — Vu  le&ei*.  iiS2  et  4598  G.  N.;  ~  Attendu qu:aux 
lennes  de  l'art ^  45d8  G.  N»,  rien  ue  a  oppose  à  ce  qju'uDe  promesee  de 
vente  devienne  Tobjet  d'uae  eeaeion;. 

Attendu  que,  items  ee  cna^  Je  cédant,,. qjtteUesqjue  soiciàt  Iqsstipularr 
tîmis  intecvemieB'  eaiAre  lui.oirsoi&.cesBionnati»,  n'en,  jeste  pad  moins 
obUgédôrectemeiut  vis^^vis  de  Vaiiiteuï  de  la.promesae; 

Aâtenduqu'en.Eei^oiwaiiJt  lademaBde  de.Roureet d[e^Ii€hÊl,  ce&- 
àtoummceB  de  Ghaakcroy,  encéailûsation âela pscattcsseder vente sousr 
eiite  par  Ghapomèare  k  45  miurs  iSAi^  par.  le  double  loatif  qu'ime 
SHnJ^abk  pvomesse  n'est  paa  œdsible  de  sa  Bature^  et  que  sa  réalisa^ 
tion  entre  le  cessionnaire  et  le  souscripteur  priverait  ceUii-ei  de  son 
leeottrs  ^NMitrele  oédinil;,.Fanrèt altaqttéa.vi^ié  les*  articiBftpréfiibés  ;  — 
Casse.       . 

Artx  mois  Promesse  défunte,  n**7=,  du  Dicr.  dÔNotabiat  (âf-à/tï.)', 
n*  19  (4^  édit,)r  Trawfport-cesséony  n'»  17  (a^^  ééit,)^  w  31  (k^édii^.)r 
annotez:  V.  Art.  f8473  i.  N. 
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Akt.  18473. 

TRANSCRIPTION.  —  TRANSCRIPTION    (DROITS   DE).    —    CONSERVATEUR 
DES  HYPOTHÈQUES. 

Dispositions  prescrites  aux  conservateurs  des  hypothèques^  par  une 
instruction  de  la  Régie  du  20  déc.  1865,  n**  2324,  §  4,  relative- 
ment  à  la  transcription  des  actes  constatant  à  la  fois  la  trans^ 
mission  d'immeubles  et  de  valeurs  mobilières  et  des  adjudications 
dHmmeubles  contenant  des  ventes  et  des  licitations. 

Après  avoir  rapporté  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  req.) 
du  6  déc.  1864  (Art.  18173  J.  N.),la  Régie  donne  aux  conserva- 
teurs des  hypothèques  les  instructions  ci-après,  à  la  suite  des- 
quelles nous  présentons  des  ohservations  : 

La  chambre  des  requêtes  reconnaît  en  principe,  comme  la  cham- 
bre civile  l'a  déjà  fait  (arrêt  du  7  juill.  ^863  (4),  mst.  n''  2274,  §  9;, 
que  si  l'acte  présenté  à  la  transcription  contient  à  la  fois  la  transmis- 
sion d'immeubles  et  de  valeurs  mobilières,  le  conservateur  doit  véri- 
fier, sans  s'arrêter  aux  énonciations  de  l'acte,  la  nature  di£réi:^nte  des 
valeurs  transmises  et  ne  percevoir  le  droit  proportionnel  que  sur  les 
immeubles. 

Ce  principe,  d'après  lequel  la  transcription  n'est  réputée  requise 
que  poiur  les  stipulations  de  l'acte  qui  la  rendent  légalement  néces- 
saire, demande  à  être  appUqué  avec  des  tempéraments. 

En  thèse  générale,  le  conservateur  remplit  un  rôle  passif.  Il  n'a  ni 
le]droit  ni  la  faculté  de  discuter  les  motifs  de  la  réquisition,  et  son  re- 
fus l'exposerait  aux  peines  prononcées  par  l'art.  2197  C.  N. 

Que  si  néanmoins,  comme  la  Cour  semble  l'admettre,  le  conser- 
vateur est  appelé  à  vérifier  les  énonciations  de  l'acte  à  transpire, 
ce  ne  peut  être  que  dans  le  cas  tout  à  £edt  exceptionnel  où  cet  acte 
renfermerait  une  transmission  de  valeurs  d'une  nature  si  évidemment 
mobilière  que  la  formalité  de  la  transcription  ne  pourrait,  sous  aucun 
rapport,  être  censée  avoir  été  requise  par  les  parties  intéressées  ou 
en  leur  nom. 

n  n'en  serait  plus  de  même  si  les  valeurs  comprises  dans  l'acte 
étaient  d'une  nature  douteuse  ou  indéterminée,  tels,  par  exemple,  que 
les  objets  mobiliers  dépendant  d'une  usine  et  qui  peuvent  être  consi- 
dérés tantôt  comme  de  simples  meubles,  tantôt  comme  des  immeu- 
bles par  destination  (C.  N.,  524  et  suiv.),  ou  le  droit  à  la  concession, 

0)Arl.  17799  J.  N. 
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soit  d'un  canal,  soit  d'un  chemin  de  fer,  dont  le  caractère  juridique 
n'est  point  encore  définitivement  déterminé. 

Mais,  pour  prévenir  toute  difficulté,  les  conservateurs  devront  se 
faire  remettre  une  réquisition  limitative,  accompagnée  d'un  extrait 
de  la  partie  de  l'acte  que  les  requérants  ou  leurs  mandataires  veulent 
réellement  soumettre  à  la  formalité,  sauf  à  se  conformer  aux  pres- 
criptions tle  l'instruction  n°  4569,  relatives  aux  transcriptions  pai»- 
tieUes. 

Ia  même  règle  sera  observée  à  l'égard  des  adjudications  conte- 
nant à  la  fois  des  ventes  ou  des  licitations. 

n  arrive  souvent  que  sur  le  dépôt  de  l'expédition,  Tacte  est  trans- 
crit en  entier,  et,  sous  le  prétexte  que  les  parties,  au  moment  du 
dépôt,  auraient  manifesté  l'intention  de  ne  faire  transcrire  Tadjudica- 
tion  que  pour  la  vente,  les  conservateurs  s'abstiennent  de  percevoir  le 
droit  proportionnel  sur  le  prix  de  la  licitation,  ou  s'ils  le  perçoivent, 
la  restitution  en  est  demandée. 

De  là  un  grand  nombre  de  réclamations  qui,  selon  les  circonstances, 
sont  jugées  diversement  par  les  tribunaux. 

Pour  y  mettre  un  terme,  les  conservatcmrs,  avant  l'inscription 
d'une  expédition  sur  le  registre  de  dépôt,  devront  exiger  des  parties 
ou  de  leurs  mandataires  une  réquisition  écrite  attestant  l'intention 
expresse  de  soumettre  l'acte  entier  à  la  formalité.  La  perception  sera 
établie  en  conséquence. 

A  défaut  de  réquisition,  le  droit  proportionnel  de  4  fr.  50  cent,  par 
4  00  fr.  devra  être  perçu  sur  tous  les  prix  qui  ne  l'auraient  pas  sup- 
porté à  l'enregistrement,  et  les  conservateurs  seront  immédiatement 
forcés  en  recette  du  montant  des  droits  qu'ils  auraient  omis  de  perce- 
voir, sauf  le  recours  que  les  parties  ou  les  conservateurs  se  croiraient 
fondés  à  exercer  les  uns  contre  les  autres.  (Délibération  du  5-10  sept. 
486  9.) 

OBSERVATfONs.  Aprfts  une  lecture  attentive  de  ces  dispositions, 
nous  avouons  notre  impuissance  à  les  formuler  en  règles  pré- 
cises. 

La  Cour  de  cassation  «  reconnaît  en  principe,  »  dit  d'abord  la 
Régie,  «  que  si  l'acte  présenté  à  la  transcription  contient  à  la 
»  fois  la  transmission  d'immeubles  et  de  valeurs  mobilières,  le 
»  conservateur  doit  vérifier^  sans  s'arrêter  aux  énonciations  de 
»  Vacte,  la  nature  différente  des  valeurs  transmises^  et  ne  perce- 
»  voir  le  droit  proportionnel  que  sur  les  immeubles.  »  C'est  en 
effet  ce  que  déclare  en  termes  formels  l'arrêt  du  6  déc.  1864,  en 
ajoutant  que  «  la  transcription  doit  être  réputée  requise  exclusi- 
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»  vetnent  pour  les  stipulatioiK  de  Taote  cpii  la  rendent  légalement 
»  nécessaire  .  »  (Art.  181731  N.) 

Mais  ce  principe  reconnu^  veut-on  savoir  ce  qu'il  devient  sous 
la  plume  ingénieuse  de  la  Régie?  Quelques  lignes  plus  loin  on 
lit  dans  son  instructioa  :  •  Si  néanmoins,  coxiffi  là  Cour  semble. 
»  l'admettre,  le  coiiservateor  est  appelé  à  vérifier  les  énonoiar 
»  lions  de  Tacte  à  transcrire,  etc.  »  Ainsi  ce  qui  tout  à  l'heops» 
était  un  principe  reconnu  par  deux  arréfs  de  la  Cour  de  cassation 
n'est  plus  à  présent  qu'une  opinion,  une  proposition  que  la  Cour 
SEMBLE  ADMETTRE.  Avoc  uoe  pareille  incohérence  de  doctrine,  il 
n'est  pas  étonnant  que  linstroction  de  ta  Régie,  au  lieu  d  aplanir 
les  difficoltés,  n'arrive  qu'à  les  accroître. 

Nous  avons  fait  connaître  (Art.  18173  J.N.)  notre  opinion  sur 
Tarréldu  6  déc;  1864,  qui,  après  avoir  posé  un  prmcipe  parCaite- 
ment  vrai,  savoir  :  que  la  transcription  doit  ôire  réputée  requise  ex- 
dosivement  pour  les  stipolations  de  Facèeqni  la  readent  tel- 
lement nécessaire,  en  a  reftrsé  l'application  à  une  espèce  tonte 
particulière.  Sans  discuter  aujourd'hui  les  exceptions  que  la  Régie 
prétend  apporter  à  ce  principe,  nous  cherchons  dans  son  instruc- 
tion, sans  les  trouver,  des  règles  claires  et  pratiques  pour  les 
officiers  publics  et  les  particuliers,  et  même  f  dur  les  conservar- 
teurs  des  hypothèques. 

D  abord,  rien  de  moins  pratique  que  cette  distinction  entre  les 
valeurs  évidinwnmt  mobilières  et  les  valeurs  d  une  nature  dou^ 
teuse  et  indéterminée.  Les  valeurs  transmises  sont  mobilières  ea 
elles  ne  le  sont  pas;  et  dans  le  premier  cas,  le  droit  de  transcrip- 
tion ne  peut  être  exigé.  U  appartient  au  percepteur  de rioapôt 
de  faire  ce  discemeittent,  et  s'il  éprouve  de  doutes,  son  dev^ôr. 
est  de  Tes  éclairer  à  Taide  de  la  jurisprudence.  La  distinction.de. 
la  Régie  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  justifier  implicitement  cette 
maxime  que,  dans  le  doute,  les  préposés  doivent  percevoir  te 
plus  fort  droU,  et  à  encourager  chez  eux  L'arbitraire  et  la  paresse 
d'esprit. 

«  Pour  prévenir  toute  difficulté,  poursuit  Tinstruotion,.  les 
»  conservateurs  devront  se  £aire  remettre  une  réquisition  limiéa- 
>%  tive^  accompagnée  d'un  extrait  de  la  partie  de  l'acte  que  lea 
»  requérants  ou  leurs  mandataires  veulent  réellemeut  soumettre. 
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»  à  la  formalité.  »  —  Mais  sî  Ton  ne  présente  à  la  transcripiicm 
qu'un  extrait  de  la  partie  de  Vacte  qu'on  veut  réellement  soumettra 
à  cette  fonnalité,  il  est  clair  qu^^une  réquisition  Kmitatwe  est  com- 
plètement inutile.  La  réqnisitioî!,  dans  ce  cas  ne  peut  être  que 
pure  et  simple  comme  dans  celui  où  le  contrat  est  présenté  en 
entier  à  la  transcription.  Une  décision  du  ministre  des  finaiwe» 
du  8  août  1838,  insérée  dans  rinstruction  de  la  Régie  du  24  dti 
même  mois,  n*  1569  (Dict.  Not.,  y*  Transûriptkm,  n*  195, 
4*"  édît.),  porte  que,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  soit  d'une  rente 
dlnouneubles  en  détail,  soit  d'une  donation  contenant  partage^ 
on  peut  faire  transcrire  séparément  la  partie  de  Tacte  coweemant 
les  immeubles  transmis  à  tel  acquéreur  ou  à  tel  donateur,  au» 
moyen  d'un  extrait  ou  d'une  copie  littérale  de  cette  partie  de  l'acte. 
En  se  conformant  à  cette  règle,  il  est  encore  évident  que  la  ré- 
quisition limitative  prescrite  également  par  la  Régie  pour  les 
adjudications  contenant  à  la  fois  des  ventes  et  des  licitaHons,  691 
absolument  sans  objet.  Il  n'y  a  pas  de  limitation  à  exprimer  dans 
la  réquisition,  du  moment  qu^on  ne  dépose  que  l'extrait  littéral, 
parte  in.  quây  destiné  à  la  transcription/ 

La  Régie  est  sans  doute  libre  de  forcer  les  conservateurs  en  re- 
cette du  montant  des  droits  qu'ils  auraient  omis  de  percevoir  sot 
des  actes  présentés  a  la  transcription.  Nou»  n'ayons  nulle  envie 
de  nous  immiscer  dans  ses  rapports  avec  les.  préposés.  Mais  lors- 
qu'elle ajoute  :  •  sauf  le  recours  que  les  parties  ou  les  conserva - 
»  teuFf  se  crcument  fondés  à  exercer  les- uns  contre  les  autres^  » 
elle  ne  parait  pas  ^'apercevoir  qu'elle  commet  un  excès  de 
peawoir  et  une  francbe  illégalité.  Les  conservateurs  des  bypo- 
tbèqves,  demèin&que  les  receveurs  de  l'enregistrement,  ne  peu- 
vent en  leur  nom  personnel  et  pnvé  agir  pour  le  recouvrement 
de^  droits  établis  au  profi4  du  trésor  public^  et  comme  toul  impôt 
est  incessible  des»,  nature,  il  leur  serait  impassible  d'opérer  leur 
recours  contre  les  contribuables,  comme  substitués  oul  subrogés 
1  l'aetion  delà  Régie.  Celte  action  u'est  pas  transmissible>  elle  ap- 
'  partîent  excliuiv»nent  à  la  Régie  qui  seule  peut  l'exercer  sui- 
vait les  formes  spéciales  de  procédure  et  d'instruction  détermi- 
nées par  la  loi.  D'un  autre  côté^si  les  parties  prétendent  qu'un 
droit  a  été  indûment  perçu  par  un  conservateui  desi  hypothèques 
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oa  un  receveur  de  Tenregistrement,  elles  ne  peuvent,  pour  en 
obtenir  la  restitution,  s'adresser  qu'à  la  Régie  pour  le  compte  de 
laquelle  il  a  été  perçu,  qui  Ta  reçu  et  encaissé  ;  elles  n'ont  action 
que  contre  le  trésor  public  ou  TÉtat  que  celle-ci  représente,  et 
cette  action  est  elle-même  réglée  par  la  loi  spéciale  dont  les  dispo- 
sitions sont  obligatoires  pour  les  contribuables  de  même  que  pour 
la  Régie.  Il  serait  par  trop  commode  pour  elle  de  répondre  aux 
parties  :  «  Vous  prétendez  qu'un  droit  a  été  illégalement  perçu  ; 
»  adressez* vous  à  mon  préposé  qui  a  fait  la  perception  et  arran- 
»  gez-vous  avec  lui,  comme  vous  pourrez  ;  pour  moi  qui  ai  reçu 
»  l'argent»  je  le  garde  et  refuse  de  le  rendre.  »  —  C'est  en  d'au- 
tres termes  ce  que  semble  dire  l'instruction  ci-dessus,  contraire 
sur  ce  point  non-seulement  aux  prescriptions  de  la  loi  spéciale, 
mais  encore  à  la  règle  du  droit  commun  (C.  N.  1376). 

Au  mot  Transcription  y  n«  195,  du  DiCT.  du  Not.  (3«  édii,)^  anno- 
tez :  V.  Art.  4  8473  J.  N. 


Abt.  18474. 

approbation  d'écrltufte.  — bon  pour.  —  laboureur-propriétaire. 

La  qualilè  de  laboureur  qui  dispense  de  l  approbation  d'écriture 
s'appliqueàceluiqui  cultive  ses  propres  terres  {C,V. y  art.  1326). 

Ainsi  jugé,  le  23  févr.  1865,  par  la  Cour  de  Rouen. 

«  Que  dôit-on  entendre  par  laboureur?  disons-nous  au  Dict. 
du  Not.  (4*  édit.),  v®  Approbation  d'écriture^  n9  46  :  celui  qui  cul- 
tive lui-même  ses  terres  et  en  fait  sa  profession  habituelle,  soit 
qu'il  cultive  la  terre  d'autrui  ou  ses  propres  terres.  Paris,  7  janv. 
1817^,  Cass.  23  févr.  1818;  Grenoble,  27  août  1818, 22  août  1829 
et  Cass.  23  févr.  1824  (Art.  2321,  3141,  4553,  6178  J.  N.).  - 
La  déclaration  de  1733  s'était  servie  au  contraire  du  mot  fermier , 
ce  qui  excluait  les  propriétaires.  »  Cass.  11  brum.  an  12  (Art. 
1735, 1«J.  N.). 

Mais  nous  ajoutons  :  Toutefois,  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
laboureur  dans  le  sens  de  l'art.  1326,  celui  qui  exploite  ses  propres 
terres,  si  sa  position  dans  le  monde,  son  éducation  ou  d'autres 
circonstances  sont  incompatibles  avec  cette  qualité.  Cass.  1^'févr. 
1836  fArt.  9282  J.N.}. 
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C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  4  mai 
1852,  au  cas  où,  par  exemple,  à  cause  de  l'importance  de  son  ex- 
ploitation, le  propriétaire  se  décharge  sur  des  domestiques  des 
travaux  purement  manuels  de  la  culture. 
Voici  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  : 

Sur  la  nullité  de  la  reconnaissance  du  $5  juin  1857  :  —  Attendu 
que  les  époux  Levavasseur  qui  ont  souscrit  cette  reconnaissance, 
étaient,  au  moment  de  lem*  mariage,  le  mari  artisan  et  la  femme 
fille  d'artisan  ;  que  depuis,  tant  par  leurs  économies  qu'au  moyen 
d'héritages  qu'ils  ont  recueillis,  ils  seront  devenus  propriétaires  d'en- 
viron dix  hectares  de  terre  auxquels  ils  en  joignaient  à  peu  prèe  au- 
tant qu'ils  avaient  pris  à  bail  ;  qu'ils  cultivaient  le  tout  par  eux-mêmes 
et  en  se  Seûsant  assister  par  des  domestiques,  faisant  alors  du  iabou« 
rage  leur  seule  profession  ;  qu'ils  rentraient  ainsi,  quoique  proprié- 
taires d'une  partie  des  terres  par  eux  cultivées,  dans  la  classe  des  la- 
boureurs que  Tart.  1326  G.  N.  excepte  d'un  ban  ou  approutté  portant 
eu  toutes  lettres  la  somme  pour  laquelle  ils  s'engagent  par  un  acte 
unilatéral  sous  seing  priév  ; 

Sur  le  même  moyen  invoqué  contre  la  reconnaissance  du  29  sept. 
1859  :  —  Attendu  que  la  solution  qui  précède  s'appliqne  à  cette  re- 
connaissance souscrite  par  Levavasseur  seul,  sauf  que  la  société  d'ac- 
quêts et  la  succession  de  son  mari  sont  seuls  engagées  au  payement 
de  la  somme  de  500  £r.,  et  non  la  succession  de  sa  veuve,  celle-ci 
n'ayant  pas  concouru  à  l'acte  ; 

Parce»  motife;  LA  COUR  corrigeant  et  réformant,  rejette  les 
moyens  de  nuUité  en  la  forme  et  au  fond  invoqués  contre  les  recon- 
naissances du  25  juin  1857  et  29  sept.  1859. 

An  moi  Approbation  d' écriture,  du  DiCT.  du  Not.,  n"17(3*erf*V.), 
no  46  (4"  édit.);  annotez:  V.  Art.  18474  J.  N. 


Art.  18475. 
femme  normande.  —  séparation  de  biens  contractuelle.  — 

DÉFAUT  DE  PUBLICITÉ.  —  VENTE  d'iMMEUBLE  DOTAL.  —  DÉCÈS  DU 
MARI.  —  DÉFAUT  D*INVENTA1RB.  —  RENONCIATION  A  SUCCESSION 
TARDIVE.  —  PRISE  DE  POSSESSION  DU  MOBILIER.  —  VALIDITÉ  DE 
LA  VENTE. 

La  vente  d*un  immetAbk  dotal  faite  par  une  femme  mariée  sous  la 
coutume  de  Normandie^  peut  être  déclarée  valable  lorsque  son  con- 
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irat  de  mm'iage  stipulant  sa  géparation  de  biens  n*a  point  été  pu- 
blié conformément  au  statut  normand^  et  qu  après  le  décès  du 
mari^  elk  ua  ni  renoncé  à  sa  sucGession  dans  les  délais  ni  fait  tn- 
ventairey  et  qu*au  contraire  elle  s'est  emparée  du  mobilier  du  dé- 
funt. 

AÎTisî  jogé,  h  40  janv.  1866,  parla  GcMir  de  cassation  (ch.  ciY.). 

Le  contrat  de  mariage  des  époux  Duhautdezert,  stipulant  leur 
séparation  de  biens  et  rédigé  par  acte  public  sous  la  coutume  de 
Normandie,  remonta  au  8  massu.  an  10. 

Aux  ternies  de  deux  actes  notariés  des  l*'  mars  et  20  mai  1806, 
la  dame  Duhautdezert  vendit  de  ses  immeubles  dotaux.  Mais  après 
le  décès  de  son  mari  en  avr.  1Î849,  elle  a  formé  une  demande  en 
nullité  de  ces  aliénations,  invoquant  Tart.  S46  de  la  coutume  et 
Vart.  127  des  placités«  Les  détenteurs  opposaient  une  triple  fin 
de  noQ-reoevoir  tirée  de  ce  que,  l'' les  formalités  exigées  parla 
règlement  du  30  août  1 666  pour  faire  connaître  aax  tiers  la  sé- 
paration de  biens  contractuelle  des  époux  n'avaient  pas  été  ac- 
complies; 2*"  la  femme  n'avait  pas  renoncé  à  la  succession  de  son 
Bj^ri  dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  39  i  de  la  coutume,  82 
et  84  des  piMités  et  par  Tordonnance  de  1667;  S*"  elle  avait  pris 
possession  du  mobilier  du  défunt  et  n'avait  fait  procéder  àaucua 
inventaire. 

9  janv.  1853,  jugement  du  tribunal  civil  d'Alençonqui  main- 
tient la  vente. 

Appel;  mais  le  18  juin  1858,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  im- 
périale de  Caen. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  S40,  541  de  la 
coutume  de  Normandie,  des  art.  127  etl28desplacîtés,  et  fausse 
application,  d'une  part,  des  art.  61  et  suiv.  de  la  loi  du  17  niv. 
an  2,  d'autre  part,  de  Tarrèt  de  règlement  du  30  aoi]tt  1666  et 
des  art.  394  de  la  coutume  et  82  des  placités. 

Mais,  le  10  janv.  1866  (ch.  civ.)  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  sous  le  statut  normand  et 
d'après  les  prescriptions  de  Tarrêt  de  règlement  du  30  août  4ô66,  les 
séparations  de  biens  stipulées  dans  les  contrats  de  mariage  n'étaient 
valables  et  ne  produisaient  leurs  eflTets  légaux,  comme  celles  pronon- 
cées judiciairement,  qu'à  la  condition,  d'une  part,  qu'il  fût  dressé  un 
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élat<létaiM  du  mobilier  de  chaeun  des  époux,,  et,  d'autre  part,  que 
la  fléparation  eût  été  rendue  publique  par  affichage  du  contrat  du 
tabellionage^  iaute  de  quoi  la  femme  privée  dès  lors  du  bénéfice  de 
la  séparation  était  appelée  à  prendre  part  aux  produits  de  la  collabo- 
ration conformément  aux  art.  392  de  la  coutume  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  fenmie  nepouvaits'affranchir  des  cbarges 
communes  que  sous  la  condition  de  faire  la  renonciation  dans  les  dé- 
lais indiqués  par  Jes  art.  394  de  la .  coutome  et  82  des  placilés  dont 
les  dispositions  sont  rappelées  par  les  art.  i  456  et  4  kA7  C.  N.,  et  que 
faute  par  elle  de  ce  faire,  elle  était  aux  termes  de  l'art.  537  de  la 
coutume,  garante  «lyers  les  acquéreurs  de  ses  propres  biens  et  non 
recevable  à  attaquer  les  ventes  qu'elle  aurait  consenties  ; 

Attendu,  en  fiait,  qull  est  constaté  par  TaiTèt  attaqué  :  f^  qirïl  ne 
fut  point  dressé  un  inventaire  ou  état  déimllé  du  mobilier  des-éponx 
Buhautdezert  ni  à  leur  contrat  de  mariage  de  Tan  4  0  ni  autrement  ; 
que  de  plus,  au  décès  du  mari,  la  femme  s'est  emparée  arbitraire, 
ment,  sans  en  faire  constater  la  consistance  et  la  valeur,  de  tout  ce 
qui  existait  au  domicile  conjugal  ;  S»  que  la  séparation  de  biens  énon- 
cée au  contrat  de  maiialge  n^  point  été  rendue  publique  par  son  «1^ 
fichage  du  tabelUonage;  3**  enfin  que  la  femme  DuhautdeMrt,  n'a 
point  après  le  décès  de  son  mari,  fait  sa  renoncijition  à  sa  succession 
dans  les  délais  de  la  loi;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  décla- 
rant, en  cet  état  des  faite  et  par  application  des  principes  ci-dessœ 
rappelés,  que  le  demandeur,  exerçant  en  cela  les  droits  de  la  femme 
Duhautdezert,  sa  mère,  n'était  point  reeev£d>le  à  quereller  vis-à-vis 
des  acquéreurs  et  des  iiers  détenteurs  les  ventes  faites  par  eelle^ci  et 
dont  il  s'agît  au  procès,  loin  de  violer  les  dispositions  du  stalut  cou- 
tumier  normand,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine  applica* 
tion; — Rejette. 

Ail  moi  Femme  normande,  du  Dict.  du  Notariat,  n*3(3«  édit.),  nH  4 
(4«  édiL).;  annotez  :  Y.  Art,  48475  J.  N. 


Aet.  18476. 

ACriON-ACTIONNAIRS.   —   SOCIÉTÉ.   —   CESSION    d'aGTIONS    OU  d'iN- 
TÉRÉTS.  —  ENREGISTREMENT. 

Sont  assujetties  au  droit  de  ^Oc.  par  100  /r.  seulement,  et  non  à 
celui  de^p.  100,  établi  pour  les  ventes  ou  cessions  d'objets  mo- 
biliers, les  cessions  de  parts  ou  portions  d'intérêt  dans  une  société, 
dont  la  transmission  n'est  parfaite  à  f  égard  des  tiers  qu'au  moyen 
des  conditions  déterminées  par  V  art,  1690  C,  N.,  lorsque  cette 
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transmission  a  lieu  en  faisant  abstraction  des  biens  meubles  ou 
immeubles  appartenant  à  la  société.  L.  22  frim.  an  7,  art.  69, 
§2,n''6;et§5,  nM*'. 

Ainsi  décidé  par  un  jugement  (lu  tribunal  de  Draguignan  du 
24  mai  1865,  conformément  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  3  mai  1864  (Art.  i8020  J.  iN.)  et  sur  le  renvoi  fait  à  ce  tri- 
bunal par  Tarrèt  précité. 

Attendu  que  dans  l'art.  69,  §  2,  n°  6,  de  la  loi  de  frim.  an  7,  le  lé- 
gislateur a  voulu  favoriser  l'organisation  des  sociétés  d'affaires  dont 
le  fonds  social  n'étant  ni  diminué  ni  atteint,  en  aucune  manière,  par 
les  négociations  ou  les  transmissions  des  parts  d'intérêts  revenant  aux 
associés,  présente  des  garanties  de  stabilité  et  d'avenir  pour  les  entre- 
prises qu'elles  ont  pom*  objet; 

Que^l'œi  doit  donc  classer  parmi  les  valeurs  favorisées  toutes  celles 
qui  existent  entre  les  mains  de  l'associé,  sans  le  constituer  coproprié- 
taire par  indivis  d'une  part  du  fonds  social  et  pouvant  être  négociées 
sans  que  la  propriété  de  tout  ou  partie  du  fonds  social  lui-même  soit 
atteinte; 

Que  peu  importent  les  formes  qui  peuvent  être  imposées  à  ces  né- 
gociations, qu'elles  soient  accomplies  par  un  simple  endossement  ou 
à  charge  de  formalités  plus  compliquées  ;  que  vouloir  faire  du  mode 
de  transmission  la  condition  de  la  faveur  accordée  par  la  loi,  ce  se- 
rait admettre  que  le  législateur  a  eu  pour  but  de  favoriser  non  la 
création  des  sociétés  elle-mémes,  mais  la  transmission  des  titres  par 
endossement  plutôt  que  par  acte  notarié  par  exemple  ;  qu'il  serait 
fort  difficile  de  se  rendre  compte  des  motifs  d'une  telle  préférence 
dont  il  serait  impossible  de  deviner  le  but  et  Tulililé  ; 

Que  la  loi  serait  ainsi  fort  restreinte  dans  son  application,  puis- 
qu'il ne  faudrait  y  comprendre  que  les  effets  transmissibles  par  en- 
dossement non  compris  dans  l'art.  70,  §  3,  n*"  1 5,  de  la  même  loi  ; 

Qu'il  est  donc  nécessaire  d'admettre  que  le  législateui*  a  voulu  fa- 
voriser l'extension  des  sociétés  à  fonds  social  indépendant  d'un  droit 
direct  des  associés  ;  que  telle  est  l'espèce,  les  porteurs  des  parts  d'in- 
térêts pouvant  les  négocier  sans  modifier  en  rien  les  conditions  d'exis- 
tence et  d'administration  du  fonds  social. 

Aux  mots  Action-Actionnaire^  n*  H,  du  Dici.  du  Notariat, 
(3«  édit.)y  u«  50  (4«  édit.)  ;  Société^  p"  474  et  suivants  (4*  édit.);  an- 
notez :  V.  Art.  18476  J.  N. 
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Art.  18477. 

ENQUÊTE   GÉNÉRALE   SL'K  ,l' AGRICULTURE.    —    IMPÔTS.    —    ENREGIS- 
TREMENT. 

Un  décret  impérial  du  28  mars  1866  slatue  qu'il  sera  procédé 
à  une  enquête  générale  sur  Tagriculture  devant  une  commission 
supérieure,  siégeant  à  Paris.  Suivant  Fart.  5  de  ce  décret,  il  sera 
en  outre  procédé  à  des  enquêtes  régionales  qui  porteront  sur  tous 
les  départements  de  l'Empire. 

Dans  le  rapport  qui  a  précédé  le  décret,  M.  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  énonce  que, 
l'enquête  aura  spécialement  pour  objet  de  «  calculer  les  charges 
»  et  les  profits  de  Tindustrie  agricole.  »  —  Parmi  les  charges 
figurent  en  première  ligné  les  impôts,  et  de  tous  les  impôts  que 
supporte  la  propriété  foncière,  les  plus  onéreux  sont  certaine- 
ment les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  et  d'hypothèque. 
Dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  récemment  devant  le  Corps 
législatif,  il  a  été  généralement  reconnu  que  Félévation  et  l'inégale 
répartition  de  ces  droits  étaient  une  des  causes  de  l'état  critique 
de  l'agriculture.  Il  importe  donc  gravement  que  les  commissions 
d'enquête  soient  éclairées  sur  les  améliorations  dont  sont  suscep- 
tibles les  lois  qui  régissent  ces  impôts,  et  elles  ne  peuvent  Têtre 
(|ue  par  les  notaires  qui  sont,  pour  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement, les  intermédiaires  légaux  entre  les  contribuables  et 
le  trésor  public.  L'enquête  sur  l'enregistrement,  le  timbre,  les 
hypothèques  est  une  partie  intégrante  de  l'enquête  générale  sur 
la  propriété  agricole. 

Nous  avons  considéré  comme  un  devoir  d'appeler  sur  cette 
matière  l'attention  des  notaires.  Nous  leur  offrons  d'ailleurs  l'aide 
de  notre  expérience,  de  nos  études  et  de  notre  longue  pratique. 
Nous  nous  empresserons  donc  de  publier  et  d'appécier  les  docu- 
ments qu'ils  auront  la  bonté  de  nous  adresser  sur  les  modifications 
à  apporter  aux  lois  sur  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et 
d'hypothèque,  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'agriculture. 

45  avril  4866. 
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Art.  16478. 
notaire.  —  immixtioin.   —  greffier  de    justice  de   paix.  — 

DOMMAGES-INTÉRÊTS . 

Si  un  grtffwr  de  justice  de  paix  a  le  droite  comme  simple  partieu- 
lier,  de  rédiger  des  convenliom  nous  seings  privés  entre  des  tiers  et 
d'en  conserver  k  dépôt  qu'ils  lui  ont  confié^  ses  devoirs  cofnffie 
officier  public  ne  lui  permettent  pas  de  ranger  ces  actes  étrangers 
à  ses  fonctions  au  nombre  de  ses  minutes. 

Il  ne  saurait  être  excusable  pour  V avoir  fait  de  bonne  foi^  sous 
tinflue^ice  d'une  erreur  de  droit  accréditée  au  sujet  de  pareils 
depuis. 

Néanmoins  les  notaires  de  l'arrondissement  ne  peuvent  V actionner 
en  dommages'intérêts  qu'à  la  condition  de  justifier  d'un  préju- 
dice qu'il  leur  aurait  causé  en  agissant  ainsi.  —  Les  juges  du 
fait  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  à  cet  égard. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.)» 
le  14  mars  1866.  Voirci^après  nos  observations. 

La  chambre  des  notaires  de  Saint-Pol  a  formé  contre  le  gref* 
lier  de  la  justice  de  paix  du  canton  du  Parcq  une  demande  en 
condamnation  à  iO,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  répara- 
tion du  préjudice  qu'il  aurait  causé  à  la  corporation  des  notaires, 
en  faisant  et  recevant  des  actes  que  les  notaires  auraient  dû  faire 
et  recevoir,  notamment  en  déposant  parmi  les  minutes  de  son 
greffe,  sur  la  réquisition  des  parties,  des  actes  sous  seings  privés 
contenant  liquidation  et  partage  de  succession» 

16  juin.  i863,  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Pol  qui 
rejette  cette  demande. 

Appel  par  les  notaires;  mais,  le  SOdéc.  suivant,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Douai  qui  confirme  U  décision  des  premiers 
juges.  Nous  avons  rapporté  cet  arrêt  (Art.  47978  J.  N.). 

Pourvoi  en  cassation. 

Mais,  le  14  mars  1866  (ch.  civ.)  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  se  fonde  siir  la  \ioIation  de 
Tari.  1  •'  de  la  loi  du  Î5  vent,  an  H ,  et  sur  celle  de  l'art.  1 382  C.  N.  ; 
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—  Quaut  À  la  première  de  ces  dispositions  :  —  Attendu  que  si  la  loi  du 
85  vent,  an  1  j ,  par  son  art.  4  •',  donne  aux  notaires  le  droit  exclusif  de 
conférer  Tauthenticité  aux  actes,  d'en  conserver  minute  et  d'en  donner 
expédition,  cette  disposition  n'a  pas  enlevé  aux  particuliers,  majeurs 
et  libres  de  leurs  droits,  la  faculté  de  constater  eux-mêmes,  et  de  faire 
constater  par  des  tiers  et  dans  des  actes  sous  signatiures  privées,  les 
conventions  qui  interviennent  entre  eux  ;  qu'elle  ne  leur  a  pas  enlevé 
davantage  le  droit  de  déposer  ces  actes,  pour  en  atsurer  là  conserva- 
tion, entre  les  mains  de  tiers  qui  leur  inspirent  confiance  ;  que  tant 
que  les  faits  et  gestes  de  Collet  se  renfermaient  dans  ce  cercle,  ils 
étaient  irréprochables,  qu'ils  ne  sont  devenus  blâmables,  comme  l'a 
fort  bien  relevé  l'arrêt  attaqué,  que  lorsqu'il  s'est  permis  de  ranger 
au  nombre  des  minutes  du  greffe  de  la  justice  de  paix  des  conven- 
tions particulières  qui  par  leur  natiure  n'étaient  pas  susceptibles  d'un 
semblable  dépôt  ; 

Mais  attendu  que  ce  dépôt  irrégulier,  s'il  constituait  de  la  part  de 
Collet  une  faute  professionnelle,  n'établissait  pas  à  son  encontre  une 
immixtion  dans  les  fonctions  des  notaires,  puisque  aucune  disposition 
de  la  loi  ne  prescrivait  d'une  manière  obligatoire  de  faire  ce  dépôt 
dans  les  minutes  d'un  notaire  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  de  la  part 
de  la  Cour  de  Douai  dans  l'arrêt  attaqué  violation  de  l'art.  4  *"  de  la  loi 
du  25  vent«  an  H ,  ni  méconnaissance  des  attributions  exclusives  ré- 
si^rvées  aux  notaires  ; 

Quant  à  la  violation  de  l'art.  J382  C.  N.  :  —  Attendu  que  pour  re- 
fuser aux  notaires  les  dommages-intérêts  qu'ils  réclament  contre 
Collet,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  un  double  motif,  d'abord  la 
bonne  foi  de  Collet,  ensuite  le  défaut  de  pr^udice  pour  les  notaires. 

Quant  à  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  :  —  Attendu  que  Collet,  en  dé- 
posant dans  les  minutes  de  son  greffe  des  actes  qui,  par  leur  nature, 
complètement  étrangers  à  la  justice  de  paix,  n'étaient  pas  susceptibles 
d'être  reçus  dans  ce  dépôt  public,  a  péché  non  par  erreur  de  fait,  mais 
par  une  ignorance  de  droit  ;  que  l'ignorance  d'un  ofi&cier  public,  sur- 
tout quand  ^\e  porte  sur  ks  règles  et  devoirs  de  sa  profession,  est 
une  faute  lourde  que  la  bonne  foi  ne  saurait  excuser  et  qui  engage  sa 
responsabilité  au  point  de  vue  disciplinaire  et  même  à  l'égard  des 
tiers,  si  cette  faute  leur  a  causé  un  préjudice  ;  que  ce  motif  de  l'arrêt 
ne  saurait  donc  se  soutenir; 

Mais  attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  réparation,  il  faut,  suivant 
ler expressions  de  l'art.  4882  C.  N.,  qu'il  y  ait  préjudice  causé  à  at*^ 
trui;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  Cour  a  déclaré  que,  d'après  les  docu- 
ments du  procès,  il  était  constant  pour  elle  que  la  faute  de  Collet, 
dont  elle  le  blâmait,  n'avait  causé  aucun  préjudice  aux  notaires  plai- 
gnants, parce  que  les  parties  n'auraient  pas  fait  le  dépôt  de  leurs  con- 
ventions, dans  une  étude  de  notaire  en  ndson  des  frais  que  ce  d^ôt 
aurait  entraînés  pour  elles  ;  -^  Que  c'est  là  une  déclaration  de  Mt 
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qae  la  Cour  impériale  pouvait  &ire  d'une  umuièi-e  souveraine  et  qui 
ne  se  trouvant  en  opposition  avec  aucun  texte  de  loi,  échappe  par 
cela  même  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Observations.  —  L'ancienne  législation  avait  défendu,  nou- 
seulement  aux  particuliers,  mais  même  aux  individus  revêtus  de 
fonctions  publiques,  de  rédiger  des  actes  sous  seings  privés  pour 
autrui.  (V.  notamment  un  arrêt  du  Conseil  du  ^  juillet  1756 
J.  N.,  Art.  749S).  Mais  les  anciennes  ordonnances,  qui  avaient 
établi  cette  prohibition  ont  été  abrogées  par  la  législation  révo- 
lutionnaire, ainsi  que  Ta  reconnu  un  avis  du  conseil  d'État  du 
l''avriH808(J.  N.,  Art.142;. 

Est-ce  à  dire  qu'il  soit  permis  à  tout  individu  de  se  livrer  à  la 
rédaction  habituelle  d'actes  sous  seings  privés  de  toute  nature, 
d'ouvrir  une  étude  avec  panonceaux,  de  s'instituer  gardien  public 
en  quelque  sorte  de  la  minute  des  actes,  d'imiter  servilement  les 
formes,  les  procédés  et  les  agissements  du  notariat?  Non  assuré- 
ment ;  il  y  aurait  dans  de  semblables  faits  une  immixtion  dans 
les  fonctions  des  notaires,  et  ceux-ci  pourraient  à  leur  choix  dé- 
férer ces  faits,  soit  à  la  juridiction  civile,  soit  à  la  juridiction 
correctionnelle.  L'art.  258  C.  pén.  a  en  effet  prévu  et  puni  le 
délit  d'immixtion  dans  les  fonctions  publiques;  et  les  notaires 
sont  qualifiés  dé  fonctionnaires  publics  par  l'art,  l***  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  il.  La  Cour  de  cassation  a  fait  l'application  de  cet 
article  par  un  arrêt  du  7  mars  1858  (J.  N.,  Art.  16304». 

Dans  l'espèce  actuelle,  les  faits  n'avaient  pas  une  pareille  gra- 
vité, et  c'est  la  juridiction  civile  qui  avait  été  saisie.  Les  jugcb 
du  fait,  tout  en  blâmant  la  conduite  du  greffier  de  la  justice  de 
paix,  avaient  déclaré  qu'il  n'avait  causé  aucun  préjudice  aux 
plaignants,  ce  qui  était  de  leur  part  une  appréciation  souveraine 
ne  pouvant  donner  ouverture  à  cassation. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  la  Cour  suprême  repousse  l'excuse 
de  bonne  foi  trop  facilement  admise  par  les  juges  du  fait;  elle 
rétablit  à  cet  égard  les  vrais  principes  :  le  premier  devoir  d'un 
officier  public  est  de  connaître  les  règles  de  sa  profession,  et  il 
serait  étrange  qu'il  fût  reçu  a  arguer  de  sa  propre  impéritie. 

Cette  affaire  est  de  nature  à  appeler  la  sollicitude  du  notariat. 
L'abus  poursuivi  par  les  notaires  de  l'arrondissement  de  Saint- 
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Pol  est  invétéré  dans  certaines  contrées,  et  déjà  il  a  donné  lieu 
à  l'intervention  de  Tautorité  publique.  Une  décision  du  ministre 
de  rinstruction  publique,  rendue  en  mars  1859  a  défendu  aux 
instituteurs  de  s'immiscer  dans  la  rédaction  des  actes  sous  seings 
privés,  et  antérieurement  M.  le  recteur  de  l'académie  des  Vosges 
avait  adressé,  dans  le  même  but,  aux  instituteurs  de  ce  départe* 
ment,  une  lettre  circulaire  que  nous  avons  rapportée  (J.  N.,  Art. 
<50H).  A  cette  occasion  i)ous  manifestions  Tespoir  que  cette 
remarquable  instruction  servirait  d'exemple  aux  chefs  des  autres 
services  publics  pour  la  répression  de  l'abus  dont  il  s'agit.  Cette 
espérance  a  reçu  un  commencement  de  satisfaction  par  la  décision 
ministérielle  citée  plus  haut;  mais  n'est-il  pas  permis  d'espérer 
justice  complète?  Et  la  défense  signifiée  aux  instituteurs  ne  doit- 
elle  pas  être  étendue  aux  greffiers  de  justice  de  paix?  Ces  derniers 
sont  de  véritables  officiers  publics,  et  à  ce  titre  ils  sont  tenus  à 
une  plus  grande  réserve  ;  leurs  fonctions  se  rapprochent  par  cer- 
tains cùtés  de  celles  des  notaires,  et  il  importe  à  l'intérêt  public 
(le  prévenir  la  confusion  qui  s'établirait  facilement  comme  le 
démontre  l'affaire  actuelle,  dans  laquelle  on  voit  un  greffier 
alléguer  sa  bonne  foi  pour  recevoir  en  dépôt  dans  les  minutes  du 
greffe,  toutes  sortes  d'actes  sous  seings  privés.  11  est  donc  à  désirer 
que  chacun  reste  dans  ses  attributions  et  qu'un  avertissement  de 
l'administration  vienne  le  rappeler.^  ceux  qui  s'en  écartent. 

Au  mot  Notaire,  iv*  246  et  suiv.  du  Dict.  du  Not.  (  3*  édit.  ), 
n**  438  et  suiv.  (4«  édit.)  ;  annotez  :  V.  Art.  18478  J.  N. 


Art.  18479. 

notaire.  —  frais  et  honoraires.  —  taxe.  —  acquiesceihent.  - 
compétence.  —  droits  de  recette. 

SULesi  vrai  que  le  droit  de  réclamer  la  taxe  des  frais  et  honoraires 
des  notaires  tient  à  tordre  public  et  ne  pe%U  faire  V objet  d'une 
renonciation  valable,  il  en  est  autrement  du  recours  que  Iq  loi 
autorise  contre  la  taxe  accomplie,  et  l'acceptation  de  celle  la^e 
dans  un  compte  rend  désormais  non  recevable  la  detnande  d'une 
révision  par  le  tribunal. 
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Le  tribunal  saisi  d'une  demande  m  reddition  de  compte  contre  un 
notaire j  peut  apprécier  lui-'même^  sans  être  tenu  de  les  renvoyer 
au  juge  taxateur,  les  diffkuUis  incidentes  sur  des  frais  et  sur 
des  honoraires  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  la  taxe^  et  maihtemr 
les  articles  discutés  par  le  motif  qu'ils  sont  conformes  au  tarif. 

Vusage  du  notariat  et  les  circonstances  peuvent  faire  considérer 
comme  salarié  le  mandat  du  notaire,  et  l'autoriser  à  réclamer 
des  droits  de  recelte . 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch. 
requêtes)  du  13  mars  1866.  Voir  ci-après  nos  observations. 

Le  21  avr,  1863,  les  époux  Dubois  et  M.  Lorey  ont  formé 
contre  M*  X...,  notaire,  une  demande  en  reddition  de  compte  au 
sujet  de  ventes  d'immeubles  dont  il  avait  passé  les  actes  et  reçu  le 
prix  des  mains  des  acquéreurs,  sinon  en  payement  de  la  somme 
de  27,261  fr.  60  c,  avec  intérêts  et  3,000  dédommages-inté- 
rêts. M^  X...  répondait  qu'il  avait  rendu  son  compte  et  qu'il  avait 
été  approuvé,  le  21  juin  1862,  par  les  susnommés  qui  lui  avaient 
réglé  le  solde  en  lui  souscrivant  deux  billets  dont  il  demandait 
reconventionnellement  le  payement,  soit  1,100  fr.  plus  des  inté- 
rêts. —  Dans  ce  compte  que  les  demandeurs  refusaient  d'admet- 
tre et  dont  ils  demandaient  l'annulation,  il  entrait  des  frais  et 
honoraires  qui  avaient  fait  l'objet  de  deux  taxes,  les  25  sept.  1858 
et  5  juin  1859,  sans  que  les  intéressés  y  eussent  été  appelés  par  le 
notaire,  et  des  frais  et  honoraires  non  taxés,  parmi  lesquels  figu- 
raient notamment  des  expéditions  d'actes,  des  droits  de  recette 
et  de  correspondance  montant  à  près  de  700  fr.  —  Au  cours  de 
l'instance,  les  époux  Dubois  et  M.   Lorey  ont,  incidemment  à 
leur  demande,  déclaré  faire  opposition  aux  deux  taxes  de  1858 
et  1859,  et  conclu  à  la  taxe  des  frais  et  honoraires  qui  n'avaient 
pas  été  taxés.  Us  concluaient  finalement  au  rejet  des  droits  de 
recette  et  de  correspondance  portés  dans  le  compte  de  M*  X.I. 

20  août  1863,  jugement  qui  repousse  les  prétentions  élevées 
contre  le  notaire,  par  les  motifs  ci^après  : 

En  ce  qui  touche  le  compte  delà  gestion  de  X...  :  —  Attendu  que, 
communiqué  aux  époux  Dubois  et  au  sieur  Lorey,  ce  compte  com- 
prenant tous  les  actes  relatifs  à  la  gestion  par  X...  de  leurs  aflUres 
et  intérêts  de  famille  a  été  approuvé  à  Ja  suite  d'une  transaction  ^  re- 
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cQuau  exact  et  enfin  définitivement  et  irrévocablement  terminé,  le 
24  juin  4862,  par  la  souscription  de  deux  billets  au  profit  de  X».*, 
par  les  époux  Dubois  et  le  sieur  Lorey  lui«méme ,  Tun  de  600  fr. , 
pour  le  reliquat  dudit  compte  en  faveur  de  X.,.,  et  Vautre  de  bOO  fr. 
pour  prêt  antérieur  de  pareille  somme; 

En  ce  qui  touche  la  demande  à  fin  d'opposition  aux  taxes  da  frais 
des  S5  sept,  4858  et  o  juin  48S9  :  —  Attendu  que  cette  opposition 
tardive  ne  saurait  être  accueillie  lorsque  les  parties  ont  aci^epté  la  taxe 
fit  s'y  sont  soumises,  comme  dans  l'espèce,  par  une  transaction  spon- 
tanée ;  qu'en  effet  il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  notammmt  de  la 
correspondance  de  Lorey  que  ces  taxes  lui  avaient  été  communiquées 
préalablement  à  la  transaction  et  que  d'ailleurs  il  y  a  eu  acquiescement 
par  l'arrêté  de  compte  de  1862; 

En  ce  qui  touche  la  demande  à  fin  de  taxe  des  i^ais  d'expédition 
postérieures  à  ceux  déjà  taxés  et  non  compris  dans  les  taxes  ci- dessus: 
— ^Attendu  que  ces  frais  réclamés  et  justifiés  par  X...,  sont  conformes 
au  tarif  ; 

En  ce  qui  touche  les  droits  de  recette  réclamés  par  X...:  — Attendu 
que  si  le  mandat  est  de  sa  nature  gratuit,  sauf  stipulation  contraire, 
la  qualité  du  mandataire,  comme  dans  l'espèce,  l'usage  général  dans 
le  notariat  ainsi  que  les  &its  et  circonstances  de  la  cause  doivent  faire 
considérer  et  admettre  le  mandat  donné  à  X.  .,  comme  un  n^andat 
salarié; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  dans  sa  correspondance  et  lors  de  l'arrêté 
de  compte,  Lorey,  tout  en  trouvant  ces  frais  élevés,  n'en  a  cependant 
pas  contesté  le  principe;  qu'il  en  est  de  même  quant  aux  frais  de 
correspondance  «^élevant  à  444  fr.  50  c,  en  présence  surtout  de  re- 
mise d'une  somme  plus  élevée  que  X.. .  a  consentie  au  profit  des  époux 
Dubois  et  de  Lorey,  lors  de  l'arrêté  de  compte  définitif. 

Appel  par  les  époux  Dubois  et  M.  Lorey  ;  mais,  le  3  août  1864> 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui  confirme  purement  et 
simplement  par  adoption  de  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  deux  moyens. 

Mais,  le  43  mars  4866(ch.  req.)  : 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'ai^t.  473  du 
décret  du  46fév.  4807  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  plus 
grande  partie  des  honoraires  compris  dans  le  compte  de  M*  X..., 
notaire,  a  été  soumise  à  la  taxe  du  prr^sident  du  tribunal,  et  qu'à  cet 
égard  il  a  été  pleinement  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  473  du 
décret  du  46  février  1807  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  honoraires  non  taxés,  que  s'il  est  vrai 
que  toute  action  principale  ayant  pour  objet  la  quotité  des  honoraires 
d'un  notaire,  doit  être  précédée  de  )a  taxe  du  président  du  tribunç^l 
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civil,  il  n'eii  saurait  être  ainsi  lorsque  la  question  de  taxe  ne  se  pi^- 
sente  qu'incidemment  dans  un  litige  dont  elle  n'est  qu'un  accessoire, 
et  notamment,  comme  dans  l'espèce,  dans  une  demande  en  reddition 
de  compte  ;  que  dans  ce  cas,  en  effet,  les  juges  qui  ont  pleine  juri- 
diction sur  le  tout,  peuvent  apprécier  la  régularité  des  émoluments 
réclamés;  qu'il  en  résulte  que  la  Cour  impériale  de  Paris  ne  se  trou* 
vait  pas  dans  le  cas  prévu  par  le  tarif,  et  n'en  a  pas  méconnu  les  pres- 
criptions; —  Rejette. 

Observations.  —  L'honoraire  des  actes  non  énoncés  dans  le 
tarif  général  de  1807  est  réglé  amiablement  entre  le  notaire  et  le 
client.  Mais  quelle  est  la  valeur  de  ce  règlement  amiable?  Pen- 
dant longtemps  on  avait  pensé  que,  de  même  que  toutes  les  con- 
ventions, il  devait  faire  la  loi  des  parties  ;  en  sorte  que  ce  règle- 
ment, lorsqu'il  n'existait  aucun  doute  sur  son  contenu  ou  sur 
son  interprétation,  ne  pouvait  être  annulé  que  pour  cause  d  er- 
reur, violence  ou  dol.  Mais  on  est  revenu  depuis  à  d'autres  idées  ; 
on  a  posé  en  principe  que  la  taxe  est  une  maxime  d'ordre  pu- 
blic, sur  laquelle  la  convention  des  parties  n'a  aucune  action  ; 
que  le  tarif  de  1807  avait  modifié  sous  ce  rapport  l'art.  51  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  11  ;  que  les  clients  du  notaire  sont  en 
quelque  sorte  mineurs,  incapables  de  renoncer  valablement  à  la 
taxe* 

Dans  l'espèce  que  nous  rapportons,  on  invoquait  ces  principes, 
et  on  prétendait  les  exagérer  singulièrement  en  voulant  revenir 
sur  une  taxe  d'honoraires  portés  dans  un  compte  ré^lé  et  arrêté. 
C'est  avec  raison  que  le  tribunal  a  décidé  qu'en  cet  état  l'oppo- 
sition à  la  taxe  était  tardive  et  non  recevable. 

Au  mot  Honoraires,  n'  294  du  Dtct.  du  Not.  (4*  édit.)\  annotez  : 
V.  Art.  18479  J.N. 


Art.  18480. 

ACTION-ACTIONNAIIVE.  —  CESSION   D* ACTIONS   OU   d'iNTÉRÊTS.  —    SO- 
CIÉTÉ. —  ENREGISTREMENT. 

Sont  assujeuies  au  droit  de  50  c.  par  100  /r .  seulement  et  non  à 
celui  de  2  p.  100  établi  pour  les  ventes  ou  cessions  d*objets  mo- 
bilierSj  les  cessions  d*aclions  ou  de  parts  d'intérêts  dans  une  so- 
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cîété,  dont  la  transmission  n'est  point  soumise  au  droit  spécial 
èdictéparlaloidu^juin  1857.  fl  importe  peu  que  le  capital 
social  soit  divisé  soit  en  actions  et  coupons  d'actions^  soit  en  parts 
ou  portions  d'intérêts,  et  que  ces  actions  ou  parts  d'intérêts  soient 
transmissibks  par  la  voie  de  l'endossement  oude  toute  autre  façon; 
il  suffit^  pour  profiter  de  la  modération  du  droite  qu'elles  soient 
des  fractions  du  capital  social  divisé  de  manière  à  ce  que  leur 
transmission  puisse  avoir  lieu  en  faisant  abstraction  des  meubles 
ou  des  immeubles  appartenant  à  la  société,  et  le  droit  propor- 
tionnel de  50  c.  par  100  /r.  dû  pour  cette  transmission  ne  peut 
être  modifié  par  la  double  circonstance  que  la  société  est  en  nom 
collectif  et  que  la  propriété  en  est  inégalement  répartie  entre  les 
associés.  L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  2,  n«  6,  §  5,  n*  l«\ 

Ainsi  décidé,  le  7  mars  1866,  par  la. Cour  de  cassation  (ch, 
civile).  Cet  arrêt,  que  nous  avons  annoncé  à  l'Art.  18458  J.  N., 
confirme  pleinement  la  doctrine  de  celui  du  3  mai  1864,  rendu 
également  par  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  (Art. 
18020  J.  N.).  On  peut  donc  considérer  la  jurisprudence  commn 
fixée  sur  cette  question  qui  a  si  longtemps  agité  la  jurisprudence. 

De  ces  deux  arrêts  il  résulte  que  tout  acte  portant  cession 
d'actions,  de  parts  ou  fractions  d'intérêts  dans  une  société,  non 
soumise  à  la  taxe  spéciale  établie  par  la  loi  du  23  juin  1857,  n'est 
passible  que  du  droit  de  50  c.  par  100  fr.,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  la  société,  anonyme,  en  commandite  ou  même  en  nom 
collectif.  Il  y  a  trente-trois  ans  (c'était  en  1833),  nous  établissions 
cette  doctrine  dans  une  dissertation  insérée  à  l'Art.  7992  J.  N. 
Depuis,  nous  Favons  constamment  soutenue  à  travers  les  distinc- 
tions fiscales  de  la  Régie  et  les  variations  de  la  jurisprudence 
(Art.  8581, 10857,  H002, 12435  et  18020  J.  N.-,  Dict.  Notariat, 
v^  Àction-actionnaire,  n"*  51  et  52,  4*édit.).  Il  nous  sera  permis 
de  nous  féliciter  de  la  voir  enfin  consacrée  par  l'autorité  de  la 
Cour  de  cassation.  Nous  exhortons  les  notaires  à  rechercher  les 
actes  de  cession  d'actions  ou  de  parts  d'intérêts  darts  des  sociétés 
de  toute  nature,  sur  lesquels  depuis  moins  de  deux  ans  le  droit 
de  2  p.  100  aurait  été  perçu,  et  à  réclamer  sans  retard  la  réduc- 
tion de  ce  droit  à  celui  de  50  c.  par  100  fr. 

Aux  termes  d'un  acte  notarié  du  6  sept.  1861 ,  une  société  en 
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nom  eoUeclif  a  été  forméo  pour  l'exploitation  d'un  établissement 
de  constructions  mécaniques,  au  capital  de  quatre  millions,  entre 
neuf  personnes  qui  se  sont  engagées  à  le  fournir  dans  des  propor- 
tions différentes. 

Suivant  un  second  acte  notarié  du  21-25  févr.  i  862,  dont  les 
effets  devaient  remonter  i  la  fondation  de  la  société,  trois  autres 
personnes  ont  adhéré  au  premier  et  sont  entrées  dans  la  société 
en  y  apportant  une  somme  de  300,000  fr,  qui,  répartie  entre  les 
anciens  membres  proportionnellement  à  leurs  mises  non  encore 
réalisées,  a  diminué  la  part  d'intérêts  de  chacun  d'eux,  sans  aug- 
menter le  capital  social.  En  conséquence,  un  tableau  présentant 
les  mises  nouvelles  en  regard  des  anciennes  est  inclus  dans  cet 
acte,  avec  la  stipulation  que  hts  12  associés  prendront  part  aux 
bénéfices  et  aux  pertes  dans  la  proportion  des  mises  ainsi  fixéf-s. 
—  Aucune  autre  modification  n  est  faite  aux  statuts  primitifs. 

Lors  de  renregislrement  de  cet  acte,  il  a  été  perçu  un  droit 
fixe  de  2  fr.  pour  les  modifications  qu'il  renferme,  et  trois  autres 
droits  fixes  de  2  fr.  pour  adhésion  des  nouveaux  associés. 

Depuis,  la  Régie  a  prétendu  qu  au  lieu  d'une  adhésion,  il  fallait 
voir  dans  l'acte  une  cession  de  droits  sociaux  par  les  huit  an- 
ciens associés  aux  trois  nouveaux  et  dont  les  300,000  fr.  versés 
par  ces  derniers  formaient  le  prix.  Elle  a  décerné  contre  les  gé- 
rants de  la  société  une  contrainte  en  payement  du  droit  de  2  p. 
100  sur  cette  somme.  —  Opposition  des  gérants  fondée  sur  ce 
double  motif  que  l'acte  de  1862  ne  contenait  aucune  cession  de 
parts  dans  la  société,  et  qu'y  etU  il  cession,  elle  ne  serait  passible 
que  du  droit  de  50  c.  par  100 fr.,  aux  termes  de  l'art  69,  §  2, 
n"  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

27  nov.  1863,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui 
maintient  la  contrainte  ; 

^  ce  qui  touche  Texiglbilité  d'un  droit  proportionnel  :  —  Attendu 
que  l'acte  du  24-25  févr.  48M,  par  lequel  Delahaute ,  Chevremout  et 
Boisacq  déclarent  entrer  dans  la  société  Parent  Schoken,  Caille  et  C*** 
et  apporter  une  somme  de  300,000  fr.,  ne  contient  pas  im  apport  pur 
et  simple  destiné  à  compléter  ou  augmenter  le  capital  de  ladite  société  ; 
que  cet  acte  constate  au  contraire  que  Delahante  et  consorts  ont 
acheté  une  portion  de  la  part  des  anciens  sociétaires  pour  une  somme 
de  300,000  fr.  ;  qu'en  effet,  par  suite  du  versement  de  cette  somme 
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que  Delahante  et  consorts  prennent  à  leur  charge,  chacun  des  an- 
ciens sociétaires  se  trouve  dispensé  de  payer  une  portion  de  sa  sous- 
cription et  perd  une  partie  de  ses  droits  dans  la  société  dans  la  pro- 
portion existant  entre  la  somme  de  300,000  fr.  et  le  montant  total  de 
Tactil  social  fixé  à  3  millions; 

Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  avec  raison  que  la  Régie  ré- 
clame un  droit  de  mutation  sur  l'acquisition  faite  par  Delahante, 
(Ihevremont  et  Boisacq  ; 

En  ce  qui  touche  la  quotité  du  droit  :  —  Attendu  que  si  le  n^  6, 
§  %,  de  Tart.  69  de  la  loi  du  %î  Mm.  an  7  ne  soumet  qu'au  droit  de 
50  c.  par  100  fr.  les  cessions  d'actions  et  coupons  d'actions  mobilières, 
cette  disposition  ne  peut  8*appliquer  à  la  transmission  de  droits  dans 
une  société  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en  actions  ni  en  parts  af  ^ 
nmilables  à  des  actions  ; 

Attendu  en  fait  qu'il  résulte  de  l'examen  des  statuts  de  la  société 
Parent  Schaken  et  G^  que  cette  société  est  en  nom  collectif,  ce  qui 
exclut  déjà  l'idée  d'une  division  par  actions,  et  qu'en  examinant  at* 
tentivement  la  manière  dont  est  répartie  la  propriété,  on  voit  que 
cette  répartition  faite  inégalement  entre  les  associés  ne  constitue  nul* 
lement  une  division  as^milable  à  des  actions  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  transmission  des  parts  ou 
portions  de  parts  pouvant  appartenir  à  chaque  sociétaire  est  passible 
du  droit  de  2  pour  cent  auquel  sont  tarifées  par  Fart.  69,  §  5,  n'  1 , 
de  la  loi  de  Mmaire  les  cessions  ou  tous  autres  actes  translatift  de 
propriété  de  biens  meubles. 

Pourvoi  en  cassation  des  gérants  de  la  société,  l^pour  violation 
par  fausse  application  de  l'art.  69,  §  8,  n"  1,  de  la  loi  du  22  frim, 
an  7;  2**  pour  violation  de  Tart.  69,  §  2,  n"  6,  môme  loi. 

Le  7  mars  1866: 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  1°'  moyen  (0  •  —  Attendu  que,  par  acte  au- 
thentique du  6  sept.  1861 ,  une  société  en  nom  collectif  a  été  formée 
pour  l'exploitation  des  constructions  mécaniques  au  capital  de  quatre 
millions  entre  neuf  personnes  qui  se  sont  engagées  à  Ife  fournir  en 
totalité  dans  des  proportions  différentes  ;  —  Que,  par  un  acte  authen- 
tique du  21 -Î5  févr.J862,  trois  autres  personnes  ont  adhéré  au  pre- 
mier et  sont  entrées  dans  la  'société  en  y  apportant  une  somme  de 
300^000  tr.  qui,  répartie  entre  les  anciens  membres  proportionnel- 
lement à  leurs  mises  non  encore  réalisées,  a  diminué  la  part  d'intérêt 
de  chacun  d'eux,  sans  augmenter  le  capital  social;  —  Qu'en  consé- 
quence un  tableau  présentant  les  mises  nouvelles  en  regard  des  an- 
ciennes a  été  dressé,  avec  stipulation  que  les  i  2  associés  prendraient 

(1)  Pour  celte-parlie  de  l'arrêt,  V.  rarticle  «uivant. 
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part  aux  bénéfices  et  aux  pertes  dans  la  proportion  des  mises  ainsi 
fixées;  que,  sauf  les  changements  apportés  à  ces  mises  et  au  nombre 
des  associés,  aucune  modification  n'a  été  faile  aux  statuts  primitifs; 

Attendu  que  cette  couTention  n'a  pas  eu  pour  effet  de  créer  une  nou- 
velle société,  mais  seulement  de  subroger,  dans  une  certaine  mesure, 
les  nouveaux  membres  dans,  les  droits  des  anciens,  et  d'opérer  en  fa- 
veur des  premiers  une  cession  de  parts  d'intérêts  dont  le  prix  a  con- 
sisté] dans  la  somme  de  300,000  fr.  qu'ils  se  sont  obligés  à  verser 
dans  la  société  au  lieu  et  place  des  seconds;  —  Que  cette  cession  opé- 
rant une  transmission  de  propriété  a  été  avec  raison  soumise  au  droit 
proportionnel  par  le  jugement  attaqué  ;  —  Rejette  ; 

Mais  sur  le  2"  moyen  :  —  Vu  l'art.  69,  §  %  n"  6,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  si  le  n°  4 ,  §  5,  de  cet  article  déclare  pas- 
sibles du  droit  de  2  ir.  par  400  fr.  les  cessions  de  meubles  et  autres 
objets  mobiliers  généralement  quelconques,  le  n°  6>  §  2,  même  article, 
ne  soumet  qu'au  droit  de  îjO  c.  par  i  00  fr.  les  cessions  d'actions  et  cou- 
pons d'actions  mobilières  des  compagnies  et  sociétés  d*aetionnaires  ; 
— Que  ce  dernier  paragraphe  a  eu  pour  objet  défavoriser  des  associa- 
tions qui  intéressent  la  propriété  commerciale  ou  industrielle,  en  fa- 
cilitant la  .circulation  des  fonds  qui  y  sont  engagés;  —  Qu'il  importe 
peu  que  le  capital  social  ait  été  divisé  soit  en  actions  et  coupons  d'ac- 
tions^ soit  en  parts  ou  portions  d'intérêts,  et  que  ces  actions  ou  parts 
d'intérêts  soient  transmissibles  par  la  voie  de  l'endossei^ent  ou  de 
toute  autre  façon;  —  Qu'il  suffit,  pour  profiter  de  la  modération  du 
droit,  qu'elles  soient  des  fractions  du  capital  social  divisé  de  manière 
à  ce  que  leur  transmission  puisse  avoir  lieu  en  feôsant  abstraction  des 
meubles  ou  des  immeubles  appartenant  à  ces  compagnies  ; 

Attendu  que  des  faits  ci-dessus  constatés  il  résulte  qu'il  s'agit  bien 
de  parts  d'intérêts  dans  une  société  industrielle  dûment  constituée, 
dont  la  cession  a  été  faite  ultérieurement  à  trois  personnes  moyen- 
nant une  somme  de  300,000  fr.  ;  —  Que  le  droit  proportionnel  dû  à 
raison  de  cette  mutation  ne  peut  être  modifié  par  la  double  circon- 
stance que  cette  société  est  en  nom  collectif  et  que  la  propriété  en  est 
inégalement  répartie  entre  les  associés;  —  Que,  dès  lors,  en  validant 
la  contrainte  qui  portait  à  2  tr.  au  lieu  de  50  c.  par  iOO  fr.  le  droit 
proportionnel  dû  par  suite  de  cette  mutation,  le  jugement  attaqué  a 
violé  l'article  ci-dessus  ;  —  Casse. 

Aux  mots  Action^actionnaire^  n*«<1  et  <1  biSy  du  DiCT.  DU  NoT. 
(3*  édit.  et  suppl.)^  n"«  50  et  suiv.  (4«  édit,);  Sonétéy  n*»»  474  et  suiv. 
(4*  édit.)i  annotez  :  V.  Art.  48480  J.  N. 
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Art.  18481. 

SOCIÉTÉ.  —    NOM   COLLECTIF.    —   CESSION   DE    PARTS   d'iNTÉRÊT.    — 

BNREGISTEMENT. 

L'acte  par  kquel  trois  personnes  ont  adhéré  à  une  société  en  nom 
collectif  lormée  entre  neuf  autres  personnes  en  y  apportant  une 

"  somme  déterminée  qui^  répartie  entre  les  anciens  membres  propor- 
tionnellement à  leurs  misesnon  encore  réalisées^  adiminué  la  part 
d'intérêts  de  chacun  d'eux  sans  augmenter  le  capital  social,  a  pour 
effets  noti  de  créer  une  rwuvelk  société^  mais  seulement  de  subroger^ 
dans  une  certaine  mesure,  les  nouveaux  membres  dans  les  droits 
des  athciens,  et  d'opérer  en  faveur  des  premiers  une  cession  de 
paris  d'intérêts,  passible  du  droit  proportionnel  d'enregistrement. 
L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  3,  ïi>  4,  art.  69,  §  2,  n"  6. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  ci- 
vile), du  7  mars  1866,  rapporté  sous  Tarlicle  qui  précède. 

Au  mot  Société.  ii«  474,  du  Dict.  du  Not.  {{•  édit.),  annotez  : 
V.  Art.  48481  J.  N. 


Art.  18482 

office.    -  réserve  de  recouvrements.  —  honoraire  de  testa- 
MENTS. 

La  réserve  générale  des  recouvrements,  faite  par  un  notaire  en  cédant 
son  office,  ne  comprend  pas  les  honoraires  proportionnels  de  tes- 
taments reçus  par  lui  et  qui  ne  reçoivent  exécution  pao'  te  décès 
des  testateurs  qu'après  la  prestation  de  serment  du  successeur. 

Ainsi  décidé  par  le  tribunal  civil  de  Barbezieu  par  le  jugement 
ci-après,  du  25  août  1865,  qui  fait  suffisamment  connaître  les 
faits  : 

Attendu  que  le  traité  de  cession  re(^u  M'^  Grassiu,  notaire  à 
Barbezieux,  le  5  mai  4838,  contient  la  clause  suivante  :  «  M.  Geuay 
se  réserve  outre  son  droit  d'exercer  pour  sou  profit  particulier  jusqu'à 
l'installation  de  M.  Toumier,  tous  les  droits  de  minute  et  d'expédi- 
tion qui  peuvent  encore  ou   pourront  îusqu'à  la  cessation  de  ses 
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fonctious  lui  être  ilus  tant  par  suite  <ie  son  exei-ciee  que  de  celui  de 
ses  prédécesseurs  ;  en  sorte  qne  toai  recouvrements  à  taire  au  jour  de 
la  prestation  de  serment  du  cessionnaire  sont  exceptés  de  la  présente 
cession  d'office  et  demeurent  la  propriété  de  M.  Genay  ;  w  qu'il  s'a- 
git de  savoir  si  par  cette  clause  Genay  f*'est  réservé  même  les  hono- 
raires proportionnels  pouvant  résulter  des  testaments  par  lui  précé- 
demment reçus,  mais  ne  devant  produire  d>flfet  qu'après  la  prestation 
de  serment  de  son  successeur  ; 

Attendu  que  la  raison  indique  une  ditférence  profonde  entre  les. 
honoraires  certains  et  immédiatement  recouvrables  au  moment  de  la 
cessation  de  Toffice,  et  les  honoraires  proportionneb  que  le  notaire 
serait  appelé  à  percevoir  dans  l'avenir  sur  la  valeur  des  objets  légués 
par  un  testament  qu'il  are^^u;  que  ces  honoraires  proportionnels  sont 
subordonnés  à  un  événement  futur  et  incertain,  et  ne  sauraient 
d'ailleurs,  comme  on  le  dira  plus  loin^  se  rattacher  au  seul  £ait  delà 
confection  du  testament  ;  que  sans  doute  la  chance  de  toucher  uu 
droit  proportionnel,  lorsque  le  testament  produira  son  effet,  quelque 
éventuel  et  aléatoire  qu'elle  soit,  constitue  un  droit  qui  dès,  la  con- 
fection du  testament  entre  dans  le  patrimmne  du  notaire,  mais  que  ce 
droit,  par  sa  nature  est  tellement  inhérent  à  l'acte  testamentaire  qui 
se  véritiei-a  ou  s'évanouira  avec  lui,  qu'a  priori  onne  conçoit  pas  que 
Tun  soit  cédé  sans  l'autre  ; 

Qu'on  objecte  que  le  droit  éventuel  du  notaire  représente  la  res- 
ponsal)ilité  attachée  à  la  confection  du  testament  ;  qu'il  serait  injuste 
que  le  cessionnaire  de  l'office  profitât  de  ce  droit,  en  laissant  au  cé- 
dant seulement  les  risques  auxquels  il  est  exposé;  mais  que  cette  ob- 
jection n'est  que  spécieuse,  puisque  s'agissant  de  déterminer  la  portée 
d'une  clause  du  traité  de  cession,  elle  présuppose  que  le  cédant  a  voulu 
se  réserver  ce  <lroit  éventuel  ;  ce  qui  est  précisément  la  question  à 
résoudre  ;  que  si,  par  une  hypothèse  contraire,  on  suppose  que  le 
cédaut  n'a  pas  entendu  faire  cette  réserve,  il  est  bien  clair  que  Tin- 
justice  disparaît,  puisque  le  prix  de  l'office  a  dii  comprendre  la  plus- 
value  résultant  de  ce  droit  éventuel  ; 

Qu'à  un  auti^e  point  de  vue  cette  objection,  l<Hn  d'être  déciaive  eu 
laveur  de  Genay^  se  retourne  contre  lui  ;  qu'en  effet  à  Ton  veut  sou- 
tenir que  le  droit  proportionnel  est  ime  prime  d'assiu'ance  contre  la 
i^esponsabiUté  du  notaire,  il  faut  reconnaitix;  ({u'elle  n'est  pas  atta- 
chée seulement  à  la  confection  du  testament,  confection  qui  est  rému- 
nérée par  un  premier  émolument  immédiatement  recouvrable,  mais 
encore  et  même  principalement  à  la  conservation  de  la  minute,  puis- 
que les  testaments  olographes  dépoeés  dans  1  étude  du  notaire  et 
qui  n'impUquent  d'autre  soin  que  celui  de  la  conaervation  de  la  mi- 
nute et  de  l'accompliwement  de  quelques  formalités  très-simples, 
donnent  ouverture  au  même  droit  proportionnel  que  les  testaments 
authentiques. 
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One,  dès  lors,  pour  être  jnsti»,  Il  fàudmit  que  les  houorairps  fus- 
sent répartis  entii»  le  notaire  cédant,  et  le  notaire  eeHsionuairc  dans 
une  pipportion  qu'il  semt  à  peu  prè3  impossible  de  déterminer  ;  que 
c*est  là  un  motif  de  plus  pour  reconnaitre,  comme  le  lait  le  tribunal, 
que  le  droit  éventuel  dont  il  s*agit  ne  saurait  être  assimilé  aux  créan- 
ces certaines,  actuellement  recouvrables,  comprises  dans  ces  exprès - 
siotis  génôraleâ,  *  recouvrements  â  opérer  au  jour  de  la  cession  ;  » 
que  ce  dn^,  par  la  force  des  choses,  est  inhérent  a  l'office  lui-même, 
et  qu6  tout  au  moins,  à  défaut  d'une  réserve  expresse,  il  doit  être 
présumé  avoir  été  compris  dans  la  cession  de  l'office  ; 

Attendu  que,  par  une  délibération  en  date  du  6  juillet  dernier,  la 
chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  a  déclaré  que  l'usage  du 
notariat  est  complètement  opposé  aux  prétentions  de  Genay  ; 

Attendu  que  Genay  a  lul^-mèthe  interprété  eontre  ses  propres  pré- 
tentions le  traité  de  cession  du  5  mai  4838;  qu'il  est  constant  que  pen- 
dant les  27  années  écoulées  depuis  ce  traité,  il  n'a  touché  aucun  ho- 
noraire de  la  nature  de  ceux  qu'il  réclame  aujourd'hui,  tandis  que  ses 
successeurs  ont  touché  le  droit  proi)ortionnel  sur  diverses  dispositions 
testamentaires  antérieures  à  la  cession,  notamment  sur  celles  en  date 
du  4  mars  f  832,  du  20  mai  de  la  même  année,  et  du  28  août  4834  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ressort  que  les  parties  con- 
tractantes en  4838  n'ont  pas  eu  l'intention  de  réserver  au  profit  du 
cédant  les  honoraires  qui  au  contrah^  ont  été  cédés  Avec  l'ofHce. 

Par  ces  motife,  le  tribunal,  après  avoir  délibéré,  déclaré  Genay 
mal  fondé  dans  sa  demandei  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens. 

OBsBRVAtioNs.  —  La  question  résolue  par  ce  jugement  est  utie 
question  d'interprétation  de  contrat,  et  en  eiret,  le  tribunal  appuie 
sa  décision  sur  ce  que,  d'après  la  eircoustance  de  la  cause  les 
pafties  n'auraient  pas  eu  l'intention  de  réserver  au  cédant  les 
honoraires  des  testaments  à  recevoir  après  le  décès  des  testateurs. 

Une  telle  décision  rentre  dans  le  domaine  des  juges  du  fait, 
et  elle  échapperait  à  la  censuré  de  la  Cour  de  cassation. 

Mais,  en  fait  est^elle  exacte?  Nous  la  croyons  conforme  à  la 
pratique  la  plus  généralement  suivie  ;  cependant,  il  existe  à  cet 
égard  une  controverse  très-marquée-,  nous  en  avons  rapporté  les 
éléments  au  Dict.  Notariat  (v*  Recouvrements,  A*  édii.>  n**  81). 

La  jurisprudence  est  elle-même  divisée  :  D'un  côté  la  Cour  de 
Dijon,  s'est  prononcée,  par  un  arrêt  du  24  janvier  1857 ,  en  faveur 
du  notaire  cédant*,  mais  le  tribunal  d'Albi,  par  un  jugement  du 
18  mai  1861,  a  adopté  l'opinion  contraire  (J.  N.,  Art.  ITUn. 
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A  1  appui  de  ces  inlerpréiations  divergentes,  les  principes  sonl 
de  part  et  d'autre  examinés  et  discutés.  En  faveur  du  notaire  ce* 
dant,  on  dit  que  l'honoraire  proportionnel  des  testaments  est  at- 
taché à  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  comme  rédacteur  de  l'acte^ 
que  cet  honoraire  constitue  un  recouvrement  ajourné,  compris 
dans  la  réserve  générale  des  recouvrements.  Mais  on  répond  que 
la  responsabilité  dérive,  non  seulement  de  la  rédaction,  mais 
aussi,  et  même  principalement  d'après  le  jugement  rapporté  plus 
haut,  de  la  garde  des  testaments;  que  d'ailleurs  Thonoraire  est 
purement  éventuel  et  subordonné  à  l'exécution  des  testaments, 
et  que  dans  l'impossibilité  de  déterminer  les  parts  respectives 
revenant  au  rédacteur  et  au  gardien  de  Tacte,  il  est  à  présumer 
que  les  parties  ont  entendu  abandonner  à  ce  dernier  rhonoraire 
intégral. 

Ce  qui  pourrait  tendre  à  compliquer  encore  le  débat,  ce  serait 
un  arrêt  que  vient  de  rendre  la  Cour  de  cassation  le  19  février 
1866  (J.  N.,  Art.  18470),  d'aprèi  lequel  «  le  notaire  qui  a  prêté 
»  son  ministère  pour  recevoir  un  testament  devient  par  cela  seul 
»  créancier  actuel  du  testateur  pour  les  honoraires  dus  à  son 
»  labeur,  et  que  le  payement  de  ces  honoraires  n'est  soumis  ni 
»  à  un  terme  ni  à  une  condition^  »  Toutefois,  nous  pensons  qu'il 
faut,  pour  ne  pas  exagérer  la  portée  de  cet  arrêt,  ne  pas  oublier 
l'espèce  dans  laquelle  il  a  été  rendu  :  c  est  un  testateur  qui  avait 
lui-même  payé  au  notaire  rédacteur  des  honoraires  assez  élevés 
et  pouvant,  a  cause  de  leur  importance,  être  considérés  comme 
des  honoraires  proportionnels^  ce  testateur  prétendait  répéter  ces 
honoraires,  comme  ayant  payé  une  chose  indue.  Le  tribunal  saisi 
de  son  action  lui  avait  donné  gain  de  cause;  et  il  esta  remarquer 
que  la  Cour  suprême,  en  cassant  cette  décision,  ne  s'est  en  aucune 
façon  préoccupée  de  l'importance  ni  de  la  proportionnalité  des 
honoraires  payés.  Le  tribunal  avait  émis  cette  fausse  doctrine  que. 
le  testament  ne  comportait >  du  vivant  du  testateur,  la  perception 
d'aupun  honoraire,  et  la  Cour  de  cassation  répond  que,  quoique 
subordonné  dans  ses  effets  au  décès  du  testateur,  il  n'en  est  [pas 
moins  un  acte  complet  sur  lequel  le  notaire  a  droit  à  un  honoraire 
actuel  et  immédiat. 

L^usago  admet,  en  effet,  la  perception  d'un  honoraire  actuel i 
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modique,  et  se  rapprochant,  par  sa  modicité  de  l'honoraire  fixe; 
quant  à  l'honoraire  proportionnel,  il  neseperçoitjaroais  qu'après  le 
décès  du  testateur (Dict.,  v°  Honoraires^  n*  88,  4»édit).  Or  il  est  im- 
possible d'admettre  que  la  Cour  de  cassation  ait  entendu  contester 
en  principe  la  légitimité  d'une  seconde  perception  d'honoraires  au 
décès  du  testateur;  elle  a,  au  contraire  par  un  arrêt  du2  août  18c^4 
Dict  ,  v«  Honoraires^  n^  86)  explicitement  reconnu  au  magistrat 
taxateur  le  pouvoir  de  prendre  en  considération  l'importance 
des  sommes  léguées.  On  voit  par  là  qu'il  serait  inexact  d'appli- 
quer i  l'honoraire  proportionnel  les  principes  rappelés  par  l'arrêt 
du  19  février  1866,  et  qu'en  présence  de  cet  arrêt,  la  ques^ 
tion  que  nous  examinons  en  ce  moment  reste  à  peu  près  entière^ 
avec  toutes  ses  incertitudes. 

Dans  une  pareille  situation,  nous  n'avons  pas  besoin  de  faire 
remarquer  combien  il  importe  d'énoncer  dans  les  traités  qui  con- 
tiennent la  réserve  des  recouvrements,  si  cette  réserve  s'applique 
aux  honoraires  proportionnels  à  percevoir  sur  les  testaments  qui 
viendront  à  recevoir  effet  après  l'entrée  en  fonctions  du  succes- 
seur. 

Aux  mois  Honoraires,  n?  91,  et  Recouvrement ^  n<»  54,  du  Dïct.  du 
NoT.(4«  édit.);  annotez:  V.  Art.  48482  J.  N. 


Art.  18483. 

liqmdation  de  succession.  — comt»tes  entre  héritiers.  — com- 
pensation. 

En  matière  de  liquidation  de  succession^  les  comptes  à  régler  entre 
les  coparlageanis devant^  comme  le  partage  lui-même^  remonter  à 
la  date  de  Vouverture  de  là  succession^  c'est  à  ce  jour  qu'il  faut 
déterminer  la  compensation  ou  balance  entre  ce  que  doit  la  suc-' 
cession  à  chaque  cohéritier  et  ce  que  le  cohéritier  doit  à  la  succès* 
sion^  alors  même  que  la  créance  de  l'héritier  n'était  pas  liquide  à 
ladite  époque^  les  règles  ordinaires  de  la  compensation  [C.  N., 
1291)  ne  s' appliquant  pas  à  la  matière  de  liquidation  de  sucées^ 
5ionfC.N.,  828,883). 

Ainsi  jugé  le  28  févr.  1866,  par  la  Cour  de  cassation  (ch.  civO 
Tome  XCVIL  46 
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Là  suoeession  du  sieur  Aével,  décédé  le  âisepL  1848,  a  douaa 
Ueu  à  de  nombreuses  coniestalions  eotre  seseiiEaDtâfi(tti  s'éUûeAi 
portés  ses  héritiers  sous  bénéfice  d'imentaire.  Ytôoideet  seoAtflB^ 
talions  celle  qu*il  est  utile  de  coanallre. 

Le  sieur  Rével,  en  mariant  Tune  de  ses  filles  au  sieur  GruiUon- 
Penauguer  sous  le  «régime  de  la  communauté,  luî  javait  eonsUiué 
par  son  contrat  de  mariage  du  6  sept.  1828  une  dot  de  40,000  Ir» 
payable  à  sa  volonté  et  avec  intérêts  et  qnll  n'avait  pas  encore 
payée  à  sa  mort. 

Depuis  1841,  Guillon-Penaogiier  réelaniait  le  frayement-des  . 
intérêts  échus  dé  celte  somme,  lorsqu'un  arrêt  riefla^lour  impé- 
riale de  Rennes  du  23  juillet  4857,  infirmatif  d<mi  jvgcineiit  du 
tribunal  civil  de  Guingamp,  le  renvoya  devant  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  saisi  de  Tinstanoe  «n  liquidation  et  parlage.de  la  succes- 
sion de  Rêve!  père. 

La  liquidation  fahe  par  un  m^aireeommis,  les^oux  GuîUan* 
Penauguer l'ont  attaquée, et  un,]uge»«nt  dui  tribunal  delà  Seine 
du  SSjuin  1859  a  fixé  à  18,000  Tr.  les  intérêts  réclamés,  ordonné 
que  celte  somme  serait  comprise  dans  les  comptes  de  la  sucœsr 
sion,  et  rectifiant  le  procès^verbal  de  liquidation  sur  ce  point»  Ta 
homologué  pour  le  surplus.  Ce  jugement  a  été  confirmé  par  ^rr^ 
dul3févr.  1861. 

Le  notaire  liquidateur  ayant  terminé  son  travail  recliîicatif,  les 
époux  Guillon-Penauguer  ont  contesté  ce  travail  à  raison  de  ce 
que  les  18,000  fr.  n'y  étaient.pas  considérés  comme  compensés 
avec  le  rapport  d'une  somme  de  20,000  fr.  qu'ils  devaient  à  la 
successio:i  et  qui  était  productive  d  intérêts  depuis  Touverture  de 
celie-ei,  tandis  que  les  18,000  fr.  neie  seraient  pas. 

35  joiil.  1863,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  la  Seine 
repoassant  la  compensation,  décide  que  les  ISsOOO  fr.. produi- 
raient intérêts  à  partir  de  26  oct.  1858,  jour  où  ils  Avaient  .été 
jttdîoiairemeiit  demandés.  Voioi  les  nototib  de  ce  jugemani  ,qui 
coQOtcneat  Je  refus  d'admettre  la  compensation  : 

Attendu  que  les  intérêts  non  payés  an  jour  du  déoès  «le  Uëvel 
étaient  la  piropriélé  du  jnari  ;  qu'aiusi  la  feoune»  débitâce  da  oap- 
prjrt,  n^était  pas  personnellement  créancière  de«  iatéiDèts,  tombés 
dans  la  communauté;  qu'elle  ne  réunissait  donc  pas  sur  sa  tète  les 
ipialltés'de  débîUioe  et  de  créancière  ; 
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Alteodcr)  tfàBlears,  qn*eMe  n'a  accepté  la«uci*eêsion  que  snus  béïrè- 
flce  d'inveat^re  ;  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  lîetr  ni  adîvemeirt  ni  pis* 
Â^emeiit  à  k  conipematroii  légale  ; 

A*ttetidti  aifin  qne  la  tinotité  de  la  dette  a  été  sériensement'  cou* 
testée  au  fond  ;  que  dans  ce  litige  la  quotité  des  intérêts  téelamfe  • 
dépendait  d'un  règlement  de  comptes  fort  compliqué  donnant  lien  à 
discussion  ;  que,  sous  tous  les  rapports,  la  compensiifîoa  légale  n'a 
pu  sTopérer  au  3  sept.  1848. 

Appel  ;  ei,  le  6  juill.  1864,  arrôt  de  la  Cour  impéri&Ia.46  F^ris 
qoi  confirme  par  adoption  de  moiifSy  aochef  relatif  à  la  eonipeu- 
sation,  et  infirme  sur  Taulre. 

Pourvoi  en  cassation. 

Et,  le  28révr.  1866: 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  828  et  883  C.  N.  :  —  Attendu  que,  par 
arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Rennes  âa  ^53  juill.  4857,  les  époux  Guil- 
lom  Penauguer  ont  été  renvoyés  devant  le  tnbunal  civil  de.  U 
Seine  saisi  de  l'instance  en  partage  et  Uquidaiiou  de  la  suoceasionde 
Rével  père,  pour  faire  régler  le  montant  des  arrérages  de  la  dot  que 
ce  dernier  leur  avait  constituée  par  leur  contrat  de  mariage  du 
•6  9epï>  i  KÎ8,  et  qui  pouvaient  leur  rtre  dm  lors  de  l'ouverture  de  la- 
dite succession; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  de  la  Saine,  saisi  de  eettedamande, 
a,  par  jugement  du  25  juin  4859,  fixé  les  intérêts  de  ladite  dota 
48,000  fr.,  ordonné  la  rectification  deâ  comptes  sur  ce  point  et  ho- 
mologué pour  le  surplus  Tétat  liquidatif  de  la  succession  ; 

Attendu  qu'en  eKéeution  de  ce  jugement  les  époux  Gtiîllon-Pe- 
sattguer  ont  demandé  que  cette  somma  de  18,00^  fr.  fût  compeaciée, 
dès  le  9  sept.  4  848,  date  de  l'ouverture  de  la  aueceseion,  avec  une  autre 
somme  de  20,000  qu'ils  avaient  reçue  à  compte  du  capital  de  la  dot 
et  dooft  ils  doivent  le  rapport  à  ladite  succession  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  25  juin  4859  ayant  ordonné  qtm 
cette  somme  de  48^0001  fr.  serait  comprise  dans  le&  cxmiploB  de  Ift 
succession,  cette  demande  des  époux  GniUon-Penauguep  ne  doil. 
pas  être  jugée  et  appréciée  d'après  les  règles  ordinaires  de  la  ooim- 
penaation  légale,  mais  bien  d'après  les  règles  spéciales  aux  partage 
et  liqmdations  de  snecession  ; 

Atlenifc  que,  dTaprès  l'art.  828  C,  N.,  les  comptes  qne  lea  eopar* 
^«géante  peuvent  ae  devoir  cen^tiliientl  une  des  opératioiijs  préUn»- 
naîfes  et  indistpeujsables  de  tout  partage  ;  -^  Que  la  diaposûtionid^ 
r^.  883  même  Code,  qui  consacre  Veffct  déclaratif  du  partage,  ea^ 
générale  et  absolue,  et  s'étend  à  toutes  les  opérations  du  partage  i  — 

Qu'il  suit  de  là  que  les  comptes  à  régler  entre  les  copartageante 
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doivent,  comme  le  partage^  lui-même  remonter  la  à  date  de  Touver- 
ture  de  la  succession,  et  que  c'est  à  cette  date  que  l'on  doit  se  repor- 
ter pour  déterminer,  toute  compensation  ou  balance  Mte  entre  ses 
créances  actives  et  passives,  quelle  sera,  en  défioitive,  la  somme  dont 
chaque  cohéritier  se  trouve  créancier  ou  débiteur  envers  la  suc- 
cession ; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  Varrèt  attacjué-a  feussemeiit 
appliqué  l'art.  H9J  C.  N.,  et  par  suite  violé  les  articles  ci-dessus  vi- 
sés ;  —  Casse. 

Au  mot  Liquidation^  n»  57,  du  DiCT.  du  Not.  (3«^rfiï.),n"  450 
(4*  édit.)  ;  annotez  :  V.  Art.  48483  J.  N. 


Art.  18484. 

legs,  -^  ijsl fruit.  —  rei^te  viagère.  —  succession*  —  enregis- 
TREMENT. 

Lorsqu'un  testateur  a  chargé  le  légataire  de  l'usufruit  de  tous  ses 
biens  du  service  d'une  rente  viagère  léguée  à  titre  particulier^  en 
ajoutant  que  celle  rente  serait  payée  par  ses  héritiers  institués 
en  cas  de  prédécés  de  Vusufruitiery  le  legs  de  la  rente  viagère 
grève  la  succession  tout  entière  et  n'est  pas  une  charge  spéciale  et 
exclusive  de  l'usufruit.  En  conséquence^  pour  l'acquit  des  droits 
de  mutation  par  décès,  le  capital  de  la  rente  viagère  doit  être 
distrait  de  la  valeur  totale  de  la  succession  et  non  pas  seulement 
de  la  valeur  de  l'usufruit.  Avis  cons.  d'Etat,  2-10  sept.  1808  ; 
LL.  22  frim.  an  7,  art.  4,  14  et  15^  21  avril  1832,  art.  33; 
18  mai  1850,  art.  10. 

Ainsi  décidé  le  19  mars  1866,  "par  la  Cour  de  cassalion  (ch. 
civ.).  Cet  arrêt  consacre  Topinion  que  nous  avons  exprimée  dans 
une  dissertation  insérée  à  TArt.  16465  J.  N.  et  dans  le  Dict. 
Not.,  r  Succession,  n*»  830  4'  cdit.). 

M.  Bailleul  est  décédé  en  janv.  1860,  laissant  un  testament 
olographe  à  la  date  du  17  avr.  1852,  par  lequel  il  instituait  une 
cousine  et  un  cousin  issus  de  germain  ses  héritiers,  et  léguait  i 
sa  femme  Tusufruit  de  tous  ses  biens,  à  la  charge  de  servir  une 
rente  viagère  de  2,000  fr.  aux  trois  sœurs  de  lui  testateur,  ajou- 
tant qu'en  cas  de  prédécès  de  Tusufruilière,  les  héritiers  institués 
auraient  à  leur  charge  le  service  de  celle  rente. 
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Lors  de  la  déclaration  après  décès,  le  capital  représentatif  de 
la  rente  viagère  ayant  été  déduit,  pour  la  perception  des  droits  de 
mutation,  non  de  la  valeur  de  1  usufruit  légué  qui  était  passible 
du  droit  de  3  p.  100,  mais  des  valeurs  revenant  aux  héritiers 
institués,  lesquelles  étaient  taxées  au  droit  de  8  p.  100,  la  Régie 
a  réclamé  contre  ce  mode  de  déduction,  prétendant  que  c*était 
de  l'usufruit  exclusivement  qu'aurait  dû  être  déduit  le  capital  de 
la  rente.  De  là  une  contrainte  en  payement  d'un  supplément 
de  droit.  — Opposition  des  héritiers. 

15  mai  1862,  jugement  du  tribunal  civil  de  ChAlon-sur-SaOne 
qui  maintient  la  perception  et  annule  la  contrainte  : 

Considérant  que  l'avis  du  conseil  d*Ëtat  du  40  sept.  1808  et  les  dé- 
cisions nltérieures  ont  établi,  en  principe,  que  les  valeurs  actives  d'une 
succession  ne  pouvaient  être  soumises  qu'à  une  seule  perception  pour 
le  tout,  sauf  ce  qui  est  spécial  au  droit  d'usufiruit;  qu'il  n'y  avait  pas 
même  lieu  d'examiner  si  les  objets  légués  à  titre  particulier  existaient 
ou  non  en  nature  dans  la  succession,  et  que  Von  devait  déduire  de  la 
masse  sur  laquelle  rbéritier  avait  à  acquitter  les  droits,  le  montant 
des  legs  et  même  celui  des  capitaux  des  rentes  viagères  ; 

Considérant que^blenque  Tart.  G<0  C.  N.  charge  l'usufruitier  d'ac- 
quitter les  arrérages  d'une  renie  viagère,  le  legs  qui  Fa  constituée 
n'eu  est  pas  moins  un  prélèvement  fait  sur  la  masse  de  la  succession, 
parce  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  rente  viagère  elle-même  dont 
l'héritier  est  le  véritable  débiteur,  et  la  prestation  dea  annuités  dont 
Tusufruitier  est  tenu  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'en  léguant  une  rente  viagère,  le  testateur 
a  créé  au  profit  du  crédi-rentier  un  droit  cx)ntre  sa  succession  ;  que 
ce  légataire  peut  prendre  sur  les  immeubles  une  inscription  dont 
l'effet,  en  cas  d'aliénation,  serait  non-seulement  d'absorber  tout  ou 
partie  du  prix,  au  moins  comme  moyen  de  garantie,  mais  encore  de 
pouvoir  exiger  le  payement  de  l'héritier  si  l'usufruit  vient  à  cesser 
par  une  cause  quelconque  et  lors  même  que  tout  l'actif  de  la  succes- 
sion aurait  disparu,  parce  que  l'héritier,  par  le  seul  fait  de  son  ac- 
ceptation, a  contracté  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges, 
quel  que  fût  son  émolument; 

Considérant  que  l'usufruitier  ne  représentant  pas  le  testateur  et 
n'étant  pas  tenu  de  la  rente  elle-même,  mais  seulement  d'en  acquitter 
les  annuités,  ne  peut  être  contraint  que  jusqu'à  concurrence  de  l'é- 
molument qu'il  relire  des  fruits,  à  moins  que,  le  testateur,  par  une 
clause  formellement  exprimée,  ne  lui  impose  l'obligation  de  servir  la 
rente  même  au  delà  de  cet  émolument  et  n'ait  complètement  déchargé 
l'héritier  de  la  nue  propriété  ; 
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Osmsiéiéiaui  que  la  queslion  se  réduit  donc  à  rechercher  si  Uailleul 
d,  par  ses  dispositions  testamentaires,  dérogé  aux  principes  qui 
viennent  d'être  rappelés  ; 

Cbnsidérant  que  le  testateur  a  légué  l'usufruit  de  sa  succesçion  à  sa 
feram»,  à  lu  condition  de  servirtme  renteviagère  aux  demoiselles  Bail- 
leul,  $es sœars;  mais  que  danscette-  disj^eiAion  rien xb'indiqne qn'iJ 
iit  entendu  déroger  au  droit  commun  et  imposer  à TuAufruitiéra  l'o- 
bligation de  payer  cette  rente  au  delà  de  Témolument  de  rusufruil; 

Considérant  que  ce  qui  prouve  plus  positivement  encore  que  l'in- 
tention du  testateur  n'a  pas  été  d'imposer  la  rente  viagère  à  l'usu- 
fruitier, c'est  qu'il  a  eu  soin  d'ajouter  qu'en  ca»  de  décès*  de  sa  femme^ 
s€s  héritiers  auraient  également  à  payearà  Bessoeoars  2,iM)d  fr.  par  an, 
jusqu'à  leur  décès;  d'où  la  consé(|Ufince  qu'en  chargiSaut  rusi:&ui- 
tière  qui  devait  percevoir  tous  les  revenus,  d'acquitter  la  rente  pen- 
dant la  dujpée  (ie  TueufriMit,  iln^a  pas^^lé^reTé  la  ^eoessioft  d«.lA  dette 
de  cette  vente  ;  qu'ainm  c'est  hien  de  la  masw  de  ia  mactwAom  que  le 
montant  du  leg«  doats'4«it>(Mtètreidiéduit. 

Powvoi  en  cassation  de  la  Régie  peut  violation  des  art.  14, 
n*9,  ie  la  loi  du  ^  frîm.  an  7  et  610  C.  TV. ,  et  pouf  fausse  ap- 
plication de  ravis  du  congeîl  d'Etat  du  lOsi^pL  1808. 

Mais,  lel9nMii^l866r: 

>LA  CGGR;  -*-  Sur  te  moyen  unique  du -pourvoi  :  -^  Attendu  que, 
par  son  testament  olographe- du  f7  avr.  185«,  Nicolas  Bailteàl,  après 
4ivoirinBtiUié  les  défendeurs  ses  héritiers,  a  légué  à  Eugénfe  Cham- 
JbteQ,  saifemme^  l^uaalruit  de  tous  ses  biens,  à  la  condition  qa'die 
payerait  à  Thérèse,  Geneviève  et  Antoinette  Baflleol,  ses  trois  scewis, 
une  rente  viagère  de  2,000  fr.  par  an,  et  qu'il  a  «jouté  qfie^ette 
Mttta  serait  payée  par  ses  héritiers  InstitHiée,  au  casde  prédéeêadè 
^usufruitière  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  disposition  qweee  legs  de  rente  tia- 
gère  grève  la  succession  totrt  entière  et  qu'il  n'es!  pas  une  chwge 
ipéciaie  et  exclusive  de  l'usufruit  ; 

Attendu  que  oe  legs,  dont  la  valeur  se  détermine  par  dix  annuftés 
il«  la  rente  viagèrre,  doit  Hre  asBimilé  aux  legs*  de  sommes- qui-,  d'à* 
près  Tavia  du  conseil  d'État  du  10  sept.  1808,  deiwmt  être  dislrtat^ 
«te'fa  valeur' totale  de  la  succession,  afin  de  régler  le  droit  deiimia- 
don  que  les  héritiers  mstitués  doivent  payer  pour  le  surplus  de»  biens 
•fn'ils  sont  appelés  à  jrecneittir; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  en  le  déridant  ainsi,  Irfintde  vio- 
t«r  la  loi,  en  a  Mt  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Aux  mots  Legs,  n*>  2f  8,  du  Digtionnairb  du  Notaeut  (3-  idit.], 
n«»3«9(4VVtV.>;*cw^M«O7i,n^30(4*erfîV.j;  annotez  :  T.  Art.f«48l 


.f.  N. 
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LÉMriMAVIOK.  —   «liFA2*IT   INCESTUEUX.   —   BEALX-FRÈRES.  —   MA- 
RUG£  SUB»É%U£KT. 

V.mfànLni  dium>  beau- frère  et  d*um  Imlle-sœur  non  mariés  ne  peut 
mre  Ugpimêpar  le  mariage'  subsèfu/etU  de  ses» père  ei  nière  célébré 
au  moyen  de  dispenses.  C.  N. ,  331 . 

Ainsi  jogé,  lerlBinars  1866,  par  la.  Cour  de  Colmar. 

Cette  grave  question  conlînuede  diviser  les  Coût»  impériales. 
Nous  avons  rècueiin  au  Dict.  Nol ,  v*  LégUimation^  n*  Set  suiv., 
4*  èàxLj  tous  les  éléments  de  cette  controverse. 

Ea  rappaptant,  sou&l'Art.  1  &1 36  J.  N,  deux  arrêts  rendus  en  sens 
différents  par  les  Cours  d'Amiens  et  de  Douai,  nous  avons  exposé 
réfat  de  la  jurisprudenceet  de  la  doctrine  «inceiie  question;  nous 
y  renvoyons. 

Voici  les  termes  deTarrèt  de  ta  Cour  de  Colmar  du  13  mars  1866 
qui  apporte  cooime  éléments  nouveaux  dans  le  débat  Fhistorique 
dm  tffavBax-prépAniUHresiduCode.  ---  Cet  arrêt)  loaguemenl  mo- 
tivé, examine  laqcmCkin  sous  lootes  ses>£ace9  : 

Attenda •  que  les  triiMMMtux-. sont  inatituén  pour  appliquer  et  iiou 
pcMur  édieter  ka  Ums; 

Attendu,  ea4ikBoii,.queles  art..i62,.3âl9  3.3  et  342  C  N.  sont  si 
précis,  si  formels,  si  concordants  entre  eux  pour  prohiber,  par  les 
mèiBcaiflMitifs,.  la  reaonnaisfiaoee  et. la  légitimation  des  en&nts  inces- 
tnaiixouiadiilA6iânSy4}iie  prétendre  établir  jnndiqncment  la  légitima- 
tion dea  enfanta  ÂnoestiKuXf.  ce  n'est  pas  aeiidementméconnaitie,  mais 
viekr  laloi  poflilive.etoUigatoire.à  laquelle  cbacunest  tenu  d'obéir  ; 

Attendu  que  l'art,  i  62  défend  le  mariage  entre  beau-frère  et  belle- 
sœur  ^.inflige.la  fléinesure  de  Tinceaie  auxTelationschameUes  entre 
parents  ai  prodies  ; 

AUemiKk  qne  Fart.,da4 .  déclwe  formellement  que  les  enfants  nés 
d'nn.GMniniirce  ineeatueux  ou  adultérin,  ne  pourraient  être  légitimés 
parlemasiage  aubaéfvanlde  leurs  père  et  mère  ; 

Qjuant  aux  iermesdayart  ;i45,  tante  reconnaissance  est  interdite 
aMipMfit.defirenlant(i  nib  d^.iin  «onunesce  incestueux  ouadultéiin  ; 

Qu'enfin^  L'art,  aé-i  reliiae  absotument  à»cetle.catégmie  d'enfents 
néaffLdehora  de. la.  famille  et  qui  en  perpétueraient  l'opprobre,  toute 
leeheiQha.de  paterwHé,  soit  même  de.maternité  ; 

•OWainaî  Ja  ioiydans  sa  pjpévoyance  mm  moins  que  dans  sa  sénrère 
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et  juste  protection  du  mariage  et  de  la  famille  civile,  règle  d'une  ma- 
nière complèle  et  inflexible  tout  ce  qui  a  trait  aux  relations  honteuses 
des  incestueux  et  des  adultères,  soit  aux  fruits- de  ces  relations,  les 
enveloppe,  pour  ainsi  dire,  de  ses  prescriptions  préventives,  en  même 
temps  qu'elle  statue  définitivement  pour  le  cas  où  ces  prescriptions 
ont  été  violées  ; 

Attendu  qu'en  présence  d'un  corps  de  droit  aussi  clair,  aussi  expli- 
cite et  aussi  justifié,  il  est  difficile  de  comprendre  une  dissidence  juri- 
dique ; 

Attendu  que  l'appelant,  obligé  de  reconnaître  l'impérieuse  énergie 
des  textes,  s'eflforce  de  nouveau,  «omme  on  Ta  faitavant  lui,  de  trouver 
dans  l'esprit  du  législateur  des  contradictions  avec  son  œuvre  écrite; 

Attendu  qu'alors  même  qu'il  pourrait  y  avoir  certaines  diver- 
gences entre  les  discussions  de  la  loi,  telles  qu'elles  nous  sont  par- 
venues, et  la  loi  elle-même,  c'est  à  la  loi  qu'il  faudrait  obéir;  mais 
que,  vérifiée  de  près,  avec  l'attention  persévérante  qui  est  le  devoir 
du  juge,  cette  objection  n'est  pas  sérieuse; 

Attendu  que  l'argument  de  ceux  qui  dénaturent  lart.  3H|  consiste 
à  alléguer  que  c'est  par  inadvertance  et  pléonasme  que  les  mots  «  nés 
»  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  »  ont  été  ajoutés  à  la  ré- 
daction primitive  ainsi  conçue  :  «  Les  enfants  nés  hors  mariage  d'un 
»  père  et  (Tune  mère  libres  pourropt  être  légitimés,  etc.»,  et  que  cette 
addition,  du  fait  personnel  de  M.  Bigot  de  Préameneu,  serait  passée 
inaperçue^  n'ayant  été  dans  les  désirs  de  personne,  alors  que  l'obser- 
vation du  Tribunat  n'avait  porté,  en  ce  sens,  que  sur  l'art.  335; 

Attendu  que  ce  mode  de  raisonnement,  démenti  d'ailleurs  par  les 
faits,  constituerait  une  irrévérence  dont  la  magistrature  ne  saurait 
laisser  l'empreinte  sur  les  travaux  deséminents  préparateurs  de  la  loi 
et  sur  le  vote  du  Corps  législatif; 

Attendu  quç  les  dates  ont,  en  ces  matières,  une  valeur  spéciale,  et 
que  la  Cour,  pour  faire  cesser,  s'il  est  possible,  tout  prétexte  d'attaque 
à  la  loi,  résumera,  par  dates,  les  périodes  de  sa  préparation,  dé- 
montrant ainsi  la  volonté  et  la  concordance  des  textes  plus  haut 
mentionnés; 

Attendu  que  la  rédaction  primitive  du  chapitre  de  la  paternité  et 
de  la  filiation,  telle  qu'elle  avait  été  adoptée,  le  Î7  fruct.  an  <0 
(18  sept.  4802),  par  le  conseil  d'État,  fut  communiquée  officieuse- 
ment au  Tribunat,  qui  l'examina  dans  la  séance  du  \  {  oct.  4802  et 
les  jours  suivants;  que  la  lecture  attentive  des  observations  de  la  com- 
mission ne  permet  pas  le  plus  léger  doute  sur  cette  pensée  multiple  : 
1*»  que  les  enfants  incestueux  ou  aduHérins  étaient  frapppés  des 
mêmes  prohibitions  dont  les  art.  331  et  335  reproduisaient  et  com- 
plétaient le  même  esprit;  î°  que,  par  ces  mots  :  enfants  nés  d'un  corn* 
niirce  libre  (rédaction  primitive), le  Tribunat  n'admettait  ni  lesenf&nts 
adultérins,  ni  les  enfants  incestueux,  provenus  les  uns  et  les  autres  de 
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perâonne}(  nan  libres  de  se  marier;  3**  que  le  Tribimat,  dans  le  bot, 
non  d'ajouter  à  la  pensée  générale  du  conseil  d  État,  mais  afin  de  la 
rendre  plus  explicite  et  d'empêcher  toute  équivoque,  proposa  de 
substituer  à  ces  mots:  d'un  commerce  libre  {art.  335)  »,  ceux-ci: 
les  personnes  auxquelles  il  était  libre  de  s'unir  par  mariage,  »  ajoutant 
textuellement  ce  qui  suit  :  «Cette  substitution  fera  disparaître  toute 
»  espèce  de  doute  relativement  à  l'intention  formelle  de  la  loi  de  ne 
^  point  autoriser  la  reconnaissance  des  bàtaids  incestueux;  d'où  la 
preuve  évidente  que  le  Tribunat  considérait,  dès  cette  époque,  le 
commerce  incestueux  comme,  matrimonialeinent,  aussi  peu  libre  que 
le  conmierce  adultérin,  les  mêmes  idées  d*ailleurs  de  prohibition  ab- 
solue prévalant  aux  observations  sur  Tar t.  343  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  sa  conférence  avec  le  Tribunat,  M.  Bigot  de 
Préameneu  présente  au  Conseil  d'État,  le  4  nov.  1802,  la  rédaction 
définitive  du  titre  dont  il  s'agit  et  dans  laquelle,  quant  aux  art.  334  et 
335,  la  prohibition  pour  les  enfants  incestueux  ou  adultérins  devient 
explicite  d'implicite  qu'elle  était,  et  remplace  les  mots  synonymes, 
mais  moins  expressifs  :  enfants  autres  que  ceux  nés  d'un  commerce 
libre  ; 

Attendu  que,  le  conseil  d'État  ayant  adopté,  M.  Bigot  de  Préa- 
meneu fut  chargé  de  présenter  le  projet  au  Corps  législatif,  séance 
du  20  vent,  an  41  (14  mars  4803),  et  d*en  soutenir  la  discussion  le 
2  germinal  suivant  : 

Attendu  que  l'orateur  du  gouvernement ,  dans  la  séance  du  20 
ventôse  an  44,  s'exprime  littéralement  ainsi  sur  l'art.  331  :  «  Ce- 
»  pendant  si  l'intérêt  des  mœurs  a  fiedt  admettre  la  légitimation  par 
0  mariage  subséquent,  ce  même  intérêt  s'oppose  à  ce  qu'elle  ait  lieu 
»  si  les  en&uts  ne  sont  pas  nés  de  pères  et  mères  libres.  Les  fruits  de 
n  ràdultère  et  de  l'inceste  ne  sauraient  être  ensuite  assimilés  à  ceux 
B  dun  hymen  légitime  ;  » 

Que  rien  n*est  plus  net,  plus  exclusif  de  toute  surprise  ou  inadver- 
tance pour  le  Corps  législatif  qui  a  ultérieurement  voté  la  loi,  et  plus 
à  l'abri  de  Taceusation  de  pléonasme  contre  ceux  qui  l'ont  pré- 
férée; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  projet,  qui  est  loi  aujourd'hui,  ayant 
été  communiqué  officiellement  par  le  Corps  législatif  au  Tribunat  le 
24  vent,  an  4 1 ,  M.  Lahary  en  fit  le  rapport  le  28  à  l'assemblée  géné- 
rale et  proposa  d'en  voter  l'adoption  ; 

Que  ce  vœu  fut  émis  le  30  (21  mars)  à  la  majorité  de  54  voix 
contre  2; 

Attendu  que  le  rapport  substantiel  de  M.  Lahary,  et  sur  lequel  <m 
reviendra  plus  bas,  donne  à  l'art.  334 ,  la  même  portée  précise  que  lui 
assurait  sa  rédaction  littérale  et  le  discours  précité  de  M.  Bigot  de 
Préameneu  ; 

Attendu  que  sur  cet  exposé  si  pertinebt  des  motifs  par  le  rapporteur 
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officiel,  le  Tribmukl) adopta  rart..33f ,  aônsî  queies  antrea^poËÎlMn» 
du  titre  VU; 

Qu'il  devient  «Lésoimms  itnpos3ijUe<âe  soutenir,  sang.'heBvter  Ifttvî- 
dence^  que  la  rédaction  définitive  de  larticle  aisjoiDrâ^uicoBtefebéait 
passé  inaperçue  d*uiie  assemblée  d'hommes  aussi  vif  Mants,  anas 
éolaârés  de  leara  propres  lumièffea  et  des  expHeations  canfoOÊiu  de 
Bigot  de  PréameneuQtdeLahary; 

Attendu  que  le  itribon  Dtavejiieri  dans  TopinioB  ducpiel,  ouidébut^ 
on  avait  voulu  voir  «ne  cerl«iie  dissonance  favorables  FoppelaBÉ, 
pronon^,  devant  le  Corps  législatif,  ler^genn..  an  4 1  (^mavs  iMd), 
uU'disoonrs  -qui  ne  permet  pas,  qatni  à  l-aii .  334 ,  Tcuabre  d'umi  éouie 
sur  la  pai'faite  concordance  de  vues,  de  doetfeines  de  M.  Bigot  de 
Ptémenciif  c'esl-à«dire>avee leeouseil  d'Ëtat*  au  sujet  de  la^Wgiti- 
maHmi  des  enfants  par  mariage  sabséqiœnt; 

Qu^il  est  eoflocluant  de  tcaBwiire  ses  pasoles  tcxjbueilfis  :  «  Justiiée 
V  partons  sesmoli&.de  jvtttice  et  d'intérêt  pnMic,.  dit  M.  IMveyrier, 
»' larloi.ne  doit* a'oetuper  que  deseSets  de  eette  inslîtution,  pouvique 
»  l•ab1is^  ne  puisse  les  étendre,  est  de  ses*  eonéiâons  poio-'la  venire 
»  aussi  pure  que  les  motifs  qui  la  dictent  et  les  effets  qu'elle  produit. 
y^-  Laippemiètecandilionest  qiules  époux  soient  libres,  c'esti-à^dire 
i^^i'ils  adent  faculté  légale  de  se  mariera»  momentde  la  naîsaaiMe 
yy  cWsienfauts  que  leur  mariage  postérieur  doit  légitimer;  s'il  entâtait 
»  autrement,  ces  enfants  seraient  le  fruit  de  l'adultère  ou  de  l'in- 
)v  ceste,  et  à  leur  égard  la  ficiioo  légale  serait  non-seulemenl  re- 
»  poussée  par  la  pudeur  publique,  i>^<ôs  impossible  daoB  k6<eale«fe 
»  lesfpliis.-exagérésde  lacaason;  » 

Alttcndu  que,  le  2  germûial,  le  Qorpai  législatffiavaitPidonc  vtqa^  et 
votait,  aprèi  la  discuasxKnapfiffofendie,  en  sa  présenee,  desi  ofatenrs 
du'  gouvernement  et  du  Tfibunat,  un  projet  prépaséavee  bonnonie ; 

Que  ces  démonstrations  devraient,  d'ailleurs,  ètce^snrabendantes^ 
puisque!  la  loi  okdre,  précôe,  eommcHide  et*  ne  peut  ètnedÉannlée 
(fulà  la>  coudilie»  de  dénatapsTse»origines,  àe  eféer,.dana  ks4jBavaax: 
prépaïaAoires,  de^  lacunes  ^quin'eaisfcf  ut  pas,  et  de  niéBonnaitre.*  for- 
mellement son  texte  et  son  esprit  ; 

Sur  l'argument  tlré(de»-prétendM8  différences  enkie  la  reauratais- 
saneeetla  légitinnrtioD  :  —  Attendu  qu'un  pareil  sjstè»ft*.ne  eii[^ 
porte  pas l'einmen,  ear,  sona kdndt moderne,  à Teneontae  dadroil 
romain,  et  des  traditions  canoniques  passées  dans  la  légisèatioa 
anoîe'mv^,  la  légîtimatkaL  pas  mariage  subséquent  des  enfants  nés  du 
commerce  des  conjoints  n'a  pas  lieu  ipso  fado,  mais  seubnient<ai(iL 
exisrte,  an  pFefit'dereeaenfaAts,  une  recflnnaissaiioe  légale^  attbéiieare 
au  mariage,  «m  s'iiS'santreaonnuB,  en  Feete  de  célébration; 

Attendu,  par  suite  de  cette  économîe  identique  des- art.  3£t  etttft 
C.  N.,  que  la  reconnaissance  étant,  d'une  part,  indispensablexàilftlé^ 
gitinurtion/ et praMbée,> d'auAreplnriy  «oe  qm  oonearnr  les  bâtards 
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iBfiestueoK  <m  eduitéiios,  la  dédxuwtioa  du  père  ou  de  la  mette  m* 
oiasUieux  ne  saurai  produire  ni  reGounaifiSBiice  légale,  ni  légUi^ 
iBaiiou; 

AtteaduL  qu.'il  u'^^st  pas  plus  fondé  de  prétendre  que  l'art^  3$1  ae 
piïohiJbe  que  la  légilunaliott  par  mariage  subaéqueut  des  enfante  uéa 
dfuiieommerce  incestueux  entre  père  et  fille,  frère  et  sœur,  puisque, 
aucun  mariage  suhséqaent  n'étant  possible ,  aucune  dispense  ne 
pouvant  autoriser  ees  monstrueuses  unions,  la  loi  aurait  édicté  ime 
disposition  à  k  fois  inutile  et  empreinte  d'un  doute  outrageant  pour 
la  ci^nacfteBea.puWiqae  ; 

Qu'il  slagit  donc  uniquement  dei  la  prohibition  de  légitimer  des 
enfants  incestueux  nés  de  parenta  que  des  dispenser  ultérieures 
pourraient  habiliter  au  mariage  ; 

Attendu  que,  depuis  la  loi  du  46  avril  4d3â,  il  est  loi^le  au  chef 
de  l'Étal  de  lever^pom'  des  causes  grayes,  la  psohihition  enlarebea«x- 
frères* ai  beUes^sœnrs,  &eulté  qui  exiitfaitdéjà  enloe  oneks  et.niàees  ; 
que  ees  dispenses  sont  aecordéespour  le  mariage  etacmpaur  le  oon- 
cubim^  incestueux  ;  qu  elles  ne  prétendent  et  ne  peiAivent  prétendso 
à  aucun  effet  rétroactit;  qu'argumenter  autrement  eu  pnésenae  des 
teaotea  formels  de  la  loi,  ce  seraiit  revenir  à  l'ancienne  et  abume 
théorie  de  la  légUimatian  par  lettrea  du  prinae  ; 

Attendu  que.  la  rétroactivité  des  di^enses  existàt^lk,  œ  qui  est 
inexact,  il  serait  JjHposàhle  de  La  ooneitter  avec  l'art»  394  Ci.  N., 
qui  prohibe  la  lé^tkaation  d'oa&ats  nésd'im  eoDunerce  inees- 


Attandu  qu'on  ne  aauttait-s'avrèler  sérienannent  èf  «ette  pétititm  de 
principe  en  vertu  de  laquelle  l'-enfant  mineur  .appelant,  eeorait  censé 
n'avoir  jamais  été  incestueux,  leotreraît  dans  la  catégorie  >  des /iéan*' 
miuPÊief^  et  poureait  être  dès  tors  légitimé  par  Française  ^ehnelleret 
Axttoine  Braun; 

Attendu,  >en  4?ffet,  que,  si  ne  tenant  auom  ocmipte  dcsreconnaÎB- 
imwes  illégales^  on  dépurait  «onoéder  en'  mineur,  qui  ne  l'innreqiie  pas^ 
la  fiipdlté  de  as  consâdèrer  comme  fia  de  pèreet  de  mère  inoonnua, 
cèlto  rectiSoadâan  de  qualité  deviendrait  exckuifve  de  légitinaftiDa^ 
poisqna  les  oûnjoînls  Brann  n'auarttent  pu  volontainement  Légilimer 
uni  enfiuit  étranger  è  leuia  ^nuvren  ; 

Attendu,  au  oontraire^  que  ai  l'appelant  setvendiqne  les  héDéfioea 
de  la  prétendue  légitimation  et  des  iweennaîasanees  qui  kt  préeèdent 
anteoément  l'accompagnent,  il  a'ensnit  qu'il  y  eat  dénonmié  oamme 
entant  né  du  commer^ee  d'un  bea»«&èreiet  dfune  beUensœur  non-' 
hlhiiitéfl.  au  maciage^  antérieurement  à  touie  babîlitaÉinD  au  tentai vv^e 
sème  de  diqpisnaes;  qu'ainai  l'art  83é  reprend  eontae  lui  tente  «a 
fsnaereila  repanase  par  «ne  fin  de  non-seeeveir  invineible  ; 

Attandu^d'ailtama,  qu'eaL'abaance  des  testes  itittéialeaaantptnhè- 
bitîb  de  no»  Godea,  la  jnriapmdenae  des  patfeMeoats  conaultéauvee 
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soin,  n'arriverait  pas  à  d'autres  solutions  que  celle  de  la  loi  actuelle  ; 
qu'alors  même  que  la  déelaralioo  formelle  de  légitimation  ei\  l'acte 
civil,  ou  la  reconnaissance  antérieure,  d'institution  moderne,  n'étant 
pas  nécessaires  pour  légitimer  ipso  fado  les  enfants  nés  auparavant, 
on  était  enclin  à  se  montrer  plus  facile,  la  jurisprudence  des  parle- 
ments refusait  le  bénéfice  de  la  légitimation  aux  enfants  nés  de  pa- 
rents très-proches,  tels  que  beaux-firères  et  belles- sœurs,  par  la  rai- 
son, dit  excellemment  Pothier  (Conf.  de  mar.,  part.  5,  chap.  2), 
«  qu'on  n'a  pu  supposer  que  le  commerce  ehamely  en  pareil  cas,  soit 
»  intervenu  en  vue  du  mariage,  puistpie  ces  incestueux  (aussi  proches) 
»  incapables  alors  de  contracter  mariage,  ne  pouvaient  décemment 
»  espérer  d'en  devenir  capables  par  la  suite  ;  » 

Attendu  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  pas  autrement  ap- 
précié l'ancienne  jurisprudence  dont  cependant  ils  étaient  si  rappro- 
chés, et  que  Lahary,  rapporteur  du  projet  de  loi  (séance  du  19  mars 
1803),  devançant  les  doctrines  développées  le  23  du  même  mois  par 
l'orateur  officiel  Duveyrier  sur  l'art.  331 ,  rappelait  que  la  légitimation 
manifeste  et  volontaire  de  droit  nouveau  ne  dén»geait  à  l'ancienne 
légitimation  implicite  qu'eu  égard  aux  enfants  nés  hors  mariage  d'un 
commerce  libre  :  a  Cette  disposition,  tribuns,  déroge  à  l'ancienne  ju- 
»  risprudence  constamment  établie  par  les  tribunaux,  non  relative- 
»  ment  aux  enfants  incestueux  et  adultérins,  car  ils  ont  toujours  été 
»  considérés  comme  une  telle  monstruosité  dans  l'ordre  social,  qu'on 
»  est  allé  jusqu'à  leur  refuser  des  aliments  ;  mais  en  ce  que  le  projet 
»  n'accorde  la  légitimation  aux  enfants  que  dans  le  cas  où  les  père  et 
»  mère  les  auront  reconnus,  soit  avant  le  mariage,  soit  dans  l'acte  de 
»  célébration  d  ;  qu^ainsi,  même  à  ce  point  de  vue  secotidaire,  l'argu* 
mentation  de  l'appel  ne  saurait  procéder. 

Sur  les  prétendues  raisons  d'équité  et  de  moralité  :  —  Attendu  que 
là  où  la  loi  est  précise,  le  juge  ne  doit  pas  en  détourner  le  sens  et  s'é- 
garer aux  lueurs  trompeuses  de  l'équité  ;  que  ce  qui  est  équité  pour 
quelques-uns  est  souvent  iniquité  aux  yeux  du  plus  grand  nombre; 
qu'il  pourrait  bien,  au  cas  particulier,  en  être  ainsi  des  motîfe^'é- 
quité  invoqués  en  faveur  de  l'appel;  qu'en  ce  qui  touche  l'intérêt 
moral,  il  serait  peut-être  facile,  s'il  en  était  besoin,  d'opposer  aux 
prétentions  individuelles  de  l'appelant  Fesprit  même  de  la  loi  qu'il 
conteste,  la  haute  raison  qui  l'inspire,  la  philosophie  positive  et  so- 
ciale dont  cette  loi  est  l'expression  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  légitimité,  la  légitimation  des  en£uits 
étant  d'institution  civile,  la  société  a  eu  le  droit  et  le  devmr  de  re- 
fuser les  honneurs  de  la  famille  civile  aux  incestueux  et  aux  adul- 
tères qui  violent  ses  lois  et  l'attristent  de  leurs  désordres  ;  qu'à  faire 
espérer  aux  incestueux  €t  aux  adultères  qu'une  amnistie  ultérieure 
viendrait  effacer  pour  eux  et  pour  les  fruits  de  leur  crime  mcural  toute 
flétrissure  ou  mcapaeité,  c'eût  été  encourager  la  fréquenoe  du  scan- 
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dale  et  priver  notamment  la  femme,  sollicitée  aux  relations  inces- 
tueuses, de  son  plus  énergique  moyen  de  résistance,  la  crainte  d'imi- 
primer  une  honte  ineffaçable  ù  Fenf ant  qui  naîtrait  de  son  commerce 
avec  son  oncle  ou  son  beau-frère  ; 

Qu'il  y  a,  en  outre,  dans  cette  défense  imposée  par  la  loi  aux  in- 
cestueux, aux  adultères,  de  donner  aux  enfants  nés  de  leurs  fautes  le 
nom  de  fils,  la  plus  terrible  punition,  et  qu'il  pourrait  y  avoir  danger 
social  àTaffaiblir; 

Attendu,  sans  aucun  doute,  que  Tinfériorité  de  Tenfiant  incestueux 
vis-à-vis  des  enfants  légitimes  est  douloureuse,  mais  qu'elle  a  paru 
au  législateur  nécessitée  par  les  considérations  qui  précèdent  ; 

Que  l'enfant  adultérin,  tout  aussi  innocent  du  fait  de  sa  naissance 
que  l'enfant  incestueux,  n'en  conserve  pas  moins,  dans  les  cas  heu- 
reusement fort  rares  où  il  ne  saurait  réclamer  contre  sa  qualité  flé- 
trissante la  tache  indélébile  que  lui  a  imprimée  la  promiscuité  de  ses 
auteurs,  et  que  nul  n'a  songé  cependant  à  revendiquer,  en  faveur  de 
Tadultérin,  la  légitimation  par  mariage  subséquent  ; 

Que  les  enfants  de  ces  tristes  catégories,  en  dehors  des  cas  limités 
d'exception,  s'ils  ne  peuvent  entrer  dans  la  famille,  ont  la  faculté, 
rectifiant  leurs  appellations  illégales,  d'être  classés  comme  liùeri  na- 
turolfSy  et,  de  toute  façon,  de  devenir  eux-mêmes  chefs  réguliers  d'une 
feunille,  sans  laisser  derrière  eux,  par  solidarité,  dans  la  famille  de 
leurs  auteurs  charnels,  la  trace  et  le  stigmate  de  leur  criminelle 
origine  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'à  la  date  du  6  févr.  4856,  devant  le  maire  de 
la  commune  de  Schwoben,  a  été  dressé  un  acte  civil  de  naissance  par 
lequel  Antoine  Braun  déclare  que  le  mineur  appelant  est  né  de  son 
commerce  avec  Françoise  Sclmeller,  veuve  Pfendel,  sa  belle-sœur,  et 
lui  donne  le  prénom  de  Biaise  ; 

Attendu  que  le  49  mars  4858  seulement,  des  dispenses  d'alliance 
ayant  été  accordées  à  Antoine  Braun,  il  a,  le  7  juillet,  suivant,  épousé 
sa  belle-sœur; 

Que  dans  l'acte  de  mariage  Antoine  Braun  renouvelle  la  reconnais- 
sance illégale  de  sa  paternité  ; 

Que  Françoise  Schueiler,  veuve  Pfendel,  sa  belle-sœur,  déclwe 
aussi  confirmer  cette  reconnaissance,  et  qu'en  ces  termes  ils  ont  en- 
tendu légitimer  le  mineur  Biaise,  aujourd'hui  appelant; 

Attendu  que  de  pareilles  reconnaissances  et  tentoftives  de  légitima- 
tion, contraires  à  la  loi,  sont  absolument  inadmissibles; 

Qu'à  décider  ainsi,  il  n'est  nul  besoin  de  prêter  à  la  loi  un  pléo- 
nasme, car  elle  est  expressive,  non  plus  que  de  lui  donner  des  en- 
trailles, car  elle  est  rationnellement  humaine; 

Que  le  juge  s'incline  devant  le  texte  aussi  bien  que  devant  la  solli- 
citude d'une  déposition  sage  et  moralisatrice,  et  que  la  légitimation 
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au  eas  paiiicutier  est,  p<rar  rappeler  le  mot  de  Daveyricr,  impos- 
sible dans  les  ealcnls  les  plus  exagérés  de  la  raison  ; 

Par  oee  motife,  —  Confirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Mul* 
house  en  date  du  24  mars  1 S65. 

Au  mot  Uptimation,  n'7,  duDicT.  duNot.  (3«  édU,]^  n"*  9  et  JO, 
{4«  èdit.y,  annotez  :  V.  Art.  18485  J-  N. 


Ans.  18466^ 

■ONOHAiKEB.  -**-  TAiXE.  —  PÀETIGB   JODIClAmK. 

Qwl$  mtes  notariée,  peuvent  être  légalement  taxés  d*^cee  par  k% 
tribwMmxen  cas  d'hemologali&n'de  patf&ge  fudkmre9 

a*  GirarJin,  notaire  à  Versailles,  a  publié  sur  celte  quesiâon 
des  observations  que  nous  nous  plaisons  à  reproduire  : 

1. 

Dans  son  estimable  ouvrage  intitulé  D^s  liquidalions  judidairi^ 
rhonorable  M.  Mallot,  conseiller  à  la  Cour  iiB4>ériale  de  Pitris^ 
émet  Topinion  suivante  (V.  2"  édit.  n^  399,  p.  247)  ; 

«  Les  notaires  de  Farie  ne  soumettent  à  la  taxe  préalable  du 
»  juge-commissaire  que  leurs  déboursés  et  honoraires  poor 
»  l'acte  liquidatif;  le  mémoire  ne  comprend  ni  les  frais  et  ho- 
»  noraires  de  l'inventaire,  ni  ceuxde^autres  actes  préliminaire^ 
»  dont  ils  ont  pu  être  chargés,  lais  que  dépôt  de  teslament,  pro- 
»  euralioM^  préseMo  à  scellés,  ele.,  Mo.,  bien  qu^ils  aient,  airer 
»  raison,  fait  figurer  aussi  ces  frais  et  honoraires  damtepassR 
»  dé  la  liquidation.  Presque  constamment  il  les  ont  toucliés  du 
»  commissaire^priseur  <|ui  a  vendu  le  mobilier,  ou  de ladmi- 
»  nîsUraieiir  provisoire  qui  a  réalisé  dts  reeeites.  Or^  cf^est  ii^ns 
»  un  usage  inrégnlier  etque  le  'tribunal  n'a  janMiis  apfwowé,  nous 
»  le  déclarrons,  Men  que  les  notaires  y  persistent.  Personne  ne 
»  saurait  contéister  que  ces  frms,  touchés  ou  non  encore  touelaé^, 
»  soient  passibles  de  la  taxe  du  juge.  y> 

La  critique  des  jugements  et  arrêts  é^nt  permise  aui&  jim>^ 
oonsultes  et  aux  hoames  spéciaux,  oa  n'est Msurémonlpoodé- 
rogoff  attreapoel  dû  à  M.  Mottot^  fwime  nmgîtirvt^  qao*  de 
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<l^cuter  son  opinion  et  de  U:0Qa[ipar8r  auK  vrais  pcisBeipes-da  la 
loi. 

Ëb  bien  !  la  Ibéovie  de  il«  MaUot  noti»  senble  beaucaep  trop 
absolue,  et,  loin  de  Tadopter,  nous  estimons' au  eoniraine  quen 
cas  d'homologation  de  parla^e.  judilciaine^  le  tribunal  ne  peut 
légsA^ïimïil  \àxer  doffiu  iOMS  laa^cieslaitsrpar  le  nolàive  éôpui$ 
l^omvriAurM  (Uia  êuceemotu  Nous>pensoBS  q^p^Ui  pareil  fcas  k  tri* 
buoal  nO'peutié^lemMt  tax^rd^offioe,  daos  ilesiactes  fiils  par 
le  noiaife.  depuis  TouverUiflei  de  la.fiuocessiofn.-fiitf  le  partage^  et 
amm^kê.acku  dmU  la  fémwdf/MiomÊe  ifmLWftUlearmnée jmr^^mu 
ImifUgaL 

La  question  présente  d'autant  plus  de  gtanlé  qu'il  fb'exisiëe 
p€fi  AoujevffsuD  aeooi4  comidet  entre  les  'tribunanx  ell«6  ohm- 
brea  de  discipline  sur  les  ^nocipes  et  les  basas  de  rémunération 
deaaetes  notoriés;  or,  «  la.  réduction  ides  honoraioes  est  une  ac- 
»  cusaftioo  vivante  d'un  fait  voisin  de  1  abus  de  oon^nce,  et  cette 
a>  laccuaation  pari  d'une  antori  té  lelleaient  respedaUe,  qu'Un'.y 
»  en  a  pas  de  plus  haut  placée  dans  l'échelle  morale.  » 

Quek  sent  done  les  véritables  prinoipes  de  h  loi  eu  cette  tna- 
iière  Fouettes  sont  kestéritablts  limites  dies  droits  die:^ magistrats? 
C'est  ce  que  Bcms  aikus  essaf  er  de  .démontrer. 

IL. 

L'art.  51  de  la  loi  organisatrice  du  notariat  en  France,  la  loi 
du  2ÎS  ventôse  an  11,  loi  qui  a  été  le'  fruit  de  délibérations  si 
longues,  de  discussions  si  solennelles,  cette  loi  renferme  un 
art.  51  ainsi  conçu  : 

^  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront  rêgUs  à  Va- 
0  miable  entre  eux  et  les  parties^  sinon  par  le  tribunal  civil  delà 
»  réndenee  du  notaire,  sur  l'avis  de  la  chambre  et  sur  simples 
0  iuéraoires  sans  frais.  » 

Voici  comment  cette  disposition  légales  •été'  motivée*  par  lu 
4fibQ»>laffb0rt,  dans  le  diseours  part  Im^prononcé^devanl  le  Corps 
l^islatif,  comme  omleur^ebogé' de -pi^ésenter  a' cette  assemblée 
ktMtta^lu  TribuMtl  suolepni)eCiqui  eatàmeam  la/bi  du^  ven- 
idfteUftli    : 

«  Les  Uiibanuis  stmL  efaucgrfe  de^  légler  les  !0QnlaÉtuÉwi8*sur 
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»  les  honoraires  des  notaires^  seule  mesure  praticable^  puisqu'il 
»  est  démontré  que  la  diflerence  des  lieux,  des  personnes  et  des 
»  choses  rendrait  un  tarif  impossible  à  rédiger  selon  les  règles 
»  de  la  justice  et  de  Téquité.  » 

Plus  tard,  deux  décrets  du  16  févr.  1807,  décrets  eux-mêmes 
modifiés  par  l'ordonnance  du  10  oct.  1841,  ont  tarifé  les  droits 
de  rôles,  les  frais  de  voyages,  les  procès-yerbaux,  les  inventaires, 
les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  et  aussi  tous  les  actes  qui, 
par  leur  nature,  se  rattachent  à  la  juridiction  contentieuse;  mais 
tels  sont  à  peu  près  les  seuls  actes  notariés  sur  lesquels  portent 
les  tarifs  ;  quant  aux  autres  actes,  ils  sont  restés  sous  l'empire 
du  règlement  amiable. 

D  un  autre  côté,  l'art.  173  du  premier  décret  du  16  févr.  1807 
a  reporté  du  tribunal  entier^  au  président  $eul^  le  doit  de  taxer 
les  actes  notariés,  non  plus  d'ailleurs  sur  simples  mémoires, 
comme  le  prescrivait  l'art.  51  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11, 
mais  bien  sur  les  renseignements  fournis  par  les  notaires  et  les 
parties. 

-Or,  si  Ton  combine  l'art.  51  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  et 
les  arf.  168  à  171  du  premier  tarif  du  16  févr.  1807  avec  les 
art.  113i  et  1235  du  G.  N.,  on  arrive  invinciblement  à  cette 
conclusion  juridique  que  le  règlement  amiable  des  honoraires 
dus  aux  notaires  est  pour  eux  le  droit  commun. 

Que  dit  donc  l'art.  1 134  ?  Le  voici  ; 

»  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à 
»  ceux  qui  les  onl.  faites.  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de 
n  leur  consentement  mutuel  ou  pour  les  causes  que  la  loi  au- 
>»  torise. 

n  Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.  » 

Que  dit  à  son  tour  Tart.  1235  C.  N.?  Le  voici  également  : 

»  Tout  payement  suppose  une  dette  ;  ce  qui  a  été  payé  sans 
>•  être  dû  est  sujet  à  répétition. 

»  Mais  la  répétition  n'est  pas  admise  à  Tégard  des  obligations 
»  naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées.  » 

Maintenant  il  est  très  vrai  «  qu'il  n'existe  de  règlement  amiable, 
^  dans  la  véritable  acception  du  mot,  qu'autant  que  le  client  a 
»  eu  sous  les  yeux  un  mémoire  détaillé  indiquant,  d'une  manière 
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»  exacte  et  distincte,  le  chiffre,  les  déboursés  et  celui  des  hono> 
)»  raires;  de  même  aussi,  il  est  juste  de  dire  que  le  règlemenf 
«  amiable  existe  seulement,  quand  le  client  a  été  mis  en  mesure 
-  de  connaître  et  d'apprécier  ce  qu'on  lui  réclame,  quand,  par 
»  suite,  il  a,  d'une  volonté  réfléchie,  approuvé  le  montant  des 
»  honoraires  et  renoncé  ainsi  librement  au  bénéfice  de  la  taxe.  » 

fExtrait  d'un  arrêt  delà  Cour  d'Orléans,  du  7  janv.  1852, 
Moreau  contre  veuve  Hutin.)  [V, 

En  conséquence,  lestribunaux  accueillent  invariablement  toutes 
les  demandes  de  taxes  formées  contre  les  notaires  quand  les 
circonstances  vraiment  caractéristiques  du  règlement  amiablo 
n'existent  pas. 

Mais  les  magistrats  n'ont  assurément  pas  le  droit  de  taxer 
d'office  les  actes  notariés  qui  ne  sont  pas  tarifés;  il  faut  toujours 
qu'une  contestation  s'engage  entre  le  notaire  et  son  client  y  il  faut^  en 
un  mot  y  que  la  taxe  soit  requise  par  Y  un  ou  par  l'autre. 

On  comprend  très- bien  que  les  tribunaux  taxent  d'office  les 
partages  judiciaires;  ainsi  le  veut,  en  effet,  l'art.  17i  du  premier 
tarif  du  16  fév.  1807.  On  comprend  même  très-bien  que  MM.  les 
jugeS'Commissaires  s'assurent  qu'il  n'a  pas  été  attaché  une  rému- 
nération illégale  aux  actes  faits,  soit  par  les  notaires,  soit  par  les 
autres  officiers  publics,  pour  le  compte  des  mineurs,  du  moment 
où  la  rémunération  de  ces  mêmes  actes  est  déterminée  par  un 
tarif  absolu  et  obligatoire;  en  effet,  l'art.  151  du  premier  tarif,  du 
16  fév.  1807  (alinéa  4')  et  l'art.  18  de  l'ordonnance  du  10  oct. 
1841,  donnent  sans  le  moindre  doute  ce  pouvoir  d'investigation  à 
MM.  les  juges-commissaires:  mais  là  expire  leur  droit;  aller  plus 
loin,  c'est  reproduire  Terreur  que  le  chancelier  d'Aguesseau  a  com- 
battue dans  sa  mercuriale  du  11  nov.  1706  sur  l'autorité  du  ma- 
gistrat et  sa  soumission  à  l'autorité  de  la  loi,  mercuriale  dont  nous 
trouvons  le  passage  suivant  dans  l'ouvrage  de  M.  MoUot,  n**  311 , 
page  181,  2«édit. 

«  Dangereux  instrument  de  la  puissance  du  juge,  hardie  ft 
»  former  tous  les  jours  des  règles  nouvelles,  cette  équité  arbi- 
»  traire  se  fait,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  une  balance  par- 

■.  ■  i  ,  i ■■* 

(V)  V.  Art.  U954  J.  N.^  Drct.  Notariat,  t«  ffo*M»'«^«,'U"  W*  <4«  édU.). 
Tome  XCVIL  16 
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»  ticulière  et  un  poids  propre  pour  chsque  cause.  Si  elle  paratl 
»  quelquefois  ingénieuse  à  pénétrer  dans  l'intention  secrète  du 
»  législateur,  c'est  moins  pour  la  connaître  que  pour  réiuder; 
»  elle  la  sonde  en  ennemi  captieux  plutôt  qu'en  ministre  Gdèle, 
».  elle  combat  la  lettre  par  lesprit  et  l'esprit  par  la  lettre,  et  au 
»  milieu  de  cette  contradiction  apparente,  la  vérité  échappe,  la 
»  règle  disparait  et  le  magistrat  demeure  le  maître.  » 

Est-il  besoin  de  corroborer  le  principe  qui  sert  de  base  à  Fart. 
51  de  la  loi  du  2o  ventôse,  en  disant  que  1  arrêté  du  ministre  de 
la  guerre  portant  règlement  de  Texercice  et  de  la  discipline  de 
la  profession  de  notaire  en  Algérie,  arrêté  en  date  du  30  déc. 
1842,  ccmtient  un  art.  35  ainsi  conçu  : 

«  Pour  tous  actes  non  tarifés  par  les  décrets  du  16  fév.  1807, 
»  les  honoraires  seront  réglés  amiablemeni  entre  les  parties  ei  les 
»  notaires. 
(c  En  cas  de  difficulté,  avant  comme  après  payements,  la  taxe 
*  »  des  honoraires  sera  faite  par  le  tribunal  de  première  instance 
»  du  ressort,  en  chambre  du  conseil,  sur  simples  mémoires  et 
»  sans  frais,  le  ministère  public  entendu.  » 

Esl'il  besoia  d*ajouter  qu'un  décret  impérial,  portant  organi- 
sation du  notariat  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  décret  en 
date  du  14  juin  1864,  inséré  le  mois  suivant  au  Bulletin  des  lois, 
Qo  12^,  décret  rendu  après  un  avis  du  comité  consultatif  des 
colonies,  et  aussi  après  un  avis  de  Son  Exe.  le  garde  des  sceaux^ 
comme  aussi  après  avoir  entendu  le  conseil  d'État,  est  il  besoin 
d'ajouter  que  ce  dernier  décret  porte  un  art.  49  ainsi  conçu  : 

«  Les  honoraires  et  vacations  non  tarifés  sont  réglés  à  VamicAk 
»  entre  les  notaires  et  les  parties^  sinon  conformément  aux  art. 
«  171  et  173  du  tarif  du  16  fév.  1807,  tel  qu'il  a  été  rendu  ap- 
»  plicable  aux  Antilles.  » 

Cela  étant,  le  tribunal  pourrait-il -légalement  rejeter  des  dé- 
penses du  compte  d'un  tuteur  des  honoraires  non  tarifés,  par  lui 
volontairement  payéSy  et  sans  taxe  préalable^  à  un  notaire!^ 

La* négative  parait  incontestable;  en  eflet  les  tuteurs  ont  le 
droit  de  payer  à  l'amiable  le$  dettes  des  mineurs;  ils  ne  sont  au- 
cunement astreints,^  par  la  loi,  à  acquitter  l(*s  dettes  de  leurs  pu- 
pilles, seHleqaent  après  d^ision  judiciaire*!  le  tuteur  paye  sous  sa 
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responsafaililé,  etU  puise  son  droit  dans  Tort.  450  C.  K.;  aussi-, 
en  cas  d'bofndog»tion  départage  judiciaire,  tout  ce  que  le  tri- 
bunal pouirait  faire  ao  regard  des  honoraires  non  tarifée,  voicm- 
lairement  payés,  et  sans  taxe  préalable,  par  un  tutetir,  ce  serait 
chose  très-superflue  d'aillears)  de  réserver,  au  mineur  derenU' 
majeur,  le  droit  de  conte^er,  non-seulement  In  dépense  faite  par 
son  tiifteodr,  mais  encore  de  requérir  la  taxe. 

M.  Marcadé,  dans  son  commentaire  de  fart.  459  C.  N.,  déter- 
mine ainsi  qu'il  suit  le  pouvoir  légat  des  toteurs  : 

a  Le  tutenr  étant  fait  par  la  loi  le  représentant  du  mineur,  il 
»  peut  donc,  pour  ini^et  en  son  nom,  contracter,  plaider  et  faire 
»  toute  espàosr  d'aeies.  Te)  est  le  principe,  et  Ton  ne  devra'  s'é- 
»  carter  de  cette  règle  que  pour  les  actes  qu'un  texte  $pécial  pro- 
y>  hibe  ou  soumet  a  certaines  conditions. 

»  Obligé  d'administrer  en  bon  père  de  famille,  il  est  donc  res- 
»  ponsable  de  sa  mauvaise  gestion.  » 

Maintenant,  existerait-il  un  texte  de  loi  spécial  défendant  au  tu- 
teur de  payer  à  l'amiable  lesdettes  des  mineurs,  et  de  régler  par 
suite  à  l'amiable  les  honoraires  par  eux   dus  aux  notaires? 

Fort  heureusement  pour  les  tuteurstil  n'existe  pas  de  texte 
pareil,  ear^  personne  ne  l'ignore,  et  les  magistral»  le  savent 
mieux  que  qui  quecesoit,  la  tutelle  est  une  changé  lourtîe,  oné- 
reuse, compromettante;  aussi  le  tuteur  a-4-it besoin,  pour  bien 
remplir  ses  importantes  fonctions,  d'une  certaine  lilierté  d'ac- 
tion,, même  au  point  de  vue  de  la  rétribution  des  officiers  pu- 
blics; or,  les  tarifs  légaux,  ceux  âe*l8G7  surtout,  sont  le  plus 
souvent  des  appréciateurs  aveugles  ou  peu  équitables,  et  les  ré- 
munérations par  eux  allouées  sont  presque  constamment  insuf- 
fisantes quand  elles  ne  sont  pas  dérisoires. 

Cela  étant,  et  par  une  conséquence  non  moins  nécessaire 
qu'invincible,  les  professions»  que  la  nature  même  '  de  leurs 
fonctions  a  fait  enserrer  tout  entières  dans  ces  tarifs,  en  sont 
presque  immédiatement  sorties,  et  sorties  avec  l'assentiment  des 
clients  et  des  tribunaux. 

Qïiant  aux  notaires,  pour  donner  aux  règlements  amiables  une 
certaine  uniformité,  ils  ont,  en  général,  codifié  les  usages  d'é- 
molumentation  suivis  de  temps  immémorial  dans  leur  arron- 


Digitized  by  CjOOQ IC 


24i  (Art.  «8487) 

dissement  :  — ces  usages  ne  peuvent,  sans  doute,  avoir  force  de 
loi,  mais  ils  ont  été  adoptés  comme  règles  équitables,  et  cela 
depuis  une  longue  suite  d'années  par  les  notaires  et  par  les  par- 
ties, et  si  la  force  de  la  loi  vient  de  ce  qu'elle  est  l'expression  de 
la  volonté  générale,  aucune  loi  n'a  été  sanctionnée  par  un  ac- 
quiescement plus  volontaire  et  plus  soutenu. 

Cela  étant,  est-il  possible  de  contester  la  loyauté,  la  bonne  foi 
du  notaire  qui  se  conforme  aux  règles  dVmolumentation  formu- 
lées par  sa  chambre  de  discipline,  aux  règles  que  les  parties  ac- 
ceptent sans  opposition,  aux  règles  que  la  chancellerie  elle- 
même  admet  pour  déterminer  le  chiffre  des  produits,  en  cas  de 
transmission  d'office  du  notaire  ?  —  Assurément,  non. 

Au  mot  Hmwrairefy  n^^'SQ,  du  Dictionnairb  do  Notariat  (4*  éiit.)\ 
annotez  :  V.  Art.  18486  J.  N. 


Art.  18487. 

PARTAGE    d'ascendants.    —   PRÉCIPIÎT.    —     CHARGES.    ENREGIS- 
TREMENT. 

Lorsqu'un  partage  d'ascendants  attribue  spicialenmit  un  immeubk 
à  un  des  enfants,  à  titre  de  prèciput^  à  charge  de  rapporter  une 
somme  déterminée  à  la  succession  des  donateurs ^  la  Régie  est-elk 
fondée  à  exiger  soit  le  droit  ordinaire  de  donation  à  A  p.  100  sur 
V immeuble  donné  par  préciput^  soit  le  droit  de  soulte  à  4p.  100 
sur  Vexcédant  de  la  part  virile  du  donataire  dans  la  somme  mise 
à  sa  charge?  LL.  16  juin  1824,  art.  3,  et  18  mai  1850,  art.  5. 

Consultés  sur  cette  question,  nous  nous  sommes  prononcés 
'  pour  la  négative. 

Sur  la  réclamation  du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  noire  opi- 
nion a  été  adoptée  par  une  solution  de  la  Régie  du  27  nov.  1865. 

Par  acte  passé  devant  M*"  Marchai,  notaire  à  Breu  vannes  (Haute- 
Marne],  le  15  juillet  1865,  la  dame  >foinotte  a  fait  le  partage 
entre  ses  trois  enfants,  conformément  aux  art.  1075  et  1076 
C.  N.,  de  plusieurs  immeubles  déclarés  d'un  revenu  brut  annuel 
de  75  fr,  ;  elle  a  donné,  en  outre,  par  préciput,  à  l'un  d'eux  une 
maison  d'un  produit  annuel  de  30  fr.  mais  à  la  charge  de  rap- 
porter à  sa  succession  une  somme  de  900  fr. 
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Lors  de  renregistrement ,  le  receveur  a  perçu  le  droit  de 
1  p.  100  seulement  sur  le  capital  au  denier  vingt  des  immeubles 
partagés  ;  mais  il  a  exigé  celui  de  donation  ordinaire  à  4  p.  100 
sur  600  fr.  valeur  en  capital  de  l'immeuble  donné  par  préciput  à 
l'un  des  enfants. 

M*  Marchai,  a  réclamé  contre  cette  dernière  perception  et  a 
demandé  que  le  droit  de  4  p.  100  fût  réduit  à  1  p.  iOO,  par  ap- 
plication de  Fart.  3  de  la  loi  du  j6  juin  1824.  Sa  demande  a  été 
repoussée  par  le  directeur  de  Tenregistrement  à  Ghaumont,  qui  a 
même  prétendu  que  les  parties  auraient  à  payer  un  supplément 
de  droit  de  6  fr.  90  c.  pour  les  causes  suivantes  : 

Selon  ce  fonctionnaire^  l'attribution  faite  à  titre  de  préciput  à  l'un 
des  enfants  sous  la  condition  de  rapporter  900  fr.  à  la  succession  de 
la  donatrice  constituerait  une  soulte  à  la  charge  du  donataire  et  <^gale 
a  la  part  qui  reviendrait  à  ses  frères  et  sœurs  dans  cette  somme  de 
900  fr.  En  conséquence,  tout  en  reconnaissant  que  cette  donation 
préciputaire  était  sujette  au  droit  de  4  pour  1 00  seulement,  il  a  fait 
réclamer  le  droit  de  soulte  à  4  pour  1 00  sur  les  deux  tiers  de  la  somme 
de900fr. 

Consultés  sur  cette  affaire,  nous  avons  répondu  que  la  préten- 
tion du  directeur  n'était  pas  plus  fondée  que  la  perception  du 
receveur. 

Rien  ne  s'oppose,  avons^nous  dit,  à  ce  que  des  ascendants  dis- 
posent de  la  quotité  disponible,  à  titre  de  préciput  et  hors  part,  au 
profit  d'un  de  leurs  enfants  dans  un  acte  de  partage  anticipé.  L'art. 
4079  C.  N.  autorise  formellement  une  semblable  clause.  En  consé- 
quence, l'acte  qui  contient  une  disposition  de  celte  natiu^  n'en  con- 
serve pas  moins  le  caractère  de  partage  anticipé  et  demeure  assujetti 
au  droit  de  4  p.  4  00  seulement,  même  en  ce  qui  concerne  les  biens 
donnés  à  titre  de  préciput.  C'est,  au  surplus,  ce  que  la  Régie  elle- 
même  a  reconnu  par  des  délibérations  des  14  avr.  482H,  ?4  mars 
4828,  30  avr.  4830  et  par  une  instruction  du  «7  septembre  4^30, 
n*  433b,  ih  (Art.  7078,  7490  J,  N.,  et  Dict,  Not.,  V  Partage  d'ascen- 
dants,  n°  268,  4«  édit.]. 

D'un  autre  côté,  la  Régie  n*est  point  fondée  à  exiger,  indépendam- 
ment du  droit  de  donation  à  I  pour  400  sur  la  valeur  de  la  maison 
donnée  par  préciput,  un  droit  particulier  de  soulte  à  4  pour  100,  sur 
les  deux  tiers  de  la  somme  que  le  donataire  devra  rapporter  à  la  suc- 
cession de  la  donatrice.  En  effet,  cette  somme  demeurant  à  la  dispo- 
sition de  la  donatrice  ne  saurait,  dès  lors,  être  assimilée  à  une  soulte 
qui  serait  payée  par  le  donataire  préciputaire  à  ses  firéres  et  sœurs, 
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car  oeuK-ci  n'ont  actaellemeut  aucun  drok  fiur  oette  somnie.  Ils  m'en 
pourront  rédamer  une  portion  que  s'ils  survivent  à  la  donakice  et  6i 
celle-ci  n'a  pas  disposé  de  la  somme  par  un  acte  soit  entre-\ifs,soit 
testamentaire.  Cette  double  éventualité  ne  permet  pa<^  de  considérer 
la  somme  domt  il  s'agit  comme  une  soulte  de  partage. 

On  peut  citer  dans  ce  sens  un  jugement  du  tribunal  de  Bériers  du 
«  déc.  mu  (Art.  44960  J.  N.,  et  Dict.  Not.^  r»  Pan«ig€û'mÊ€en(jknts, 
n"*  31 4,  4*  édit),  qui  a  décidé  qu«i,  lorsque  dans  un  partage  d'aseân- 
dant  le  donateur  se  réseiTC  de  disposer  d'une  somme  déternainée  âur 
les  immeubles  compris  dans  un  des  lots,  le  droit  de  soulte  à  4  poin* 
iW  ne  peut  être  exigé  sur  aucune  partie  de  cette  somme.  îl  en  doit 
être  de  même  dams  l'iespèce  actuelle,  qui  -est  même  plus  ferverable, 
attendu  que  la  somme  à  rapporler  par  he  des  «nfuils  NoîMtie  -est 
une  condition  de  la  disposition  préciputaire  faite  à  son  profit,  et  non 
«necbttrge  du  lot 'qui  lui  a  été  attribué  pour  sa  part  béréditaire. 

£es  motifs  ont  été  rpnéseniés  fàc  W  Maffclnd  daas  ud  «ocploît 
4l*aasigi»ti<m«  Mans  la  Régie  a  reooBoé  à  défendre  A  rinshnce^  et 
infirmimt  la  stykition  eu  directeur  a  Charunrmrt,  ^le  a,  parime 
solaiîon  du  27  nov.  1865,  ordonné  la  reslitutîon  de  20  Tr.  70  c. 
demandée  par  M*  Marcbal. 

AiLmoi  fiartagie  d'meettdanU^  n''96,4aiiiCTi0^iKjNixr«  (â'.^V.), 
n«»  268  et  311  (!•  édit.)  ;  annotez  :  V.  Art.  4  8487  J,  N. 


AnT.  18488. 

PABTAGE.  —  ^RRtUR.  —  QTJALTTÉTIE  PAimES. 

tjdvique  dans  «n  partage  tntre  trms  frértê  tahèriHirs,  fc  tiers  ée  fa 
'9tt€CfS9ion  a  été  attribtsé  à  chacun  a  ftw?,  -considères  par  trrcuf 
comme  Jrères  germains^  alors  que  deux  d* entre  eux  n^atatent 
dr<dt  ehnumn  qu'à  un  sixième^  omwne  frères  cansaK^uins<,  joetle 
erremrde  fait  donne  le  drmi  «m  frère  §tnnmndÊ  idetmmier immi- 
gré i'sapfmjiadiomfar  im  ëanmée  éta  liquèiaikm  de  larnscen- 
sion^  que  ks  attributions  soient  modifiées  tonfofmimtnl  mrx 
iroks  véritables  des  parties.  Si  la  succession  est  purement  mobi- 
lière^ les  tribunaux  peus)int^  au  lieu  de  prononcer  Ja  nulUlé  du 
pmnaae^  ^mdemmr  oêmai  deê  Kopa/riagêeMê  qm  ^/niif>e$u  mUi  Ma 
AAapmi9ffi9m^eé^ev€s^^rmU^'ù  wmilMmm^^ 

Celte  «solutian  résulta  4l'ttn  yngooMiA  ikiftiibimal  onùl  jdeJa 
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"Seine,  endate  du  21  février  1866.  Voy.  nos  observations  ci-après. 

Dans  l'intitulé  de  Tinventaire  dressé  après  le  décès  de  la  de- 
moiselle Louise  Renaudin,  arrivé  en  1863,  le  uotaire  liquidateur 
indiqua  comme  élant  ses  héritiers  son  frère,  M.  Jean-Baptiste 
Jfonaadtn,  et  ses  d«UK  sœurs,  M*"""  Brause  et  M'"*  Poiet;  celle 
dernière  avait  cédé  ses  droits  à  M.  Rossrgnon.  Les  trois  héritiers 
étaient  désignés  comme  frère  et  sœurs  germains  de  la  demoiselle 
Renaudin  de  cujus. 

It  Amy,  notaire*  fut  commis,  par  jugement  du  tribunal^  pour 
iprocéder  à  la  liquidation  de  la  succession  ;  toute  la  procédure  an^ 
térifure  et  postériecire  à  celte  li^uidstien  reproduisait  la  même 
qnalificAion,  et  en  conséquence,  eu  égard  au  nombre  et  à  la 
quiJilé  des  trois  héritiers,  on  fit  le  partage  en  attribuant  à  chacun 
•un  tiers  dans  la  succession. 

M"''  Brnuse  prétendit  alors,  en  1^865,  que  le  partage  avait  été 
effectué  sous  Tempire  d'une  erreur  ;  qu'elle  seule,  en  effet,  étmit 
-sœur  germaine  et  que  les  deux  autres  copartageants  n^'avaient 
droit  à  la  succession  qu'en  qualité  de  frère  et  sœur  consanguins; 
eUe  demanda  alors  au  Tribunal  de  proncmcer  la  rescision  du  par- 
tage dans  lequel  elle  aurait  dû  obtenir  les  deux  tiers  au  Keu.d'«m 
ttiers,  les  deux  atftres  héritiers  n'ayant  droit  qu'A  fin  sixième 
chacun. 

Le  tribunal»  à.ladate  du  .21  février  1866,  a  rendu  le  jugement 
•asivaM  : 

Attendu  que  la  femme  Brause  demande  la  rescision  du  partage  fait 
par  un  acte  devant  Amy,  notaire  à  Paris,  en  date  du  H  juin  1864,  de 
•la  snecefiawn  de  Louise  Benaudin,  sa  sosuc,  poar  lésion  de  ptau  du 
quart;  —  qu'elle  demande  subsidiairement  que  Jean-Baptiste  Renau- 
dinet  Jean  Fkiptiste  Rossignon-Nocl,  acquéreur  des  droits  delaîemme 
Polet,  soient  tenus  de  lui  restituer  chacun  la  somme  de  f  ,587 fr,  71 1. 
qu'ils  amraîent  reçue  en  trop  et  qui  wsteàt  dû  lui  être  acttribuée  A 
.«ahmi  des  droit»  qii*elle  aimit  à'ex<9oer; 

Attendu  qu'il  est  eonslant,  en  Mt,  que  les  .parties  ont  figuré  daos 
'Pacte  de  liquidation  comme  frère  et  sœurs  germains  ou  repréisentanti 
^e  frère  et  sœurs  germains  ;  qu'à  raison  de  ces  qualités,  des  atUibu- 
tions  égales  leur  ont  été  faites  ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  et  quil  n'est  pas,  au  surplus,  «onteslé  q«e 
"ta  femme  lliMii  était  aœur  geEmadme  de  ]êl  de  cujui;  ^e.Ataan- 
JBiyUifitp  Reoaiiâin.et  la  femme  Polet  dont  Hossignon-Neild  aundt 
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acheté  les  droits,  étaient  seulement  trère  ou  représentant  de  frère 
consanguin,  et  que  conséquemment  ce  n'est  pas  par  suite  d'une 
erreur  de  droit,  mais  par  suite  d'une  erreur  de  fait,  que  les  attribu- 
tioij^  ont  eu  lieu  par  portions  égales  entre  lescopartageants; 

Attendu  en  conséquence  que  les  copartageants  ne  peuvent  opposer 
à  la  femme  Brause  Tapprobation  par  elle  donnée  à  l'acte  liquidatif; 

Qu'il  n'y  a,  en  effet,  aucune  erreur  ni  aucune  lésion  dans  les  attri- 
butions qui  étaient  faites  aux  parties  à  ndson  des  qualités  dans  les- 
quelles elles  agissaient;  que  la  femme  Brause  demande  seulement 
aujourd'hui  que  l'on  restitue  à  chacun  la  qualité  qui  lui  appartient, 
et  que  les  attributions  soient  modifiées  conformément  aux  droits  qu 
en  sont  la  conséquence; 

Attendu  que  cette  succession  étant  purement  mobilière,  il  n'y  a 
lieu  de  renvoyer  devant  le  notaire  pour  procéder  à  un  trav^l  rectifi- 
catif; que,  eu  égard  aux  droits  respectife  tels  qu'ils  résultaient  de  leur 
qualité,  la  femme  Brause  avait  droit  comme  représentant  la  ligne 
maternelle,  à  une  moitié  de  la  succession,  et  à  un  tiers  de  l'autre 
moitié  dans  la  ligne  paternelle,  c'est-à-dire  aux  quatre  sixièmes  au 
total;  —  Que  Jean-Baptiste  Renaudin  et  Rossignon  Noël  n'avaient 
droit,  au  contraire,  qu'à  un  tiers  dans  la  ligne  paternelle,  c'est-à-dire 
à  un  sixième  au  total  ;  qu'il  est  constant  qu'il  leur  a  été  attribué  un 
tiers  de  la  succession  et  que  la  femme  Brause  se  trouve  fondée  à  leur 
réclamer  le  tiers  qu'ils  ont  touché  sans  droit,  soit  à  chacun  la  somme 
del,587fr.  74c.; 

Par  ces  motife,  —  Sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  la  rescision  de 
l'acte  de  partage  dont  s'agit,  condamne  Jean-Baptiste  Renaudin  et 
Rossignon-Noël  à  rendre  et  restituer  à  la  femme  Brause  chacun  la 
somme  de  4 ,587  fr.  74  c.  pour  les  causes  dont  s'agit  avec  intérêts  tels 
que  de  droit  ;  —  Condamne  Renaudin  et  Rossignon,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  aux  dépens. 

Observations.  En  droit  strict,  le  partage  était  nul,  et  il  eût  dû 
être  décidé  qu'il  serait  procédé  à  un  nouveau  partage;  car  en 
réalité,  le  partage  attaqué  n  était  pas  un  partage  véritable;  il  n'é- 
tait pas  seulement  annulable,  il  était  absolument  nul  ;  il  devait 
être  considéré  comme  n  existant  pas,  et  en  conséquence  Faction 
résultant  de  cette  nullité  était  une  action  en  pétition  d'hérédité 
et  en  partage,  action  se  prescrivant  seulement  par  trente  ans. 

En  effet,  bien  que  Terreurne  soit  pas  mentionnée  dans  Tart.  887 
C.  N.  comme  cause  de  rescision  des  partages,  il  est'générale- 
raent  admis  qu'il  faut  recourir  au  principe  général  posé  dans 
Tart.  1109  CéN.,  aux  termes  duquel  il  n'y  a  pas  de  consentement 
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valable,  si  le  consentement  n'a  été  donné  que  par  erreur.  Nous 
renvoyons  sur  ce  point  à  ce  que  nous  disons  au  Dict.  Not.  v»  Par- 
tage, n^866. 

Le  tribunal,  rejetant  les  conclusions  principales  de  la  deman- 
deresse en  rescision  de  partage^  s'est  borné  a  faire  droit  aux  con- 
clusions Bubsidiatres  tendant  au  maintien  du  partage  et  à  la  res- 
titution de  ce  qui  avait  été  attribué  et  reçu  à  tort  par  les  parents 
considérés  comme  germaim^  et  à  ce  qu'il  fût  fait  attribution  de 
cet  excédant  a  la  demanderesse  à  raison  de  sa  qualité  de  sœur 
germaine. 

Comme  la  succession  était  mobilière,  le  tribunal  a  décidé  qu'un 
nouveau  partage  n'était  pas  nécessaire,  et  que  sans  qu'il  fût  be- 
soin de  résoudre  le  premier  partage,  les  droits  de  la  demande- 
resse recevaient  une*  juste  satisfaction  par  l'attribution  de  ce 
supplément. 

Dans  Fespèce,  cette  solution  ne  pouvait  lui  préjudicier  et  elle 
obtenait  tout  ce  qu'elle  pouvait  demander  ;  il  n'était,  en  eflet, 
d'aucune  utilité  pour  elle  de  procéder  à  un  nouveau  partage, 
puisque  ce  qu'elle  avait  eu  en  moins,  c'était  simplement  une  va- 
leur mobilière,  une  somme  de  3,175  fr,  et  que  rien  n'était  plus 
simple  que  de  condamner  les  défendeurs  à  lui  restituer  le  mon- 
tant de  cette  somme. 

Mais  on  conçoit  que  la  solution  eût  dû  être  différente  et  qu'il 
eût  fallu  de  toute  nécessité  recourir  à  un  nouveau  partage  après 
avoir  prononcé  la  nullité  du  premier,  si  les  biens  composant  la 
succession  eussent  consisté  en  immeubles  seulement,  ou  tout  à 
la  fois  en  meubles  et  en  immeubles  ;  ou  même  en  valeurs  mobi- 
lières non  susceptibles  de  division  comme  des  sommes  d'argent-, 
on  n'aurait  pu  dans  ce  cas  astreindre  la  demanderesse  à  se  con- 
tenter, pour  parfaire  l'importance  du  lot  qui  lui  devait  être  at- 
tribué, d'un  simple  supplément  payable  en  argent  par  ses  adver- 
saires. Un  simple  supplément  de  partage  n'aurait  pas  suffi.  Voyez 
cependant  Aubry  et  Rau  sur  Zachariae  (t.  V.  p.  577),  Taulier 
(t.m,  p.39S). 

Voici  comment  s'exprime  M,  Demolombe  sur  ce  point  {Succes- 
sion^ L  V,  n*  407)  :  <c  II  nous  paraîtrait  plus  conforme  aux  prin- 
xipes  de  décider  que  le  partage  est  nul,  et  qu'il  doit  être,  en 
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censéqiiewoe  procède  à  un  noai^aH  partage  ;  n^t-il  pas  vrai,  en 
effet,  que  le  partage  qui  «  eu  tteu  ti'a  pas  fait,  en  pcaJité,  «eswr 
rindivision  entre  les  cohéritiers,  puisqu'il  a  été  assis  sar  de  Causées 
bases  ?  Et  si  «on  swpiwse  qoc  ie  parta^ge  au  lieu  ^'^aOlinhiier  à  l^in 
des  icohériliers  utïc  paît  stipérteure  à  sa  part  vmftafble  lui  a,  an 
cwitraire,  attrfbué  nme  part  iirféi^ieufe  ««elle  q«î  ^evaat  M  re- 
venir, peut-on  bren  forcer  ce  eofcérkier  d'artteràcwwmder  seule- 
ment des  supplétnenEits,  lers  tnême  ^'ils  lui  semieHt  offerts?  i:ie 
partage  serait  alors,  suivatrt  nous,  à  w«omm«iccr  tent  entier. 
On  serait  d'autant  mieux  fondé  à  invoquer  Tart.  891 ,  ^e  wmi- 
seuloment  cet  "«rtide,  "camme  woes^lkniB  le  vmcy  oe  ir'iapplique 
an%  partages  atmtilables  que  éans  le  seul  cas  4e  l«sion,  idaîs  ^'il 
ne  saurait  évidemment  s'applrcpier^  en  «meun  oas,  ^mx  partages 
nuls-;  or,  fe  partage  dont  TKms  nom  oooirpons,  dek*ètre^  à  netre 
avis,  considéré  comme  nul.  » 

Marcadë,  sous 9'art.  8B7 ,  enseigne  >ta  méfne  eptTiio«:  «  Si  «é^est^ 
dit  cet  auteur,  srur  la  quetilé  4^  'droite  tuéréJiteires  qu^en  s'esft 
trompé,  par  exempleen  aémetJtantpourianiIfferB  oelui  qm  u'snmit 
droit  que  pour tra  f]nart,  il  ^mfm^stmt»  et emtm da&s dépar- 
tage et  tontes  oMîgatiotis  fiBnuées  sams^CMse  «étant  iiiiUes,  il  y 
am*a  lieu  de  défdarer  le  partage  nen  avewa.  » 

C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Gourde  cassattoa  du  iTwov.  189S 
a  Aécidé  «qse  f enrenr  svr  la  ifudité  de  Vma  dus  leapârlageants  qui 
n'aprisfînt au  pwiage  quiea  ifuHkède  amiiii  iiitÙi ,  ilaodis  qa'ii 
avait  ée  fins^  latqoalîté  de  iépâêke  en  «cfftu  d'un  itestment  ém 
défont  alors  kioemui^  est  uaeoaiiaeideojiUîtié  €iii4de  r^aàmomém 
partage. 

AtR  mots  Pwtêge  ëe  sfteamm,^  901^,  4n  MewiSiiiAfieE  'Ne-num.T 


COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE  NON  AUTORISÉE.  —  INCABMiTË  0»  EB* 
CEVOIR.  —  OBLIGATION  PERSONNELLE,  COMME  SE  PORTANT  RORT- 
—  VALIDITÉ. 


9im  4|iie  lis  «mwjiwnamën  friigimêsm  â$  fmmmê 
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renient  point  d*esnstenee  Ugait^  et  mient  incapables  de  ctmlracttr 
à  titre  onéreux^  comme  à  titre  gratuit^  cependant  durant  la  pé- 
riode préparaloisys  qui  précède  le  moment  ou  l'autorisation  inier- 
OMni,  le^enenAreê  de  tes  eommwMkutàs  peuvent  contracter  ^i 
ieur  nom  per90nml 

Vn  pareil  contrat  est  valable^  alors  même  que  le  membre  de  la  com- 
munauté^ qui  est  intervenu  au  contrats  aurait  eu  en  vue  V intérêt 
collectifs  pourvu^  d'une  part^  quHl  Msume  sur  lui-même  indivi- 
duellement les  conséquences  et  la  responsabilité  de  tengagemenl; 
et  d*auîre  part^  ffu'H  ne  se  serw  -pas  de  cette  voie  p^ur  faire  ar- 
river à  la  communauté  non  autorisée  des  libéralités  qu'une  tom- 
mwMMié  autorisée  ne  pourrait  recevoir  qu^avec  V  autorisation  du 
fimuverskemenL 

Spioîakmeni  iorsqm,  4fme  un  isontreUy  4a  «upéneure  4'um  cmanu- 
nauthtonmcore  reconnuedë€/tarequ*après  avoir  cofumttéte  autres 
membres  de  la  communauté^  et  en  se  portant  fort  pour  eux,  elle 
s'engage  à  admettre  une  personne  dans  la  maison  pendant  sa  vie^ 
4i  é  la  faire  pmrUciper  à  tous  Us  >MvaÊUmie$  de  ia  me  ^aenmune^ 
mogennmmt  une eemme  détenmwée^  dans f  espécf ^  de  lâ^fiOO  /t., 
c'est  à  bon  droit  que  cetengagenmu  esîitétfyarévetktMe  ms-cMjis  éee 
héritiers  de  cette  personne,  jusqu'à  concurrence  de  8,000  /*•. ,  alors 
qu'il  est  constaté^  en  fait,  que  cette  somme  était  la  représemation 
des  oUigeUiam  oêntraetéee  fsis-inûis  ée  eêUepemmme,  et  c'est  à 
*on  dev^  rnemi^e  f'mgagmmu 99t  emnulètpowr  le surpluê. 


Ainsi  jugé,  le  12  mars  1806,  |mr  la  Côar  de  cassation  (eh.  tnv.). 

Par  un  premier  arrêt  de  cassation  intervenu  entre  les  époux 
JiouiUei  et  les  bérUîers  Coche,  le  9  oov.  1859  (Art.  167i2 
X  N.),  la  oaitse  elles  parties  ayant  été  renvoyées  devant  la  Geur 
impëriale  de  Nloies,  ceitkQ  Cow*  a  prononcé  oomme  desm»  par  on 
arrêt  du  23  "iléc.  f863,  dont  voîd  les  motifs  : 

Attendu  .qne  s'ii  est  vrak  «que  les  «ammunantés  religîeusea  de 
teammn  non  «nAarisées  mVmt  point  d'entenoe  légale,  «t  que,  prMee 
ifa'€ttBS88nt  do  «ainetèm  de  peraMinaserriles,  ellesdemearent  inea* 
fables  de  eoiUsacter  A  lîlve  enéMnx  anan  ban  ifu'à  tilve  ^[rainit;, 
^aanune  oassi  d'ester  en  ingancnt,  on  nesaumiit  cependant «écon» 
mlb-e,  qne  de  telka  «onnannaalès  n^en  awni  pas  moins  sixsoeptiUcs 
d'nne  existence  de  fait  que  laloUik  pns  frabibâe  st  qià  estaouMat 
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même  un  préambule  nécessaire  pour  en  faire  apprécier  le  caractère 
et  le  but  et  pour  en  justifier  plus  tard  l'autorisation  ; 

Attendu  que  pendant  cette  période  préparatoire  il  n'est  pas  défendu 
aux  femmes  membres  de  ces  communautés  d'agir  et  de  contracter  en 
leur  nom  personnel,  n'importe  qu'elles  aient  en  vue  l'intérêt  collec- 
tif, pourvu,  d'une  part,  qu'elles  assument  sur  elles-mêmes  individuel- 
lement les  conséquences  et  la  responsabilité  de  l'engagement,  et, 
d'autre  part,  qu'elles  ne  se  servent  pas  de  cette  voie  pour  faire  ar- 
river à  la  communauté  non  autorisée  des  libéralités  qu'une  commu- 
nauté autorisée  ne  pourrait  recevoir  qu'avec  l'approbation  du  gou- 
vernement ; 

Attendu  qu'à  ces  deux  conditions,  de  semblables  contrats  ne 
donnent  prise  à  aucune  critique  sérieuse  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison 
de  leur  refuser  de  sortir  à  effet  ; 

Attendu  que  c'est  mal  à  propos  qu'on  se  préoccuperait  des  facilités 
d'agrandissement  qui  pourraient  résulter  de  là  pour  les  commu- 
nautés non  autorisées,  puisque,  d'une  part,  il  ne  s'agit  que  d'actes 
synallagmatiques  à  titre  onéreux,  engendrant  des  engagements  réci- 
proques, peu  susceptibles  dès  lors  d'enrichir  ceux  qui  les  passent,  et 
que,  d'autre  part,  de  semblables  actes  ont  la  double  conséquence  de 
laisser  Tintérêt  des  communautés  subordonné  à  la  foi  des  parties  qui 
contractent  en  dehors  d'elles  et  de  placer  ces  parties  sous  l'empire 
d'obligations  personnelles  gênantes,  ce  qui  constitue  pour  les  unes  et 
pour  les  autres  une  situation  précaire  qu'elles  doivent  se  hâter  de 
faire  cesser  en  demandant  l'autorisation,  ainsi  qu'il  est  précisément 
arrivé  poiu:  la  maison  du  Mai  ; 

Attendu  que  tels  sont  du  moins,  jusqu'à  concuiTenee  de  la  somme 
représentative  de  la  dépense  que  la  demoiselle  Magnin  devait  causer 
à  cette  maison,  et  qui  sera  ci-après  déterminée,  les  caractères  de  l'acte 
de  cession  du  8  janv.  485i,  expliqué  par  la  convention  verbale  du 
4"  nov.  4854 ,  lequel  a  saisi  la  dame  Coche  du  bénéfice  des  créances 
de  ladite  demoiselle  Magnin  sur  les  mariés  Trouillet,  et  qui  a  servi  de 
base  à  l'introduction,  de  l'instance  ;  —  Qu'en  effet,  et  pour  cette  por- 
tion, la  cession  de  ces  créances  était  le  juste  retour  des  frais  d'entre- 
tien, logement,  nourriture,  maladie,  etc....,  et  que  la  demoiselle  Ma- 
gnin s'assurait  pour  le  reste  de  sa  vie  ;  et  que  s'il  n'est  pas  douteux 
que  la  convention  intervenue  à  cet  égard  entre  elle  et  la  dame  Coche 
était  destinée,  suivant  leur  commune  intention,  à  être  accomplie  dans 
la  maison  ou  couvent  du  Mai,  qui,  faute  d'autorisation,  n'avait  point 
d'existence  légale,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ladite  dame  Coche 
entendait  s'obliger  et  s'obligeait,  en  effet,  précisément  pour  donner 
à  la  demoiselle  Magnin  la  sécurité  qui  lui  aurait  fait  défaut  si  elle 
eût  traité  en  qualité  de  supérieure,  de  sorte  que  les  conventions  ci^- 
dessus  impliquaient  une  responsabilité  individuelle  et  créaient  un  lien 
réel  entre  elle  et  la  demoiselle  Magnin  ; 
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Attendu  que  ce  lien  ainsi  limité  et  défini  ne  constitue  aucune  fraude 
à  la  loi,  qu'il  ne  lèse  aucun  intérêt  public  et  que  son  maintien  et  ses 
effets  sont  susceptibles  d'être  poursuivis  en  justice  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  obligations  personnelles  et  réci- 
proques, la  dame  (^che  a  été  recevable,  soit  à  introduire  son  action 
contre  les  mariés  Trouillet  héritiers  de  la  demoiselle  Magnin,  soit  à 
relever  appel  du  jugement  du  tribunal  de  Bourgoin  intervenu  sur 
icelle  ;  que  ses  héritiers  à  elle-même  ou  ses  représentants,  parties  au 
procès,  ne  sont  d'ailleurs  pas  moins  recevables  qu'elle  à  suivre  le  mé- 
rite de  cet  appel; 

Attendu  qu*il  reste  à  apprécier  l'étendue  et  le  caractèi^c  onéreux 
des  conventions  dont  il  s'agit;  qu'à  cet  égard,  il  ne  serait  pas  juste 
d'apprécier  après  coup  et  de  n'évaluer  la  rémunération  des  avan- 
tages assurés  à  la  demoiselle  Magnin  qu'eu  égard  au  temps  fort 
court  pendant  lequel  elle  a  joui  du  bénéfice  de  son  contrat;  ce  contrat 
était  essentiellement  aléatoire,  et  comme  il  est  certain  que  l'intérêt 
des  sommes  cédées  n'aurait  pas  suffi  pour  faire  face  annuellement  à 
la  dépense  d'entretien  stipulée^  il  est  évident  que  annuellement  aussi 
le  capital  devait  être  entamé  et  que  si  la  vie  de  la  demoiselle  Magnin 
se  fût  prolongée  à  un  ùge  avancé,  le  découvert  aurait  été  considérable  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  moins  sensible  en  même  temps  que  ce 
découvert  n'aurait  jamais  absorbé  le  capital  tout  entier;  d'où  l'on 
arrive  à  reconnaître  qu'à  côté  de  l'intention  principale  et  non  dou- 
teuse de  régler  la  juste  compensation  pécuniaire  des  engagements 
contractés  envers  la  demoiselle  Magnin,  il  s'en  plaçait  une  autre  dans 
l'esprit  des  parties,  qui  était  de  faire  arriver,  à  titn»  de  libéralité,  des 
mains  de  la  dame  Coche  en  celles  de  la  congrégation  religieuse  du 
Mai,  alors  non  autorisée,  une  portion  du  prix  de  15,000  fr.  stipulé 
dans  l'acte  du  8  janv.  1852; 

Attendu  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  rechercher  dans  quelle  pro- 
portion les  parties  avaient  entendu  aflTecter  cette  somme  aux  deux 
destinations  qui  viennent  d'être  expliquées,  et  qu'en  tenant  compte 
des  circonstances  connues,  dans  lesquelles  se  trouvaient  placées  la 
demoiselle  Magnin  et  la  maison  du  Mai,  il  y  a  Ueu  de  fixer  à  8,000  Ir. 
la  portion  du  prix  aflférente  aux  obligations  contractées  par  la  dame 
Coche  au  profit  de  la  demoiselle  Magnin  et  de  ne  valider  en  consé- 
quence la  cession  que  pour  cette  somme,  le  surplus  devant  être  con- 
sidéré comme  un  don  indirect  prohibé  en  faveur  d  un  incapable. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  des  époux  Trouillet. 
Mais, le  12  mars  1866  (ch.  civ.)  : 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  a  été  déclaré  en  fait  par  l'arrêt  attaqué 
que,  si  Antoinette  Coche,  en  traitant  avec  la  demoiselle  Magnin,  a  agi 
en  vue  de  l'intérêt  du  couvent  du  Mai,  communauté  de  fenmies  non 
alors  autorisée,  elle  a,  par  le  même  acte,  contracté  individuellement 
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euvers  c«tte  demoiselle  roblîgatioii  personutsUe  de  pourvoir  à  se&dé- 
penses  d'eoLretiea,  logemeut,  noumture,  maladie  ;  qu'il  est  dédaié, 
en  outre,  par  l'arrêt  qu'Antoinette  Goche  a  eatendiu  s'obliger  perso»- 
uellementy  et  s'est  obligée,  eu  effet,  précisémeat  pour  donner  à  la  de- 
moiselle Magnin  la  séeuvité  qui  aurait  £ait  défaut  à  cell(M;i,  si  la 
dame  Coche  eiit  traité  ea  qualité  di5  sapérieure  d'une  comouinauté 
non  alors  autonsée  ; 

Attendu  que  la  nullité  des  eugagem«nta  que  les  parties  ont  eu  Fiii- 
tentioEL  de  créer  entre  le  oouveut  duMai  et  la  demoiselle  Magnin.  u'a 
pas  pu  avoir  pour  effet  de  délier  Antoinette  Coche  de  ses  obligations 
personnelles;  que,  par  une  jfuste  réciprocité,  cette  ^uliité  n'a  paa en- 
levé à  Antoinette  Coche,  le  droit  de  réclamer,  en  son  privé  nom,  le 
prix  des  erig^gem^nls  contractés  par  elk  et  dont  elle  était  respon- 
sable; 

Attendu  que  L' arrêt  aUaqiué  n'a  point  ^considéré  l'acte  de  4863 
comme  uns  donation  avec  charges;  que^  sur  la  somme  totale  de 
45,j0O0  £r.  portée  en  l'acte,  il  a  évalué  à  8,000  £r.  la  valeur  représen- 
tative dea  engagements  auxquels  la  da^ne  Coehe  s'était  personnelle- 
ment sommise  et  qia'elle  avait  remplis  ;  qu'il  a  pu  réduire  à  ce  prix  la 
valeur  réelle  de  la  cession  régulièrement  contenue  en  l'acte;  et  qu'il  . 
a,  pour  lesurplui,  e'est'-^dire  pour  la  somme  de  7,000  &.,. intérieure 
au  prix  de  la  cession,  annulé  la  partie  de  l'acte  contenant  une  libén»- 
lité  en  faveur  du  couvent;  —  Qu'en  statuant  ainsi,  la  Cour  impériale 
de  NiœeSy  loin  d'excéder  ses  pouvcârset  de  violer  les  lois  des  t  janv. 
4817  et  ^4  mai  4  82:>,  et  les  art.  94  0,  ^4 4  et  1 434  G,  N.,  a,au  contraire^ 
justement  appliqué  aux  faits  déclarés  par  elle  les  prinàpes  de  la  ma- 
tière i —  Rejette. 

Aux  mo\^  Communafiti  reitffiet^e,  n?  47,  du  DicrrroNWAiHFWJ  No- 
tariat (3«  edit.),  no  571  (4,  ^^,-^  ^ .  ^^^  ^^  reli^enn^  n^  3  (3*«i/,), 
n* 7  (k*  édiL]  ;  annotez  :  V.  Art.  48489  J.  N. 


Art.  18490. 

C0N1BAT  DE  SAAIA6B.  -^  APPOUT.  —  HEC0NNAI8SANCE  M  DETVK. 
—  ENREGISTREMENT. 

La  déclaration  faiu  par  la  future  dans  sm  conlrta  de  mariage, 
quelle  fait  apport  d'une  somme  à  elle  due  par  sùn  père,  présent 
au  contrat,  mais  seulement  comme  témoin  honoraire,  peul-elk 
être  assujettie  an  droit  proportionnel  d'obligation  à  i  p.  100? 
L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  3,  n"  3. 
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La  négatif  e  a  été  jugée  ptr  le  trtbaatl  et  Verdun  le  4  juillet 
t86S.  GePte  décision  parak  kmàm. 

Avant  kl  loi  da  18  mai  i850,  art.  6,  qui  a  assnjetH  a»  dtoit 
proportionnel  de  donation  les  reconnaissances  de  dons  manuels 
faites  par  le  donataire  ou  ses  repcéseutants^,  la  Cour  de  cassation 
«ivait  déeidé,  paf  a#rèb.  éa&  âû  4éo.  iSat ,  14  avr.  18^4,  19  àéau 
1837  el  S4 juin  1847  (Art.  76^,  8500, 9878  et  14079  i.  K.; 
Dict.  Not. ,  V*»  Don  manuel^  n"*  56  et  39,  4*  étKt.)  que  la  déclara- 
tion d'un  don  manuel,  faite  dans  un  contrat  de  mariage  par  Fun 
des  futurs  ne  constituait  pas  une  donation  mobilière  sujette  au 
droit  pffoporttOBDel  d'enregiairemeni,  Iors({ue  les  donateurs  n'as^ 
sistaient  m»  contrat  qvre comme  témoWrs  honoraires.  Ces  déeiamu 
étaient  motivées  sur  ce  qu'one  telle  déclaration  ne  pouvait  fcrire 
titre  d'une' donation  de  la. part  du  donateur  qui  n'était  point 
partie  au  contrat. 

Il  résalle  égalem»»t  d'on  jugeoMot  du  tribunal  de  Sens  du 
3  mars  1848 (Art.  13S3S  J.  N.  ;  Dict.  Not.,  v« Contrat  iU»unriaf«, 
n*  403,  4*  édit.)  que  la  déclaration  faite  par  le  fotor  dans  son 
contrat  de  mariage,  que  son  apport  est  grevé  de  sommes  dues  a 
ses  père  et  mère,  doni  la  présence  n'est  point  constatée  dans  le 
contrat,  ne  peut,  coimne  reconoaissanee  de  dette,  être  assujettie 
an  droit  de  1  p.  100,  sous  prétexte  que  la  présoMe  da  pève 
résulte  de  sa  signature  apposée  au  bas  de  Facte. 

Le  jugement  ci-après  du  tribunal  de  Verdun  est  conforme  a 
cette  jurisprudence.  Il  y  a  même  raison  de  décider  que  la  men- 
tion dans  un  contrat  de  mariage  d'une  somme  due  à  ou  par  les 
futurs  n'est  point  passible  du  droit  proportionnel  d'obligation, 
lorsque,  soit  le  débiteur,  soit  le  créancier  indiqué,  ne  concourt 
pas  au  contrat  comme  partie  et  ne  Ta  signé  que  comme  témoin 
honoraire.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  par  son  contrat  de  mariagQ  reçu  Chadenet,  notaire  à 
Verdun,  le  9  avr.  1863.  Marie  Thérèse  Lucas  a  déclaré  apporter  en 
mariage  et  se  constituer  personnellement  en  dot  des  meubles,  effets 
mobiliers  et  des  créances  actives,  parmi  lesquelles  figure  ime  somme 
de  8i85  fr.  qu'elle  a  déclaré  lui  être  due  par  Hippolyte  Lucas,  son 
père  ;  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  cette  déclaratiou  constitue  uu  acte 
qui  donne  ouverture  au  droit  de  99  fr.  aO  cent,  qm  a  été  perçu  par 
le  receveur  de  Tenregistrement  de  Verdun  ; 
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Attendu  que  la  loi  du  32  Mm.  an  7,  dans  son  ait.  69,  §  3,  n?  3,  dis- 
pose que  les  reconnaissances,  celles  de  dépôt  de  sommes  chez  des 
particuliers  ou  tous  autres  actes  ou  écrits  qui  contiendront  obligation 
de  sommes,  donnent  ouverture  à  un  droit  proportionnel  d*enregis- 
trement  ;  que  c'est  l'obligation  ou  la  reconnaissance  constatée  par  un 
acte,  qui  donne  ouverture  au  droit,  quelle  que  soit  la  forme  de  l'acte 
qui  contient  la  preuve  de  cette  transmission;  mais  que  cet  acte  ne 
peut  être  assujetti  à  la  perception  ([u*autant  qu'il  en  résulte  un  lien 
de  droit  entre  les  parties  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  mariage  des  époux  Trémaux  divise  en 
deux  classes  distinctes  les  personnes  qui  y  assistent  ;  qu'il  fait  figurer 
en  termes  exprès  les  futurs  époux  et  le  mandataire  du  père  du  futur 
en  sa  qualité  de  donateur  dans  la  classe  des  parties  qui  ont  arrêté  les 
clauses  et  conditions  oivUes  du  mariage  proposé;  que  le  nom  du  père 
de  la  futiu*e  ne  se  trouve  qu'à  la  fin  de  Tacte  avec  les  parents  et- amis 
qui  n  y  figurent  que  comme  témoins  honoraires  ; 

Attendu  que  Ton  ne  doit  pas  considérer  comme  parties  les  ascen- 
dants des  futurs  époux,  qui  appelés  au  contrat  par  révérence  n'y  font 
aucune  libéralité  ;  que  le  consentement  de  Lucas  père  n'était  pas  né- 
cessaire à  sa  fille  qui  est  majeure;  que  sa  présence  ne  peut  en  rien 
ajouter  à  sa  capacité  ;  qu'il  ne  peut  pas  non  plus  être  considéré  comme 
témoin  iustrumentaire,  puisque  cet  acte  a  été  reçu  par  deux  notaires; 
qu'il  ne  résulte  d'aucune  énonciation  de  cet  acte  que  Lucas  père 
ait  pris  part  aux  stipulations  du  contrat,  ni  même  qu'il  y  ait  été  réel- 
lement présent  ;  qu'en  cet  état  la  déclaration  de  la  future  ne  peut  être 
assimilée  à  une  stipulation  intervenue  entre  elle  et  son  père,  stipu- 
tion  de  laquelle  serait  résultée  une  obligation  ;  qu'il  faut  pour  qu'il  y 
ait  titre  obligatoire  un  acte  constatant  une  obhgation  de  la  part  d'un 
débiteur  au  profit  d'un  créancier  ;  que  dans  le  cas  particuUer  aucun 
Uen  de  droit  ne  peut  résulter  de  cette  déclaration  ;  que  c'est  donc  à 
tort  que  l'administration  de  Teuregistrement  et  des  domaines  a  perçu 
le  droit  dont  la  restitution  est  réclamée  par  les  parties. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  la  restitution  de  la  somme  de 
99  fr.  30  cent,  pour  droit  indûment  perru  sur  le  contrat  de  mariage 
dont  s'agit,  etc. 

Au  mot  Contrat  de  mariage,  n*»  129,  du  Dict.  du  Not.  (3«  édilX 
n«  403  (4*  édi't.)  ;  aimotez  :  V.  Art.  48490  J.  N. 
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Art,  18491. 

portion  disponible.  ♦—réserve  légale.  —  ascendant.  —  frères 
et  soeurs.  legs  universel. 

Lorsque  le  défunt  qui  a  institué  un  légataire  universel  a  laissé  des 
frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux ^  qui  n'ont  pas  renoncé  à  sa 
succession^  les  ascendants  {autres  que  le  père  et  la  mère)  n'ont  pas 
de  réserve  à  réclamer^  puisqu'ils  ne  sont  pas  suceessibles.  C.  N. 
750,915. 

Ainsi  jugé,  le  27  févr.  1866,  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
conformément  à  lopinion  que  nous  enseignons  au  Dict.  Not., 
y**  Portion  disponible,  n'^  71  et  72  (4*  édit.). 

Nous  présentons  ci-après  qiiel*|ues  observations. 

En  fait,  M.  Thirion  et  M'**  Thirion,  épouse  de  M.  Loullier,  sont 
décédéssans  postérité,  laissant  commehéritiers  légitimer' des  frères 
et  sœurs.  Leur  aïeule,  M"**  veuve  Maillard,  exclue  de  la  succession 
par  la  présence  de  ces  derniers,  existait  encore  ;  par  testament, 
chacun  d'eux  avait  institué  son  conjoint  légataire  universel. 
Depuis  le  décès  de  M"**  veuve  Maillard,  un  de  ses  enfants  a  formé 
une  demanda  contre  les  légataires  universels,  et  rôclamé  d'eux 
la  scimme  à  laquelle  devait  s'élever  la  réserve  légale  a  laquelle, 
selon  lui,  sa  mère,  M°^  veuve  Maillard,  avait  droit  dans  la  succes- 
sion de  M.  Thirion  et  de  M"''  Leullier. 

Mais  cette  demande  a  été  repoussée,  le  26  févr.  1866,  par  le 
jugement  suivant  : 

Attendu  que  les  ascendants  autres  quq  les  père  et  mère  sont  ex- 
clus de  la  succession  par  l'existence  des  frères  et  sœurs  du  défunt 
(C.  N.  750); 

Que  leurs  droits  à  la  succession  et,  par  suite,  leurs  droits  à  la  ré- 
serve ne  peuvent  revivre  que  par  la  renonciation  desdî^s  fiùres  et 
sœurs,  cette  renonciation  ayanl  pour  effet  de  faire  considérer  ceux-ci 
comme  n'ayant  jamais  été  héritiers  (C.  N.  7H5). 

Que  tanc  que  les  frères  et  sœurs  n'ont  pas  renoncé,  ils  conservent 
leur  qualité  de  succès. ibles,  même  en  présence  de  l'iustitutiou  d'un 
Légsitaire  universel  ; 

Qu'ils  restent  investis  d'un  droit  éventuel  qui  se  réaliserait  an  cas 
où  le  testumeut  serait  invalidé,  et  qu'ainsi  leur  présence  dans  la  6uc- 
Tme  XCVIL  47 
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cession  résultant  de  leur  qualité  ou  du  défaut  de  renonciation,  suffît 
pour  paralyser  entre  les  mains  des  ascendants  leur  droit  à  la  réserve, 
qui  est  inséparable  de  leur  qualité  de  successibles  ; 

En  fint  :  —  Attendu  que  Victor  Thirion  et  Louise  TbirioBt,  itone 
Leullier,  petits-enfants  de  la  veuve  Maillard,  sont  décèdes  sans  posté- 
rité en  1856  et  en  1857,  en  laissant  par  testaments  toute  leur  fortune 
à  leurs  conjoints  ;  ^^  Qu'au  moment  de  leur  décè»  ib  avaient,  des 
trères  et  sœurs  ;  —  Que  les  frères  et  sœurs  n'ayant  jamais  renoncé  à 
la  succession,  en  ont  exclu  la  veuve  Maillard,  qui,  du  reste,  à  aucune 
époque,  n'a  revendiqué  la  qualité  d'héritière  et  de  réservataire  ;  — 
Que  le  demandeur,  en  agissant  au  nom  de  la  veuve  MaiHard,  ne  peut 
avoir  plus  de  droit  qu'elle  n'en  avait  elle-même,  et  qu'il  nft  peu*  rien 
prétendre  du  chef  de  cette  dernière  dans  les  successions  de  Victor 
Thirion  et  de  sa  sœur  la  ienrme  Leullier  ; 

Attendu  qu'Iftppolyte  Maillard  ne  peut  être  admis  à  prouver  que 
le  défaut  de  renonciation  des  frères  et  sœvis  a  été  Keflfet  d'um  ooMwrt 
formé  entre  eux  et  les  légataires  universels  et  même  i'wn  àlmiee 
acheté  à  prix  d'argent  ;  —  Que  le  droit  d'accepter  ou  de  lenoncer  est 
un  droit  absolu,  dont  tout  héritier  dispose  par  le  seul  effet  de  sa  vo» 
lonté  et  sans  qu'il  soit  permis  d'en  rechercher  le  mol^ile  et  les  in- 
fluences, et  que  d'ailieur»  rie»  neftût  supposer  en  l'espèce  >e  eeneert 
prétendu  et  lintention  par  les  petits-en&nts  survivants  4e  faire  éohee 
et  injure  aux  droits  de  leurs  aïeule  ; 

Par  ces  moti&,  —  Déclare  HFppolyte  Maillard  mal  fondé  àam  sa 
demande;  l'en  déboute;  —  Dit  qu'il  n'est  pas  recevable  i  foire  la 
preuve  des  faits  articulés  et  le  comdanme  aux  dépens. 

•  Observations.  —  Le  Code  préfère  tes  frères  et  9œiir$  aux 
aïeuls  et  aïeules,  puisqu'il  appelle  à  la  succession  ceux-li  aviiat 
ceux-ci;  mais,  d'un  autre  côté,  il  accorde  une  réserve lég^e  aux 
ascendants,  tandis  que  les  frères  et  sœurs  n'en  ont  jamais.  Or  il 
pettt  se  faire  qu'alors  même  que  les  frères  et  sœurs  sont  dé- 
pouillés par  le  légalaire^unTversel,  l'ascendant  se  trouve  privé 
de  la  réserve,  et  ce  résultat  dépend  du  parti  que  peuveat 
prendre  les  Cvère&  et  sioeurs»  Gaus.-ei  aeeepteainUs  U  sMOfes^io»? 
Les  ascendants  ne  soai  pas  bérvlîar^  el  le^  l«gs  «miievsel  ftm 
reflet  duquel  les  frères  et  soeurs  sont  privés  de  toute  lot  suce^>- 
sion  empêchera  Tes  ascendants  de  pouvoir  réclamer  leur  réserve. 
—  Les  frères  et  sœurs  au  contraire  renoncent-ils  àlasMlccosaiouL? 
La.i&iUialioa  ebaage,  ils  sû«t  oeusé^  n'avoir  '^tam^  éàaiiérkàoffs.; 
Ie9  JMefldaotf  somA^ppelesi  fosiMCMsiwi  ^itàogs^ik^^ÊÊkémk 
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à  leur  râserve^  et  le  legs  aniyersel  doit  Mre  rédait  â  due  concur> 
rence. 

Cenésoltat  est  use  conséquenee  néceasake  des  dovx  Hèp^m- 
lions  de  la  loi  dont  Tune  appeMe  à  la  suecession  les  frères  et 
sœurs  avant  les  ascendants  et  dont  Tautre  attribue  une  r<^serve  à 
ces  derniers. 

Cependant  le  sort  de  cette  réserve  abandonné  ainsi  à  la  volonté 
des  frères  et  sœurs  qui  peuvent  par  un  concert  frauduleux  s'en- 
tendre avec  le  légataire  uaiversel  pour  weef^er  la  soecession  et 
dépouiller  Tascendant  de  9a  réserve,  fm  bien  au  contraire  s'en- 
tendre avec  l'ascendant  pour  renoncer  à  la  succession  et  faire 
ainsi  réduire  le  legs  universel,  a  donné  naissance  à  une  premi^e 
opinion  qui,  prenant  les  intérêts  du  légataire  universel,  enseigne 
cfoetes  frères  et  sœurs  ne  peuvent,  dans  ce  cas,  renoncer-  car 
eïcltts  par  le  legs  universd,  ils  ne  sont  pas  héritiers,  et  a  une 
seconde  opinion  qui,  toute  favorable  au  contraire  à  T^ascendant, 
soutient  que  cetui-ci  a,  dans  tous  les  cas,  droit  â  sa  réserve,  que 
les  frères  et  sœurs  aient  accepté  ou  renoncé;  puisqu'ils  soat «9- 
élus  par  le  légataire  universel,  dit-on  dans  cette  opinicm^ibnip 
sont  pas  héritiers;  les  ascendants  sont  donc  appelés  i  leur  place, 
et  dès  lors  ils  oot  droit  i  une  véserve.  ,Voy.  Aabry  el  Itaa  rar 
TMktLtm  (V.  p.  5S§)  ;  Delwicourt  (II,  p.  4OT,  note  5)  ;  Coin  Re- 
lîsle  (art.  1006,  n*  5)  ;  Décriante  (IV,  n*  50  615). 

Mais  ces  iwi^  opinions  qpi  partent  du  nème  poim .et  ^  ten- 
dent an  Hièae  but  n  ont  pas  prévalu,  par  ee  motif  pmiopletre 
q«e,  malgré  le  legs  universel,  les  frères  et  scêurs  n'ea  restent  pas 
moins  héritiers,  tant  qu'ifs  n'ont  pas  renoncé.  —  En  eflSet,  ne 
sont-ce  pas  eux  qui  restent  investis  du  droit  de  dammi^  h 
nullité  du  legs  universel?  ne  sont^ce  fas  eux  qui  prcGitcraienl 
&  fioa  aMMikiiaa  ? 

n  faut  donc  distinguer  :  si  les  frères  et  sœurs  renoncent,  i W 
eendant  qui  prend  leur  place  comme  successible,  est  invealide 
son  droit  de  réserve  i  s'ils  acceptent  la  sueeessioBt  i'aseeiidant 
n'ayant  auew  droit  bérédilaifev  ne  peut  avoir  aacm  droit  d^ 
eéieme.  —  Voy.  eo  sens  conforme  :  Montpellîer,  i9  nov.  1857 
lîllmes,  i&  févr.  1862;  Cass.,  2f  févr.  t863.  Aux  autoriXés  ciiées! 
au  Dict.  Not.,  v«  Portion  disponible,  n*^»  71  et  72,  i!  faut  ajouter 
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comme  conformes,  Marcade,  art.  1006,  n*^  2?  Troplong,  2«  édit.. 
t.  2,  n*  806;  Demolombe,  Donations,  t.  2,  n*^  122. 

Au  mot  Portion  disponible,  n»»  53,  5i,  du  Dict.  du  Not.  (3*  édil.), 
n»  7i  (4*  édiL);  anuotez  :  V.  Art.  48494  J.  N. 


Art.  18492. 

FAILLITE.  — MARCHANDISES    DÉPOSÉES   AUX    MAGASINS   GÉNÉRAI  X.-- 
RÉCÉPISSÉ3.   WARRANTS. 

La  remise  du  récépissé  délivré  par  les  magasins  généraux  en  vertu 
de  la  loi  du  28  mai  1838  faite  par  le  déposant  à  son  créancier, 
transférant  la  propriété  de  la  marchandise,  ou  tout  au  moins  le 
droit  d'en  disposer,  constitue  un  payement  en  nature^  et  non  en 
effets  de  commerce,  qui  doit  être  annulé,  si  elle  a  lieu  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  la  cessation  de  payements  du  déposant. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  27  févr. 
1866,  dont  voici  le  texte  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  le  21  mars  4  865,  Maillot  et  Thoron  ont 
transmis  à  Godon  et  à  Cnsano  les  récépissés  de  huit  balles  de  soies 
déposées  dans  les  magasins  généraux  de  la  ville  de  Lyon  pour  payer 
ou  garantir  des  factures  échues  des  sieurs  Godon  et  Cesano  ; 

Attendu  que  depuis  lors  Maillot  et  Thoron  ayant  été  déclarés  en 
faillite,  Touverture  de  la  faillite  a  été  reportée  au  24  mars  4865  ; 

Qu'ainsi  la  remise  des  huit  récépissf^s  dont  il  s'agit  au  procès  a  eu 
lieu  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  des  payements  ; 
.  Attendu  que  par  jugement,  en  date  du  4  9  juin  4  865,  le  tribunal  de 
commerce  de  Lyon  a  condamné  les  sieurs  Godon  et  Cesano  à  restituer 
^ix  syndics  de  la  faillite  Maillot  et  Thoron  les  huit  récépissés  du 
•:î4  siars  4  î<65,  et  qu'il  importe  de  rechercher  si  ces  récépissés,  comme 
le  prétendent  les  appelants,  doivent  être  assimilés  à  des  effets  de 
commerce,  et  jouir  de  lexeeption  prévue  par  le  §  3  de  Tart.  446  du 
0.  comm.  ; 

Attendu  que  le  récépissé  délivré  pai*  les  magasins  généraux,  eu 
vertu  du  décret  du  21  mars  1848,  avait  pour  objet  de  faciliter  la  né- 
gociation d'un  titre  de  vente  ou  de  nantissement  des  maixîhandises 
déposée^,  et  que  ce  titre  unique  servait  tout  à  la  fovi  de  vente  et 
d'emprunt; 
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Attendu  que  la  loi  du  28  mai  4858,  pour  prévenir  les  difficultés 
^'«ntrainait  la  délivrance  de  ce  litre  unique  pour  deux  opérations 
commerciales  parfeitement  distinctes,  a  créé  deux  titres  :  l'uil  sous 
le  nom  de  récépissé,  l'autre  sous  le  nom  de  warrant;  que  le  premier, 
véritable  instrument  de  vente,  est  destiné  à  transférer  la  propriété  des 
marchandises,  ou  le  droit  d'en  disposer,  tandis  que  le  second  instru- 
ment de  crédit  ne  confère  qu'un  droit  de  gage  entre  les  mains  du 
prêteur; 

Attendu  que  la  remise  d'un  récépissé  par  le  déposant  à  son  créancier 
<;onstitue  une  transmission  de  la  marchandise  ou  tout  au  moins  le 
droit  d'en  disposer  par  préférence,  et  par  suite  un  payement  en 
nature; 

Attendu  que  le  caractère  essentiel  du  récépissé  ne  saurait  être  mo- 
difié par  la  faculté  accordée  par  la  loi  de  transférer  ce  titre  par  voie 
•d'endossement  ; 

Que  ce  mode  de  transmission,  en  effet,  s'applique  à  un  grand 
nombre  d'autres  titres  ou  valeurs  qu'on  n  a  jamais  eu  la  pensée 
d'assimiler  à  des  effets  de  commerce  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  les  warrants 
mobilisent  la  valeur  de  la  marchandise  à  concurrence  de  la  somme 
^'ils  déterminent,  ou  s'ils  doivent  être  assimilés,  d'une  manière 
absolue,  aux  effets  de  conmierce  ; 

Qu'en  admettant  cette  doctrine  pour  constante  les  appelants  ne 
sauraiententiter  aucune  conséquence  utilerelativement  aux  récépissés 
dont  ils  sont  nantis,  parce  que,  d'après  les  termes  comme  d'après 
l'esprit  de  la  loi  du  iS  mai  4858,  ces  titres,  par  leur  nature  et  par 
leur  objet,  sont  très-différents  des  warrants  et  des  effets  de  commerce; 

D'où  il  suit  que  la  remise  de  huit  récépissés  à  Godon  et  Cesano  par 
Maillot  et  Thoron,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  des 
payements  de  ces  derniers,  loin  de  constituer  un  payement  en  effets 
de  commerce  et  de  rentrer  dans  l'exception  du§  3  de  l'art.  446  C. 
com.,  tombe  au  contraire  sous  la  prohibition  générale  de  cet  article, 
et  doit  en  conséquence,  être  déclarée  nulle  et  de  nul  effet  ; 

Par  ces  motife;  ~  La  Cour  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans 
gnefs  appelé;  —  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  dont  est  appel 

sortira  son  plein  et  entier  effet;— Condamne  les  appelants  à  l'amende 
et  aux  dépens. 

Aux  mots  Faillite,  n«  405,  du  Dict.  du  Notariat  (4«  édit.)  ;  War- 
rant, n^  4  (4*  édit.),  annotez:  V.  Art.  4849i  J.  N. 
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Art.  184». 

^tnVTMsa  ET    RfiCOItNAlSSAiyCE  DE   DOT.    —   C0M1>TE.    —*  REPRISES 
WATRlMOIflALES.   —  DÉCHARGE.    —   ENREGISTREMENT. 

Qml  que  soit  le  régime  adopté  par  les  époux,  le  mari  n'esty^qutm 
administrateur ,  quant  aux  hieMque  la  femme  s'est  résêriDéB  pro- 
pres par  son  contrat  de  mariage.  En  consêquencey  lof^gtt'à  Ut 
dMtgolfutwn  de  la  communauté,  il  lui  remet  le  montant  de  ses  re- 
prises et  apports,  il  ne  fait  que  s  exonérer  envers  eUe  du  mandat 
qu'il  en  avait  reçu^  et  Vacte  qui  constate  cette  remue,  ne  renfer- 
mant quxme  simple  décharge  de  mandant  à  manda^ire,  n'eH 
pasdbU  que  du  droit  fiœe  de  2  fr.,.etn*eBt  point  snjet  an  droit  de 
quittance  à  50  c.  par  100  /r.  LL.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1", 
n^  22  ;  art.  69,  §  2,  nM  1  ;  28  avril  1816,  art.  41 ,  ri°  8. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  av.). 
du  30  janv.  1866. 

Cette  décision  contraire,  à  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
de  le  même  Cour,  da  4  août  #845,  consacre  Topinion  que  nous 
avons  soutenue  en  combattant  cet  arrêt  (Art.  11075  et  17346 
.  N  ;  Dict.  Not.,  v**  Cuit  tan  ce  et  reconnaissance  de  dot,  nT  39  e4 
40,  4^  édît.). 

L'arrêt  du  4  août  1841  déclarait  en  propres  termes:  «  que  le 
»  mari  poiiTant  disposer  à  son  gré  de  la  dot  de  te  femme  comme 
»  obef  de  la  communauté,  en  est  propriétaire  en  ce  sens  que, 
»  lorsqu'il  la  restitue  par  suite  de  la  dissolution  de  la  commua- 
»  naulé,  c'est  une  dette  qu'il  acquitte,  et  la  dé^^harge  «pii  lui  en^  est 
»  donnée  est  assujettie,  comcne  tous  les- actes  portant  libération 
«^  d'ane  somme  payée,  *«  droit  fixé  par  Tart.  6&,  §2,  n*  11 
»  ^50  c.  par  100  fr.),  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  « 

La  décision  contraire  de  l'arrêt  du  30  janv.  1^68  est  d'ailleurs 
conforme  à  la  doctrine  de  précédents  arrêts,  en  date  des  21  févr. 
1833,8  août  1836  et  19  juill.  1855  (Art.  7996,  9363  et  15593 
J.  N.;  Dict.  Not.,  loc.  cit.,  n^  34, 35,  36  et  38). 

Un  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  du  12  déc.  1860,  a  prononcé 
la  séparation  de  corps  et  de  biens  des  épouK  Edouard,  mariés^ 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(Abt.  18493)  963 

sous  le  régime  de  la  coimiMUiauté  réduite  aux  acquêts,  et  a  con- 
damné le  mdri  à  payer  à  sa  ieinme,  avec  intérêts  de  droit,  la 
somme  de  il, 500  fr.,  montant  de  ses  constitutions  en  argent  et 
en  trousseau,  idont  te  mari  avait  décknré  se  <^9kfger  aux  <teitiies 
du  oonlrat  de  mariage.  —  £n  exécution  de  ce  jugemen^t,  41  a  été 
procédé  devant  M**  DuorueU  le  11  ma^rs  1^61,  au  décompte  des 
reprises  de  la  dame  Edouard,  qui,  dès  le  30  mars  précédent,  avait 
renoncé  à  la  communauté.  Ces  reprises  s'élevaient  à  11,500  fr. 
La  dame  Edouard  a  retiré  son  trousseau  en  nature,  mais  seule- 
ment sur  le  prix  d'une  estimation  faite  en  dernier  lieu ,  et  qui  n'a 
été  que  de  1,000  fr.  Le  surplus  des  reprises,  10,500  fr.  et  3IGfr. 
48  c.  d'intérêts,  a  été  immédiatement  payé  à  la  dame  Edouard, 
qui,  par  suite  de  cette  libération  intégrale,  a  déclaré  donner  le 
désistement  de  son  hypothèque  légale. 

Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte,  il  a  été  perçu  :  1*  un 
droit  fixe  de  décharge  pour  la  reprise  du  trousseau  en  nature; 
2*iun  A'oit  proportionnel  de  quittance  sur  la  somme  de  10,816  fr. 
48  c.  payée  par  le  mari. 

M»  Ducruet  a  pensé  qu'il  n'était  dû  qu'tin  droit  fixe  de  dé- 
citarge,  tant  pour  la  remise  du  trousseau  que  pour  !e  payement 
des  reprises-  il  a  demandé  la  restitution  du  droit  proportionnel 
de  quittance  par  un  exploit  du  5  sept.  1861,  et  le  tribunal  de 
Lyon  a,  par  un  jugement  du  29  aoûtl'862,  fait  droit  à  celte  de- 
-Diande.  Ce  jugement  a  été  inséré  à  l'Art.  17516  3.  N. 

La  Régie  s'est  pourvue  en  cassation  *,  mais,  le  30  janv.  1866  : 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  dioit,  que  vis-à-vis  de  sa  femme,  le 
mari,  quel  que  soit  le  régime  adopté  par  les  époux,  n'est,  quant  aux 
biens  qu'elle  s'est  réservés  propres  par  son  contrat  de  mariage,  qu'un 
admînistratenr;  qu'ainsi,  lorsqu'à  la  dissolution  de  la  communauté, 
il  lud  remet  le  montant  de  ses  reprises  et  apports,  il  ne  fait  que  s'exo- 
nérer envers  elle  du  mandat  qu'il  en  avait  seçu  ;  d'où  ii  suit  ^u'en  .dé- 
cidant^ dans  Fespèce,  que  l'acte  qui  constatait  cette  remise  ne  resifer- 
mait  qu'une  simple  décharge  de  mandant  à  mandataire^  passil;^  An 
droit  fixe  de  2  £r.,  le  jugement  atta4|ué,  loin  d'a%*oir  violé  la  lei,  n'en 
a  fieût  qu'une  juste  application;  —  Rejette. 

Au  -mot  QtiiUanee  etreoêKwmanve^'éùt,  n<'94^  du  Dtcr.  W  Nax. 
(»-  éMt.),  «»  2»,  10  et  41  (4-  édii.);  annotez  :  V,  Art.  184^3  3.  N. 
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Art.  18494. 
incendie.  —  locataire.  —  responsabilité. 

Le  locataire  est  responsabk^  vis-à-vis  du  propriétaire^  de  V incendie 
qui  éclate  dans  les  lievx  loués,  au  moment  où  il  ne  s'y  trouve  que 
la  famille  et  Us  serviteurs  de  ce  locataire  (C.  N.  Art.  1793). 

•    Ainsi  jugé,  le  Î27  janv.  1866,  par  la  Cour  de  Paris.  V.  nos  ob- 
servai ions  à  la  suite  de  Tarrèt. 

L'adminisl ration  des  hospices  de  Paris  a  donné  à  bail  aux  époux 
Coulrot  une  fern^e,  siluée  dans  la  commune  des  Essarls-le-Vi- 
comte. 

En  1863,  la  ferme  fut  détruite  par  un  incendie. 

On  soupçonna  comme  étant  Vauteur  de  ce  sinistre  un  individu 
qui  avait  été  employé  chez  lés  époux  Coutrot,  Les  preuves 
manquant,  il  fut  rendu  en  sa  faveur  une  ordonnance  de  non-lieu. 

Les  époux  Cou  trot  Qrent  régler  leur  indemnité  d'assurance  pour 
perte  de  mobilier  et  de  récoltes,  et  ils  en  obtinrent  la  fixation  de- 
vant le  tribunal  d'Épernay. 

L  administration  des  hospices,  prétendant  alors  que  les  époux 
Coulrol  étaient  responsables  du  dommage  de  la  destruction  des 
bâtiments,  et  qu'ils  devaient  supporter  l'excédant  de  l'indemnité 
obtenue  par  elle,  pour  pouvoir  faire  réédifier  les  bâtiments,  forma 
utie  suisie-arrét  entre  les  mains  de  la  compagnie  te  Nationale,  qui 
avait  été  condamnée  à  payer  aux  époux  Cou  trot  la  somme  de 
36,953  fr.  02. 

Sur  l'assignation  en  validité  de  cette  saisie,  dont  les  époux 
Coutrot  demandèrent  la  mainlevée,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  statue  en  ces  termes,  à  la  date  du  22  mars  1865  : 

Attendu  que,  le  4  2  août  4863,  un  incen^lie  a  détruit  une  partie  de 
la  ferme  dite  du  Chàteau-de-Saiute-Groix,  sise  aux  Essarts-le-Vi- 
Gomte,  appartenant  à  radministitition  de  l'assistance  publique  et 
louée  aux  époux  Coutrot  ; 

AtU'iidu  que  l'ind*  mnilé  due  par  la  Compagnie  d'assurance  la 
Nanottoif,  à  raison  de  Thicendie  du  bâtiment,  a  été  amiablement  ^ée 
au  chifiîv  de  A7,428  fr.;  que  par  jugement  du  tribunal  d  Êpemay  en 
date  du  18  août  1864,  la  même  Compagnie  a  été  condamnée  à  payer 
à  Coulrot  la  somme  de  36,953  fr.  Oî  e.,  à  raison  des  pertes  que  ce 
dernier  avait  éprouvées  en  mobilier,  bestiaux  et  récolles  ; 
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Attenda  que  radministration  de  l'assistance  publique  prétend  qu'en 
vertu  de  l'art.  1733  C.  N.,  et  aux  termes  de  son  bail,  Ck)utrot  est  res- 
ponsable envers  elle  de  toutes  les  conséquences  de  ce  sinistre,  et  que, 
la  somme  payée  par  la  Compagnie  d'assurances  à  raison  de  la  des- 
truction des  bâtiments  étant  évidemment  insuffisante  pour  les  re- 
construire, Coutrot  doit  être  condamné  à  supporter  l'excédant  de  la 
dépense;  —  Qu'elle  se  prétend  également  créancière  de  Coutrot  à 
raison  de  la  destruction  des  pailles  et  fumiers  que  celui-ci,  aux  termes 
de  son  bail,  était  tenu  d'employer  dans  son  exploitation  ; 

Attendu  qu'en  conséquence  de  ces  prétendues  créances  et  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  94  août  4864,  l'administration  de  l'assistance 
publique  a  formé  opposition  entre  les  maina  de  la  Nationale  sur  les 
sommes  dues  par  cette  Compagnie  à  Coutrot; 

Attendu  que  Coutrot  demande  la  mainlevée  de  cette  opposition  ; 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  l'incendie  :  —  Attendu 
que,  si  le  preneur  répond  en  principe  de  l'incendie  de  la  ebose  louée, 
l'art,  n33  le  relève  ie  cette  responsabilité  lorsqu'il  prouve  que  l'in- 
cendie est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  l'incendie 
du  19  août  4863  ne  peut  être  imputé  à  aucune  faute  ou  négligence 
de  Coutrot,  mais  uniquement  à  la  malveillance  ;  —  Qu*en  effet,  trois 
autres  incendies  ou  commencements  d'incendies  avaient  récemment 
éclaté  dans  la  même  ferme  ou  dans  ses  dépendances,  malgré  la 
surveillance  active  organisée  par  le  fermier  ;  —  Que  l'opinion  una- 
nime des  autorités  et  des  habitants  du  voisinage  assignait  à  ces  si- 
nistres une  cause  criminelle;  —  Que  si  l'instruction  criminelle  suivie 
à  l'occasion  de  ces  faits  s'est  terminée  par  une  ordonnance  de  non- 
lieu,  il  n'en  est  pas  moins  resté  constant  que  le  feu  avait  été  mis  par 
malveillance,  sans  qu'il  fût  toujours  prouvé  que  cette  malveillance 
fCit  le  fait  de  l'inculpé  ;  —  Que,  dès  lors,  l'incendie  étant  arrivé  par 
un  cas  de  force  majeure,  Coutrot  se  trouve  déchargé  de  toute  re^on- 
sabilité  vis-à-vis  du  propriétaire  ; 

En  ce  qui  touche  les  pailles  et  fumiers  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  son  bail,  Coutrot  était  tenu  de  convertir  les  feurres  en  fourrages 
et  fumier  pour  l'amendement  des  terres,  sans  pouvoir  les  vendre, 
transporter  ni  divertir  à  autres  usages  ;  —  Que  si  les  feurres  et  tour- 
rages  détruits  par  l'incendie  n'ont  pu  par  là  même  être  convertis  en 
fumier,  c'est  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure  qui,  en  détruisant 
ces  objets,  a  déchargé*  le  fermier  de  l'obligation  qui  le  concernait;— 
Qu'en  ce  point  la  seule  obligation  qui  subsiste  pour  le  fermier,  malgré 
l'incendie,  est  celle  de  fiimer  suffisamment  les  terres  de  la  ferme  ;  — 
Que  Coutrot  justifie,  qu'en  effet,  il  a  suppléé  par  Tacquisijion 
d'autres  engrais  à  ceux  qui  lui  manquaient  par  suite  de  l'incendie  ; 

Attendu  que  l'administration  de  Tassistance  publique  reproche  à 
Coutrot  d'avoir,  contrairement  aux  stipulations  de  son  bail,  procédé 
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tt  i'estiinalioii  éta  immAvÀAtB  qu'il  faisait  aasurer  en  rafaseoieedeft  re- 
pi^sentants  de  l'aditumlstnitioa,  et  de  les  atioir  ainsi  fak  assurer  j^ui- 
UBe  somiae  inférienre  à  kitr  valeur  ; 

Mais  attenâii  que  rodmiiiistration  de  raseistance  publique  «  cm 
roanaiasance  deees  feîts,  qui  ramoBtent  en  1854;  —  Qu'elle  n'a  ait 
al<»rsBi  depuis  aoeime  protestatioB,  pas  mènie  loarsde  TestiMaltOii 
i\  laquelle  il  a>pre(édé  apms  ïkaeaàùi  ; 

En  ce  qui  coneerne  Içs  dommafea^intéii^ts  :  — -  Attendu  que  L'mL- 
miaistratiou  de  Tassislance  publique  aisausé  uu  préjudke  réelà  GoutDOt 
en  arrêtant  indûment  leBSOiwœiesdues  à  ce  dernier  ^r  la  Compagnie 
irassurances  et  qui  lui  étaîBnt  néeessairefl  pour  son  exfMtatiou;  mais 
<{iie  la  privation  de  joniBBanoe  résultant  du  retard  apporté  à  lai^ 
construction  des  bâtiments  ineeufciiés  ne  peut  donner  Heu  à  d'au/bres 
dédommagements  qu'une  dîoniiution  de  Ioj«t^  et  que  Goutnot  ne 
concluant  pas  à  eette  fin,  il  n'y  a  lie»  de  lui  accwrder  aucuns  dom- 
mageMntéréts  de  ce  dernier  chef; 

'    Par  ees  motifa,  déolme  Hmasua  ès^noms  non  redevable  en  sa  de- 
mande, en  tous  cas  Bial  fondé,  Ten  déboute  ; 

Fait  mainlevée  piire  et  simple  de  l'opposiliou  pair  luiforauée  sur 
les  sonàmes  dues  à  CSootnot  par  la  Gompagme  d'asuiranoes /a  Sla- 
timaie; 

Oondamoe  Hussoaès^nomsà  paijferàGoutrut  lasonuoede  j^0O<^fir.; 
à  titte  de  dommages-intérêts,  et  dit  n  y  avoir  lieu  d'ordonner  l'a&é- 
rutirm  provisoire; 

Et  eonda^me  Hussaaès  uoms  aux  dépens. 

Appel  interjeté  par  l'administralion  Je  rassistance  publique. 
->  £t  lo  S7  jan?.  1866,  la  Gourde  Paris,  a  infirmé  le  jugemeat 
frappé  d'appel,  par  un  arrêt  aîfasi  motivé  : 

LA  COUR  :  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  résuite  des  documents  de 
la  cause  la  preuve  que  l'incendie  des  bâtiments  affermés  aux  époux 
Coutrot  a  pris  son  commencement  dans  l'intérieiu*  de  la  ferme  pen- 
dant la  nuit,  en  un  moment  où  il  ne  se  trouvait  dans  lesdils  bâtiments 
que  la  famille  ou  les  serviteurs  desdits  époux  Coutrot  ; 

Considérant  qu'en  admettant,  ainsi  qu  il  est  vraisemblable  que  l'in- 
cendie ait  été  l'œuvre  de  la  malvdUance,  les  indices  m;êmes  qui 
tendent  à  étal>lir  cette  présomption  prouveraient  en  même  temps 
que  l'individu  qui  aurait  volontairement  mis  le  feu  serait  l'un  des  ser- 
viteurs que  les  époux  Coutrot  avaient  préposé  à  la  garde  des  bâ- 
timents ; 

Considérant  qu^en  cet  état  des  laits,  soit  qu'on  se  place  sous  l'em- 
pif e  des  dispositions  des  art.  4  7  33  et  )735  C.N.,  soit  qu'on  appliquera 
règle  générale  posée  en  l'art.  1 384,  cm  est  forcé  de  reconnaître  que 
les  époux  Coutrot  sont  responsables  de  l'incendie  qui  a  éclaté  le 
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13a^.  1863^  —  Qu'ils  ne  peu\*eDt  être  dégagés  de  cette  jrespoi^sa- 
hUité  par  cette  circonstance  qu'un  gasàe  au  service  de  Tadministca- 
tioti  de  TassMance  publique  aiurait  séjourné  durant  un  certain  temps 
â«as§a  fermé  incen^Bë^  aucttn  soupçoa  n'styant  jamais  plané  sur 
ieiètagetrt; 

CoBfiiééraBt,  nfa^ntà  riadeonûté  Dé<\l«iiiée  par  le  bailleur,  ^ufefie 
ae  peut  aonstituer  pour  lui  im  bénéfice  ;  —  Qu'il  e&  serait  cependant 
ainsi  si  le  looaiaire  était  tenu  de  remplacer  par  des  bàlimeuts  neufs 
les  conâtractîons  en  mauvais  état  détruites  par  rinccndie;  —  Que  l'o- 
Migaflien  deTceemi^treiïfo  pemt  «m»  dmite  ètrt*,  dans  cei*tains  cas,  une 
«faai^  four  le  {Hropnétaireet  coiMtituer  un  damiitfage  dont  il  doit  lui 
étce  tenu  compte  ;  naais  qu'il  u'^m.'eBt  pcmit  ainsi  «dans  la  «aise,  l'ad- 
ministration de  l'assistance  publique  ayante  sa  disposiiiâii  les  lénds 
nécessaires  à  la  remise  en  bon  état  de  son  immeuble  ; 

'OooskJérant  que  cVst  le  dommage  souffert  qui  doit  seulement  être 
réparé  teii  tbèae  générale, 'et  qu'il  doit  on  être  aim^péciialeaient  dans 
T'^spèaB,  4a  poaKiM  du  ioeatake  étant  fiHvairable  <et  la  ppécauitifoi  far 
lui  pcise  contre  Tincenclic  étamt  établie  ; 

Considérant  que  la  demande  du  bailleur,  relativement  aux  pailles 
et  fumier,  n*est  pas  admissible,  le  long  temps  que  le  bail  doit  durer 
encore  mcltant  par  le  fait  le  dommage  dont  il  J^'agit  a  la  charge  du 
iéntfîer; 

Ea  eeiquitouobe  lie  Bwyen-tivé'de  ce  que  IlassBrasee  &ite  par  les 
époux  Cootrot'etrefitiaaalion  des  immeubles  assufésaiinaiefiit^u  lidu 
en  Tabsence  du  bailleur  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Considérant  que  les  nombieux  documents  du  procès  fournissent  les 
élémenl!s  de  décision  nécessmres  pour  apprécier  la  Téparafion  due  par 
les  époux  Oooirot  à  le«r  bailleur,  et  qu'*!!  convieift  4e  le  fixer  à 
^,000  fr.  ;  —  Qull  faut  déduire  de  ocÉle  sotnane  ceUe  de  >l7,,i^  fr. 
allouée  par  la  Compagnie  d'assurances  au  bailleur  pour  indcmaiité 
delà  perte»  des  bâtiments  par  suite  d'un  règlement  amfiable  du  22  août 
t863;  —  Qu'ainsi  les  époux  Coutrot  dememreirt  solidairement  débi- 
I0arsde»,4>7âir.; 

GonsMlérairt  que  la  saisie-aiTèt  iorméede  S3^o«lt  IS6i  par  Tasais- 
taaoe  puUiq4ie,  es  .mains  de  la  Compagnie  ^^  JSaU(male^<%&X  réginliàre  ; 

Considérant  que  l'appel  incident  des  époux  Contrat  est  repoussé  par 
les  mêmes  moyens  qui  font  rejefter  les  'conclusions  par  eux  prises 
comme  intimés  sur  d'appel  principal" 

'Mfit  les  appeÙatîoiis  et  ^  dottt  «i^  appel  au  lÉbèAir,  ^^  'Énif^flaiit, 
4éebt7ge  J'apipelant  piineiipal  desicoiidaainaliMifi  eiiibipositÉBns'eonJte 


Au  principal,  déclare  les  époux  Coutrot  responsables  envei*s  leur 
bailleur  de  llncendie  du  42  aofùt  f863,  fixe  les  réparations  dont  ils 
sotft  tenus  à  la  somme  de  37,0Ût)  fr .  surlaqueUe'il  sera  fait  imputation 
èe  dette  de  17,4)9^.  sn^Bonisée^  etc. 
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Observations.  —  La  question  de  droit  ne  se  dégage  pas  bien 
nettement  de  cet  arrêt.  —  Elle  peut  cependant  se  poser  ainsi  ;  Le 
preneur  peut-il  se  décharger  de  toute  responsabilité  en  prouvant 
seulement  qu'il  n'a  commis  aucune  faute,  et  lui  sufQl-il  délablir 
que  la  cause  du  sinistre  lui  est  étrangère  ?  —  (.'est  ce  que  pensent 
MM.  Troplong  (du  Louage,  t.  2,  n*382;  Proudhon,  U$u/)ruU,  t.  3, 
n«  15o2;  Duvergier  {du  Louage,  t.  1,  n*  382).  —Ou  bien  faut-il, 
au  contraire,  qu'il  prouve  directement  que  l'incendie  provient 
d'une  des  trois  causes  prévues  par  l'art.  1733,  le  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  le  vice  de  construction  et  la  communication  de 
l'incendie  par  une  maison  voisine  ? 

Dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  Tanciei;!  droit  rendait  le 
locataire  responsable  du  fait  volontaire  ou  involontaire,  délictueux 
ou  non,  des  personnes  habitant  la  maison  incendiée.  Polhier  au 
titre  du  Louage,  n*  193,  s'exprime  ainsi  :  «  Le  locataire  est  tenu, 
par  rapport  à  la  conservation  de  la  chose  qui  lui  a  été  louée,  non- 
seulement  de  sa  propre  faute,  mais  de  celle  de  ses  domestiques, 
c'est-à-dire  de  sa  femme,ses  serviteurs  et  servantes,  des  ouvriers 
qu'il  fait  travailler  chez  lui....  Notre  jurisprudence...  oblige  les 
locataires  a  veiller  avec  tout  le  soin  possible  sur  leurs  domes- 
tiques; elle  est  quelquefois  l'ure,  car  il  peut  arriver  quelquefois 
qu'un  maître^  quelque  vigilant  qu'il  soit  sur  la  conduite  de  ses 
domestiques,  n'ait  pu  ni  prévoir,  ni  empêcher  la  faute  de  son  do- 
mestique qui  a  causé  le  dommage.  » 

Les  motifs  qui  ont  guidé  lê  législateur  du  Code  Napoléon  sont 
les  mêmes,  leur  intention  est  la  même  dans  l'art.  1733  et  nous 
nous  rangeons  à  l'opinion  de  Marcadé  qui,  t.  6,  p.  464,  combat 
ainsi  l'opinion  de  MM.  Duvergier,  Troplong  et  Proudhon  :  «Ce, 
n'est  pas  une  simple  preuve  négative  de  l'absence  de  faute  que  la 
loi  demande  ici,  c'est  la  preuve  positive  de  l'une  des  trois  causes 
prérisées  dans  l'art.  1734.  A  tort  ou  à  raison,  la  loi,  pour  forcer 
les  locataires  à  une  vigilance  plus  grande,  ne  les  décharge  qu  a  la 
condition  d'indiquer  la  cause  de  l'incendie;  elle  pense  que  le  besoin 
pour  le  locatairede  savoir,  aQn  de  pouvoir  le  dire  lui-même,  quelle 
est  la  cause  de  l'événement,  le  poussera,  de  même  que  l'idée  d^une 
responsabilité  solidaire,  à  exercer  unesurveillanceplusactive.  non- 
seulement    sur   les   gens  de  sa  maison,   mais  aussi   sur   les 
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autres  locataires,  sur  les  voisins  et  sur  les  tiers,  et  arrivera  dès 
lors  à  prévenir  ou  à  arrêter  beaucoup  de  ces  sinistres  qui  ne  sont 
déjà  que  trop  nombreux.  » 

Dans  Tespèce,  la  responsabilité  des  preneurs  ne  pouvait  être 
éludée,  puisqu'en  fuit  il  était  prouvé  qu'au  n^mentoù  Tincendie 
avait  éclaté,  il  ne  se  trouvait  dans  les  bâtiments  incendiés  que 
la  famille  et  les  serviteurs  des  preneurs. 

Au  mot  Incendie,  n**  45,  du  DiCT.  du  Notartat  (3«  édU.)y  n*  30 
ik^édii.);  annotez  :  V.  Art.  48494  J.  N. 


Art.  18495. 

COMMUNAUTÉ  DB  BIENS  ENTRE  ÉPOUX.  —  APPLICATION  DE  l'aRT.  1408 
C.  NAP.  —  PROPRE.  —  REMPLOI. 

Le  principe  d* accession  légale  établi  par  Vart.  1408  C.  Nap, 
ne  peut  être  neutralisé  par  une  déclaration  de  remploi  au  profit 
de  l  autre  époux^  et  de  même  que  facquisition  de  la  portion  de 
limmeuble  dont  un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis  ne 
peut  former  un  conquêt  de  communauté^  de  même  elle  ne  peut 
devenir  propre  à  titre  de  remploi  ou  d'échange  à  Vautre  époux. 

Ainsi  jugé,  le  23  avril  1864,  par  la  Cour  de  Riom.  Cet  arrêt 
vient  confirmer  Topinion  que  nous  avons  développée  dans  une 
dissertation  insérée  sous  V Art.  18423  J.  N. 

Par  acte  notarié  du  6  oct.  1841,  Louis  Méritet  à  vendu  à 
Jean  Méritet  et  Marie  Blanc  sa  femme,  au  prix  de  1,500  fr.  payés 
comptant,  la  moitié  qui  lui  revenait  dans  les  immeubles  dépen- 
»  danls  des  successions  des  auteurs  communs,  et  qui  étaient  in- 
divis entre  les  deux  frères,  Louis  et  Jean  Méritet. 

Dans  cet  acte.  Jean  Méritet  a  déclaré  que  cette  acquisition  était 
faite  personnellement  pnr  Marie  Blanc,  en  remploi  des  biens 
propn*s  par  elle  précédemment  aliénés. 

Plus  tard,  après  la  mort  dé  son  mari,  Marie  Blanc,  par  acte 
notarié  du  10  juin  1851,  a  revendu  à  MM.  Bravy  et  Chaflrey, 
les  immeubles  recueillis  par  Louis  et  Jean  Méritet  dans  la  suc- 
cession de  leurs  père  et  mère.  Dans  cet  acte,  la  venderesse  agis- 
sait tant  en  son  nom  personnel  (à  cause  du  remploi  qui  lui  donnait 
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dmt,  pensait-elle  è  la  moitié  du  bien}  que  comme  tutrice  de  ses 
enfants  minettrs. 

Ces  derniers,  devenus  majeurs,  n'ayant|>u  s'entendre avecleur 
mère  soir  tes  droits  paternels,  ont  d'abord  prétendu'  que  l'a  vente 
dtf  tO  juin  *851  étifl  nrulte,  parce  que  Teur  mère  tj^avail  aucun 
droit  d^ns  ees  biens,  et  qu'elle  n'avait  pas  qualité  pour  vendre. 

Jugement  du  tribunal  de  Mbnthiçon,  du  12  juin  1863,  qui  or- 
donmu  avaaX  ^tire  dfloîi^  qu  il  ser»  pnoeédé  à  la  lîifuîâation  de  la 
communauté  des  époux  Méritet,  parce  que,  d'après  Ites  documents 
fournis  par  Marie  Blanc,  il  apparaissait  déjà  que  ses  reprises,  in- 
dépendamment des  biens  de  la  communauté,  absorberaient  une 
partie  importante  des  biens  delà  succession  de  son  mari. 

Appel  par  \m  emlnte  Méritet,  «é,  te  ^  wvvA  1864,  trréi  de  (a 
Cour  de  Riom  ain»  M9çu  : 

Attendu  que  Jean  et  Louis  Méritet  demandent  que  la  Gow  déetore 
la  vente  du  i(f  juin  J8o4 ,  nulle  vis-à  xis  d'eux  et  pour  la  part  qu'ils 
amandest  dan»  les  immeubles  compris  dans  ladite  vente  ; 

Atteitâtt  que  pour  leposaiBer  cette  demande,  lés  intimés  prétendent 
que  Marie  Blanc  éjtml  devenue  deprâ  ièU  propriétaire-  iamvBiii- 
table  à  titre  de  remplo'  de  la  moitié  d«&iwnei]^e»  dépeo4vito  éps 
successions  des  auteurs  de  son  mari;  q^u'ils  opposent  l'acte  d«  î6<Qet. 
^8il,  par  lequel  Louis  Mérilet  a  vendu  à  Marie  Blanc  ei  à  Jean  Mé- 
rijtet«  au  prix  de  4,-^00  £r.,  payés  comptant,  ia  moitié  qaa  ledit  Lmûs 
Méritet  amendait  dans  les  immeubles  dépendant  des  sucoamons  des 
auteurs  communs  et  qui  étaient  indivis  entre  les  deux  frères,  UNui&et 
Jean  Méritet,  et  qu'ils  font  remarquer  par  le  même  acte  que  Jean  Mé- 
liiel  a  ééelaré  que  raccpiintion  était  faite  personnen^ment  par  Marit^ 
Blaae  en  rev^^oi  de  se»  imoieublefi  ; 

Mais  attendu  que  dans  sa  premiève  dî^poeiticw  Tart.  440»  €»  M. 
porte  que  l'aequisition  faite  pendant  le  mariage  à  titre  de  Uotatiot 
ou  autrement  de  porûon  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était 
propriétaire  par  indivis  ne  forme  pas  un  conquèt,  sauf  à  indemni^r 
la  «omniiiiMiilé  de  la  somme  qu^elle  a  feomie  pour  cette  acquisi- 
tion; 

Attendu  que  le  motif  de  cette  diftpgeitkaBi  est  le  friaeipe  de  droit 
écrit  dans  l'art.  8^3  C.  N.,  en  vertu  duquel  cbaoïui  des  ccK»«iu«i0|ss 
est  censé  avdir  recueilli  seul  et  immédiatement  ce  qui  oompos»  »m 
lot;  qu'ainsi  la  portion  acquise  prend  la  nature  et  la  qualité  de  la 
pactà  taqacUe  eUe  se  réunit  et  Vinmieuble  en  totalité  estpassédé  par 
répouoLafiquéreur  an  même  titre  q«'il  possédait  cette  part  (parères 
de  M.  Trooehet  au  conseil  d'État};  qwla^édacaiîoadn  awiqiie 
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l'aoqiBsttioii  était  feôte  personnéllemeBt  par  la  femme  en  remploi  ée 
ses  immeubles  n'a  pu  neutraliser  ee  principe  d'aeeessîon  légs^e'éftalbli 
par  une  règle  alKsolue,  impératire  et  à  laquelle  les  épetix  sont  soumis 
nonobstent  toute  stipulation  ;  efiie  la  jurisprudence  a  décidé  que  la 
déolaration  msérée  dans  le  contrat  d'acquiâtion  que  feit  te  mari,  d'vn 
imfmeuble  dont  il  étiedt  propriétaire  par  indi^s  qu'il  acquiert  tant  pour 
lui  que  pour  sa  femme  ne  suffit  pas  pour  donner  à  cet  immeuble  le 
caractère  d^acquêt  de  communauté  ;  que  de  même  il  faut  d<^cider  que 
la  déelaralîott  du  mari  que  l'aequisîtion  est  ftnie  par  la  femme  en 
remploi  de  ses  immeubles  ne  peut  dean»  à  cet.  immeuble  le  earare- 
tère  d'un  propre  à  lafemme^puisqne^  autrement^le  mari  enlrer.sit 
a^ec  etie  dans  une  indivision  nouvelle,  indivision  que  Tiart.  IWW  qui 
n'exprime  point  une  simple  présomption  suscepiiblede  s^efccer  de- 
vant la  preuve  d'une  volonté  contraire,  a  eu  pour  objet  d'empèher 
d'une  manière  absolue,  afin  de  kii  éviter  les  frais  et  chances  d'une 
noniFclle  licilatîon  ; 

Attendu  que  l'art.  1108  sTapplique  au  cas  de  communauté  réduite 
aux  acquêts  comme  au  cas  de  communiante  légale,  puisque  les  motift 
d'appfiquer  à  l'époux  indivisaire  le  bénéfice  des  dispositions  de  cet  ar- 
ticle et  de  compléter  la  propriété  personnelle  de  ces  époux  sont  iden- 
tiques dans  les  deux  cas; 

Attendu  dès  lors  que  la  validité  de  la  vente  du  10  juin  f  85f  ne^de- 
vait  pas  être  subordonnée  à  la  liquidation  préalable  de  la  communauté 
d'acquêts  ayant  existé  entre  Jean  Méritetet  Marie  Blanc,  puisque  cette 
liquidatimi^quel  qu'en  fut  le  résultat,  ne  pouvait  paa«voÂr  pour  cou- 
séquence  de  faire  recco^naitre  que  JViarie  BlaiH:  était  proprjjît we  «u 
moment  de  la  vente  des  objets  aliénés;  qu'au  surplus  les  parties  coo- 
tractantes  l'avaient  si  bien  reconnu  dans  la  vente  elle-même  que  la 
venderesse,  tout  en  prenant  la  qualité  de  commune  en  biens,  avait  prin- 
cipalement agi  comme  se  portant  fort  pour  ses  quatre  e^nfants  alors 
mineurs;  qu'enfin  lors  de  radJnteBtîoni;  Ai  18  sept.  4853,  des  biens 
provenant  des  successions  de  Cbarles  Méritet  et  de  Gilberte  Berton, 
Marie  Blanc  n'a  pas  excipé  de  son  riemploi^  et  ^ne  «etbe  inaclûtui 
•  prouve  qu'elle  savait  qu'elle  n'avait  pas  dans  deux  successions  des 
biens  à  elle  advenus  propres  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  Marie  Blanc  se  trouvait  amender,  à  l'éppque 
de  la  vente,  moitié  des  biens  délaissés  par  son  mari,  par  suite  des 
droits  qu'elle  «rail'  recueiBîs  dans  les  successions  de  deux  de  ses 
enfants  déeédés  après  leur  pôre,  mus  que  ccMeciveoflBtano^e  ne  peut 
avoir  poor  ^et  de  valider  la  vente  pour  lâS4)BJBe  douiièvies  restants 
qui  sont  e:i^ttsivement  défirolus  aux.  appelants. 

Attendu  que  c'est  donc  le  cas,  en  faisant  droit  à  leurs  conclusiatts^ 
de  déclarer  la  vente  nulle  pour  ce  qui  les  concernait; 

Attendu  que  l'on  objecterait  vainement  que  les  reprises  de  Marif^ 
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Blanc  peuvent  absorber  en  tout  ou  partie  la  valeur  des  biens  aliénés 
lesquels  devraient  lui  être  attribués  à  titre  de  prélèvement  ; 

Attendu,  en  effet,  que  s'il  est  vrai  que  la  femme  commune  peut  se 
couvrir  du  montant  de  ses  reprises  par  un  prélèvement  sur  les  biens 
de  la  communauté  (art.  H7 1  G.  N.),  il  n*en  est  pas  de  même  à  l'égard 
des  biens  propres  du  mari  vis  à-vis  desquels  elle  n'a  qu*une  simple 
créance  en  casd'insuifisance  des  biens  de  la  communauté  ^art.  Hlî); 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  aussi  le  partage  et  la  liquidation 
de  la  succession  de  Jean  Méritet  de  laquelle  dépendent  les  immeubles 
compris  dans  la  vente  dont  il  s'agit; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  procédé  utilement  à  la  liquidation  de 
cette  succession  qu'après  le  partage  par  voie  de  licitation  des  im- 
meubles qui  en  dépondent; 

Par  ces  motifs,  — LA  COUR  dit  mal  jugé,  bien  appelé,  émendant  et 
taisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  du  faire,  —  Déclare  la  vente 
du  10  juin  1851  dès  à  présent  nulle  et  de  nul  effet  vis^-vis  des  appe- 
lants et  pour  la  part  qu'ils  amendent  dans  les  immeubles  compris 
dans  ladite  vente,  dit  et  reconnaît  que  ces  immeubles  étaient  propres 
à  Jean  Méritet;  —  Ordonne  qu'à  raison  de  l'impossibilité  d'un  partage 
en  nature,  ils  seront  licites  devant  les  premiers  juges  en  deux  lots 
suivant  les  formes  voulues  par  la  loi  contradictoirement  entre  les  ap- 
pelants d'une  part,  les  époux  Ghanudet  et  les  sieurs  Brovy  Mansot  et 
Chaffrey,  leurs  acquéreurs,  d'autre  part,  pour  le  prix  être  attribué  aux 
parties  suivant  leurs  droits  respectifs,  etc.,  etc. 

Au  mot  Communauté  de  biens  entre  époux^  n®  404,  du  DicnoN- 
NAIRB  Dr  NoTARUT  Ç^écUt.),  u»  229  (4«  édit,);  annotez  :  V.  Art.  48495 
J.N. 


Aar.  18496. 

ACTION- ACTIONNAI  RE.  —    SOCIÉTÉ.  —  ABONNEMENT.  —  ÉVALUATION. 
—  PRESCRIPTION.  —  TIMBRE. 

En  cas  d'insuffisance  présumée  dans  la  déclaration  estimative  de  la 
valeur  du  capital  réel,  à  défaut  de  capital  nominal,  des  actions 
ou  parts  d'intérêts  dans  les  sociétés,  la  demande  de  la  Régie  pour 
le  recouvrement  d'un  suppUtnent  de  droits  de  timbre  est  soumise 
à  la  prescription  de  deux  ans  à  partir  de  cette  déclaration,  LL. 
22  frim.  an  7,  art.  64  ;  16  juin  1824,  art.  14;  5  juin  1850, 
art.  14  et  15. 
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C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  dv.), 
du  19  févr.  1866.  Voir  ci-après  nos  observations. 

Cet  arrêt  rejette  le  pourvoi  de  la  Régie  contre  un  jugement  du 
triboçal  de  Lyon,  du  38  févr.  1862  qui  faif  suflisaniment  con- 
naître les  faits  de  la  cause,  et  conçu  en  ces  termes  : 

Attendu  que,  le  1^'avr*  1859»  en  exécu^on  de  Tart.  ^  de  la  loi  du 
5  juin  1850,  la  compagnie  de  -  Terre-Noir4^  a  souscrit  au  bureau  du 
timbre  extraordinaire  à  Lyon,  une  dédaration  d^abonnement  portant 
que  le  fonds  social  de  ladite  compagnie  se  composait  de  300,00  actions 
ou  parts  devant  être  évaluées  pour  la  perception  du  droit  de  timbre 
àl70  fr.  chacune; 

Attendu  que,  le  \'^  juin  4861 ,  la  Régie,  pensant  que  cette  évalua- 
tion était  insuffisante  et  devait  être  portée,  pour  chaque  part,  à  650  fr., 
a  décerné  contre  la  compagnie  une  contrainte  en  payement  Jo. 
44^400  fr.,  p0ur  les  deux  années  courues  du  1"^  avr.  1859  aul*^  avr. 
1861  ; 

Attendu  que,  par  acte  du  29  juin  1861 ,  la  compagnie  a  fait  opposi- 
tion à  la  contrainte,  en  soutenant  :  4<>  que  Faction  de  la  Uégie  était 
prescrite;  ?•  qu'elle  n'était  point  fondée; 

Attendu,  sur  la  question  de  prescription,  que  Tart.  61  de  la  loi  du 
%%  frim.  an  7  doit  s'appliquer  aux  droits  de  timbre  de  même  qu'aux 
droits  d'enregistrement  ;  qu'ien  effet  ces  droits  sont  de  même  nature 
et  rentrent  les  uns  et  les  autres  dans  la  classe  des  impots  indirects; 
que  la  perception  et  la  surveillance  en  sont  confiées  à  la  même  ad- 
ministration ;  que  les  voies  d'exécution  et  de  recouvrement  sont  iden- 
tiques; qu'il  en  est  de  même  quant  aux  règles  suivant  lesquelles  les 
affaires  litigieuses  en  matière  de  timbre  et  d'enregistrement  sont  in- 
struites et  jugées; 

Attendu,  en  effet,  que  l'art.  76  de  la  loi  du  28  avr.  4846  et  l'art. 
14  de  la  loi  du  46  juin  4824  ont  assimilé  complètement  l'impôt  du 
timbre  à  celui  de  l'enregistrement,  en  ce  qui  touche  le  recouvrement 
des  droits  et  amendes,  l'instruction  et  le  jugement  des  instances,  et  la 
prescription  des  amendes  dérivant  des  contraventions; 

Attendu  que  si  aucun  texte  n'a  déclaré  explidtement  que  l'art.  64 
de  la  loi  du  %l  trim.  an  7  était  applicable  aux  droits  de  timbre,  il  n'en 
résulte  pas  moins  clairement  de  toutes  les  dispositions  intervenues 
sur  la  matière,  Tintention  formelle  du  législateur  de  soumettre  les 
droits  de  timbre  et  ceux  de  l'enregistrement  aux  mêmes  principes  ; 

Attendu  que  le  silence  gardé  "au  sujet  de  la  prescription  par  la  loi 
du  43  brum.  an  7  et  par  les  lois  subséquentes,  ne  peut  pas  être  un 
ol^acle  à  l'application,  pour  les  droits  de  timbre,  de  l'art.  64  de  la  loi 
du  %%  frim.  an  7;  que,  dans  des  circonstances  analogues,  et  bien  que 
le  texte  de  la  Ipi  fiit  muet,  cet  article  a  été  déclaré  applicable,  ainsi 
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^'éxéPdia  <k  FiuwAu^MUiMit d'ËlJil  4u29«oùl  1&<4;  que  lelleest,. 
en  eôet,  la  véritable  et  saine  interprétation  des  loi»  qvi  régÎBaesA  le 
timbre  et  Tenregistrement  ; 

Attendu  que  tes  nèmes  nelîfi  de  Aédier  ae  mnontosnl^nM  les 
éettx  €>«,  «n  9M  r<oa  me  ùtmfÊmêxÊit  fm^  mta  la  fixilé  iabéMMe 
aux  questions  d'isipéls,  pounfnaiJâ^'  v«riatio«&  4|im.  riinp4t  die  Kern- 
je^strement  seraient  renfermées  dans  une  durée  assez  brève,  tandis 
<fQe!l^impMd«i!nLfere,  soiimM  peBdkurt  M  ans  an  rooowB  i^eiproque 
êts  particuliers  et  de  TadisâiiistraJlÂoif,  tcatoaaiiy  p^Mluit  «Mit  «e  fifB 
êe  temps,  exposé  àdesTafiat^oas; 

Attendn,  (Tailleurs,  que  k  lof  4hi  9îfnm.  «n  7«0t  la  seule  qui  «et 
ré^,  pour  radminSstraiCion  dos  domaines,  le  droit  et  la  proe64ureà 
suivre  pour  les  impôts  indli^  t*t.s  dont  la  perception  lui  était  confiée  ; 
qu'en  effet  les  lois  subséquentes,  soît  sur  le  timbre,  aoit  sur  reare- 
gistrement,  n'ont  pour  objet  que  la  réglementatkm  et  la  eréotton  de 
droits  fiscaux  ;  qu'il  est  donc  naturel  de  penser  que  la  Tslonté  éa  lé^ 
gislateur  a  été  que  les  mêmes  règles  aunéent  lieu  en  Dftatiêne  de  droits 
de  timbre^  dès  l'instant  qu'il  n'en  établissait  aucune  particulière  dans 
HUÂ  du  V3  brum.  «a  7. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  Rff  îe. 
Mais,le1D£evr.lS66; 

LA  (XMJIt;  ~  Attendu  qu'ayant  an  mêla  eoulilslim 
fri^pa&t  la  eréttâaa  et  laciieiilatiaQ  des  dtrat  on  oariifieats  à'mHi^jm 
dans  les  soeié^,  «ompagiik»  on  eatoepwaea  fiaanfiièMs  ou  indii»» 
^îdks,  lalmdu5jnBfS50  a  mpf^ié,  enœqnitouèhieediinipôft,  bas 
iiègies  reliitives  «uk  drotta  d'^aregiatnenent;  «^  Qa'aprèa  anriâr,  en 
oMséqveMie,  étaMidiaBs  l'art,  i  iqneeetëtna^n«ariifiMt»4'afstfaM 
seraient  assujettis  i  un  timbre  proportionnel,  elle  diéiei4e,  datas  oa 
mène  aiticla,  qu'à  ééfant  de  capital  noaunaL,  le  draitaecakutera  «ir 
U  ea]âtel  téA  dooÉ  la  valeaar  sera  détemiaée  d'après  lea  véiglaa 
4trfili«s  iwfeatoi  sar  r<iiia^gi9lnaBeiit  ;.^^ 
afoaita  •qa'^attflMyea  da4ioit  fixé^aai'aflL  fi,  les<aesn^ 
de  certificats  à'^Maoê  seront  eaeatpteB  da  iWÊÊénii  ei de  tonte  Iqkw 
malkéd^BP^gfatwaaent  ;  ^'aiosila  fonaaliAé  dm  timâM»  m  pmtt  okjet 
de  veaa^laeer  IfenragBstaremeBt  doat  «lie  aotpoite  aaaDfCiatt  ;-^)u1il 
aoilde  là qiaei'îai^t  établi  tjionvant  aa  haas  dna  las  droite  d'enaa* 
f krtremei^,  et  radatûnstniâon  puiuiail  aan  deaît  d'axetfiea,  d«  sw- 
veifiaaae  et  da  «oMlrâle  dana  les  r^^flce  i^eiatimes  à  ia  pamaplioD  daa 
dtroiis  d'anreçistjieiaesit  et  devant  ainai  l'aseacar  d«  la  iaèa»e  Kia> 
Bière,  la  duxée  de  la  pveacriflîaa,  «a  ee  qai  laucha  la  drat  apé*- 
cialétaMi  par  la  lai  da  4i  juin  IftiO^  dait  èlxre  réglée  conforma 
mentaux  atèaMslois;  —  D'où  il  aait^*andéûidant,  danala  causer 
bien  tfoe  pard^mtm  aaalib,  q«e  la  jmsGriftîem  étak  aefaiaa  yaa 
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la  U^  4^  d^ux  waées,  le  JMgement  attaqué  u'a  violé  aucune  loi  ;  -- 
Rejetta, 

Observations.  —  On  remarqttera  que  ta  Cour  àô  cassation  n'a 
adopté  ni  même  appmcîé  la  dsotriaedu  jugement  du  tribunal 
de  Lyon.  ENe  arejetté  le  çoarv^oi  <ie  ta  Régie,  mais^  oomine  die  a 
pris  soin  de  le  faire  observer,  par  d'autres  motifs  que  ceux  qui 
avaient  déterminé  la  décision  des  juges  de  première  instance. 

Le  tribunal  de  Lyon  di^riifait  d'oiia  manière  générale  que  la 
prescription  de  deux  ans  établie  par  Tart.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  pour  les  demandes  en  supplément  et  pour  celles  en  resti- 
Mion  de  droits  d  eiregistpement,  s'appUqm  aux  droits  de 
tûnbrei  La  Cour  de  cassation  n'est  point  entrée  dans  cette  ques- 
tiaa  géflérafe;  elle  s'.fst  roATemiée  dana  Tap^catâon  de  la  loi  du 
5^jaîir  tSSOquia  créé  on  drok  de  timbre  particulier,  pour  les 
titres  ON  certificat»  d'aetions  dans  les  sociétés  ou  compagnâes. 
Des  dispositions  spéciales  de  cette  loi  établissant  des  relations 
entre  le  droit  de  timbre  des  actions  et  lt«  droits  d'enregistrement^ 
eUe  a  oonelu  ^e  le  recouvrement  en  était  soumis  à  la  mènie 
pneacriptâon.  La  questîaa  de  sanoir  si  la  prescriptiaii  de  deuK  aas 
fixée  par  la  loi  sur  l'enregistrement  est  généraienient  afpHoable 
aux  droits  de  timbre  reste  donc  entière. 

Comme  nous  l'avons  fait  observer  dans  le  Dict.  Not. ,  v*  Timbre, 
In  246t(4*  édîi/;,  iueiine  loi  n'a  réglé  La  prescription  en  matière 
detimlire.  L'art.  H  de  la  loi  dir  16  jmin  tôâ4  dispose»  ile:>t  vrai* 
(jue  là  prescription  ié  deux  ans  étaMfe  par  lart.  ftt  delà  M  du 
22  frim.  an  7  relative  à  l'enregistrement  s'applique  aux  amendes 
de  contravention  aux  lois  sur  le  timbre;  mais  il  ajoute  que  la 
pMscnpâio»  ^bea  droits  de  timbre  dus  indépendamment  des 
anneodes,  restera  réglée  far  iw  lois  exiataiites.  Of,  mnwilt  dea* 
décisions  du  nritiislre  des  finances  d€S  12  sept.  lli2S,  7  raam 
1826  et  4  nov.  1844,  et  des  instructions  de  la  Régie  des  38  déc. 
1825,  »•  H80,  S  10,  16  juin  1826,  n*  1189,  §  10, 12  nov.  1844, 
m^  nu  (Àri.  5476, 5743  et  12146  J.  N.  v  Dict  Not, ,  v»  Timbre, 
B»  M6;  4*'édit.),  kl  seule  loî  ouatante  en  eette  matière  est  l'art. 
2262  €.  N. ,  et  la  prescription  de  90  ans  peut  seule  élire  opposée 
aux  demandes  en  payement  ou  en  restitution  de  droits  de  timbre. 
Les  aijguments  présentés  par  le  tribunal  de  Lyon  contre  ces  déci- 


Digitized  by  LjOOQ IC 


276  (Akt.  48497) 

sions  peuvent  être  fort  plausibles;  mais  ils  ne  sauraient  suppléer 
à  Tabsence  d'une  disposition  expresse  et  spéciale  relativement 
à  la  prescription  en  matière  de  timbre. 

Aux  mots  Action' Actionnaire,  n«  60,  du  Diox,  du  Not.  (i'  idit.)  ; 
Timbre,  n*  407  (3-  écUt.),  n"^  245  et  246  (4-  édil.);  annotez: 
V.  Art.  48496  J.  N. 


Aet.  18497. 
honoraires.  —  déboursés.  —  notaire.  —  juge  de  paix. 

Rapport  fait  au  Sénat  dans  la  séance  du  17  avril  4866  sur  une 
pétition  tendant  à  faire  modifier  ï art,  60  C.pr.  et  à  donner  aux 
juges  de  paix  compétence  pour  connaître^  jusqu'à  concurrence  de 
200  /r.,  des  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  minis- 
térielsy  et  par  suite  duquel  il  a  été  passé  à  Vordre  du  jour. 

M.  SuiN,  rapporteur:  —  Le  sieur  Teulon,  notaire  à  Vallerangues 
(Gard),  propose  de  modifier  l'art.  60  C.  proc.  cîv.,  relatif  aux  de- 
mandes formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels  et  de  donner 
aux  juges  de  paix  compétence  pour  connaître  de  ces  actions  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  SOO  fr. 

C'est  la  troisième  fois  qu'une  semblable  demande  est  produite  de- 
vant le  Sénat.  La  première  fois,  le  4  juin  4862,  sur  le  rapport  de 
honorable  collègue  M.  le  marquis  de  Belbeuf,  vous  en  avez  prononcé 
le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  qui,  par 
sa  réponse  officielle,  nous  a  tait  œnnaitre  que  l'examen  de  cette  de- 
mande était  soumis  à  la  commission  instituée  pour  la  réforme  du  Gode 
de  procédure  civile. 

Dans  votre  dernière  session,  j*ai  dû  faire  obseiTer  dans  mon  rap- 
port, que  ce  n'était  pas  seulement  l'art.  60  du  G.  de  proc.  civ.  quil 
faudrait  réformer  si  l'on  entrait  dans  cette  voie,  mais  bien  les  art.  168 
etsuiv.  et  notamment  Vart.  173  du  tarif  du  4  6  févr.  1807.  Il  serait  en 
effet  inutile  de  modifier  l'art.  60  du  Code  et  de  donner  compétence 
au  juge  de  paix  si,  dès  qu'il  y  aura  contestation  sur  le  quantum  des 
frais  et  honoraires,  il  faut  se  présenter  devant  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  pour  Cadre  procéder  à  la  taxe  que  la  partie  a  tou- 
jours le  droit  de  requérir.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  sans  raison*  que  les 
questions  de  taxe  de  frais  et  d'honoraires  sont  renvoyées  devant  ce 
magistrat  qui  est  chargé  delà  surveillance  desofifieiers  ministériels  de 
son  ressort.  L'honneur,  la  délicatesse  et  la  modération  des  notaires  y 
sont  toujours  engagés.  Le  juge  de  paix  n'^st  pas  assez  haut  placé  pour 
être  tout  à  fait  indépendant  à  l'égard  des  notaires  de  son  canton  ;  il  a 


Digitized  by  CjOOQ IC  J 


(Akt.  4849»)  ri7 

avec  eux  des  relations  quotidiennes  et  obligées,  souvent  «il  est  lui- 
même  un  ancien  notaire  ;  il  a  dans  le  canton  son  successeur,  qui  peut- 
être  est  son  fils  ou  im  de  ses  parents.  La  partie  contestante  ne  ren- 
contrerait pas  toujours  dans  cette  attribution  de  juridiction  toutes  les 
garanties  d*impartialité  ;  enfin  les  suppléants  de  La  justice  de  paix  sont 
souvent  pris  parmi  les  notabres  du  canton. 

Nous  avons  dû  faire  valoir  ces  considérations  afin  que  la  question 
soit  examinée  sous  ces  deux  aspects.  Toutefois,  puisqu'un  premier 
renvoi  au  ministre  de  la  justice  a  déjà  été  prononcé  et  qu'il  a  été  ré- 
pondu que  la  commission  de  la  réforme  de  la  procédure  aurait  à  s'en 
occuper,  nous  ne  pensons  pas  que,  les  motife  que  fait  valoir  la  pétition 
étant  exactement  les  mêmes  que  les  précédents,  il  y  ait  lieu  de  les 
renvoyer  de  nouveau  au  ministre  compétent. 

En  conséquence,  au  nom  de  la  première  commission  des  pétitions, 
nous  avons  l'honneur  de  proposer  au  Sénat  de  passer  à  Tordre  du 
jour  sur  la  pétition  du  sieur  Teulon. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

{Moniteur,  48  avril  1866.) 

Aux  mots  Honoraires^  n°  409,  du  Dict.  du  Not.  [K^édit.]  ;  Débour- 
sés, n*»  57  (4^  édit.)  ;  annotez  :  V.  Art.  18497  J.  N. 

Art.  18498. 

RADIATION   d'inscription.  —   CONSERVATEUR   DES    PYPOTHÈQUES.    — 
NOTAlltE.  —  ACTE   NOTARIÉ. 

Rapport  fait  au  Sénat,  dans  la  séance  du  17  avril  1865,  sur  deux 
pétitions  tendant  :  i""  à  la  modification  de  Vart.  2157  C.  iV.  quant 
à  la  responsabilité  des  conservateurs  des  hypothèques  en  matière 
de  radiation  des  inscriptions;  2*  à  la  modification  de  Vart^  13  de 
la  loi  du  23  ventôse  an  il  en  ce  qui  concerne  Videntité  des  con- 
tractants, et  par  suite  duquel  la  première  pétition  a  été  renvoyée 
au  ministre  de  la  justice  et  il  a  été  pasêi  à  V ordre  du  jour  sur  la 
seconde. 

M.  SuiN,  rapporteur  :  —  Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur  Bayard,  se 
donnant  le  titre  de  praticien,  demeurant  à  Nontron  (Dordogne), 
adresse  au  Sénat  deux  pétitions,  qu'on  a  réunies  sous  un  même  nu- 
méro«  quoiqu'elles  soient  bien  distinctes  et  par  leurs  dates^  et  par 
leur  objet.  Nous  sommes  donc  obUgés  de  les  maintenir  unies  sous  le 
même  numéro,  comme  elles  l'ont  été  dans  le  feuilleton  distribué^ 
mais  elles  feront  l'objet  de  deux  rapports  différents  et  de  conclusions 
tout  à  fait  opposées. 
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Par  la.  'preiDÔèns  Ir  mnr  Bayavâ  deumule  que  Far^.  9497  C.  N.^ 
^nr  lafe9poasai»yté'clW9  coiMianritteBiwdes  hypmttièfuss,  soit'flio^é* 
^nr  fadre  c«»Biprpnidre  la  mediiieattoift  proposée^  iicm9  4ils«oadexyli^ 
qaerFét&t  actuel  des  choses,  «t  faire  «iHwilte^  le»  aJnia  awr»^^ 
pélâtiasfiiaire  ypiHeiid'^ie  ecit  état  âeftme  Meu. 

Une  inscription  hypothédaiie  sudiste  a^ec  tionte:  sa  fBace;  tant 
qof elle  n.'est  pa&  ftaippét  «ie  décbë»fioe  par  l-mpirarfiomt  du  hp»  de 
temps  que  T»  loi  hii  a  aoipof  dé,  e'es^-ài^énne  par  ia  pévemptkN»,  ou 
tant  qu'elle  n'a  pa»  été  rocëée  en  vertQ  d^ane mainlevée  le^leiipDt 
•consentie,  il  ne  f^agitpffi,  dhnslapétttioB^  diDpceBomsi!riinode!d'esti]i&* 
^ûmi  de  nnBeriptifHi  byip^tMoaûier  de  la  péreanptàDHi;  mam  bie»  àa 
second,  aintreaienlt  di*  la  radwrtioBu  des  dan^çers  qfui  en  résulHari;  pouf 
le  conservateur  qui  l'opère^  «b  des  poéeautioiifl  cajoesiïve»  qtt'eli«'  lie 
ftivoe  à'  prendae  ca'  rab)i9eaiit.à  s'iniBiiater  deasdis  afliaâvQ»  qui  ne 
devraient  pas  le  Begatdêv.. 

Comment  une  inscription  doit-clleêtreBajiéeî?*L'art..fl'$7  s'caprima 
■ainsi  :  a  Les  inscriptions  sont  rayée»  dacanaenteiBenl  des  parties  in- 
téressées et  at7«ftit  eapecitté  à  ce*  effet,  ou  en  vertu  d'un  Jugement  en 
dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de  cludse  j^igée.  » 

Et  Tart.  2*  58  ajoute  -  «  Dans  l'un  et  Tautre  cas,,  ceux  qui  requîé- 
rant  la  radiation  déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expédition  de 
l'acte  authentique  portant  consentement,  ou  celle  du  jugement. 

Si  donc  la  radiation  est  reqiâBeiai  iierlu  d'un  jugement,  le  requé- 
rant dépose  avec  l'expédition  la  preuve  qu'il  est  passé  en  force  de 
H'Jiose  jugée,  c'eafe^ànlire  qpi'ila'a  pas  été  frappéid' appel,  ou.  que  l'ar- 
rêt signilîé  a  confirmé  La  Kadiation  ;  si  k  jugement  est  en  dernier 
ressort,  le  contexte  même  du  jugement  en  fait  mention;  si  le  jugement 
•est  par  dt^fâitt,  la  partie  jofnt  à  rexpédition  l'acte  d'exécution  danyle 
A^iAià  voulu.  La  posilSea  du  eoii0ervBfei!iref9t  Uen  elûTeet  netliement 
définie;  û  n'a^asTà  menton  si  Ir  jugenent  «al  enr.  àeoBMT  veeairl  ou 
s'il  est  passé  en.  îoiteA  die  cbo^e  jugée  ;  l'ex^ditioik  est  aeaoKBtpa^ée 
des  pièces  prohantes.  Quant  à  la  capacité  des  parties,  il  xi*a. point  à  la 
vérifier  ;  la  loi  ne  lui  en  impose  pas  la  charge  \  il  y  a  entre  lui  et  les 
intéressés  ira  trffiunal  dont  Ta  dlédsicm  fait  foute  sa  garante.  On 
eon«)itdone  la  reapensaiMfilfe  qu'en  fak  peser  SHr  ItH»,  poisqirîRlle 
résulte  dune  vérification  bien  simple  et  facile  à  faire. 

Mais,  quand  la  radiation  n'est  pas  le  résultat  d'une  décision  judi- 
-fîaîre,  stir  quoi  repoee,  pourte  ceneervalfeiir,  roMigatkm  d'epéper  la 
xadiatioti  sur  le  ^ép^  en  senlkfvean  èe  fexpééifion  de-FaiAeffBibeo* 
tique  porta»!  eansen^menlf;  el  Y)asiL  1  ^f  7  G.  N.  a  déftif  ainsi  l'acte 
■anthentîqae  :  «f  €*esl  eelm  qui  a  ^Wret^w  paor  mt  ofSeier  paMk  ayant 
lé  droit  d'instiPinBeiieV'dsii»  le  fie»  oA  V\BK^n  iltë  réé^,  eC  avecln 
•soieÊïÊâM&  i<e^[afee!}«  p 

Art.  f  S4^'  :  «  L*a«fi»  aitthenÔq«e  ftfir  pléiiie  Ibî  de  Ta  eeov^ifficMi 
^l'il  renferme  entre  les  parties  contractantes.  » 
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Et  mainteiMBfl,  qurdMMeFoiKbeaaMeiléà  KHê^  de  amliilevée?  fivi- 
'  démstentleiHrtfldre,  qm  l%rl.  ^•«^e  tetoîév^YentâBeaikll  eo« 
•chargé  en  ees  tennes  :  «  le»  noUÉre»  sKMit  te»  louctlGonmes  poMScs 
étabfis  pour  recevoir  Im»  lès  aetes  itèxqKei9  ks  partie  domoitMi 
Yealent  fitm  ctotmer'  letaraetèred'aQthe»tkilé  «tla<$lEèauxai;te»âa 
l'autorité  poMiifa».  » 

Ainsi,  ee  n'est  plus  «m  |afenrettty  HiaîB  t*tsX  on  adtlêi  atHhctttlfia 
4iui  a  la  mème^  pitûssotiee  qfa'tear  aete  âe  l'attkffxié  paisliçiie  et  anq^ 
le  f-onsenratettr  est  tenu  d^obéir.  Il  n'y  a  pas  entre  le  cwiservatear  et 
les  intéressés  nûr  IritMmal  qui  le  garantisse  fsafnt  à  la  eapoeité  dctt 
paities;  mais  9  y  a  un  olBeier  pnMîc  qifie  la  loi  a  préposé,  étnat  affe  a 
e!ugé  des  conditions  dé  savoir,  de  nevideft,  d'eftpérrenee  et  d«  p»s^ 
bité.  Il  est  rhomme  des  ûonilks,  il  connaît  les  parliiSS;  il  H  U«roM^ 
fiance,  et  la  loi  comme  la  jnrisprtidettee  Fcmtnenâu  vespmisaUa  dki 
imprudences  et  des  faute»  <|unf  causent  aux  parties  toà  préjudiae  iftiH 
doit  prérenir  et  dont  il  d<Mt  connaître'  la  aenditHini.  II  sembtoraïUduBe 
que  sur  le  dépôt  d'un  pàreS  acte;  le  consisr^ateor  peurt  opérer  1«  ra- 
diation sans  engager  sa  fespmsadbiBté  petaeMoelIle  quanta  la  eapotité 
des  parties,  qu'il  ne  tBît  pas,  qu'il  ne*  cornait  pas,  qu'ilne  pc«i  intei^ 
roger*,  le  dépèt  n'éfa»!  jamais  «ait  par  le  eréauder  emnatanÉ,  maii 
bien  par  cdm  qm  stiM^sait  Tliypoilbèqfue^  oif  anâiar  pan  le  notaint 
hxiHQBème,  ainsi q«<fc€^  «lewfows  fieudMnalapvHfqneL 

Si  au  lifetf  de  cooseuftir  fo  maiMlet^éÉ  par  a«le  «uèlMuiiÉfat^  v  je  qnfaui 
cier  inscrit  se  laaise'  «aigtier  pcwk  forme',  u«  jhgeaMttt  est  poscéy  «c 
dès  qu*il  est  en  dcynûy  reasoirt,  awqu'il  a  ao^» l'autorité  de  la  chose 
jugée,  leccwserMateur  raye^  satus  éfirere&posé  à  aucun  rec«uBS.  PMai- 
quoi  n'en  senîl^  pas  délaièm»  aifor s  ffjf^m  Ëeat  d'an  tinbuMÉ  ianiak. 
ponsiMe,  il  y  a  «n  nôtiâi>«,  un  ofiiàer  puMicf  r«sponsal»k? 

l^c^onsaependhttt  les  éMsêEpieaees  que  ITiiiillefprétaCiini  de  la^lbiia 

CnStMieS. 

La  raiâatkm  a  été  IMte,  etpkatttrd  uti/état  de»iBsintptiDnnasirda<- 
mandé;  le  coniervatmr  déSin^  cef  élaf  el  uYpairtfspas  linsMiption 
qu'il  croit,  à  ba^dMlt,  a^Hur  disparu  :  ue^n^estpas  una  oanBatan^qp^ii 
commit,  c'est  l'obéissance  à  unf  «cte*  Mtbeutâque  aufiael  i&  s^estcnii^ 
fermé.  Or,  furif.  9f 9f7  C.  N.  ne  wnè  lea  conservaHauta  desi  i>fpo- 
fibèqucs^raipawBaHeS'qiae'dtt  dékulJdé  mentianidttais  leuvsfaertffîoirts 
^df^one-ow  phMieuxsàes  iaseripttanséarMlkfilé».  L'inscription mg^ét 
bmneftn,  en'tarl»druaiaate''raMi  par  le- ftMi^MMmaire  cMiniptteni; 
n'^unsOe  plua  CépeuiiaBtv  SB  la»  eréan«iar  ftt^ 
ses  arfanta  di«ikan«iMli«i^.à'dQnttHrt«tf  p^ 

pséleiidane  qufil  nOMAi  paa<capaettë  pour  iivdbmiar,  ea  n*«at.paB  le 
aataif«'  ipà  a  ra^i  €8«Uriiuintevéa,.(|aveii  a  kicte  dëpèlataideiiMaidë 
4é>  raitefionv  «l»^  MM  MspuMaklb  ;  c^eal  te  coaiorfaae^ 
•tepnHudfeecauBéL 

Posons  des  espèces  sannwes  pMr  frâe  «neun  sanir    Vh 
tance  de  la  question. 
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Un  mari  vend  un  immeuble  qui  lui  appartient  personnellement;  il 
fait  intervenir  sa  femme  au  contrat  pour  domier  mainlevée  de  son  , 
hypothèque,  dont  Tinscriptionest  en  conséquence  rayée;  Tacquéreur 
paye  son  prix,  et  se  croit  en  siireté  ;  il  revend  ou  bien  il  emprunte 
avec  affectation  hypothécaire.  Un  état  des  inscriptions  est  demandé: 
Tinscription  qui  avait  été  prise  pour  la  femme  ne  figure  plus  dans  cet 
état,  puisqu'elle  a  été  rayée  de  son  consentemenf.  Mais,  plus  lard,  la 
femme  ou  son  représentant  viendra  exercer  son  hypothèque  en  prou- 
vant qu'elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  que  le  bien  hypothéqué 
devait  garantir  ses  deniers  dotaux  ou  un  remploi  qui  n'a  pas  été  fait; 
qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  donner  cette  mainlevée,  qui  n'est  qu'une 
aUénation  pour  laquelle  elle  n'avait  pas  capacité.  Le  détenteur  de 
l'immeuble  grevé  attaque  le  conservateur,  et  celui-ci,  qui  n'a  ni  vu 
ni  connu  les  parties,  qui  n'a  pas,  comme  Le  notah^e,  les  moyens  de  vé- 
rifier leur  condition,  qui  a  même  dû  penser  que  ce  fonctionnaire 
Tavait  fait  avant  de  recevoir  l'acte,  n'en  sei^  pas  moins  déclaré  pas- 
sible du  préjudice  résultant  de  la  radiation  ppérée. 

Autre  exemple  :  Un  mineur  est  devenu  majeur  ;  son  tuteur,  qui 
vend  son  bien  ou  qui  veut  emprunter  hypothécairement,  se  fait 
donner  mainlevée  de  rinscriptionqui  ne  va  plus  figurer  dans  son  état 
délivré;  plus  tard  les  tiers  seront  inquiétés  par  l'ex -pupille  qui  dira 
que  lorsqu'il  a  donné  mainlevée,  le  compte  de  tutelle  n'avait  pas  été 
rendu,  ou  bien  que  ce  compte  n'avait  pas  été  précédé  de  la  commu- 
nication des  pièces  dix  jours  à  l'avance,  conformément  à  l'art.  472 
C.  N.  ;  qu'ainsi  la  mainlevée  est  nulle,  et  l'inscription  encore  exis- 
tante. Le  conservateur  sera  encore  condamné;  la  jurisprudence  est 
constante  sur  ce  point.  Aussi  les  conservatf^urs,  intimidés  par  elle,  et 
voulant  se  mettre  à  couvert  de  toute  recherche,  ont  hérissé  de  diffi- 
cultés, les  radiations  qui  leur  sont  demandées  ;  ils  sont  obligés  d'entrer 
non-seulement  dans  l'examen  des  actes,  mais  de  demander  des  justi- 
fications minutieuses,  et  quand  il  y  a  le  moindre  doute,  la  moindre 
contestation,  ils  défèrent  à  la  justice  la  question  qui  les  arrête  :  de  là 
des  entraves,  des  lenteurs  dans  l'expédition  des  affahes,  et  des  frais 
qui  sont  toigours  à  la  charge  des  parties.  . 

Nous  n'entendons  nullement  critiquer  la  jurisprudence,  nous  la 
respectons  au  contraire,  et  les  plaintes  que  l'on  a  fait  entendre  se  sont 
arrêtées  à  dire  :  Dura  lex,  sed  lex;  et,  bien  que  de  l)ons  esprits  aient 
pensé  et  que  des  journalistes  distingués  aient  écrit  que  la  responsa- 
biUté  du  conservateur  dans  des  cas  semblables  était  trop  rigoureuse, 
qu'elle  était  même  déplacée,  parce  qu'elle  devait  plutôt  retomber  sur 
le  notaire,  cependant  le  culte  que  nous  portons  au  Code  Napoléon,  et 
la  répugnance  que  nous  impose  toute  proposition  d'y  toucher,  nous 
auraient  engagés  à  vous  proposer  l'ordre  du  jour,  si  un  document 
d'une  haute  importance  n'était  venu  nous  démontrer  que  la  question 
-était  digne  d'être  soumise  au  Gouvernement. 
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•  Vous  n'avez  pas  sans  donte  oublié  que  sous  TAssemblée  lëgislalive, 
on  demanda  la  révision  dn  titre  des  privilèges  et  hypothèques  ;  le 
conseil  d'État  fut  chargé  de  ce  travail;  un  projet  complet  fut  élaboré 
au  comité  de  législation,  et  M.  Bethmont,  président  de  ce  comité, 
nommé  rapporteur,  fit  sur  ce  premier  projet  un  rapport  éminemment 
remarquable.  La  proposition  contenait  la  modification  aujourd'hui 
demandée  sur  Tart.  2197.  Le  projet  fut  soumis,  longuement  examiné 
et  discuté  en  assemblée  générale  du  conseil  d'État  ;  il  fut  ensuite 
envoyé  à  l'Assemblée  législative;  une  commission  fut  nommée, 
et  l'art.  5<97  actuel  fut  remplacé  par  la  rédaction  suivante  :  a  Ils  sont 
responsables  (les  conservateurs),  4  •,  2",  3°,  des  radiations  par  eux 
opérées  en  vertu  de  jugements  ou  arrêts  non  passés  en  force  de  chose 
jugée  ;  quant  aux  radiations  faites  en  vertu  d'actes  consentis  par  des 
parties  n'ayant  pas  capacité  à  cet  efiet,  la  responsabilité  en  demeure 
tout  entière  aux  officiers  publies  qui  les  ont  reçus.  » 

Le  pétitionnaire  ajoute  subsidiairement  qu'au  moins  elle  devrait 
être  partagée  entre  le  consenateur  et  l'officier  public.  L'examen  de 
ce  subsidiaire  est  inclus  dans  l'examen  de  la  question  principale. 

C'est  en  cet  état  que  le  projet  fut  présenté  à  la  discussion  des  légis- 
lateurs de  l'époque  ;  mais  on  n'était  pas  encore  arrivé  à  l'examen  de 
ce  nouvel  art.  2197,  lorsque  les  événements  du  2  décembre  4854 
mirent  fin  à  cette  discussion,  et  depuis  le  projet  ne  f^t  pas  reproduit. 
Les  travaux  consciencieux  préparés  par  des  corps  considérables,  et 
sans  intervention  de  partis  politiques,  intervention  que  la  matière  ne 
comportait  pas,  n'en  restent  pas  moins  comme  une  autorité  très- 
importante  pour  démontrer  que  la  question  n'est  pas  oiseuse  et 
qu'elle  mérite  d'être  prise  en  considération. 

—  Le  même  sieur  Bayard  demande  une  modification  de  l'art.  43 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  4  4 ,  sur  le  notariat.  Selon  lui,  la  forme 
«  actuelle  des  actes  des  notaires  ne  donne  aucune  sûreté  pour  l'iden- 
tité des  personnes  ou  l'identité  des  immeubles  transmis.  Tantôt  l'or- 
thographe des  noms  propres  varie,  tantôt  les  prénoms,  ou  même  les 
pro£essions,  soit  qu'elles  aient  subi  des  changements,  soit  qu'en  qua- 
lifiant une  personne  qui  possède  des  biens  en  même  temps  qu'elle 
exerce  un  commerce  ou  une  industrie,  on  la  désigne  par  sa  profes» 
sion  ou  simplement  conmie  propriétaire. 

D  Pour  les  fonds  ruraux,  plus  souvent  encore  elle  n'est  pas  ex- 
primée ;  le  nom  de  la  pièce,  le  lieu  dit  sont  rarement  les  mêmes  dans 
plusieurs  actes  successif.  La  nature  de  la  pièce  varie  forcément,  et 
les  confrontations  ne  sont  pas  même  sûres,  à  cause  de  la  fréquence 
des  homonymes  dans  chaque  village.  Les  titres  sont  ainsi  irrégu- 
lers,  et  le  Crédit  foncier  est  obligé  d'avouer  que  cette  situation  l'em- 
pêche d'étendre  ses  opérations.  »    . 

En  conséquence,  le  pétitionnaire  propose  de  rédiger  ainsi  l'art.  43 
de  la  loi  :  «  Les  actes  des  notaires  senmt  écrits  en  un  seul  et  même 
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contocte,  lisiblement^  ssns  abvévktikiii^  Mme,  laetne  ni  inkevmtte. 
Ils  coatiendront  les  noms,  prénoms,  qualités  etdraaenres  é&>^atéeSj 
le»  Hmx  et  dates  et  iewr'  nmsaance^  et  ke  nom»  de  ieurs  pire  et  mène,  le 
tout  Jv»ti fié  parla  praducfémi  dee  exttmtt  régulière  éeB  aeJes  defêoie^ 
seutee.  Hh  eoatieBBdront  aussi  les  iwmSffrénDms,  qualil^' et  demcMvesi 
des  témoins,  quiiseraientffpipelés-ëaM  te  oas  èei'aot  1 4  ;sih  ^mmnetUnt 
de»  fmtations^à'immetéies^  i^f^  eontienfkfmt  enfin ^  qnant  àeeebim»^ 
rm  extrait  littéral  de  la  moùrice  ead(Uùrede.  » 

Nous  mooB  smîtigné  ks  additions  propesées  par  le  pét&tiomaîye,  le* 
surphis  de  l'article  âemettranb  avec  La^védactioapniiiétÊve. 

l^é)è,  dans  vm  sessions  précédentes^  vous  ave«  eurà  vous  eecvper 
de  modifications  demandées  à  laM  dn^^'Temt.  aaîi  ;  celtes  qaâ  v<ni&' 
ent  paru  dignes  de  quelque  intérêt  ont  été  renimiyées  au  nûnistre  4e 
kl  justice.  Qu'estai  résulté  de  ces  oetnnNraacalioBS,  notBxnmeBt  é^ 
celles  ordonnées  en4§Sd;,  1869  eK  4Sft9  ?  QaeleÊouveni6m«irt,.aprè8r 
examen,  nous  a  ftdt  eonnaitve  «  que  justpi'à  oe  Jour,  btloide  "venlAse 
répondant  aux  besoins  qm  Vont  ûot- naître  les  nombreux  prajefts  dé' 
modiiicatiaBs  ont  été  éoartés  on  tout  au  flaoÎDS  ^^jiuniés,  pcmr  le  eas 
où  la  révision  de  la  lot  ^efieaâiait  nécefisaira;.  »  La  réponse  ofBciaUe 
ajoute  «que  plusieurs  «atesînséréesaAi  J#eiit)«tfi^«iit  Mt  eono^tiie 
cette  résolution.  »  (Voirie tépertoire despétitfions^  ttoL-l^  page ^97^ 
et  vol.  %  page  ♦W.)< 

Rn  d^ors^  même  de  «cette  ûm  de* von^-secevoÎD  généiiale,  mm  )e«ty* 
èti'e  trop  absokie^  il  es^  une  autae  oé^nse  ù  ftdre  ans  questions  que 
soulève  k' pétition.  La  loL,  en  Beat  avticle  f3,  eonuma  dians  toua  les 
autres,  ne  s'est  oGeupéequédies' déments»  esseotieb  et  vnainirniteiin^ 
stitutifs  de  l'acte,  sans  lesqoelsffl  (ue  panmitaiième  esialfir.  MaîB^ 
quant  auK  nenseignegncnta  de  détails  et  sm?  les  personaes  et  sur 
r<abjet  même  du  oodtrat»  elle  a  du  s'en  rappoirter  à  la  \igilaAce  des 
parties,  qui  sont  supposées'  ooBOiaitre  ks  lois,  et  qui  certainsmenA 
eomiflB98i»]it  toujoonr  leuts  indénèU  £ltes  sont  majeures,  p«iisqu<'eQi« 
eontvaetent;  elles  peuveni  et  doivent  prendre  Tune  sur  l'autiie  Ums 
les  feDs^gnements  qui  leuv  sont  néeessaisasy  et  elles  ont  le  dt^il^  si 
bon  leur  semble,  de  les  fnre  consigner  dans  l'acte.  Mois  obligea  Ui 
notaire,  sou»  peùw  d'amende^  à-  èès  exiger  ssos  ètra  requis  par  les 
parties,  et  le  mettre  ainsi  dans  kb  nécessité  de  refiisersoD  nâaistâBa^ 
e^esl  pousser  la  préeaulîoni  au-delà  des  eanditrona  qui  aompoeent  la 
teneur  légale  d'un  acte,  ^  partir  ku  paévisran  aaHlelà<  de  sa»  «om* 
plénwnt  sacramentel  :  ii.iautlaiiier.auxpaj[tiefrla«Desponaabiytèqui 
doit  leur  appaitenir;' 

Lepétitionnaine  n'aifiiit  aucuns  distimitinniantae  tes-aalea^  etl'ai»- 
tide  <3dblatot'8'appiique'aMaiLA.taue'indiflMaammBat)  aux  prcm» 
rations,  testaments,  baux,  quittances,  0O]BaMk«uKd(»flDliaflB,.vaitleH 
contrats  dejnariage,  eta.;.^paaUft  gpèii&'lafÉtilÉaaBaîrafveui>4lr<doaeJm- 
pnsM;  sais  insultât tHile,. à! In coolMAîatt  <le  certains  actes?  H  serait 
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impossible  désormais  de  WfKget  sans  être  muni  de  son  extrait 
d'acte  de  naissance  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère.  Une  personne 
est  loin  de  son  domicile,  on  lui  demande  d'envoyer  une  procuration 
attendue  pwr  «ne  afSaife  urgente;  «lie  se  présente  daea  un  netaioe 
qui  refuse  de  recevoir  l'acte,  parce  qu'on  ne  lui  présente  pas  Tacte 
de  naissance  du  requérant,  cehiidu  père  et  celui  de  la  mère.  S'il 
reçoit  l'acte,  û  est  condamné  à  cent  francs  d'amende,  TJn  malade 
appelle  un  notaire  ;  n  veut  faire  son  festamait,  le  cas  est  pressant . 
Mais,  loin  de  chez  lui,  il  n'est  pas  muni  de  ces  actes  qu'où  TOudrait 
enger  :  k  teitamnt  ik  sera  pas  reçou  DaMles  btfu  eu  qiftiittaBCfs 
^ette  est  la  B^csrité  de  c€&  menticMM,  et  si  l'une  des  parties  est  un 
enfant  naturel,  pourquoi  Tobliger  à  apprendre  à  tous  venants,  à 
feire  insérer  dans  dos  actes  faits  pour  demeurer,  sa  position  fllé- 
gitime,  et  à  publier  et  conserver  le  souvenir  de  la  ffeute  de  ses  père  et 
mère? 

Dam nn^bafl,  cte quelle  vmté settôttootecette f Aiéalogk  *ef«  fm- 
tàe%,  û  ee  oa'est  pmr  a«^âiiteir  le  nosabie  des  vMeA  d'espéâitiûn  ? 

Dana  les  actes  >o|»éraat  transmâssioii  volontaire  de  propriété»  le 
vendeur  et  l'acquéreur,  le  donateur  et  le  donataire  connaissent  par- 
biitenieiit  l'objet  dn  eoaaArat;  e'est  à  eoK  qu'inwmbe  la  charge  de 
donner  la  description  et  les  renseignements  convenables  ^  le  notaij» 
sur  ce  point  n'est  pour  ainsi  dire  que  leur  secrétaire,  et  ils  doivent 
courir  les  rwques  de  l'insuffisance.  Pferl^tot.  W  flu  C.  de  prws.,,  dors 
même  ^wH  «.'agit  d%n  litige,  *a-  M  n'a  exigé  pou»  toute  déngnatàon 
^ele  nom  de  la.  cemmuae;,  autant  que  poMWe  le  liew  dit,  «t  deux 
au  moins  des  tenants  et  aboutissants;  et  siFart.  675  même  Gode  y  a 
ajouté  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale,  c'est  parce  qu'il  s''agil  là  de 
smsie  immobilière  et  non  d'un  contrat  où  les  parties  sont  -d'accord 
sur  Tobjet.  Il  faut  d'abord  fiiire  observer  que  la  plupart  de  ces  ce«- 
ventioiis  peavoit  avoir  fie»  par  aele-sMi»  seing  privé,  et  qoe  pa* iion- 
«éqiiea*  l'hniovatiaB  ytoposée  nr  serait  pas  un.  renëflebieB.efBA»ee  au 
mal  iuiacpnaire  que  le  pétitioimaise  a  eni  devoir  sigoalei. 

Nous  nous  bornons  à  ces  motife  auxquels  beaucoup  d'autres  pour- 
raient être  joints,  et  nous  avons  l'honneur  de  proposer  au  Sénat  : 
f •  de  renvoyer  la  première  pétïfîon  du  siéur  Bayaord  au  mimBtfe  de 
la  justice  ;  2*»  de  passer  à  F^âre  du  jour  dor  la  soocnde. 

^ILes  conchiaon»  de  la  otHumissiott  kMI  aaises  «anx  vais  d  adop- 
tées 1 

[fi[(mteur^  18  avrU  4866.) 

Aux  mm  Rmiiùiim  dinmnplwn^  nP  Ij  4\x  Sigt.  va  N^wiiikT 
(4-  édit.);  Acte  H^taxié^  nP-  âSI  et  5uiv.  (4*  édii.)-,.  «lanotez:  V. 
Ast.  4«498J.  N. 
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Art.  18499. 
conseil  de  famille. —  lieu  de  réunion. — composition. 

Le  conseil  de  famille  convoqué  pour  nommer  un  tuteur  nout)eau ,  en 
remplacement  de  Vancien  tuteur  démissionnaire^  doit  se  réunir 
au  lieu  m)  il  a  été  convoqué  originairement^  quels  que  soient  uUé- 
rieurement  le  lieu  de  la  résidence  du  mineur  et  le  domicile  du 
tuteur. 

Les  amis  ne  doivent  être  appelés  qu'à  défaut  de  parents  et  alliés 
présents  sur  les  lieux,  et  dans  ce  cas  même,  les  amis  doivent  têre 
choisùi  dans  la  commune  ot>  est  réuni  le  conseil  de  famille. 

Toutefois,  les  irrégularités  de  cette  nature  n'entraînent  points  de 
plein  droite  la  nullité  de  la  délibération  du  conseil  de  famille. 

Mais  le  tribunal  peut  prononcer  la  nullité  toutes  les  fois  que  des 
irrégularités  commises  il  résulte  motifs  suffisants  de  croire  que  les 
intérêts  du  mineur  n  ont  point  été  complètement  sauvegardés. 

Ainsi  jugé,  le  22  mars  1866,  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 
V.  ci-après  nos  observations. 

M.  Biétry  fils  est  décédé  à  Paris  en  1854,  laissant  une  veuve  et 
un  fils  mineur.  Une  première  réunion  du  conseil  de  famille ,  en 
date  du  24  juill.  1854,  et  tenue  à  Paris  à  la  justice  de  paix  de 
Tancien  3«  arrondissement,  aujourd'hui  deuxième,  a  nommé  le 
grand-père,  M.  Biétrj-,  subrogé  tuteur,  la  mère  étant  tutrice  lé- 
gale. 

En  1865  M"**'  Biétry,  voulant  se  démettre  de  la  tutelle,  a  de- 
mandé au  juge  de  paix  du  2*  arrondissement  de  convoquer  le 
conseil  de  famille  à  Teffet  de  nommer  un  tuteur  en  remplacement 
de  la  mère  démissionnaire.  ' 

M.  Biélry  père  a  résisté,  prétendant  avoir  droit  à  la  tutelle  lé- 
gale de  la  mineure,  en  sa  qualité  d'aïeul. 

Le  9  janv.  1866,  le  conseil  de  famille  a  nommé  comme  tuteur 
M.  Edouard  Chausson,  grand-oncle  maternel  de  la  mineure. 

Cette  délibération  a  été  attaquée  par  M.  Biétry  père  d'abord, 
et  plus  tard  par  M.  Hermann  Vincent,  cottstn  par  alliance  de  la 
mineure,  l'un  des  membres  du  conseil  de  famille. 

La  demande  en  nullité  de  la  délibération  du  conseil  de  famille 
était  fondée  sur  les  moyens  suivants  :  l^  incompétence  du  juge  de 
paix  du  2*  arrondissement  de  Paris,  M.  Biétry  fils  était  domicilié 
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à  Villepreux  (Seine-et^Oise),  et  le  domicile  de  la  mineui-e  était  par 
conséquent  à  Villepreux  et  non  à  Paris,  il  en  résulte  que  le  juge 
de  paix  de  Villepreux  était  seul  compétent;  2®  la 'composition 
du  conseil  de  famille  aurait  été  irrégulière  ;  un  parent  de  la  ligne 
paternelle,  domicilié  à  Paris,  n'aurait  pas  été  convoqué.  On  a  pris, 
pour  compléter  la  ligne  paternelle,  un  étranger,  et  qui  plus  est 
un  étranger  non  domicilié  à  Paris,  le  maire  de  Villepreux  ;  3"  en- 
fin, la  délibération  aurait  été  prise  en  nombre  insuffisant. 

Le  22  mars  1866,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

Attendu  que,  par  exploit,  en  date  du  91  févr.  1866,  le  sieur  Biétry, 
en  qualité  de  grand  père  et  de  subrogé-tuteur  de  la  mineure  Louise 
Biétry,  a  intenté  une  action  en  nullité  de  la  délibération  du  conseil 
de  famille  de  ladite  mineure,  en  date  du  9  janv.  \  866  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  même  jour,  le  sieur  Vincent,  en  qua- 
lité de  membre  dudit  conseil  de  famille,  a  déclaré  se  pourvoir  contre 
la  même  délibération,  en  vertu  de  l'art.  883  C.  proc.  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Biétry  et  Viucent  sont,  en  leurs  qualités 
susénoncées,  recevables  à  former  lesdites  demandes  ; 

Qu'il  y  a  connexité  entre  les  deux  instances  ; 

Joint  les  causes;  et,  statuant  par  un  seul  et  même  jugement  :  — 
Attendu  que  si,  à  la  suite  et  en  conséquence  de  la  démission  de  la 
dame  Biétry,  tutrice  de  sa  fille  Louise  Biétry,  un  jugement,  en  <tate 
du  ^0  juill.  f  863,  a  ordonné  la  remise  de  la  mineure  au  sieur  Biétry, 
son  grand-père,  et  a  donné  à  celui-ci  pouvoir  de  convoquer  le  conseil 
de  famille,  c'est  uniquement  en  qualité  de  subrogé  tuteur  qu'il  a  été 
investi  desdits  fonctions  et  pouvoirs; 

Que  ce  même  jugement,  en  ordonnant  la  convocation  du  conseil 
de  fomille  pour  prononcer  sur  la  tutelle,  a  par  là  même  reconnu  que 
le  sieur  Biétry  n'était  point  appelé  à  la  tutelle  de  sa  petite-fille,  par 
le  seul  eflfet  de  la  démission  de  la  mère  tutrice  ; 

Attendu  qu'en  effet  il  résulte  nécessairement  des  termes  combinés 
des  art;  394  et  465  C.  N,,  que  dans  cette  situation  il  y  a  ouverture, 
non  point  à  la  tutelle  légale  des  ascendants,  mais  à  la  tutelle  déférée 
par  le  conseil  de  famille  ; 

Attendu  qu'en  exécution  dudit  jugement,  le  conseil  de  famille  de 
la  mineure  a  été  convoqué  par  la  dame  Biétry  ; 

Que  les  convocations  ont  été  régulières  en  la  forme; 

En  ce  qui  concerne  le  lieu  de  réunion  dudit  conseil  :  —  Attendu 
qu'au  moment  du  décès  du  père  de  la  mineure,  il  n'a  été  contesté 
par  personne  que  le  défunt  eût  son  domicile  légal  à  Paris,  quels  qiie 
fussent,  d'ailleurs,  les  droits  et  les  fonctions  qu'il  pouvait  avoir  à 
exercer  à  Villepreux  ; 
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Que  o'^fll;  eneonséquenoeAsoe  Cait,  reooimu  «lonstpar  Uiétrj  yôae^ 

<pe  le  ^ofliseilde  famille  de  la  mineure  à  été  (»uvo<)Qé  A  Pans^.  4ev«ba 
le  juge  de  paix  d^  l'ancien  3*  arrondissement  (aujourd'hui  2*  acron* 
dissement)^  comme  étant  le  lieu  où  s'était  ouverte  la  tutelle; 

Attendu  que  le  conseil  de  ftonille  doit  continuer  à  se  réunir  au 
même  lieu  oà  il  a  été  oriçinairement  coaYoqué,  quels  que  soient  «1- 
ténenremBnt  le  Ika.de  réaidisnoe  de  U  mineuse  et  ledomioile  du 
tuteut; 

Que  c'est  dodic  à  bon  droit  que  dans  la  présente  circonstance  la<^Qn- 
vocatk>a  a  été  faite  par-devant  M.  le  juge  de  paix  du  î«  arrondis*^ 
sèment  ; 

En  ce  qui  concerne  la  composition  du  conseil  de  lamâle  :  —  At^- 
tendu  qm  Je»  mAmt>i8fteoDvofaé8  se  floot  trouvés  en  nombre  utile 
pcNtf  d^ibéier  ;  qu'en  efiels  U  mère  tutrice  pouvant  se  démettre  de  ia 
lutelle  sans  qp!ïi  aoii  besoin  du  oMiaentement  du  conseil  de  fomiUei  il 
importe  peu  que,,4ans  l'espèce,  et  par  suite  de  l'abstentioadm  man«- 
daiaine  de  la  dame  Biétrj,  le  conseil  aii.  statué  en  nombre  insuffisant 
sur  ladite  démission  qui  ne  devait  poônt  lui  être  soumise;  qixe  la  seule 
décision  utile,  celle  relative  à  la  nomination  d'un  tuteur,  a  été  pnse 
au.  ooi|obi«  de  cinq..m£mbres4»nvoqttés,  pins  le  juge  de  paix«  ainsi 
que  l'exige  l'art.  445  C.  N.  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  constant  que,  pour  compléter  ce  conseil  de 
tamiUe,  apcès  le  rabis  ou  la  retraite  des  plus  proches  parenta  da  la 
ligw  paleracûe,  le  j^uge  de  paix  a  convoqué,  ca  qualité  d'ami,  le 
a>e«r  Barbey  maire  de  ViUeffseux.; 

Attfiidu.ipie  Tart  iOtdi  C.  N.  n'autorise  l'appel  des  amis  qu'à  dé- 
faut de  parents  et  d*alliés  présents  sur  les  lieux,  et  (jue  dans  ce  cas 
même  las  amis  doivent  étr»  choisis  dans  la  commune  même  où  est 
réuni  le  conseil  de  famille; 

AttOBdOf  d/uue  part»  qu'il  existait  à  Parist  en  outre  des  membres  de 
laiamiUe  ijpiiont  nefiisédecomiiiaraitre,.  un  parent  de  la  ligne  jwter- 
Belle,  le  sieur  Foiret,  qui  n  a  pas  été  convoqué  ;  que,  d'auitns  part,  le 
sieur  Barbé,  susnommé,  n'est  point  domicilié  à  Paris,  mais  à  Ville* 
ppcus; 

Attendu  que  k&îj:r^gahn.tés  commises  da^s  lacompositiou  du  cou- 
aoilideiuniUe  u'entatAeut pmut),  de  pfein dioit.  lamiUtté deaes dé^ 
libérations; 

Muia  le  tribunal  peut  piimoBcer  cette  nullité  touJjes  les  fiuaque 
desdites  irrégularités  il  résulte  motifs  suffisants  de  cxoire  que  les  iH'* 
térèts  du  mineur  a'ont  point  été  complètement  sauvegardés; 

Attendu  que,  dans  les  auroonatancea  de  la  cause,  il  7  a  lieu  de  dé- 
clarer màie  la  délibécatiou  du  conseil  de  famille^  à  raison  de  Tinré- 
gularité  deaa  composition; 

Par  ces  motiis,  ~  Déclase  nulle  et  de  nul  eflet  la  délibération  da 
conseil  de  famille  de  la  mineure  Louise  Biétry,  pxise  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  juge  de  paix  du  Sl«  arrondissement  de  Paris,  en  date 


Digitized  by  CjOOQ IC 


4lu9  JMur.  '43S^  eBsemble la  iiQiBinatiiMi  du  âieur  CbauasQu  caïame 
tutew  de  ladite  HÛneure  ; 

Sur  les  autres  fins,  moyens  et  eonclu^ons^  met  les  parties  hors  de 
cause; 

Et,  attendu  la  qualité  respectire  des  parties,  eompense  les  dépens. 

Observations.  —  Ainsi  que  nous  le  disons  au  Dict.  Not., 
Ip  iédit.),  V  Cufwril  Ae  famille,  n-  20  et  s..  la  règle  générale  en 
matière  de  convocation  d'assemblée»  de  iagiUle  au  cours  de  la 
tutelle,  cVst  que  la  réunion  doit  avoir  fieu  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  qu'avait  le  mineur  lors  de  Touveriurede  la  tutelle,  ei 
non  au  lieu  où  le  tuteur  a  pu  depuis  transporter  son  propre  do- 
micile. —  Par  suite,  lorsqu'il  s'agît  de  remplacer  un  tuteur,  la 
convocation  ne  doit  pas  se  faire  devant  le  juge  de  paix  du  domi- 
cile du  tuteur,  mais  bien  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  que 
le  nuneur  avait  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle.  — Toy«  notam- 
OMMtCass.,  Il  mai  1843  (ArL  lia?»  J.  M^. 

Qaaml  à  la  emÊÇwiàùm  du  ^ameû  db  ranOfe,  k  jorispmdeaee 
a  fbmmlé  un  prâcipe  éonnemmeiil  prot»etettr,  c'est  tju'ff  apparu 
tient  i  la  prudence  des  tribunaux  d'apprécier,  en  cas  d'irrégu- 
larité commise  dans  la  Cormatioa  du  conseil^  si  les  intérêts  du 
WHafiiiT^at  «I  n'fMat  pia  eu  à  soufliir  de  cette  ûrréguiarîAé. 

S'il  n'y  a  eu  aucime  coUosIoil»  si  les  véritables  intérêts  d« 
pupille  ont  été  sauvegardés,  si  Ton  n'a  pas  eu  pour  but,  par 
exemple,  de  briser  une  majorité  dévouée  à  ce  mineur ,  la  délibé- 
ratiûfi  même  prise  par  ua  conseil  irréguGèrement  composé  peut 
«tre  validée. --V.  moUmaml  C»m.,  24  févr.  1842,  Art.  11333 
J.N. 

Tels  sont  lés  principes  auicquets  vend  hootmage  le  jugement  ci- 
dessus  rapporté. 

Au  mot  Conseil  de  famiUet,  af>^  U,  17,  d«  DameMMàJU  Jiu  tionAMWt 
(3«M;i.),.ir-ia,Met8uiv.C4^  mCi/^;  annotez  :  V.  Art.  18499  JL  N. 


Ait.  18600. 

RtcailE   DOTAL.  —    DOT   MOIILIÈEE.  —  mSAlSISSABILTCÉ.   —    SÉ^A- 
.    RATION  DE   BIENS. 

Sam  l09<êftmê  êokA  1m  éêimoèitière  est^  cemma  iff  dM  4n$mÊbHUre. 
tfioliénabto  er  însomiitfM?,  même  apris  Mipamiim  ai  bkm. 
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En  conséquence^  lorsqm  la  femme  dotale  a,  durant  le  mariage^  con- 
tracté  des  engagements  auxquels  il  n'a  pas  été  satisfait^  ses  créan- 
ciers ne  peuvent^  après  sa  séparation  de  biens^  pratiquer  une 
saisie-arrêt  sur  ses  deniers  dotaux.  C.  N.,  1554. 

Ainsi  jugé,  le  12  mars  1866,  par  la  Cour  de  cassation,  confor- 
mément à  la  jurisprudence  rapportée  au  Dict.  ^oL^wo  Régime 
dotal,  n*243  (4*  édit.),  et  confirmée  par  l'arrêt  du  13  nov.  1860, 
recueilli  sous  l'Art.  17014  J.  N. 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  jugement  du  tribunal  civil  de 
Tlemcen  du  16  juill.  1863,  en  faveur  de  M.  Cochet-Mano  et  au 
préjudice  des  époux  Darnospil. 

Pourvoi  en  cassation;  par  ces  derniers. 

Et,  le  12  mars  1866  : 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1541,  r5o3  et  I55i  C.  N.  ;  —  Attendu 
qu'il  ressort  du  jugement  attaqué  l«  que.  par  leur  contrat  de  mariage, 
les  époux  Darnospil  se  sont  soumis  au  régime  dotal,  et  que  la  femme 
Darnospil  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir; 
2*  que  la  femme  Darnospil  a  tait  prononcer  sa  séparation  de  biens 
par  jugement  du  9  janv.  4862  et  que  ses  reprises  ont  été  liquidées  à 
la  somme  de  17,136  fr.;  3*  que  la  somme  de  1,î16  fr.,  sur  laquelle  le 
défendeur  poursuit  le  payement  des  deux  billets  souscrits  à  son  profit 
par  les  époux  Darnospil  et  qui  représente  Tindeomité  due  par  la  ^le 
de  Tlemcen  pour  l'expropriation  d'immeubles  acquis  pour  partie  par 
les  époux  Darnospil  avec  des  sommes  recueillies  par  la  femme  Dar- 
nospil dans  la  succession  de  son  père,  appartient  à  celle-ci  jusqu'à  con- 
cureuce  de  586  fr.  25  c,  par  suite  de  l'attribution  directe  que  lui  en  a 
faite,  à  titre  de  propre,  l'acte  de  liquidation  de  ses  reprises,  et  de 
6i9  fr.  75  c,  par  l'effet  de  la  cession  que  lui  en  faite  son  miffi  pour 
la  remplir  desdites  reprises; 

Attendu,  dès  lors,  et  sans  qu  il  soit  besoin  de  rechercher  si  les 
terrains  expropriés  étaient  ou  non  dotaux,  qu'il  est  certain  que  la 
somme  saisie  était  d'origine  et  de  nature  dotales,  d'après  les  termes 
du  contrat  de  mariage  des  époux  Darnospil  ; 

Attendu  qu'en  principe,  sous  l'empire  du  régime  dotal,  hors  les 
cas  prévus  par  la  loi,  la  femme  ne  peut  pas  plus  s'obliger  sur  sa  dot 
mobilière  que  sur  sa  dot  immobilière;  —  D'où  il  suit  que  c'est  sans 
droit  que  le  défendeur,  comme  créancier  de  la  femme  Darnospil,  a 
formé  saisie-arrêt  sur  1  indemnité  à  elle  due  par  la  ville  de  Tlemcen, 
et  qu'en  validant  cette  saisie-arrèt,  le  jugement  attaqué  a  violé  les 
articles  précités  ;  —  Casse. 

Au  mot  Hégime  dotale  n»  1 46,  du  DicmoNNAiRB  du  Notaiut  (3* 
édit.)^  n«  Î43  (4«  erftï.);  annotez  :  Y.  Art.  1^500  J.  N. 
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Art.  18501. 

LIQUIDATION    DE     DROITS    INDIVIS.    —     HOMOLOGATION.    —    CHOSE 

ILGÉE. 

Le  jugement  qui  prononce  Vhomologation  d'un  projet  de  liquidation 
dressé  par  un  notaire,  s'applique  à  toutes  les  parties  de  ce  projet ^ 
mime  alors  qu'il  ne  dornie,  à  l'appui  de  quelques-unes  d'entre 
elles  y  aucun  motif  spécial. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  parties  ont  demandé,  par  des 
conclusions  explicites^  et  concernant  chacun  des  chefs  du  projet 
de  liquidation,  t homologation  prommcée. 

En  conséquence^  le  principe  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  toute  de- 
mande de  leur  part  qui  aurait  pour  but  de  changer  le  résultat  de 
la  liquidation  primitive. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch. 
civ.)  du  9  avril  1866.  V.  ci -après  nos  observations.  • 

Le  contrat  de  mariage  de  M.  Auguste  de  Sainneville  avec 
M"*  de  Valors,  en  date  du  H  janvier  1833,  porte  que  le  futur 
époux  fait  don  à  sa  future,  pour  le  cas  où  elle  lui  survivrait,  d'une 
rente  annuelle  et  viagère  de  4,000  fr.  dont  le  payement  est  af- 
fecté sur  les  biens  que  laisserait  le  futur,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
sur  ceux  de  ses  père  et  mère  qui  se  déclarent  garants  de  la 
rente. 

M.  Auguste  de  Sainneville  est  décédé  sans  postérité,  laissant 
pour  lui  succéder  sa  mère  réservataire  et  sa  femme  instituée  sa 
légataire  universelle,  qui,  toutes  deux,  se  sont  portées  héritières 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

La  dame  de  Sainneville  jeune  a  ensuite  formé  une  demande 
tendant,  d'une  part,  à  ce  que  la  succession  de  son  mari  fût  con- 
damnée à  lui  payer  le  montant  de  ses  reprises  et  à  lui  servir  la 
rente  de  4,000  fr.  dont  elle  avait  été  avantagée  en  cas  de  survie, 
et,  d'autre  part,  à  ce  que  sa  belle-mère  fût  personnellement  tenue 
du  service  de  cette  rente,  vu  l'épuisement  de  l'actif  de  l'hérédité 
par  son  passif.  —  La  belle-mère  a  conclu  à  être  dispensée  du 
payement  de  la  rente,  sur  son  offre  de  faire  l'abandon  autorisé, 
en  pareil  cas,  par  l'art  917  C.  N. 
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15  mai  1861,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  qui  écarte 
cette  exception,  accueille  la  demande  de  la  dame  de  Sainneville 
jeune  et  nomme  un  notaire  liquidateur.  Ce  jugement,  attaqué 
par  la  voie  de  Tappel,  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  du  30  août  suivant,  et  le.  pourvoi  en  cassation  contre  cet 
arrêta  rejeté  le  45  avril  1862. 

Du  procès*verbaI  de  liquidation  dressé  par  le  notaire,  il  ré- 
sulte que  l'actif  de  la  succession  était  de  27,029  (t.  et  le  passif  de 
14,667  fr.  80  c.  ;  que  le_ passif  se  composait  exclusivement  des 
reprises  de  la  femme,  des  frais  funéraires  et  de  quelques  dettes  pri- 
vilégiées. Le  notaire  attribué  certaines  valçurs  à  M™"  de  Sainne- 
ville mère,  pour  la  remplir  de  la  somme  de  3,090  fr.  31  c,  quart 
de  l'actif  net.  Il  attribue  à  la  veuve  des  valeuTS  industrielles  pour  la 
couvrir  :  1**  de  la  somme  de9,270ff  .94  c, montant  des  trois  quarts 
de  l'actif  net  de  la  société  d'acquêts  ;  2''  de  la  somme  de  14,657  fr. 
80  c,  montant  du  passif  qu'elleétait  chargée  d'éteindre,  et  dont 
elle-même  était  créancière  en  très-grande  partie.  —  Le  travail 
du  notaire  se  termine  ainsi  :  «  Calcul  destiné  à  liquider  l'effet  de 
»  la  garantie  à  laquelle  M°^*  de  Sainneville  mère  a  été  con«* 
»  damnée.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  succession  ne  pi4- 
»  sente  plus  a  M*""  de  Sainneville  jeune  qu'un  émolument  net  de 
»  3,090  fr.  31  c.  en  usufruit,  et  en  propriété  de  9^70  fr.  94  c. 
»  —  Total  12,361  fr.  25  c.  Cet  émolument  ne  représente 
»  qu'un  revenu  de  618  fr.  60  c.  Il  resterait  à  la  charge  de  Mm* 4e 
»  Sainneville  mère  une  insuffisance  de  3^381  fr.  94  c.  par  année 
»  pour  compléter  la  rente  de  4,000  fr.  assurée  par  ie  contrat  de 
»  mariage  de  son  fils.  « 

La  dame  de  Sainneville  jeune  a  poursuivi  rhomalc^aiion  de 
cette  liquidation,  sous  certaines  rectificatioiis  dont  il  n'y  a  pas  à 
s'occuper.  La  dame  de  Sainoevîlle  mère  a  conclu  a  Tbopiolog^^ 
tion  pure  et  simple,  en  ce  qui  concernait  la  liquidaticoi  desdroîis 
dotaux  et  reprises  matrimoniales  de  la  veuve  de  Sainneville 
jeune  et  la  composition  de  l'actif  et  du  passif  de  la  sucoessioa 
ainsi  que  la  fixation  du  reliquat  de  celle*ci  a  12,361  Cr.  25  e. 

7  mai  1862,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  qui  pmDonee 
l'homologation,  et  auquel  les  parties  ont  acquiescé. 

Des  difficultés  s'étant  ensuite  élevées  entre  la  belle^mère  et  sa 
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kru  an  sojet  des^ntlears  înéôstrieHes  qtii  avaiertt  été  attribuées  à 
celle-d  par  là  liquiflafron  pour  la  remplir  de  ses  trois  quarts 
comme  légataire  universelle  et  pour  éteindre  les  dettes  de  la  suc- 
cession, elJe^  furent  tranchées  par  un  jugement  vdu  20  décméme 
^fliiée,  qm  astorisa  Ja  ^betle-mèfee  à  fiwe  procéder  à  la  vanie  des 
valeurs  p»r  «n  ^agmt  ée  «change,  faute  par  sa  bru  d'en  prendre 
rinîtiattve  dans  an  dëlai  è^erminé,  cft  ordonna  îexécutîon  du 
jugement  du  7  mai. 

La  dame^de  SaifinaviUe*  ^près  avoir  réalisé  ia  vente  des  valeurs 
iminÉimUes,  a  J'eiapiinikmida  dlélai  assigné  à  sa  beHe-fiUe,  a  cru 
devoir  'pré9ewt€r  4e  «orapte  de  la  succession  bénéficiaire  de  «on 
flfs.  Dans  ce  compte,  elle  distînguafît  les  dettes  privilégiées  et 
celles  ordinaires.  Parmi  ces  dernières  elle  comprenait  les  droits 
<lotaux  et  les  reprises  matrimoniales  de  la  dame  de  Sainneville 
jeune,  les  arrérages  éditrs  de  la  rente  de  4,000  fr.,  considérant 
cette  rente  comme  un  don  par  contrat  de  manage,et  xine  somme 
de  80,000  fr.  destinée  à  en  assurer  Je  service.  Enfin  et  prélève- 
Bient  fait  desidetiies  privilégiées  sur  Factif  réalisé,  elle  répartis*» 
finit  au  macc  le  franc  le  reliquat  eniiie  les  «dettes  ondioaires.  Le 
Fésokat  éè  ee  confie  4Êmlt  donc  lie  faire  suUr  ^ne  pert«  propor-- 
domine  arx  reprises  de  la  dame  delJSainnevîlte  jeune.  Aussi 
cette  dame  s'esl-ellè  élevée  contre  ce  compte,  soutenant  qu'elle 
ilevait  AtTB  payée  intégralement  de  ^es  r^ises  d^aj^ës  le  procès- 
▼erbal  4e  liquidatiKMi  dûôent  iftomologtté,  et  elle  a  opposé  VeiL- 
eepûtm  de  la  diose  jugée. 

3  févr,  1864,  jugement  du  tribunal  dvïï  de  Lyon  qui  écarte 
cette  exception  et  sanctionne  le  compte  présenté  par  la  dame  de 
SairmeviUe  laère. 

Appel;  mais,  le  18  mai  suivant,  arrftt eonfirmatif qoi  estaiasi 
môt^é,  au  sujet  de  la  chose  jugée  : 

GoBfldérant  que  la  question  actuelleiBient  soulevée  est  celle  de  sa- 
TOÎF  si  k  don  d'une  rente  inagère  die  4,000  tr.  fait  à  la  dame  de  Sain- 
neville jeune  par  contoat  4le  mariage,  constitue  une  donaition  eatre- 
Tîk  ou  tme  instîtofcion  «îMfctraGlmeUe^  et  si,  en  Édouttiait  que  ce  soit 
uae  dunaitieiL  entcefvîfe,  cette  dc«iatii9ii  a  démwé  Aaissance  à  une 
cnéanoe  qui  doit  être  payée  au  siarc  le  firanc  avec  les  autres  créances 
dotales  ; 

Considérant  que  eette  question  n'a  jamais  été  m  dlscoAée  ni  tncn- 
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chée  par  les  jugements  et  par  Tarrèt  dont  on  voudrait  faire  réscdter 
la  chose  jugée  ;  —  Qu'ils  se  sont  occupés  de  toute  autre  chose^  du 
cautionnement  donné  par  la  dame  de  Sainneville  mère,  de  l'étendue 
et  des  effets  de  ce  cautionnement; 

Considérant  qu'à  la  vérité,  le  notaire  chargé  de  la  liquidation  de 
la  succession  d'Auguste  de  Sainneville  a  établi  son  travail  de  manière 
à  faire  payer  d'abord  la  dot  proprement  dit€  de  la  dame  de  Sainne- 
ville jeune,  ensidte  la  rente  viagère  de  i^OOO.fr.;  —  Qu'à  la  vérité 
encore,  la  dame  de  Sainneville  mère  n'a  point  critiqué  ce  mode,  d'o- 
pérer, a  demandé  et  obtenu  sur  ce  point  l'homologation  du  procès- 
•  verbal  de  liquidation,  et  a  paru  admettre  que  le  don  fait  à  sa  beile- 
fiUe  ne  constituait  qu'une  institution  contraetueUer;  -^  Mais  «piil  est 
certain  que  les  questions  augourdliui  soulevées  n'avaient  pas  même 
été  aperçues  par  les  parties,  et  que,  dès  lors^  les  consentements  don- 
nés par  la  dame  de  Sainneville  mère  ne  peuvent  lui  être  opposés, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  été  donnés  en  connaissance  de  cause. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  dame  de  Sainneville  joune. 
Et  le  9  avril  1866  : 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  4 351  G.  N.  ;  —  Attendu  que  la  liquidation 
de  la  succession  d'Auguste  de  Sainneville  à  laquelle  il  a  été  procédé 
en  4861  devant  le  notaire  Duemiet,  de  Lyon,  établissait  comme  base 
de  cette  opération  que  l'actif  délaissé  par  de  Sainneville  serait  d'abord 
employé  à  payer  les  dettes  de  la  succession,  parmi  lesquelles  figu- 
rent les  reprises  matrimoniales  de  sa  femme,- et  que  le  surplus  de 
cet  actif  seulement  qu'il  fixait  au  chiffre  de  42,361  fr.,  viendrait  en 
déduction  des  arrérages  de  la  rente  de  4,000  fir.  due  parla  même  suc- 
cession et  dont  l'exact  service  lui  avait  été  garanti  par  la  dame  de 
Sainneville  mère;  qu'ainsi  l'ordre  dans  lequel  devraient  élire  payées 
les  deux  créances  de  ladite  dame  de  Sainneville  jeune  avait  été  par- 
faitement réglé,  les  reprises  d'abord  e1?la  rente  ensuite;  qu'il  y  avait 
évidemment,  dans  un  pareil  règlement,  exclusion  de  tout  système  qui 
tendrait  à  établir  une  concurrence  entre  les  deux  créances  et  à'  les 
rembourser  au  marc  le  fpane; 

Attendu  que  le  travail  du  notaire  Ducn^et^  cijitiqué'Sm:  dçux  dBses 
propositions,  n'a  soulevé  aucune  contestation  en  ce  qui  concernait  le 
p^ement  intégral  et  préalable  des  apports  de  la  veuve  d'Auguste  de 
Sainneville;  —  Que  l'arrêt  attaqué  le  constate  lui-même,  lorsqu'il 
dit  dans  ses  considérants  a  qu'à  la  vérité  le  notaire  chargé  de  là  liquî- 
y  dation  a  établi  son  travail  de  maniète  k  ftdipe  payer  d'abord  la  dot 
»  proprement  dhe  et  ensuite  la  rente  viagère  de  é^OW  în  ;  qu'^la  vé- 
D  rite  encore^  continue  l'arrêt,  la  dam^  de  Sainneville  mère  n'a  point 
j)  critiqué  ce  mode  d'opérer,  et  a  même  demandé  et  obtenu  sur  ce 
»  point  l'homologation  du  procès-verbal  de  liquidation;  » 
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Attendu  qft'aeœpté  par  les  deux  parties,  ce  chef  de  liquidation^  qui 
consacrait  les  droits  de  la  dame  de  Sainneville  jeune  quant  à  ses  re*- 
prises  matrimoniales^  est  devenu  entre  elles  un  véritable  contrat  qui 
a  requ  la  sanction  de  la  justice  dans  le  jugement  du  i  mai  ^862  ho- 
mologuant cette  liquidation  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  aoquis  aujourd'hui  Tautorité  de  la 
chose  jugée; 

Attendu .  étendant  que  l'arrêt  attaqué,  accueillant  le  système  de 
compte  présenté  pour  la  première  fois  par  la  dame  de  Sainneville 
mère  le  42  mai  ^863,  a  décidé  que  les  deux  créances  de  la  dame  de 
Sainneville  jeune  viendraient  en  concurrence  pour  leur  rembourse- 
ment et  ne  ser^ie^t  payées  qu'au  marc  le  franc,  ce  qui  entraînerait 
poiur'la>denuEBderasse  en  cassation  la  perte  de  la  plus  grande  partie 
de  ses.  apports  dont  Vintégralité  lui  avait  cependant  été  assurée  par  la 
liquidation  et  le  jugement  homologatif  ;  que  Tarrêt  attaqué  n'a  pu 
juger  aind  sans  se  mettre  en  contradiction  manifeste  avec  ce  qui  avait 
été  consacré  par  le  jugement  du  7  mai  486*2  et  sans  violer  ainsi  l'au- 
torité de  ht  eho!^  jugée  attachée  à  cette  décisioi^  qu'aueoAe  des  parties 
ne  critiquait  sous  ce  rapport  particulier;  —  Que  Varrèt  se  prévaut 
vainement  de  ce  que,  selon  lui,  la  question  soulevée  aujourd'hui  n'au- 
rait pas  même  été  entrevue  par  les  parties  dans  leurs  contestations 
antérieures  et  que  la  daine  de  Sainneville  mère,  en  donnant  son  adhé- 
sion au  jugement  qcd  ordonnait  le  payement' mtégral  et  préalable 
des  reprises  de  sa  bru,  n'aonait  pas  donné  ce  consentement  en  eon- 
naissanee  de  cause;  que  si^  comme  l'indique  Tarrét,  la  dame  de  Sain- 
neville mère  n'a  pas  entrevu  toutes  les  questions  de  la  cause»  et  n'a 
pas  défendu  ses  droits  avec  assez  de  vigilance,  c'est  de  sa  part  une 
faute  dont  elle  doit  subir  les  conséquences,  mais  qui  ne  peut,  sous 
prétexte  d'ignorance  de  son  droit,  Tairtoriser  à  revenir  sur  des  points 
de  la  contestation  souverainement  jugés  par  des  décisions  judicii^re  s 
passées  en  force  de  chose  jugée; —  Casse. 

Obsbrvations.  —  La  Cour  de  ça^çation  ^^  par  pQt  arréit,  fait 
une  exacte  application  du  principe  de  la  chose  jugée^  Il  est  bien 
vrai  que  le  ^kimier  procès  avait  soulevé  Mne  question  nouvelle» 
signalée  par  l'arrêt  cassé,  question  qui  n'avait  pas  même,  parait-* 
il,  été  aperçue  par  les  parties  dans  la  première  contestation-, 
mais  ce.  n'était  p^int  une  najson  suffisante  pour  revenir  sur  la 
déeisio»  qui  Bnndàl  statué  aur  .cette  cop^ites^tijon.  Autrement  les 
procès' seraient  ^ns  fin;  rimaginaiiontdes  plaideurs  inventerait 
sans  cesse  de  lotouveaux  moyens  pour  essayer  de  faire  triompher 
des  prétentiou9  déjà  condamnées.  La  stabilité  des  jugements  est 


Digitized  by  CjOOQ IC 


9M  (AVF.  fSSOil) 

une  deseatÊiHwm%  fonâamentale»  èe  FonàcB'Meîilv  etc^éstttfec 
nisotf  qoe  te  législateor  a  âéfeTrdit  de  nefprodtrire  inve  denmtttfe 
dont  Tobjet  et  la  cause  sont  identiquement  Tes  mêmes  que  ceax 
d^une  première  demande  suivie  d'une  décisioa  judiciaire  passée 
en  Caree* de  «b0se  jugée  (ODt.  iâ^  C  Nw)^ 

Cette  identité  d'objet  et  de  cause  se  rencontrait  bien  é^dm^ 
ment  dtiBs  ï'espéce  :  car,  W  première  fdfis  HP*  v^dteSatmnevflle 
jeune^  en  concluant  à  l'homologation  de  la  liquidation,  demandait 
par  là  môme  U  maintien  et  lacooiirmaliûa  des  attributions  qui 
lui  awateni  été  faites^  pour  kb  remplii:  d%  sest  rcfciseSb  Et  daB^^le 
second^  pro«è9,  M°^  (k  Seônn^vifHe  nère^  em  scnUiMait)  qiiecefr 
repiTBes  ne  devaient  être  payées  à  sa  hrrfqti'ifini  iharc  le-firane  arer 
le  capital  nécessaire  au  service  de  la  rente  viagère,  roufeit  faire 
réduire  dana  une  forte  prûportbo'  les  attributTons  résultant  de  la 
liquidation  ]iMtioIogii«ev  c'éiaîldonc  aUer  diffe^emant  coAtce  b 
diose^  jugée. 

La  question  nouvelle  qu^eïïe  posait  à  Tàppuî'  de  sa  préttenCiofi' 
n'était  autre  cbbse  qu'un  moyen  ou  çiôme  un  argument  nouveau, 
fffÂj  fèi-ilfoDâé^^epvéfleataU  tardivement.  Malgré  la. nouveauté 
ér  e0>  second  sjnstème,  Tobjet  et  lai  owae  des  dew&  protis  resr 
tiAiént  idetrtiiptefnerrt  fes  méme»^  en  elPet,  dan»  les'  dims  <9K^ 
Tobjet;  c'était  l'attribution  à  la  veuve  de  certaines  vafetn's  pom* 
lui  fournir  ses  repriiies;  la  cause^  c'était  son  droit,  d'ailleurs  în- 
eofttestéy  i  l'eMmoef  dese»  vepri3«k 

Toutirfbîyriirrôtdtela  Cour  d^appél  fait  valoir  tni  miyfff,  auqml 
la  Cour  de  cassation  ne  répond  peut-être  pas  d'une  manière  strflB- 
samment  explicite.  Rappelant  que  M^^'  de  Sainneville  mère  avait 
aequfëseé,  p^  ses  eonc^tosiio^i»,  à  la  Asmande  en  hoMM^egafinst  de- 
Ifa  Kk]tridali<mv)'afnr#tTbit  dms  ce  eonsewtemenrtow  sortie  decosH 
nrat  judidéBirè'  sujet  à  k'e^sknft,  papeef  que  h^  omBmiMient  n/'auml 
pe»  été  dbmyé  en  connaissance*  de  «aoser,  eh  d'antres  ienaest. 
parce  qa'î!  serarl  1^  résultat  d'une  erreisr.  Il  ô*tvmt  qwe»  le  con- 
trat jud$ciarre  petite  cem^M' 1er  cottirat  oiMfaaire,  éiiiêaiiin»iés^îl 
est  le  résuftat^d'une  érrmr  porlMt  mthi  substantse  mâtÉ»  éel* 
chose  (aif.  tMO€.  N.).  MëM^dri  ii^éiiiit  pm  le«fti«clà»'de<V6v- 
reur  que  IkP^de  Saintievflte  mèf&se  plaigoait  d'airok  eecmnisev 
c^était  FbtiMId'tm  moyen  de  défense,  dWe  efficacité  d'attteim' 
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douteuse,  plutôt  qu'une  erreur  proprement  dite  ;  et  ce  défaut  de 
vigilance  de  sa  part  ne  pouvait  la  relever  de  racquiescement  ex- 
près ou  tacite  qu'elle  avait  donné  à  la  Uqui^Uon  homologuée* 
Jura  vigilantibus  promnL 

Aux  mots  Chose  jugée^  n«  4  du  DiCT.  du  Not.  (4«  idù.)  ;  Liqui- 
dation de  droits  indivis,  n'  76  (3«  édit:^;  annotes  :  V.  Art.48W4  J.  N. 

A».  18B02. 

SUCCESSION.  — VENTE    (CONTHAT    DE).  —  DONATION*   —   RENTE 
VIAGÈRE.  —  RÉVERSION.  —  ENREGISTREMENT. 

Lorsque^  ioM  uu  wsU  de  vente  d'immfiublee  de  communauté  enire 
épouXy  la  rente  viagère  qui  en  forme  le  prix  a  été  créée  et  consti- 
tuée sur  la  tête  et  au  profit  [des  deux  époux  et  du  survivant 
d'eux^  sans  réduction  au  décès  du  prémourant  y  il  n'est  pas  dû  un 
droit  de  mutation  par  t époux  survivant ^  lors  du  décès  de  son 
conjoint^  sur  la  valeur  dune  portion  quelconque  de  cette  rente.  ^ 
LL.  22  frim.  an  7,  art.  H,  69,  §  6,  n^3;  28avr.  1816,  art.  83;  ' 
21  avril  1832,  art.  33  ^  18  mai  1830,  art.  10. 

Cette  importante  décision  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  (ch.  civile),  du  15  mai  1866,  qui  rejette  le  pourvoi 
de  la  Aégie  conlre  un  jugement  du  tribunal  de  Rennes  du 
26  août  1863  (Art.  17918  J.  N*).  Elle  consaCTC  l'opinion  que 
nous  avons  soutenue  en  combattant  un  jugement  contraire 
du  tribunal  d'Angers  du  10  juin  1864  (Art.  18130  J,  N.);  elle  est 
d'ailleurs  conformée  à  la  doctrine  des  jugements  du  tribunal 
d'Yvetot,  du  18  avril  1863,  de  Château-Thierrj^  du  12  marsl864„ 
de  Vitry-le-François  du  15  avril  1863,  de  Mirecourt  du  2  juillet 
1865  (Art.  17985,  18025. 18123  et  18332  J.  N.),  rendus  dans 
des  espèces  semblables  à  celle  du  j^em^at  précité  du  tribunal 
de  Rennes. 

Nous  nous  empresserons  de  faire  connaître  le  texte  de  l'arrêt 
du  15  mai  1866,  qui  a  été  précédé  d'un  long  délibéré  dans  la 
chambre  du  conseîI,aussitôt  que  nous  aurons  pu  nour  le  procurer. 

Aux  mots  Suecessiofiy  n*  383,  du  Digt.  ^  Nor.  [(3*  édU.]^  n''602 
(4f  édiU)i  Donation  entre-vifs^  n"»  467  et  469  {^V  édit.)\  Donation, 
n*«  573  et  578  (4*  idit.y.  Rente  viagère,  n«  f09  (3-  édit.),  n«  431 
(♦■  édU.)\  annoe^  î  T.  Art.  4 85»S  J.  N. 
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ART.  18503. 

SOCIÉTÉ.  —  NOM  COLLECTIF.  —  GOIfTRlBCTIOK  AUX  PERTES.  -^  STI- 
PULATION PARTICULIÈRE  EN   FAVEUR   DE   l'Un'vES    ASSOCIÉS. 

Si  la  loi  veut  qw  tous  les  associés  en  nom  collectif  soient  solidaires 
envers  les  tiers,  elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que,  entre  les  associiSy  les 
pertes  de  Vun  d'eux  soient  limitées  à  sa  mise  sociale. 

En  conséquence,  est  valable  et  obligatoire  entre  les  associés  la  con- 
vention par  laquelle^  après  avoir  dit  que  les  bénéfices  et  les  pertes 
seraient  répartis  également^  on  ajoute,  comme  stipulation  ex- 
presse^ que  tel  ou  tel  des  associés  ne  pourra  jamais  être  engagé 
au  delà  de  sa  mise. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Paris  le  15  mars  1S66.  Nous  pré- 
sentons ci-après  des  observations  : 

M.  Schmitz,  inventeur  breveté  pour  un  nouvel  appareil  d'éclai- 
*  rage,  a  formé  avec  MM.  Potez  et  Durieux  une  société  en  nom  col- 
lectif pour  l'exploitation  de  son  brevet  qu'il  apportait  à  la  société 
pour  une  valeur  de  3,000  fr.  Pareille  somme  devait  être  fournie 
en  espèces  par  chacun  des  deux  autres  associés. 

L'art.  6  de  la  convention  sociale  porte  :  «  Les  bénéfices  de  la 
société  seront  partagés,  et  les  pertes,  s'il  y  a  lieu,  seront  sup- 
portées par  les  associés  par  tiers.  » 

Mais  il  est  dit,  art.  8  :  <c  II  est  expressément  convenu  entre  les 
associés  que  M.  Scfamitz  ne  pourra  jamais  être  engagé  au-delà  de 
sa  mise  sociale,  et  qu'il  ne  pourra  jamais  lui  être  fait  de  demande 
de  fonds*  » 

L'invention  n'eut  point  de  succès  :  on  convînt  de  dissoudre  la 
société,  mais  les  dépenses  d'installation  et  de  fabrication  ayant 
excédé  les  mises  sociales,  MM.  Potez  et  Durieux,  qui  y  avaient 
fait  face,  ont  actionné  M.  Schmitz  devant  le  tribunal  de  com* 
merce,  en  payement  de  sa  contribution  aux  pertes. 

M.  Schmitz,  invoquant  l'art.  8  de  la  convention  sociale,  soutint 
que  la  demande  n'était  pas  recevable,  ses  associés  s'étant  interdit 
à  son  égard  tout  appel  de  fonds. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  repousse  cette  fin  de 
non-recevoir,  et  condamne  Schmitz  à  contribuer  au  tiers  des 
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pertes,  <c  attenda  que  l'art.  8  n'a  pour  objet  que  les  engagements 
pécuniaires  qui  pouvaient  être  pris  pour  le  fonctionnement  de  la 
société;  que  l'art.  6est  absirfu,  qu'aucune  dérogation  n'y  a  été 
fiiite  au  droit  commun  entre  associés,  et  que  c'est  à  tort  que 
Schmitz  voudrait  appliquer  les  conventions  relatives  aux  apports 
de  fonds  à  la  participation  dans  les  pertes.  » 

Sur  rappel  de  ce  jugement,  !a  Cour  a,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l'avocat  général  Genreau,  inOrmé,  le  15  mars  1866, 
la  décision  des  premiers  juges,  par  l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  ;  —  Considérant,  en  droit,  que,  dans  les  sociétés  commer- 
ciales comme  dans  les  sociétés  civiles,  la  contribution  aux  pertes  est 
régie  par  le  principe  de  l'art*  4855  C.  N.  qui  diffère  essentiellement 
du  principe  de  l'obligation  aux  dettes;  et  que  s'il- est  interdit  auic as- 
sociés de  stipuler  qu'ils  n'en  seront  pas  tenus  sur  leurs  apports,  il  leur 
est  permis»  au  contraire,  de  s'en  affranchir  sur  les  biens  qu'ils  pos- 
sèdent en  dehors  de  leur  mise  sociale  ; 

Considérant,  en  fait,  que,  par  Facte  de  société  arrêté  entre  les  par- 
ties le  6  août  4862,  devant  Brugnon,  notaire  à  Vincennes,  pour  l'ex- 
ploitation du  brevet  appartenant  à  Schmitz,  il  a  été  convenu,  suivant 
l'art.  6,  que  les  bénéfices  et  les  pertes  se  distribueraient  par  tiers 
entre  les  trois  associés;  et,  suivant  l'art.  8,  que  Schmitz  ne  pourrait 
jamais  être  engagé  au  delà  de  sa  mise  consistant  dans  ta  valeur  du 
brevet  ; 

Considérant  que  ces  deux  dispositions,  également  claires  et  pré- 
cises, repoussent  l'interprétation  qui  leur  a  été  donnée  par  le  ju- 
gement ; 

Qu'en  eflTet,  rime  pose  la  règle  générale  de  Tégalité  entre  les  asso- 
ciés pour  la  contribution  aux  dettes,  ainsi  que  pour  le  partage  des  bé- 
néfices; que  Tautre  y  apporte  en  faveur  de  Schmitz  une  dérogation 
formelle  qui  la  rédxdt,  la  limite  et  n'en  laisse  peser  sur  lui  le»  effets 
que  juscpx'à  concurrence  de  sa  mise  ;  qu'a^  delà  il  n'en  est  point  pai- 
sible, et  ne  peut  jamais  être  soumis  à  un  appel  de  fonds,  etc. 

OusEavATiONS.  —  Cet  arrêt  résout,  dans  sa  première  partie, 
ane  question  de  droit  qui  semblait  ne  pas  avoir  été  soulevée  en 
!'•  instance.  11  pose  en  principe  qtf'îl  est  permis/  aux  associés  en 
nom  collectif  de  s'affiranchir  des  pertes  sur  Tes  biens  qo*fls  pos- 
sèdent en  dehors  de  leur  ttiîse  sociale  î  ce  principe,  i  le  prendre 
dans  les  termes  oô  il  est  énoncé,  serait  doublement  Inexact  : 
i®  en  ce  que,  ne  distinguant  pas  entre  les  associés  et  les  tiers,  il 
semblerait  admettre  que  la  clause  peut  être  absolue  et  opposable 
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même  aux  tiers;  S""  en  ee  que  la  taise  i&s  associés  serait  toujours 
tout  entière  afieetée  aux  {vertes. 

Nous  eroyoQfi  pourtant  qu^  l'ioexaeiilu^e  est  plutôt  dans  la 
lettre  qu'elle  n'a  été  daas  l'esprit  de  Tarrèt,  et  que  la  concisbÉ 
dans  la  Ibruiule  a  sctule  amené  Tobscurité  dans  l'idée. 

C'est  ainsi  que,  sur  le  seeond  poiat,  la  Gour  n'a  pu  se  aoépretr 
dre  sur  la  portée  de  l'art»  i9S5  qui  prosmt,  comme  léonîo0',  la 
société  dans  laquelle  un  associé  saraît  «BtièremeM  affranchi  des 
pertes,  mais  qui  ne  défend  en  aucune  foço^d'abaisstirses  risques 
de  pertes  au-dessous  de  sa  mise  sociale. 

Sur  le  premier  point,  la  pensée  de  la  Cour  se  trouve  expliquée 
dans  la  dÛEépenoe  essenlieUe  qu'eUe-méme  signale  entre  la  een* 
trikttion  aux  pertes  et  Tohligation  aux  dettes. 

La  contribution  aux  pertes  n'^est  relative  qu*aux  associés.  Its 
ont  pour  la  régler  la  plus  grande  latitude;  ce  qui  leur  est  défendu^ 
c'est  la  décharge  totale  d'un  associé  qui  ne  participerait  qu'aux 
bénéfices;  une  pareille  oenvealioa  serait  usvraire,  léonine  et  ra- 
dicalement nulle. 

Au  contraire,  Tobligation  aux  dettes  concerne  les  tiers;  elle 
est  fixée  a  priori  par  la  loi  qui,  en  permettant  la  création  d'un 
être  juridique,  a  dû  déterminer  quels  seraient  ses  rapports  avec 
les  tiers,  organiser  son  adminfistfatton,  et  fenre  connaître  au  pu- 
blic la  part  de  responsabilité  incombant  à  chacun  des  membres 
qui  la  composent  :  ainsi,  dans  les  sociétés  civiles  les  tiers  savent, 
en  contractant  avec  l'être  moral,  qu'ils  ont  pour  obligés  tous  les 
associéSy  chacun  pour  sa  part  et  portion  virile.  Dans  les  sociétés 
en  nom  colleetif,  tous  tes  associés  sont  tenus  indéfiniment  et  soK* 
dairement;  il  en  est  de  même  des  gérants  d\tne  commandite, 
qui  sont  entre  eux  de  véritables  associés  en  nom  collectif. 

U  n'est  pas  au  pouvoir  des  parties  de  restreindre  cette  respon- 
sabilité légale;  une  pareille  restriction  ne  serait  licite  qu'à  titre 
de  convention  particulière,  spéciale,  laite  pour  chaque  cas  parti- 
culier, pour  chaque  traité  intervenant  aveeon  tiew.  On.  l'a  ainsi 
décidé  pour  les  sociétés  civiles  U)uvergier,  Sociétés^  n"^  394  et 
482;  Dallos^  n'  239;  Defrénois  et  Vavasseur,  n»  4836).  Il  y  a 
identité  de  raison  pour  les  autres  sociétés. 

Dans  l'espèce^  le  débat  était  circonscrit  entre  les  associés,  et 
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n'mtéressstt  pas  le»  tiers,  eu  sorte  que  1«  ralidité  de  la  conven- 
tion restrictive  n^aurarf  pa  é^rt  aéneusemenl  mise  en  doute. 

Mrâs  en  fait,  quelle  interprétatkm  d[e?ait«^n  domier  aux  arti- 
cles &  et  8  eooaèfinés  du  contrat  de  société?  Nous  préférons  celle 
qm  a  été  adoptée  par  la  Cour,  quoique  Tarrât  attribue  au  tribunal 
iine  distinetiott  qu'il  n'avait  pas  feite  entre  les  pertes  résultant 
du  foBCfionneineBt  de  Ja  société  et  kd  engagements  de  k  gérance. 
Une  pareitlè  distinction  eût  été  puremen^t  illosotre  et  le  tribunal 
en  a  fait  une  autre,  plus  rationnelle,  entre  les  conventions  rela- 
tives aux  appels  de  fonds  et  la  participation  dans  les  pertes.  Ce 
sont  là  deux  ordres  d'idées  parfaitenient  distincts,  puisque  des 
aj^ls  de  fonds  peuvent  avoir  lieu  et  ont  lieu  souvent  en  Tab- 
sence  de  toutes  pertes,  dans  le  seul  but  de  donner  du  développe- 
ment aux  affaires  sociales. 

Il  est  virai  que  les  appels  de  fonds  peuvent  aussi  avoir  pour  but 
de  couvrir  des  pertes  subies  par  fa  société,  et  que  la  participation 
aux  pertes  pour  une  quote-part  déterminée  explique  l'obligation 
de  répondre  aux  appels  de  fonds  devenus  nécessaires  pour  le 
payem^iit  des  jettes  sociales  ;  et  le  tort  du  tribunal  avait  été  de 
ne  point  envisager  ce  point  de  vue  pour  ne  s'attacher  qu'aux 
appels  à  fair^  dans  le  but  d'agrandir  les  opérations  sociales.  Telle 
était,  suiviMit  lui,  la  portée  restreinte  de  l'art.  8  du  contrat  de 
société.  Mais  il  n'avait  pas  été  assez  touché  des  ternies  absolus  de 
cet  article,,  qui  di^ensait  évidenunent  l'associé  de  répondre  & 
tous  appels  de  fonds  quels  qu'ils  fussent,  puisque  dans  sa  dispo- 
sition principale^  domin/uite^  il  disp^osait  expressément  que  cet 
associé  ne  serait  jamais  engagé  au  delà  de  sa  mise. 

Au  lAOt  Société ,  n°  32»,  du  DicxioiiSAULB  dip  Kotaiuàt  (4*  édit.)^ 
annotea:  V.  Art.  18503  J.N. 


Art.  18504. 

srasrrrcTioN.  —  stcccsHioi*.  —  eureôistrisvknt. 

Xa.  cistmf  il'ua  tis^UMBl  patikmé  iop  d'une  nmle  imr  VEuti  à 
wm  mmatr  tons  la  omnditkm  qut  éùm  htêscùk  Ugaftitre  vkn- 
était  à  mourir,  iim$  élre  marU  eu  sans  enfimis^  ammt  sa 
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25'  année^  cette  rente  ferait  retour  en  usufruit  et  en  nue  pro- 
priété au  légataire  univiersel^  présente  tous  les  caractères  d*une 
substitution  prohibée.  Néanmoins^  si  la  nullité  de  cette  disposition 
n'a  point  été  demandée^  s'il  est  constant  au  contraire  qu'elle  a 
été  exécutée,  le  retour^  au  profit  du  légataire  universel,  de  la  rente 
sur  l'Etat,  par  suite  du  décès  du  légataire  mineur^  arrivé  dans 
les  conditions  prévues  dans  le  testament,  opère  une  nouvelle  mu- 
tation passible  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  à  la 
charge  du  légataire  universel  LL.  22  frim.  an  7,  art*  4, 24,  27 
et  29  -,  21  avrU  1832,  art.  33. 

Ainsi  décidé  par  an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.), 
du  5  mars  1866,  conforme  à  la  doctrine  de  celai  du  11  déc  1860 
(Art.  17071  J,N.). 

La  question  du  pourvoi  en  cassation  était  uniquement  de  savoir 
si  le  legs  fait  au  mineur,  quoique  entaché  de  substitution  pro- 
hibée, avait  été  exécuté.  Le  tribunal  de  première  instance  avait 
jugé  la  négative;  la  Cour  admet  au  contraire  l'affirmative.  Ott 
sait  qu'en  matière  d'enregistrement,  la  Cour  de  cassation  a  le  droit 
de  reviser  l'appréciation  des  actes,  pour  leur  conserver  leur  vé- 
ritable caractère  (Dict.  Not.,  v*  Instance  en  matière  d'enregistre- 
ment, n"*  129,  4*  édit.).  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  l'apprécia- 
tion de  la  transaction  passée  entre  la  légataire  universelle  du 
testateur,  et  l'héritière  du  légataire  particulier  décédé  en  état  de 
minorité.  La  Cour  a  vu  dans  cet  acte  l'exécution  du  legs  entaché 
de  substitution;  en  se  reportant  aux  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  on  inclinerait  à  l'opinion  contraire. 

M.  Féline  est  décédé  le  6  septembre  1854.  Par  son  testament  çn 
date  du  20  avr.  1852,  il  avait  institué  la  dame  de  Neufbourg  pour 
légataire  universelle,  et  légué  a  la  demoiselle  Joséphine  Martiny 
tout  son  mobilier  avec  une  somme  de  1,000  fr.  une  fois  payée* 

Aux  termes  d'un  codicille  du  1 8  mai  suivant,  il  léguait  à  la  demoi- 
selle Martiny  une  rente  de  3,000  fr.  3  p.  100  sur  lEtat,  réversible 
après  sa  mort  au  mineur  Jules  Henri  Martiny,  son  enfant  naturel, 
et  à  ce  dernier  une  semblable  rente,  sous  la  condition  que  s'il 
venait  à  mourir  sans  être  marié  ou  sans  enfants  avant  sa  Sfit  année, 
elle  ferait  retour  à  la  légataire  universelle  qui  serait  tenue  de 
constituer  à  la  demoiselle  Martiny  une  nouvelle  rente  de  1 ,000  fr. 
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—  Le  payement  des  droits  d'enregistrement  de  ces  dispositions 
testamentaires  était  mis  à  la  charge  de  la  légataire  universelle. 
Ceux  de  ces  droits  qui  étaient  exigibles  en  suite  du  décès  du  tes- 
tateur furent  acquittés  le  11  juill.  183r>. 

Le  mineur  Henri-Jules  Martiny,  décéda  le  19  août  de  cette  même 
année.  Par  suite,  et  d'après  le  codicille  de  M.  Féline,  la  rente 
de  3,000  fr.  léguée  à  cet  enfant  devait  faire  retour  à  la  légataire 
universelle,  à  la  charge  par  elle  de  constituer  une  rente  de 
1,000  fr.  à  la  demoiselle  Martiny  mère.  La  légataire  universelle 
voulait  attaquer  cette  disposition  comme  entachée  de  substitution 
prohibée.  Mais  une  transaction  prévint  le  procès.  Il  résulte  de 
cette  transaction  faite  par  acte  notarié  du  5  juin  1856  que  la  de- 
moiselle Martiny  avait  reçu  de  la  succession  Féline,  en  qualité 
d'héritière  de  son  en&nt  naturel  :  l"",  le  12  mai  1SS6,  la  somme  de 
1,000  fr.;  2",  le  5  sept,  suivant,  celle  de  1,870  fr. 

Le  2  juin  1862,  la  Régie,  prétendant  que  le  décès  du  mineur 
Martiny  avait  donné  ouverture  à  un  droit  de  9  p.  100  sur  le  ca- 
pital de  la  rente  réversible  à  la  légataire  universelle,  a  fait  signifier 
à  cette  dernière  une  contrainte  en  payement  de  ce  droit  et  du 
demi-droit  en  sus,  à  défaut  de  déclaration  dans  le  délai.  —  Op* 
position. 

28  déc.  1862,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  ac- 
cueille cette  opposition  etannuUe'la  contrainte. 

Ce  jugement  a  été  inséré  i  TArt.  17636  J.N. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  Régie. 

Et,  le  S  mars  1866  : 

LA  COUR;  —  Vu  lesart.  4,  24,  27  et  29  de  la  loi  du 22  Mm.  an  7  : 

—  Attendu  qu^it  est  constaté,  par  le  jugement  attaqué,  que,  par  son 
testament  du  20  avr.  4852,  Féline  à  légué  à  Henri- Jules  Martiny,  mi- 
neur, une  rente  de  3,000  fr.,  sous  la  condition  que  dans  le  cas  du 
décès  dudit  mineur,  sans  être  marié  et  sans  enfents,  avant  sa  25*  an- 
née, ladite  tente  ferait  retour  en  usufruit  et  en  nue  propriété  à  la 
dame  de  Neulbourg,  sa  légataire  universelle  ; 

Attendu  que  ce  legs  office  tous  les  caractères  d'une  substitution 
prohibée  ; 

Mais  attendu  qu'ilest  constaté  par  le  jugement  attaqué  et  qu'il  ré- 
sulte, en  effet,  des  termes  précis  de  la  transaction  intervenue  entre 
ladite  dame  de  Neuïbourg  et  la  fille  Martiny  que  celle-ci  a  reçu  de 
Raveau,  admînistratem*  judiciaire  de  la  succesâon  FéBne,  et  ce,  en 
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qualité  d'héritière  de  Henri-Jules  Martiny,  son  fils  naturel  :  4  <",  le  1  % 
mai  4856,  la  somme  de  4,000  £r.  ;  2*,  le  5  sept,  suivant,  celle  de 
4,870  fr.; 

Attendu  que  ces  deux  sommes  qui,  réunies,*  forment  celle  de 
2,870  fr.,  représentent  précisément  les  arréra^s  «de  la  rente  de 
S^^OO  fr.  léguée  par  Féline  au  minexur  Henri-Jules  Miirtiny,  éck«s 
du  6  sepL  4  854,  jour  du  décès  de  Féline,  au  19  août  43fi&,  jour  du  dé- 
cès du  mineur  prénommé; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  conclure  de  ce  double  payement  ainsi  vo- 
lontairement effectué  entre  les  mains  de  la  Iftle  Martiny,  que  non- 
seukment  la  dame  de  NeufboQrg,  légataire  uaiirerBelie  de  PâLine, 
n'a  pas  demandé  la  nullité  du  legs  dont  il  s'i^t,  en  tant  qu'il  âeraît 
entaché  de  substitution  prohibée,  mais  qu'au  jcontiraire  elle  Ta  ^- 
nement  exécuté.;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant,  en  cet  état  des  &its, 
nulle  et  de  nul  effet  la  contrainte  décernée  parla  Régiele  2 juin  4862, 
le  jugement  attaqué  a  ouvertement  méconnu  les  effets  légaux  de 
l'exécution  par  la  légataire  universelle  du  legë  de  8,0€01r.  de  rente 
au  profit  du  mineur  Henri^Juks  Martjoy  et  par  suite  violé  les  dispo* 
aitions  des  articles  de  la  lai  du  %î  Mm.  an  7  invoqués  par  le  pourvoi; 
—  Casse. 

Au  moi  JSvbstUmtim^  n"»  S57^  du  Dior,  jmj  .Nox«  i^''  édit.)^  &(»  aSi 
et  suiv.  (i«  édit.);^  annotez  :  V.  Art.  48504  J.  N. 


Art.  18505. 

enfant  naturel.  —  légitimation  par  tmariage  subséquent.  — 
contestation  de  la  reconnaissance. 

La  légitimation  Sun  cfifant  naturel  par  le  matriage  sub9éq»eni  de 
ses  père  et  mère  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  reconnaissance 
qui  a  précédé  le  mariage  soi!  contestée  par  tous  ceux  qui  y  pnt 
intérêt.  C.  N.  339. 

C^te  solulion  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  en  date 
du  15  fév.  1^66,  qui  a  ocofimaé,  Avec  adaption  4e«notifs,  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Wissembourg  du  â  août  1865,  ainsi 
conçu  : 

Aitteadu  que  la<âeiinaade a  pour  objet  le  partage  et  la  liquidation 
des  successions  «de  Frédéric  MuUer  et  de^Catheme-Saloifté  Be&der^  sa 
femme,  décédés  à  Langensoultzbaeh,  le  premier  en  4853;  et  la  se^ 
conde  dans  le  courant  de  la  présente  année  ;  que  la  demanderesse 
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prértefid  que  ses  eniuits  mineurs  ont  droit  à  oettecucoeasion  oomm« 
peprésentant  leur  p^^  et  leur  aieul,  oe  dernier  enfant  des  conjoints 
MuUer; 

Attendu,  en  fait^  que,  le  H  «c^.  1€08,  Conrad  Bender  présenta  à 
ofiSeier  de  Tétat  dvil  de  Langensoultzbftch  un  «niant  du  sexe  maseu- 
lin^  né  ee  joccr  même  de  Ba  fiUe  mineure  Catluerine  Sdomé  Dend^, 
et  auquel  il  donna  le  prénom  de  Damel  ; 

Attendu  que,  ^  H  j«in  iSf€,  Frédérie  MuUer  épousa  Catherine- 
Salomé  Bender  et  déclara  dans  l'acte  de  célébration  de  mariage,  se 
reeoDMltre  le  père  de  TettAuit  né  le  U  oct.  iÈ^; 

"^Attendu  que  Frédéric  Mnller  était  né  le^Sdëe.  479B  et  n'avadtpar 
conséquent  que  <piinae  ans,  un  mois  et  demi,  lorsde  fat  conception  de 
cet  enfant;  que  Catherine  Bender,  née  le  18  oot.  47ÏI0,  avait,  à  la 
même  époque,  dix«40pt  ans  et  quaiire  mois  ; 

Attendu  que  œt  esdEant,  <ptt  pastatt  «voir  été  élevé  par  son  aïeul 
Conimd  Bender,  pcurle  le*  nom  de  Daniel  Bender  «t  non  «celui  de  Daniel 
M«Uer  qu'il  aurmt  dà  pcnrter  «s'il  avait  été  «onsidéié  dans  la  famille 
conune  légitimé  par  le  mariage  de  sa  mém  ; 

Ai;Cendu  que  Deniel  Bender  se  maria  le  ^  mai  1830;  que,  dans 
l'acte  de  màriaige,  il  est  déâgné  o9mme  fils  de  père  inconnu  et  de 
Gallierine  Bender,  âgée  de  M  ans,  lenmM  de  Frédéric  MuUer,  pré- 
senie  et  consentant  nu  mariage  ; 

Attendu  que  de  ce  mariage  naquit  un  fils  appelé  aueei  Daniel  Ben- 
d^  ;  que  oehn^d  se  maôa  à  son  tour  et  qu'on  le  voit,  dans  son  eon* 
trat  de  mariage  du  ^  août  1 849,  pour  recevoir  une  dcMuAion  de  son 
père  Daniel  Bender,  premier  du  nom,  être  assisté  ^  sa  grand'mère 
naturelle  Cattierme  Bend€T,  femme  de  Frédéric  MuUer,  serrurier  à 
Langensoullîbach,  avec  lequel  ^le  interrient; 

Attendu  que  Daniel  Bender  pêne  partît  pour  l'Amérique  avant 
4859  ;  que  son  fils,  second  du  nom,  le  suivit  ai  4854;  que  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  réclamèrent  contoe  leur  état  crril;  qu'ik  connurent,  l'un 
€t  Tautre,  le  4écès  de  Frédéric  MnUer,  arrivé  en  485Ï,  ainsi  que  le 
partage;  anticipé  tait  par  celu^cî,  le  46  novembre,  à  ses  trois  enfants 
nés  depuis  son  mariage,  et  n'élevèpent  aucune  prétention  à  sa  sue- 
cession; 

Attendu  que  Daniel  Bender  père,  dans  sa  âernière  ou  dans  une  de 
ses  dernières  lettres  4' Amérique,  oeile  da  il5  février  1 838,  enregistrée 
le  34  juillet  deamier  à  WissemlBourg,  qualifie  Frédéric  Muller  de  scm 
beau-père  et  même  demande  le  portrait  de  Daniel  Schultz,  qull  ap- 
pelle son  père; 

Attendu  que,  depuis  plusieurs  années,  Daniel  Bender  père  et  fils 
ne  donnent  pi»  de  leurs  nouvelles  et  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu^ils  n'existent  plus  ; 

Aittendu,  endroit,  que  la  légitimation  est  une  fiction  de  la  loi  qui 
e&ce  le  vice  de  la  naissance  des  bâtards  et  les  met  au  rang  des  enr 
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fants  légitimes  ;  que  Tart.  334  C.  N.  porte  que  les  enfants  nés 
hors  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un  commerce  incestueux  ou 
adultérin,  pourront  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs 
père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus  ayant 
leur  mariage  ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte  même  de  célébra- 
tion ;  d'où  il  résulte  que  les  père  et  mère  ne  peuvent  légitimer  que 
ceux  qui  sont  leurs  enfants  naturels,  et  qu'ils  sont  obligés  de  les  re- 
connaître comme  tels  soit  avant  le  mariage,  soit  dans  l'acte  de  célé- 
bration ; 

Attendu  que,  diaprés  l'art.  339  du  même  Code,  toute  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère^  de  même 
que  toute  réclamation  de  la  part  de  l'enfant,  poiura  être  contestée 
par  tous  ceux  qui  auront  intérêt  ; 

Attendu  dès  lors  que  les  défaideurs  dans  la  cause  peuvent  contester 
la  reconnaissance  faite,  par  Frédéric  MuUer,  de  Daniel  Bender  dans 
son  acte  de  mariage  du  i\  mai  4846  et  par  suite  la  légitimation 
qui  en  a  été  la  conséquence,  et  peuvent  attaquer  cette  reconnaissance 
comme  ayant  été  mensongère,  irréfléchie,  surprise  et  dénuée  de  toute 
portée;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  349  G.  N.,  d'après 
lequel  la  filiation  des  enfuits  légitimes  se  prouve  par  les  actes  de 
naissance  inscrits  sur  les  registres  de  Tétat  civil  ;  que  pour  les  enfants 
nés  durant  le  mariage,  l'inscription  ]de  leur  naissance  sur  les  regis- 
tres de  Tétat  civil  est  une  présomption  légale  de  leur  légitimité  ;  mais 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  enfanl^  nés  hors  mariage^  leur 
reconnaissance  comme  enfants  naturels,  qui  est  le  titre  fondamental 
de  leur  légitimation,  devant  toujours  rester  exposée  aux  contestations 
des  parties  intéressées  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 0  fév.  4  847); 

Attendu  que  les  faits  relatés  ci-dessus  donnent  la  conviction  que  la 
reconnaissance  dont  il  s'agit  au  procès  actuel  n'a  eu  en  effet  rien  de 
sérieux  ;  qu'on  ne  s'expliquerait  pas  en  effet,  s'il  en  avait  été  autre- 
ment et  si  réellement  Daniel  Bender  avait  été  injustement  privé  de 
son  véritable  état  civil,  que  sa  mère,  qui  n'a  jamais  été  indifférente  à 
son  sort,  aurait  supporté  qu'il  ne  fût  pas  traité  sur  le  même  pied  que 
les  autres  enfants;  qu'on  ne  s'expliquerait  pas  le  silence  qu'auraient 
gardé,  pendant  toute  leur  vie,  son  grand-père  et  sa  grand'mère  qui 
l'ont  doté  et  lui  ont  laissé  tous  leurs  biens;  qu'il  faut  voir  plutôt  dans 
cette  conduite  et  ce  silence  un  hommage  rendu  à  la  vérité  qui  ne  per- 
mettait pas  de  faire  entrer  dans  une  famille  un  membre  qui  y  était 
étranger,  et  de  lui  donner  un  nom  et  des  droits  qui  auraient  été  la 
cause  d'un  scandale  public  et  permanent; 

Attendu  que  c'est  parce  que  la  déclaration  de  Frédéric  Muller,  dans 
l'acte  de  mariage  de  4  Si  6,  n'était  que  fausse  et  mensongère,  une  sur- 
prise faite  à  sa  faiblesse,  qu'aucune  des  parties  intéressées  présentes 
lorsqu'elle  a  été  faite  n'a  paru  s'en  souvenir  plus  tard  ;  que  Daniel 
Bender  lui-même,  à  qui  rien  ne  prouve  que  cette  déclaration  ait  été 
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tenue  cachée,  loin  de  chercher  à  s'en  prévaloir,  reconnaissait  haute- 
ment pour  Qcre  un  autre  que  le  mari  de  sa  mère  ; 

Attendu  dès  lors  que  les  enfants  mineurs  de  la  demanderesse,  en- 
fants et  petits-enfants  des  deux  Daniel  Bender,  sont  sans  droits  et 
sans  qualité,  comme  représentant  un  enfant  légitime,  dans  les  suc- 
cessions de  Frédéric  MuUer  et  de  Catherine-Salomé  Bender;  qu'ils 
sont  non  recevables  dans  leur  demande,  et  qu'il  devient  inutile 
d'examiner  les  autres  questions  soulevées  dans  les  plaidoiries  ou  les 
écritures  ; 

Par  ces  motifs^  le  tribunal  déclare  la  demanderesse,  en  la  qualité 
<pi'elle  agit,  nonrecevable  et  mal  fondée  dans  sa  demande.... 

Observations.  —  Cette  décision  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence. Plusieurs  arrêts  (dass.,  10  fév.  1847;  Douai,  6  juin  1851; 
Paris,  23  juin.  1853  ;  Lyon,  22  mai  1862  ;  Bastia,  10  déc.  1864) 
ont  consacré  le  principe  admis  par  la  Cour  de  Colmar. 

L'art.  322,  qui  met  à  Tabri  de  toute  contestation  Tétat  de  celui 
qui  a  une  possession  conforme  à  son  titre  de  naissance,  ne  peut 
être  invoqué  par  les  enfants  légitimés. 

A  cet  égard,  ils  ne  peuvent  être  assimilés  aux  enfants  légi- 
times, car  s'il  est  vrai  que  les  effets  de  la  légitimation  remontent 
'  au  jour  de  la  naissance  de  l'enfant  légitimé,  c'est  à  condition  que 
cette  légitimation  soit  valable,  qu'elle  ait  pu  avoir  lieu,  qu'elle 
s'applique  à  un  enfant  qui  a  pu  être  légitimé,  en  un^mot  que  la 
reconnaissance  qui  en  est  la  condition  nécessaire,  que  la  filiation 
deTenfant  ne  soit  pas  mise  en  question. 

Cette  règle  que  l'enfant  légitimé  demeure  soumis  aux  disposi- 
tions de  Fart.  339,  c'est-à-dire  que  la  reconnaissance  puisse  être 
critiquée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  sans  que  le  martage  du- 
quel résulte  la  légitimation  puisse  être  un  obstacle  aux  contesta- 
tions, s'explique,  dit  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  cité  plus  haut, 
«  par  la  différence  que  le  législateur  a  dû  faire  entre  l'enfant 
légitime  proprement  dit,  conçu  et  né  pendant  le  mariage,  et  l'en- 
fant naturel  simplement  légitimé  par  l'effet  d'un  mariage  posté- 
rieur :  le  premier  est  prot^é  contre  toute  attaque  par  son  titre 
et  par  son  état  qui,  n'ayant  jamais  varié,  n'ayant  jamais  été  cou- 
vert du  moindre  nuage,  commande  un  respect  absolu,  tandis  que 
le  second  ne  peut  profiter  du  mariage  de  son  père  et  de  sa  mère 
pour  s'élever  au  rang  d'enfant  légitime,  qu'à  la  condition  que 
Tùme  XCVÏI.  îO 
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IftGte  qui  Taura  priroitiveineQt  reeaonu  enfaat  naturel  séria  lui* 
même  à  l'abri  de  tout  reproche.  » 
Voy.  aussi  Demolombe,  t.  5,  n*»'  366  et  481 . 

Aux  mots  Reconnaitsance  denfant  naturel^  n®  85^  du  Dicx-  Nor^ 
(3-  édit.]^  n«  97  (4'  édit.)\  Légitimation,  9?  5  (3f  édiL),  ii«  4^ 
t4-  édit.)  ;  aimotez  :  V.  Art.  18505  J.  N. 


Aet.  18506. 
régime  dotal.  —  dot  mobilière.  —  eml'loi.  —  actioins  de  i.a 

^  BANQUE   ML  FRANCS. 

Lorsque  te  régime  dotal  a  été  stipulé  dans  un  conlrai  de  mariage 
sans  condition  spéciale  de  remploi  et  que  les  époux^  en  vertu  de 
conventions  intervenues  ultérieurement  entre  eux ^  ont  acheté  aiwc 
les  deniers  dotaux  et  au  nom  de  la  femme^  comm^  dotales^  des 
actions  de  la  banque  de  France,  il  a  pu  être  décidé  que  cette  ac- 
quisition n'avait  eu  pour  objets  dans  tintention  des  parties^  que 
de  donner  une  garantie  à  la  dot  mobilière  de  la  femme^  au  lieu 
de  constituer  celle-ci  propriétaire  des  actions  acquises; qu'en  con- 
séquence ^  le  mari  avait  le  droite  à  la  dissolution  du  marietgCi  de 
retenir  ces  actions  en  offrant  aux  héritiers  de  sa  femme  de  kur 
rembourser  le  montant  de  la  dot.  —  C'est  là  une  appréciation 
souveraine  des  juges  du  fait,  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation. 

Ainsi  )ugé,  le  36  mars  1866,  par  la  Cour  cass.  (eh.  req.).  Voir 
nos  obsirvations  à  la  suite  de  Tarrét. 

Aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  du  17  janv.  1857,  les 
époux  Fajon  ont  adopté  le  régime  dotal  sans  remploi  stipulé-, 
mais  on  lit  dans  cet  acte  :  *M.  Bimar,  constitue  en  dot  à  sa  fiUe, 
»  future  épouse,  la  somme  de  100,000  fr.  qu'il  a  présentement 
»  comptée  à  M.  Fajon  qui  Ta  retirée  au  vu  des  notaires,  et  donl 
»  ii  a  fait  reooMiiaissaace  sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir, 
»  au  profit  de  sa  future.  » 

Par  acte  notarié  do  11  mai  1861,  les  époux  Fajon,  rappelant 
la  clause  d-dessus,  ont  déclaré  que  le  mari  ne  possédant  encore 
aucun  immeuble  pour  asseoir  la  dot  de  sa  femme  et  désimnt  en 
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assurer  le  remboarsement ,  ils  étaient  convenus  :  i^  que  les 
f  00,000  fr.  seraient  employés  à  Tachât  d'actions  de  la  Banque 
de  France  au  nom  de  la  dame  Fajon,  lesquelles  seraient  stipulées 
dotales,  avec  mention  de  la  remise  des  deniers  par  M.  Fajon, 
pour  éviter  double  emploi  avec  la  reconnaissance  par  lui  faite  au 
contrat  de  mariage  ;  9^  que  ces  actions  pourraient  être  aliénées 
par  les  époux,  de  leur  consentement  mutuel  seul,  si  le  mari 
venait  à  justifier  d'immeubles  suffisants  pour  répondre  des 
100,000  fr.^  ou  si  le  produit  de  la  vente  des  actions  était  employé 
en  une  acquisition  dlmmeubles  présentant  les  mêmes  garanties. 

Suivant  on  autre  acte  public  du  21  juin  même  année,  les  époux 
ont  reconnu  qu'en  exécution  du  précédent,  M.  Fajon  avait  acheté 
33  actions  de  la  Banque  de  France;  que  sa  promesse  était  donc 
réalisée,  et  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  assurer  à  ces  actions  le  ca- 
ractère de  dotaUté  qu  elles  tenaient  de  leur  origine.  En  consé- 
quence, ils  dédarent  qa'eUes  ont  été  acquises  en  remploi  de  la 
dot  de  100,000  fr. ,  qu'elles  sont  dotales  et  se  peuvent  être  alié- 
nées que  comme  il  vient  d'être  dît. 

La  dame  Fajon  est  décédée,  le  10  nov.  1861,  laissant  sa  suc- 
cession à  sa  mère  et  à  des  frères  et  sœurs. 

M.  Fajon  les  a  fait  assigner  immédiatenueot  pour  voir  donner 
acte  de  son  offre  de  leur  restituer  en  espèces  la  dot  de  100,000  fr. 
et  le  voir  déclarer  propriétaire  des  33  actions.  —  Les  héritiers 
ont  prétendu  que  c'étaient,  au  .contraire,  ces  actions  qui  devaient 
leur,  être  restituées. 

33  dée.  1864,  jugeniMt  du  tribunal  civil  de  Montpellier  qui 
accueille  la  demande  de  M.  Fajon  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  du  47  janv.  4  857, 
les  époux  Paul  Fisgon  et  Camille  Bimar  adoptent  le  régime  dotal  ; 
qu'il  est  constitué  en  dot,  par  ieu  le  sieur  Simon  Bimar  à  sa  fille,  la 
somme  de  4  00,000  fir.,  comptée  en  espèces  d'or  ou  billets  de  banque 
au  sieur  Paul  Fajon,  dont  il  £ait  reconnaisBanœ  sur  tous  ses  biens  pré- 
sents et  à  Tenir,  au  profit  de  la  future  épouse  ;  ^  Que  le  mariage  étant 
dissous  par  la  aaeit  de  la  dame  Fajon,  déoédée  le  4  0  nov.  dernier, 
Paul  Fajon,  vookst  restituer  la  dot  par  lui  reçue,  offire  la  somme  de 
400,000  {r«  en  espèces,  mais  que  la  dame  Laion,  veuve  Bimar,  et  les 
frères  et  sœur  delà  défunte  dame  Fajon,  ses  héritiers,  refusent  de  re- 
cevoir cette  somme  et  prétendent  que  la  dot  doit  leur  être  restituée 
par  Fajon,  en  X  actions  de  la  Banque  de  France,  acquises  en  juin 
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1864  par  Fajon,  et  inscrites  80us  le  nom  de  la  dame  Fajon,  en  exécu- 
tion de  deux  actes  notariés  des  H  mai  et  21  juin  i  861 ,  constatent  la 
convention  intervenue  pendant  le  mariage,  entre  lesdits  époux  Fajon, 
sur  la' dot  de  <  00,000  fr.  constituée  à  la  dame  Fajon  ; 

Attendu  que,  l'acquisition  desdites  actions  ayant  été  faite  en  exé- 
cution des  deux  actes  des  H  mai  et  %i  juin  4864,  c'est  évidemment 
dans  ces  actes  qu*a  faut  rechercher  ^intention  des  parties  contrac- 
tantes et  le  but  qu'elles  poursuivaient  ;  —  Que  cette  intention  et  ce 
but  indiqués  clairement  et  nettement  par  le  premier  acte,  en  date 
du  '4 1  mai  1 864 ,  sont  incontestablement  de  donner  à  la  dame  Fajon, 
ou  à  ses  ayants  droit,  une  garantie  pour  le  remboursement  de  la 
somme  de  i  00,000  fr.  montant  de  la  dot,  le  cas  de  restitution  arrivant, 
et  nuUement  de  lui  rembourser  la  dot  pour  la  rendre  propriétaire  des 
valeurs  acquises  avec  ses  fonds  ;  -  Qu'en  effet,  dans  l'exposé,  l'acte 
rappelle  d'abord  textueUement  la  clause  du  contrat  de  mariage  par 
laquelle  Fajon  reçut  la  somme  de  400,000  fr.,  dont  il  fit  reconnais- 
sance sur  ses  biens  présents  et  à  venir;  qu'il  est  dit  ensuit»  que,  le 
sieur  Fajon  ne  possédant  encore  aucun  immeuble  pour  asseoir  ladite 
dot,  désirant  néanmoins  en  assurer  le  remboursement  selon  rmten- 
tion  commune  des  parties  contractantes,  les  comparants  étaient  de- 
meurés d'accord,  etc.;  —  Qu'il  est  donc  évident,  puisque  les  parties, 
c'est-à-dke  les  époux  Fajon,  le  disent  aussi  nettement,  que  leur  mten- 
tion  e^  d'assurer  le  remboursement  de  la  dût,  et  de  trouver  une  garan- 
tie provisoire  remplaçant  ceUe  qui  résulterait,  pour  la  dame  Faîon, 
de  l'acquisition  par  son  mari 'd'un  immeuble  ; 

Attendu  que  la  garantie  imaginée  par  les  parties  a  consisté  à  £aire 
acquérir  par  Fajon,  avec  les  400,000  fr.  de  la  dot  dont  il  était  débi- 
tcur  un  nombre  d'actions  de  la  Banque  de  France  suffisant  pour  re- 
présenter cette  dot,  et  à  les  fiedre  inscrire  comme  dotales,  aliénables, 
sous  le  nom  de  la  dame  Fajon,  son  épouse,  de  manière  à  ce  que  l'a- 
Uénation  ne  pût  être  faite  qu'avec  le  consentement  des  deux  époux; 
—  Que  ce  mode  d'acquisition  avait,  en  effet,  l'avantage  d'assurer  que 
l'aUénation  des  actions  n  aurait  pas  lieu  sans  le  concours  de  la  dame 
Fajon,  sans  recourir  néanmoins  à  l'immobilisation  coûteuse  des  ac- 
tions sur  la  tête  du  mari,  pour  les  frapper  de  l'hypotiiôqùe  de  la 
femme  ;  —  Que  c'est  ce  qui  a  été  stipulé  dans  l'acte,  et  ce  qm  a  été 
fait;  mais  que  la  pensée  des  parties  contractantes,  de  donner  seule- 
ment  une  garantie  pour  le  remboursement  des  400,000  fr.,  si  nette- 
ment écrite  dans  l'exposé  de  l'acte,  est  bien  toujours  clairement  ma- 
nifestée par  les  stipulations  qui  suivent,  qui  autorisent  la  vente  des- 
dites actions,  si  Fajon  justifie  qu'U  possède  des  immeubles  suffisants 
pour  répondre  des  4  00,000  fr.  de  la  dot  de  son  épouse,  ou  bien  pour 
en  faire  emploi  en  hnmeubles  offrant  la  même  sufifisance  de  garanties 
pour  ces  4  00,000  fr.  de  dot  ;  .         .  .    ^ 

Attendu  que  si  la  pensée  des  époux  Fajon  et  leur  intention  avaient 
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été  que,  par  cet  aete  et  Feiécation  qui  lui  à  été  donnée,  la  dame  Fa- 
jon  était  rembourBée,  pendant  le  mariage,  des  400,000  fr.  de  sa  dot, 
et  devenait  propriétaire  des  actions  acquises  avec  les  400,000  fr.,  il 
est  certain  qu'au  cas  de  vente,  il  aurait  été  stipulé  qu'elle  serait  pro- 
priétaire de  Fenti^  produit  des  actions,  et  non  pas  seulement  tou- 
jours créancière  des  4  00,000  fr.,  quel  qu'eût  été  le  prix  de  vente  ; 
.Attendu  que  le  second  acte,  en  date  du  %i  juin  4864 ,  constate  la 
réalisation  des  conventions  du  4 1  mai  par  l'acquisition  des  35  actions 
de  la  Banque  de  France  et  leur  inscription  sur  les  registres  de  lasuc- 
Gtirsale  de  Montpellier,  et  reproduit  les  stipulation&du  prexpier  acte, 
autorisant  raliénation  par  les  époux  Figon,  lorsque  la  situation  de  la 
fortune  du  mari  présentera  la  garantie  voulue  pour  le  rembourse- 
ment des  400,000  fr.  ;  qu'il  ne  peut  donc  modifier  en  rien  l'interpré* 
tatîon  qui  vient  d'être  donnée  du  premier  acte  et  de  Tacquisition  des 
actions  qui  en  a  été  la  suite  ;  qu'au  contraire  il  fortifie  cette  inter*- 
prétation^  puisqu'il  rappelle  que  l'acquisition  est  faite  en  réalisation  de 
l'acte  du  4  4  mai,  et  pour  garantir  le  remboursement  des  4  00,000  fr. 
de  dot; 

Att^idu  que  eetté  interprétation  si  naturelle  des  actes  des  4  4  mai  et 
24  juin  et  die  Tacquisition  des  35  actions,  qui  est  la  suite  et  Texécu- 
tion  desdits  actes,  est  repoussée  et  contestée  par  les  héritiers  Bimar, 
qui  soutiennent  que  l'intention  et  les  effets  de  ces  actes  et  leur  exécu- 
tion par  l'acquisition  des  35  actions,  inscrites  comme  dotales  sous  le 
nom  de  la  dameFajon,  ont  été  de  libérer  le  mari  des  400,000  fr.  de 
dot  par  lui  reçus,  de  rendre  la  dame  Furjon  propriétaire  des  35  actions 
ainsi  acquises,  et  de  régler  les  conditions  d'emploi  et  de  remploi  aux- 
quelles l'aliénation  des  actions  aurait  lieu  à  l'avenir; 

Mais  attendu  que  si  ce  système  et  cette  interprétation  étaient  admis, 
il  en  résulterait  évidemment  la  violation  flagrante  du  principe  de  l'im- 
mutabilité desconventions  matrimoniales,  si  énergiquement  édicté  par 
le  Code  Napoléon,  art.  4  895  :  «  Elles  (les  conventions  matrimoniaies)  ne 
peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la  célébration  du  mariage  \ 
—  En  effet,  par  l'eiet  de  ces  conventions,  l'époux  sounns  au  régime 
dotal  serait  libéré  de  la  dot  mobilière,  pendant  le  mariage,  entre  les 
mains  de  son  épouse  ;  une  dot  mobilière  pécuniaire  serait  transfor- 
mée en  actions  de  la  Banque  de  France  devenues  dotales,  acquises 
avec  cette  dot,,  lorsque  le  contrat  ne  stipule  aucun  emploi,  et  des  con- 
ventions seraient  intervenues  pour  régler  l'emploi  et  le  remploi  de 
.cette  dot,  qui  aurait  pu,  par  la  volonté  des  époux,  redevenir,  comme 
auparavant,  par  la  vente  des  actions,  une  créance  de  400,000  fr. 
contre  le  mari;  —  Qu'il  suffit  d'énoncer  de  pareilles  modifications, 
de  pareils  changements  au  contrat  de  mariage  qui  régissait  Tassocia- 
tion  conjugale  des  époux  Figon,  pour  démontrer  que  toutes  ces  con- 
ventions seraient  nulles,  comme  prohibées  pendant  le  mariage,  et 
que,  par  suite,  il  y  aurait  lieu  de  déclarer  nuls  et  de  nul  effet  lesdits 
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actes  et  l'exécutioii  qui  leur  a  été  donnée  au  «lépris  de  la  loi,  si,  ausi 


qu'il  a  été  dit,  les  actes  dont  s'agit  n'a^ai^it  eu  un  aatre  but  «n 
autre  portée,  c'est-ànlire  aasurer  te  remboofseDieiit  des  I  Mi,0(H>  £r., 
le  cas  de  restitution  de  dot  anivant  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que»  malgré  les  conventions  dont 
s'agit  et  l'acquisition  réalisée  des  35  actions  dont  s'agit  de  la  Bancpae 
de  France,  inscrites  comme  dotales  sous  le  nom  de  la  dame  F^on,  le 
mari  aurait  pu,  à  la  dissolution  du  mariage,  sur  la  demande  de  la 
dame  Fajon  ou  de  ses  bétitiors,  être  contraint  à  rembouiser  les 
100,000  b.  de  dot,  au  lieu  de  remettre  les  actions  de  la  Banque  de 
France,,  si  les  actions  avaient  valu  moins  de  4  00,000  fr  ;  mais  que  les 
béritiers  Bimar  iqoutent  que  Fajon  était  garanti  contre  cette  de- 
mande par  la  promesse  verbale  qui  bn  aurait  été  fiaite  de  ne  récte- 
mer  que  les  actions,  alocs  même  qu'il  y  aurait  eu  baisse  sur  le  piîz 
d'acquisition  et,  par  suite,  perte  d'une  partie  des  400,000  fir.  de  dot; 

Attendu,  d'abord,  que  Fajon  nie  qu'aucune  promesse  de  ce  genre, 
si  contraire  à  la  pensée  et  au  buttes  actes,  ait  jamais  été  fedte  ;  qo^ 
est  bien  difficile  d'admettre  un  engagement  de  ce  genre,  parce  qu'on 
ne  pouvait  savoir,  en  4  864 ,  quand  mourrait  M"*  Fajon,  quds  seraient 
ses  béritiers  naturels  ou  testamentaires,  et,  par  suite,  qui  aurait  à 
{^rendre  et  à  tenir  un  pareil  engagement;  —  Mais  que  cette  préten- 
due promesse  démontrerait  encore,  si  c'était  nécessaire,  combien  est 
mal  fondé  le  système  soutenu  par  les  héritiers  Bimar,  pudaqu'ii  résul- 
terait manifestement  de  cet  engagement  que,  par  VtsÊkt  des  actes  et 
de  l'acquisition  dont  s'agit,  les  époux  substituaient  à  une  dot  mobi- 
lière pécuniaire  de  400,000  fr.  garantie  par  la  fortune  «otière  du 
mari,  par  ses  biens  présents  et  à  venir,  des  actions  soumises  à  toutes 
les  cbances  de  hausse  et  de  baisse  des  valeurs  de  ee  genre  ;  — Que  ce 
serait  un  changement  radical  ^u  contrat  de  maiû^  et  des  conven- 
tions édictées,  par  le  père  de  famille  qui  a  constitué  la  dot,  et  qni  a 
voulu  que  sa  fille  eût  toujours,  à  la  dissotutiom  du  mariage,  une 
somme  de  4  00,000  fïr.  qu'il  savait  parMtement  garantie  par  l'honora- 
bilité de  son  gendre,  par  la  fortune  mobilière  dottt  il  jouissait  et  par 
la  fortune  immobilière  qu'il  aurait  un  jour  ; 

Attendu,  encore,  que  ce  qui  prouve  que  madame  Fagon  était  par- 
iaitemeut  d'accord  avec  son  mari  sur  l'iaÉerprétation  de  ces  actes,  et 
savait  que  l'acquisition  faite  n*était  qu'une  garantie  donnée  pour  le 
remboursement  de  ses  4  00,000  £r. ,  c'est  que  les  95  acftkms  ay^mt  ooàté 
àFajon  404 ,0i2  fr.  50  cent.,  elle  ne  lui  ajamais  remboursé  la  différence 
en  sus,  quoiqu'elle  eût  à  cette  époque  des  sommes  paraphemales 
dont  elle  a  &it  postérieurement  emploi  ;  que  cependant  si  ces  d5  ac- 
tions, inscrites  comme  dotales  en  son  nom,  avaient  été  sa  propriét<^ 
il  eût  été  naturel  et  juste  qu'elle  payât  l'entier  prix,  tandis  que,  au 
contraire^  les  actions  étant  acquises  pour  assurer  le  remboursement 
des  i  00,000  fir.  de  dot  et  mises  sous  le  nom  de  la  femme  comme  do- 
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taies,  seoIeBieiit  pour  que  raliénation  ne  pût  avoir  lieu  sans  son  oon- 
saateaieiit,  rentier  prix  des  «ictioiis  devait  être  fourni  par  le  mari, 
ies4é  to^ioun.déiMÉeur  de  la  4ot  et  frophétaire  des  actionE»  «cquises, 
po«r  ia  très-ouyeare  part,  avec  les  •I^OyOOO  fr.  par  loi  reçus  et  garan^ 
tiasor  aesentian  bÎBns* 

Appel;  mais,  le  22  févr.  186S,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Montpellier  qui  confirme  : 

Attendu  que  la  cause  ne  porésentaat  qu'une  question  d'interpréla* 
lion,  le  premier  juge  s'est  arrêté  à  celle  qui  répond  te  mieux  &  la 
commune  intention  des  parties  contractantes;  —  Que  d'ailleurs,  si  les 
actes  des  11  mai  etîf  juin  1861  pouvaient  être  entendus  dans  le  sens 
que  leur  prèftent  les  héritiers  Bimar^  ils  ne  seraient  obl%atoires  pour 
aucune  des  parties;  —Qu'en  effet,  en  violation  d'un  pnncipe  d'ordre 
public,  ils  modifieraient  profondément  des  eem^^entions  loalnmo* 
niales,  en  établissant  entre  les  époux  une  sorte  de  sépaîratioct  de  biens 
et  soumettraient  le  mari  à  des  obligations  qui  porteraient  atteinte  à 
son  autorité  ; —  Adoptant  au  surplus  les  motiis  des  premiers  juges.... 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  1134i  1341, 1594 
*C.  N.,  545  C.  pr.  et  fausse  application  des  art.  1395  et  1553 

C.  N. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Farrêt  attaqué  explique  nettement  dans 
lesmotifis  qui  lui  sont  propres  que  la  cause  présente  seulement  à  ju- 
ger une  question  d'interprétation  du  sens  des  deux  actes  notariés  des 
H  mai  et  21  juin  1864  et  que  l^même  arrêt  déclare  qu*il  adopte  ïîn- 
terprét«kk>n  des  1*~  juges  parce  que  c'est  celle  qui  répond  le  mieux  à 
la  commime  intention  des  parties  ; 

Attendu  que  si  Ton  se  irçporle  aux  moUfe  des  l*'*  jugea,  on  y  voit  à 
plusieurs  reprises  et  sous  diverses  formes  que,  d'une  part,  les  époux 
Fajon  ont  voulu,  par  le i^ acie  du  11  mai  f  861 ,  donner  une  garantie 
à  la  dame  Fajon  et  non  la  rendre  propriétaire  des  acfioûs  achetées 
.avec ses ibads;  que,  d'aulre  part,  le  S^acte  du  SI  juin  4864  fortifiée 
le  sens  révélé  par  le  1^'  acte,  de  sorte  4;u'il  résulte  delà  cooAinaisoH 
des  deux  contrats  que  les  époux  Fajon  ont  entendu,  en  passant  ces 
•contrats,  demeurer  fidèles  à  la  volonté  du  père  de  fistmille  qui  désirait 
que  sa  fiîle  eût  toujours,  à  la  dissolution  du  mariage,  une  somme  de 
400,000  fr.  et  pas  autre  chose  ; 

Attendu  que  cette  fixation  ftdte  par  la  Cour  de  Montpellier,  d'après 
les  documents  du  procès  et  les  circonstanoes  de  la  cause,  de  deux  actes 
-d'achat  sur  le  sens  desquels  les  parties  n'étaient  pas  d'accord,  et  dans 
lesquels^  d'ailleurs,  on  n'aperçoit  aucune  simulation,  constitue  une 
appréciation  souveraine  qui  ne  tombe  pas  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  et  qui  rend  le  pourvoi  non  recevable  sans  qrfîlsoH  né- 
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nécessaire  d'examiner  snbsidiairement  la  question  de  savoir  si  les 
contrats  des  44  mai  et  21  .juin  4864  devraient  être  tenus  pour  va- 
lables dans  le  cas  où  ils  seraient  considéréB  comme  conférant  à  la 
dame  Fajon,  non  une  simple  garantie,  mais  la  propriété  définitive 
des  actions  de  la  Banque  de  France  acquises  par  les  contrats  pré* 
cités;  —Rejette. 

Observations.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  bornée  à  décider 
par  l'arrêt  ci-dessus  que  l'interprétation  par  les  juges  du  fait  des 
deux  actes  d'achat  constituait  une  appréciation  souveraine  qui  ne 
pouvait  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

Dans  un  précédent  arrêt  du  27  mai  1861,  rendu  aussi  en  ma- 
tière de  conventions  matrimoniales,  la  Cour  de  cassation  avait 
déjà  jugé  qu'elle  peut  reviser  la  décision  par  laquelle  un  arrêt 
aura  déterminé  la  nature  du  régime  sous  lequel  les  époux  se  se- 
ront mariés>  lorsque  ce  régime  est  mis  en  question  ;  mais  a  qu'il 
en  est  autrement  lorsque  la  difficulté  n'est  relative  qu'au  sens  et 
à  la  portée  d'une  clause  ordinaire  et  accessoire  du  contrat  de 
mariage,  indépendante  de  la  constitution  du  régime;  que  dans 
ce  cas  le  juge  du  fait  n'a  à  apprécier  que  l'intention  des  parties 
par  l'ensemble  de  la  disposition,  comme  il  apprécie  les  clauses  de 
tout  autre  contrat,  et  que  par  conséquent  son  appréciation  est 
souveraine.  » 

La  Conr  de  cassation  n'a  donc  pas  eu  besoin  d'examiner  la 
question  de  savoir  si  les  actes  d'achat  devaient  être  regardés 
comme  valables  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  considérés  comme 
conférant  à  la  femme  non  plus  une  simple  garantie,  mais  bien  la 
propriété  des  actions  de  la  Banque  de  France. 

Sur  cette  dernière  question,  on  peut  dire  qu'en  l'absence  d'une 
stipulation  d'emploi  dans  le  contrat  de  mariage,  on  ne  saurait 
attribuer  le  caractère  dotal  à  l'immeuble  qui  représente  les  deniers 
dotaux,  soit  qu'il  ait  été  remis  par  le  constituant  en  payement  de 
la  dot,  soit  qu'il  ait  été  donné  par  le  mari  i  la  femme  après  sépa- 
ration de  biens,  en  payement  de  sa  dot  mobilière,  soit  enfin  qu'il 
ait  été  acheté  d'accord  par  le  mari  et  lu  femme  i  la  garantie 
expresse  du  remboursement  de  la  dot. 

C'est  ce  qu'A  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  av. 
1833  (Art.  8107  J.  N.),  dans  une  espèce  où  les  époux  s'étaient 
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nariés  sous  le  régime  dotal,  sans  condition  d'emploi  des  deniers 
dotaux  ;  le  mari  avait  acheté  un  immeuble  et  déclaré  dans  Tacte 
acheter  pour  faire  emploi  de  la  somme  constituée  en  dot  à  sa 
femme  et  celle-ci  intervenant  au  contrat  d'acquisition  avait  ac- 
cepté le  remploi  ;  la  Cour  suprême,  se  fondant  sur  les  termes  de 
l'art.  1553  C.  N.,  a  refusé  i  Timmeuble  le  caractère  d'immeuble 
dotal  et  à  la  femme  la  propriété  de  cet  immeuble  qu'elle  revendi- 
quait. 

Les  actions  de  la  Banque  de  France  immobilisées  en  vertu  du 
décret  du  16  janvier  1808  devant  être  assimilées  aux  immeubles, 
en  présence  du  contrat  de  mariage  qui  n'imposait  aucune  condi- 
tion d'emploi,  les  époux  ne  pouvaient,  même  d'accord,  employer 
la  dot  en  actions  de  la  Banque.  Ces  actions  ne  pourraient  devenir 
la  propriété  de  la  femme  et  être  déclarées  dotales.  Le  mari  ne 
pouvait  en  reconnaître  la  propriété  i  sa  femme  en  échange  de  la 
dot  pécuniaire;  il  devait  donc,  en  quelque  manière  qu'il  se  fût 
dessaisi  de  la  somme  par  lui  reçue  comme  dot,  rester  débiteur  de 
cette  somme  envers  sa  femme  &  la  dissolution  dû  mariage. 

Voy.  au  surplus  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  jiiill.  1865 
(Art.  18355  J.  N.),  et  les  observations  dont  nous  l'avons  fait  pré- 
céder. 

Aux  mots  Régime  dotal^  n»  49,  du  Dictionnaire  'w  Notariat 
(3«  édit.\  n»159  (4*  édit.)\  Remploi^  n*»  89  (3*crfi7.),  n»  430  (4*  édit.)  ; 
annotez  :  V.  Art.  48506  J.  N. 


Art.  18507. 

ikwation.  -7-  contrat  de  mariage.  —  bot  constituée  en  valeurs 
étrangères. —  enregistrement. 

En  règle  générale^  c'est  le  domicile  du  débiteur  qui  détermine  la  si- 
tuation de  la  créance.  En  conséquence^  la  donation  faite  par  un 
Belge  à  sa  filk^  dan^  un  contrat  de  mariage  reçu  par  un  notaire 
en  France^  d'une  somme  d'argent  paiyable  en  effete  de  eommu* 
nauté  avant  la  céUhratUm  du  mariage  ^  s'applique  à  des  valeurs 
étrangères  et  n'est  sujette  qu'au  droit  fixe  de  10  fr.  L.  16  juin 
1824,  art.  4. 
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Ainsi  décidé  par  la  Régie,  le  2  déc.  1865,  conformément  à  la 
jurisprudence  rapportée  dans  le  Dict.  Notariat ,  Y"  Donation^  n^ 
470(4*  édit). 

LeeoDtrat  de  mariage  du  sîear  A. . . ,  cnUivateuràCnrix  (France), 
et  de  la  demoiselle  B..«,  demeurant  iEvregnies  (Belgique),  passé 
devant  notaire  en  France,  contient  la  disfosition  suivante  : 

L'apportde  la  demoiselle  B...,futui?eépoaBe,outre  ses  habillements, 
linge  et  bijoux^  consiste  en  la  somme  de  10,000  francs  que  M.  B... 
son  père,  à  ce  présent,  en  considération  du  mariage  projeté,  lui  donne 
et  constitue  en  dot,  en  effets  de  la  communauté  ccmformément  à 
Tart.  U39  C.  N.,  et  qu'il  s'oblige  à  payer  entre  les  mains  du  futur 
époux  avant  la  célébration  du  mariage  qni  lui  vaudra  quittance.  — 
Dnqœl  apport  M.  A...,  futur  époux,  reconnait  avoir  eu  parfaite  jus- 
tification et  consent  à  en  être  chargé  par  le  seul  bit  de  la  célébration 
du  mariage. 

Lors  de  l'enregistrement,  il  a  été  percale  droit  proportionnel 
de  donation  sur  la  somme  de  10,000  fr. 

Le  notaire  rédacteur  de  Tacte  aréclamé  contre  cette  perception, 
en  soutenant  que  la  somme  donnée  constituait  une  valeur  étran- 
gère 'y  qu'en  conséquesoe  et  conformément  à  Vmt  4  de  la  loi  du 
16  juin  1824,  ladonatioa  nétait  sujette  qu'au  droit  fixe  delOfr. 

Cette  réclamation  a  été  accueillie  par  une  solution  de  la  Régie, 
du  2  déc.  1865^  ainsi  conçue  : 

Le  principe  en  cette  matière  est  queles  lob  d'impôt  ne  sauraient  at- 
teindre les  biens  situés  hors  du  territoire  firançais. 

Or,  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  incorporelles  dont  il  est  impossible 
de  fixer  matériellement  la  position,  on  admet  qu'elles  suivent  la  per- 
sonne dudébiteur  et  ont  le  même  domidle  que  lui.  C'est  au  domicile 
de  ce  redevable  qu'il  feut,  en  effet,  demander  Texécution  de  renga- 
gement, et  qu'on  doit  en  poursuivre  la  réalisation  sur  les  biens  4ffû 
sont  le  gage  du  créancier. 

S'il  a  été  quelquefois  reconnu  que  la  situation  légale  de  la  créance 
était  différente,  ç/a  été  dans  des  circonstances  particulières  qui  caracté- 
risaient l'intention  des  parties  d^échapper  àla  loi  du  domicile  ;  lorsque, 
par  exemple,  le  contrat,  devait  être  exécuté  en  un  lieu  désigné,  et 
que  la  promesBe  da  débiteur  était  garantie  par  une  affectation  sur  des 
immeubles  sitoés  au  même  endrmt.  Mais  en  dehors  de  ces  exceptions, 
la  règle  reprend  son  empire^  et  c'est  le  domiode  du  débiteur  qui  dé- 
termine la  situation  delà  créance. 

Dans  l'espèce,  le  donateur  est  sujet  belge,  domicilié  à  l'étranger. 
Le  payement  de  la  dot  devra  certainement  avoir  lieu,  à  défaut  de  sti- 
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pulalion  contraire,  àsondonùcile;  et,  s'U  n'accomplissait  pas  sa  pro- 
messe, c^st  sur  les  effets  d'une  comiaunauté  dont  le  siège  est  à 
Tétranger  qu'il  faudrait  en  poursuivre  l'exécution. 

Il  y  a  lieu  dès  lors  de  décider  que  la  créance  de  la  future  épouse  n'a 
pas  d'assiette  légale  en  France,  et  que  le  seul  droit  exigible  sur  la 
donation  était  celui  de  40  francs  déterminé  par  l'art,  i  de  la  loi 
du  4  6  juin  4  au. 

Anmoi Donation^  n*  470^ du  Drcr.  Not.  (4*^tV.);  annotez:  V.  Art* 
48507  J.  N- 


Aht.  18508. 

séparation  des  patrimoines.  —  CRÉANaSRS.  —  INSCRIPTION  DE 
l'hypothèque  hÈGALE  DE  LA  FEMME  LEUR  DÉBITRICE.  —  RENON- 
OATION  A   COMMUNAUTÉ  SANS   INVENTAIRE. 

La  confusion  qui  s^opère  entre  les  biens  du  défunt  et  ceux  du  léga- 
taire universel  qui  accepte  purement  et  simplement  la  successiony 
lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritier  à  réserve ^  ne  peut  former  obstacle  à 
la  demande  en  séparation  des  patrimoines.  (C.  N.  878,  1006, 
1008,  1030.) 

Lorsque  la  femme  a  pour  héritier  son  mari  et  qu'elle  ne  laisse  pour 
biens  que  des  reprises  mobilières^  ses  créanciers  n'ont  besoin  pour 
conserver  le  privilège  résultant  de  la  séparation  des  patrimoines 
que  de  faire  inscrire  son  hypothèque  légale.  (C.  N.  878  et  2111.) 

Les  créanciers  de  la  femme  ont  comme  elle  et  ses  autres  ayants  cause 
le  droit  de  renoncer  à  la  communauté.  (C.  N.  1453.) 

Et  pour  conserver  ce  droite  ils  ne  sont  pas  obligés  de  faire  inventaire. 
(C.  N.  14S6etl4660 

Ils  ont  également  le  droite  dans  Vannée  qui  suit  la  dissolution  du 
mariagcy  de  requérir j  comme  ayants  cause  delà  femme ^  finscrip^ 
tion  de  son  hypothèque  légale^  en  conformité  de  tort.  8  de  la  lot 
du  23  mars  1858,  sans  avoir  besoin  d'une  cession  en  leur  faveur 
aux  termes  de  fart.  9. 

Ainsi  jugé,  le  10  avr.  1866,  par  la  Cour  de  Paris. 
Le  5  juillet  1861,  la  dame  Géberl-esl  Recédée,  sans  hàritier  i 
réserve,  laissant  pour  son  légataire  uoivered  en  ioute  propriété 
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aux  termes  de  son  testament  olograpbe,  le  sieur  Cébert,  son  mari. 

Le  22  août  suivant,  celui-ci  s'est  fait  envoyer  en  possession 
du  legs  universel. 

Les  dettes  hypothécaires  antérieures  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté s'élevaient  en  capital  à  213,000  Tr. 

Les  dettes  postérieures,  contractées  par  le  mari  survivant, 
montaientà87,000fr.dusàMM.  Gilbon,  Thirouin,Soret  et  autres. 

En  outre,  la  dame  Doge  se  présentait  comme  créancière,  ayant 
à  faire  valoir  du  chef  de  la  dame  Cébert,  sur  les  immeubles  de  la 
communauté  recueillis  par  le  sieur  Cébert,  les  droits  hypothé- 
caires de  sa  débitrice. 

A  cette  fin,  la  dame  Doge,  créancière,  aux  termes  de  son  con- 
trat de  mariage  du  17  août  1856,  de  la  presque  totalité  de  la 
dot  de  80,000  fr.  qui  lui  avait  été  constituée  solidairement  par  les 
époux  Cébert,  ses  oncle  et  tante,  avait,  dès  le  27  mai  1862, 
formé  comme  créancière  de  la  dame  Cébert ,  contre  le  sieur 
Cébert^  une  demande  en  séparation  des  patrimoines,  et  pris  le 
lendemain  l'inscription  de  séparation,  exigée  par  Tart.  2111 
C.  N.;  et  comme  cette  inscription  pouvait  être  considérée 
comme  tardive,  ayant  été  prise  après  l'expiration  du  délai  de 
six  mois  à  partir  du  jour  du  décès,  elle  prit,  à  la  date  du  28  juin 
1862,  du  chef  de  la  dame  Cébert,  sa  débitrice,  inscription  de  l'hy- 
pothèque légale  de  celle-ci,  pour  sûreté  et  conservation  de  ses 
reprises  mobilières,  reprises  qui  furent  plus  tard  liquidées  par 
jugement  à  39,251  fr. 

Cependant  les  immeubles  de  Cébert  avaient  été  saisi  s  et  vendus 
à  l'audience  des  criées  du  tribunal  civil  de  Sens,  à  la  date  du  10 
avril  1863,  moyennant  le  prix  de  308,000  fr. 

Un  ordre  fut  ouvert.  Par  un  règlement  amiable  partiel,  on 
régla  la  distribution  du  prix  entre  les  créanciers  inscrits  anté- 
rieurement à  la  dissolution  de  la  communauté,  et  on  réserva 
72,000  fr.  pour  être  distribués  judiciairement  entre  les  épous 
Doge  et  les  sieurs  Gilbon  et  consorts,  créanciers  hypothécaires  du 
sieur  Cébert. 

Par  un  règlement  provisoire  du  22  juill.  1864,  la  dame  Doge, 
qui  avait  du  chef  de  sa  débitrice  déclaré,  par  acte  au  greffe,  re- 
noncer à  la  communauté,  a  été  cotloquée  au  premier  rang,  en 
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vertu  de  Thypothèque  I^le  de  la  dame  Cébert,  pour  la  somme 
de  29,251  fr.  montant  des  reprises  de  oetle-d. 

Ce  paiement  contesté  par  MM.  Gilbon  et  consorts,  a  été  main- 
tenu par  jugement  du  tribunal  civil  de  Sens  en  date  du  i7  févr. 
1865,  qui  contient  l'exposé  des  contestations  et  est  ainsi  conçu  : 

Le  tribnnal^^Sor  rargmneiittirédelaconfusiott(art.l300C.N.): 
—  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  xaû  ne  peut,  par  testament»  dis* 
poser  de  son  bien  au  préjudice  de  ses  créanciers; 

Attendu  que  ce  principe  serait  violé  si  les  dispositions  de  Tart.  i  300 
G.  N.  relatives  à  Textinction  des  obligations  par  la  confusion  pou* 
vaient,  malgré  la  séparation  de  patrimoineB,  tant  qu'il  existe  un  créan- 
cier de  la  succession^  s'appliquer  au  débiteur  de  cette  succession  qui 
se  trouve  légataire  de  la  créance  par  lui  due  ; 

Que  ce  serait  en  effet  permettre  au  testateur  de  dépouiller  son  créan* 
cier  au  profit  de  son  débiteur; 

Attendu  qu*en  conséquence  la  confusion  n'a  pu  et  ne  peut  s'opérer 
dans  la  personne  de  Gébert,  en  sa  double  qualité  de  débiteur  des 
reprises  de  la  dame  Cébert  et  de  légataire  universel  de  ladite  dame^ 
tant  que  la  créance  des  époux  Doge  contre  la  dame  Gébert  sub* 
sistera; 

Sur  l'argument  tiré  du  défaut  de  jugement  sur  la  demande  en  sé- 
paration de  patrimoines  :  •—  Attendu  que  les  créanciers  du  défunt 
'peuvent  demander,  aux  termes  de  l'art.  878,  dans  tous  les  cas^  et 
contre  tous-Gréanders,  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'av^ 
le  patrimoine  de  l'héritier; 
^  Attendu  que  ce  droit,  en  ce  qui  concerne  les  meubles,  ne  se  près- 
crity  aux  termes  de  l'art.  880»  que  par  le  laps  de  trois  ans  ; 

Attendu  qne  la  loi  n'exige  point,  pour  que  les  créanciers  du  défunt 
puissent  invoquer  la  séparation  des  patrimoines»  qu'ils  aient  obtenu 
un  jugement  prononçant  sur  leur  demande; 

Que  le  jugement  n'est  nécessaire  que  lorsque  la  demande  est  con- 
testée; 

Qu'en  effet,  dans  la  pratique  et  lorsqu'il  existe  dans  la  succession 
du  défunt  des  immeubles  sur  lesquels  inscription  a  été  prise  en  vertu 
des  art-  878  et  2<H  G.  N.,  les  créanciers  qui  ont  pris  cette  inscrip- 
tion sont  colloques  dans  l'ordre  sans  qu^on  exige  jamais  que  préa- 
lablement ils  prennent  un  jugement  dont  les  frais,  colloques  ensuite 
comme  accessoires  de  la  créance,  seraient  inutiles  et  perdus  pour  la 
masse; 

Attendu  que^  dans  Tespèce,  le  droit  des  époux  Doge  de  demander, 
en  qualité  de  créanciers  de  la  dame  Gébert,  la  séparation  du  patri- 
moine de  ladite  dame  Gébert  d'avec  celui^du  sieuï  Gébert  n'est  ni  con- 
testé ni  contestable  ; 

Que  les  époux  Doge  ont  intenté  à  cet  égard  leur  demande  contre 
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Cébert,  à  la  date  du  W  mai  486i,  c'est^àrdire  dans  la  première  année 
écoulée  depuis  le  décès  de  la  dame  Gébert;   . 

Que  d'ailleurs  le  laps  de  trois  aBS  pendant  lequel  ils  peuvent 
la  former  n'est  même  point  encore  écoulé  ; 

Qu'ils  sont  donc  en  droit  de  se  prévaloir  contre  Cébert  et-  ses 
créanciers  des  dispositions  des  art.  878  et  suiv.  G.  N.,  et  de  réclamer 
le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû  par  la  dama  Géberi  sur  les  mleors 
dépendant  de  la  snccesaîon  de  oetle  dernière  ; 

Sur  re£fet  et  la  validité  de  rînseriptkm  d'hypothèque  légale  :  — 
Attendu  qu'il  ne  dépend  de  la  suecession  de  la  dame  Gâ>ert  ancuu 
antre  meuble  ni  aucune  autre  valeur  que  la  eréanoe  résultant  de 
ses  reprises  liquidées^  le  iS  septembre  486d,  par  prooès^verfaal 
dûment  homologué  et  enregistré^  s'élerant  en  totalilé  en  principal 
à  39,251  fr.  ; 

Attendu  que  la  dame  Gébert,  pour  la  conservation  de  cette  créaaoe, 
avait  sur  les  biens  de  son  mari  une  hypothèque  légale  d'autant  plus 
utile  dans  l'espèce,  qu'en  présence  de  l'état  d'insol^sabikité  dtt  sieur 
Cébert,  cette  hypothèque  seule  peut  garaiitir  le  payement  des  reprises 
de  ladite  dame; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'hypothèque  légale  de  la  Comme 
se  conserve  indépendamment  de  toute  inscription  pendant  le  mari^^, 
et  aux  termes  de  la  loi  du  23  mars  4855,  pendant  l'année  qui  suit  la 
dissolutiou  ; 

Attendu  que  l'hypothèque  légale  ne  cesse,  d'aparés  eette  demière 
loi,  de  pouvoir  être  opposée  auK  tiers  qui  ont  pris  eux-mêmes  in* 
scription^  que  lorsqu'on  a  laissé  passer  ce  délai  d'un  an  sans  la  £ûre 
inscrire; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'inscription  d'hypothèque  légale  de  la 
dame  Géhert  a  été  prise  le  83  juin  4802,  e'est-û-dire  ummbis  d'un  an 
après  le  décès  de  ladameGébert; 

Qu'elle  conserve  en  conséquence  Phypothèque  légale  de  la  daime 
Géhert  contre  toqs  créanciers  inscrits  antérieurement; 

Attendu  qu'en  conséquence  Gilbon  et  consorts,  quoiqu'ils  aient  pris 
une  inscription  sur  les  bi(His  de  Géhert  dès  le  48  janvier  486€,  sont 
mal  fondés  à  prétendre  que  Thypotiiièque  légale  inscrite  dana  le  délai 
utile  ne  peut  leur  être  opposée  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  qu'imputer  à  eux-mêmes  les  suites  de  l'impra- 
dence  qu'ils  ont  commise  en  prêtant  des  fonds  à  Gébert  avant  l'expi- 
ration de  l'année  pendant  laquelle  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Gébert  pouvait  être  utilement  inscrite  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  ils  soutiennent  que  TinscriptioacL  est  nulle 
comme  ayant  été  pri^  sans  droit  ni  qualité  par  les  époux  Doge; 

Mais  attendu  que  le  droit  et  la  qualité  des  époux  Doge  résultent  en 
premier  lieu  des  termes  de  l'art.  4166  G.  N.,  d'après  lequel  tes 
créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur. 
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à  Texcepiicm  seulement  de  cens  qui  dOMt  exdtisiveineiit  attachés  à  la 
personne; 

Attendu  que  le  droit  d'hypothèque  légale  de  la  fenme  n'est  point 
un  de  ceux  qui  sont  attachés  exeluâTement  à  sa  personne,  puisqnll 
est  au  contraire  de  principe  qu'elle  peut  k  céder  à  des  tiers  ; 

Attendu  qu'es  conséquence  oe  droit  est  du  nombre  de  ceux  dont 
les  eréancîers  de  la  femme  peuirent  se  préTaloîr  aux  termes  dudît 
article; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  le  droit  et  la  qualité  des  époux 
Doge  résulbent  des  dispositions  des  art.  878  et  suiTaots  du  même 
Code; 

Attendu  qu'en  effet,  puisque  la  Im  a  voulu  que  les  créanciers  du 
défont  pussent  réclaiaer  aux  débiteiurs  de  la  snocession  les  soaunes 
dues  à  cette  dernière,  elle  a  dû  nécessairement  vouloir  en  même 
temps  cpi'ils  pussent  exercer  les  actions  qui  garantissent  le  payement 
de  ces  sommes,  par  suite  de  ce  principe  que  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens; 

Que  le  droit  d'hypothèque  légale  est  un  accessoire  de  la  créance  de 
la  femme  contre  le  mari;  qu^  en  assure  le  payement,  et  que  si  Ton 
refusait  au  créancier  de  la  femme  la  faculté  de  se  prévaloir  de  ce  droit 
d'hypothèque,  ce  serait  trop  souvent  rendre  illusoire  le  droit  de  se 
prévaloir  de  la  créance  elle-même  ; 

Attendu,  en  dernier  Heu,  que  le  droit  et  la  qualité  des  époux  Dogt* 
résultent  des  termes  mêmes  de  l'art,  8  de  la  loi  du  23  mars  i  855,  qui 
accorde  à  tout  ayant  cause  de  la  femme  le  droit  de  faire  inscrire  son 
hypothèque  légale  ; 

Attendu  que  rien  dans  la  loi  ne  limite  la  portée  de  cette  expression 
cr  ayant  cause  b,  et  qu'il  est  rationnel  d'admettre  que  le  législateur, 
en  ^en  servant,  a  eu  précisément  en  vue  les  créanciers  qu'il  a  consi- 
dérés lui-même  comme  des  ayants  cause  de  leur  débiteur,  dans  les 
dispositions  qui  viennent  d'être  rappelées  des  art.  4  <66,  878  et  sui- 
vants C.  N. 

Attendu  que  le  système  contraire  conduirait  à  cette  conséquence 
que  si,  dans  l'espèce,  les  biens  de  Cébert  n'avaient  été,  au  moment 
où  l'hypothèque  légale  a  été  inscrite,  grevés  d'aucune  autre  hypo- 
âièque,  Cébert  aurait  pu  cependant,  au  mépris  de  cette  hypothèque 
légale  publiquement  portée  à  la  connaissance  des  tiers  par  Tinscrip- 
tion,  hypothéquer  postérieurement  et  valablement  ces  mêmes  biens 
et  les  soustraire  ainsi  à  l'action  des  créanciers  de  la  feoune,  deman- 
deurs en  séparation  de  patrimoines  ; 

Attendu  qu'une  semblable  conséquence  est  inadmissible  et  qu'elle 
démontre  la  fausseté  du  principe  d'où  elle  découle  ; 

Sur  la  créance  des  époux  Doge  :  —  Attendu  que  la  créance  résul- 
tant à  lemr  profit  de  l'acte  sous  seings  privés  du  17  août  4856,  enre- 
gistré, est  seule  contestée  ;  mais  qu'il  résulte  évidenmient  des  faits  et 


Digitized  by  CjOOQ IC 


3£0  (ÂBT.  48508) 

circonstances  de  la  cause  que  cette  créance  a  pour  origine  une  x>ensée 
de  libéralité  qui,  quoique  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  oné- 
reux, n^en  est  pas  moins,  d'une  jurisprudence  constante  et  en  l'ab- 
sence de  toute  fraude^  valable,  et  doit  être  maintenue  ; 

Dit  que  c'est  avec  droit  que  la  succession  de  la  dame  Cébert,  pour- 
suite et  diligence  des  époux  Doge,  créanciers  de  cette  succession,  ayant 
demandé  la  séparation  des  patrimoines,  a  été  colloquée  pour  la  sonune 
de  39,S5I  fr.  au  règlement  provisoire  de  l'ordre  ouvert  sur  ledit  Cé- 
bert, et  que  le  montant  de  cette  collocation  a  été  attribué  aux  époux 
Doge  pour  les  couvrir,  jusqu'à  due  concurrence,  des  sommes  qui  leur 
sont  dues,  et  dans  l'ordre  où  elles  sont  énumérées  audit  règlement  ; 

Déclare,  en  conséquence,  Gilbon  et  consorts  mal  fondés  dans  leur 
demande  en  rectification  de  ce  règlement,  et  le^  condanme  aux 
dépens. 

MM.  Gilbon-Thîrouin  et  consorts  ont  interjeté  appel  de  cette 
sentence^  tant  contre  les  époux  Doge  que  contre  Cébert,  partie 
saisie.  Ce  dernier  a  fait  défaut  devant  la  Cour. 

Et  le  10  avr.,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu  : 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  les  exceptions  de  nullité  :  —  Sur 
le  moyen  tiré  de  ce  que  la  partie  saisie  n'a  pas  figuré  en  première  in- 
stance (art.  754, 753,  755,  762  et  767  G.  proc.  civ.)  : 

Considérant^  en  &it,  que  Cébert,  partie  saisie,  a  été  forclos,  faute 
d'avoir  pris  connaissance  du  règlement  provisoire  et  d'avoir  contredit 
dans  le  délai  ; 

Considérant,  en  droit,  que  la  loi  sur  la  procédure  d'ordre,  tout  en 
assurant  au  saisi  la  possibilité  de  défendre  efficacement  ses  intérêts 
à  chacime  des  phases  de  la  procédure,  n'exige  point  cependant  qu'il 
soit  partie  au  jugement  lorsqu'il  n  a  pas  contesté  le  règlement  provi- 
soire ; 

Qu'elle  indique  même,  par  l'économie  de  ses  dispositions,  qu'il  ne 
doit  pas  y  être  appelé,  d'abord  en  le  déclarant  forclos  faute  de  prendre 
connaissance  de  l'état  de  collocation  et  de  contredire  dans  le  délai  ; 
en  chargeant  ensuite  le  juge  de  renvoyer  les  contestants  à  l'audience, 
ce  qui  exclut  ceux  qui  sont  forclos  pour  n'avoir  pas  contredit,  et  en 
prescrivant  enfin  de  signifier  l'acte  d'appel  au  domicile  réel  du  saisi, 
si  le  saisi  n'a  pas  de  domicile,  ce  qui  suppose  qu'il  n'a  pas  figuré  en 
première  instance  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  sur  le  fond  ne  doit  intenenir  qu'entre 
les  contestants  et  les  contestés,  et  que  c'est  seulement  sur  l'appel  que 
la  partie  saisie  doit  toujours  être  intimée  en  vertu  d'une  disposition 
nouvelle  dont  l'introduction  dans  la  loi  a  eu  pour  but  de  lier  le  saisi 
au  règlement  final  de  la  procédure; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  jugement  n'a  pas  été  signifié  dans 
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les  trente  jours  de  sa  date  (C.  proc,  art.  762);  —  Considérant  que 
Fart.  76â  n'attache  aucune  peine  à  Finobservation  du  délai  fixé  pour 
la  signification  du  jugement  d'ordre  ;  qu'il  n'y  a  là  qu'une  mesure 
édictée  pour  activer  la  marche  de  Tafiaire,  et  que  la  contravention  au 
vceu  de  la  loi  sur  ce  point  ne  peut  pas  plus  entraîner  la  nullité  du  ju- 
gementy  que  le  défaut  de  la  signification  de  Tarrèt  dans  la  quinzaine 
de  sa  date,  en  violation  de  l'art.  764,  n'emporte  la  nullité  de  la  déci- 
sion sur  appel  ; 

Au  fond,  sur  l'existence  et  la  légitimité  de  la  dette  de  la  dame 
Gébert  envers  la  dame  Doge  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers 

Sur  la  confusion  (art.  4006  et  4008  G.  N.)  :  —  Considérant  que  si, 
à  défaut  d'héritier  à  réserve,  le  légataire  universel,  institué  par  testa- 
ment olographe  et  envoyé  en  possession^  est  investi  de  plein  droit  des 
biens  héréditaires  et  les  confond  par  suite  avec  les  siens,  la  séparation 
des  patrimoines,  en  les  divisant  de  nouveau  conformément  à  l'ar* 
ticle  878,  leur  rend  à  chacun  une  existence  distincte  et  iodépendante 
comme  avant  la  saisie,  et  que  Tune  des  conséquences  qui  en  résul- 
tent, c'est  de  rétablir  les  dettes  de  la  succession  arec  les  mêmes  biens 
pour  gages;  d'où  il  suit  que  la  confusion  qui  s'est  opérée  en  la  per- 
sonne de  Gébert  ne  fait  pas  obstacle  aux  effets  de  la  séparation  de 
patrimoines  opposée  par  la  dame  Doge  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  demande 
en  séparation  de  patrimoines  a  rétabU  intégralement  les  créances  de 
la  dame  Gébert  à  l'égard  de  son  mari  ; 

Sur  la  forme  de  la  demande  en  séparation  de  patrimoines  (art.  878 
et  4354  G.  N.  :  —  Considérant  que  depuis  l'appel,  il  est  intervenu 
entre  les  parties,  au  tribunal  civil  de  Sens,  le  4  4  déc.  4865,  un  juge- 
ment passé  aujourd'hui  en  force  de  chose  jugée  qui  déclare  réguUère 
et  valable  la  demande  en  séparation  de  patrimoines  formée  par  la 
dame  Doge;  que  par  conséquent  ce  point,  originairement  contesté 
devant  la  Cour,  se  trouve  à  présent  hors  de  débat  ; 

Sur  le  défaut  d'inscription  dans  les  six  mois  (art.  2444  G.  N.)  :  — 
Considérant  que  l'inscription  de  séparation  de  patrimoines  prescrite 
par  l'art.  24  4  4  ne  concerne  que  les  immeubles  de  la  succession  et  non 
ceux  de  l'héritier;  que  ce  n'est  point  en  usant  de  l'art.  24  4  4  et  sur  le 
prix  des  biens  de  la  dame  Gébert^  sa  débitrice,  que  l'intimée  a  obtenu 
.  sa  coUocation,  mais  en  renonçant  à  la  conmiunauté  des  époux  Gébert, 
'  par  appUcationde  l'art.  1453  et  en  prenant  du  chef  de  la  dame  Gé- 
bert une  inscription  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  provenant  à 
Gébert  de  cette  communauté,  par  application  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
23  mars  4  855; 

D'où  il  résulte  que  l'art.  2144  est  sans  rapport  avec  la  nature  du 
droit  exercé  par  la  dame  Gébert; 

Sur  la  renonciation  à  la  communauté  (Code  Napoléon,  art.  4463  et 
4  46(6)  :  —  Considérant,  d'une  part,  que  le  droit  de  renoncer  à  la  com- 
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munanté  n'est  point  exclusivement  attaché  à  la  personse  de  la 
femme^  puisque  la  loi  le  reconnait  également  aux  héhlÛBrs  et  aux 
ayants  cause  ; 

Que  parmi  les  ayants  eavse  auxquels  il  appartifint  se  raiigeiEt  in* 
contestahlement  les  créanciers,  pour  lesquels  il  n'est  qn'une  eossé- 
quence  du  principe  général  de  l'art.  H  66; 

Eit  que  le  mari,  héritier  de  sa  femme,  loin  d'a:v<»iir  ce  droite  r<accfai* 
sion  des  ayants  cause,  par  application  de  l'art.  4463,  en  est  privé  an 
contraire,  parce  que  sa  renonciation  serait  sans  ohjet  comme  sans  ré- 
sultat; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  loi  n'a  dû  imposer  qu'àlafemaie 
survivante  l'obbgati&n  de  faire  inventaire  poor  nudulemiar  son  droit 
de  renoncer  à  la  communauté  ; 

Qu'en  effet,  IcH'sqne  les  valeurs  de  la  eommimauté  ne  se  trouvent 
phis,  par  le  décès  du  mari,  qu'en  la  possession  de  la  femme,  «Hes  se- 
raient exposées  à  de  faciles  détournements  sans  la  garaalie  d'un  in- 
venîtaire  qui  en  détermine  l'importance  et  en  assure  la  oonservtftion  ; 

Mais  que  la  même  formalité  devient  inutile,  et  qu'on  n'y  saurût 
astreindre  ni  la  femme  en  cas  de  séparation  de  corps  ou  desëfiaration 
de  biens,  ni  ses  héritiers  ou  ayants  cause  dans  le  cas  où  c'est  par  sa 
mgrt  qu'arrive  la  dissolution  de  la  cemmunanté  ; 

Ck>nsidérantqae  si,  d'après  l'art.  4466,  les  hérîtîers  nepeuventie* 
noncer  que  dans  les  mêmes  formes  et  les  mêmes  délais  4fiie  la  femme 
survivante,  ces  formes  ne  sauraôeHt  s'entenàirc  ^e  l'inventaire,  qui 
n'est  que  le  préliminaire  .et  .non  une  des  iomies  de  la  renonciation  ; 

Qu'il  est  dose  .certain  que  la  dame  Doge  »vaÂt4iualité  pour  renon- 
cer à  la  communauté  de  la  dame  Cébert  et  qu'elle  n'a  pas  eu  besoin 
de  faire  inventaire  pour  ètrcTecue  à  y^renoncer; 

Sur  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  (art  "%  et  9  de  la  loi  du  28 
mars  4  855)  :  —  Considérant  que  ces  articles  règlent  deux  cas  esBe»- 
tiellement  différents;  l'on,  qui  est  celni  de  Tespèce  actuelle,  et  où, 
pour  produire  son  efEet  à  sa  date,  scât  au  proiit  particulier  de  la  veuve, 
4n  mineur  devenu  majenr  ou  de  i'interdift  srelevé  de  l'intenfietion» 
soit  au  profit  commun  de  leurs  héritiers  on  ayants  cause,  l'hypo* 
thèqne  légale  doit  être  inscrite  au  plus  tard  dans  l^anaée  qui  suit  la 
dfôsolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tatelle;  Fantra,  ahsohi* 
ment  étranger  à  la  situation  de  la  dame  Doge  et  eù(mi  tiem,  pourse  . 
procurer  un  droit  ou  un  rang  particulier  de  préféienoe  sur  l'im- 
meuble grevé  de  l'hypothèque  légale,  traite  avec  la  femme  mariée  et 
en  obtient  une  cession  ou  une  renonciation  qui  île  subroge  privatvve* 
ment  dans  le  bénéfice  de  cette  hypothèque  : 

Considérant  que,  après  laisépmration  de  patrimûinsa,  le  oréancier 
qui  Ta  demandée  et  qui  n'est  en  concours  avec  aucun  aufere,  a'a  be^ 
soin  que  de  fBure  insorire  l'hypotJifeèqne  légale  de  la  femme,  «a  déi)i- 
Irice,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  8  de  la  loi  de  1 855^  pour  m  ro- 
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•cueillir  les  avantages,  de  préférence  aux  créanciers  à  qui  le  mari  a 
hypothécairement  aflfecté  ses  Wens  depuis  la  mort  de  sa  femme  ; 

Qu'on  objecte  vainement  que  le  créancier  de  la  femme  n'est  qu'un 
tiers  à  l'égard  de  sa  d^trice,  et  non  un  ayant  cause  ;  que  le  créan- 
cier ne  peut  être  un  tiers  que  vis-à-vis  de  ceux  qui  contractent  avec 
son  débiteur  à  une  époque  où  eehii-oi  ne  leTeprésente  plus  ;  mais  que 
dans  son. action  au  nom  du  débiteur  dont  il  met  les  droits  en  mouve- 
ment, le  créancier  n'est  et  ne  saurait  être  qu'un  ayant  cause,  puisque, 
dans  ia  langue  juridique,  l'ayant  cause,  pris  par  opposition  à  lliéri- 
tier,  est  toute  ^espèce  de  sucoeaseiir  singulier  qni'exâfee  tes^rcnts  ou 
auquel  on  oppose  les  actes  de  aon  auteur; 

Dfoii  la  conséquence  que  la  dame  Doge  a  eu  le  droit  de  requérir 
Hnscription  de  ITiypothèque  légale  de  la  dame  Cébert,  et  de  se  faire 
attribuer  sur  le  prix  des  biens  de  Géfbert  le  montant  des  reprises  ap- 
partenant à  sa  débitrièe  et  gartratieB  par  eette  hypothèque  ; 

Par  ces  motîGs^  —Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  de  nul- 
lité  proposés  .par  les  appekmts,  et  dont  ils  sonit  déboutés,  met  Tap- 
pellation  au  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
effet,  etc. 

Aux  mots  Inscription  hypothécaire^  n*  6tS  du  DiCT*  bu  Notajuat, 
(4*  édit,];  lienonciation  à  communauté,  n««25, 124  (S^édit.),  n««  |7, 
5î  (4"  édit.)  ;  Séparation  de  patrimoims,  n*»*  S9,  32  (3"  édit.),  n*»33, 
4!  {k^édit.)]  annotez:  V.  Art.  4 8508 J.  N. 

Abt.  18509. 

OftDBS.  —  CÛKXESTAXION.  —  MISE  EN  QilJSE  nU  fiAISL.    —  SIGNIFI- 
CATION DU  JUGEMENT.  —  DÉLAI. 

le  saisi  quiiesL  Ismé  forelere,  /«nie  d'avoir  cémenté  ions  ks  délais 
le  réfflemetU  ffwis»iTB  d'ordre,  n'a  pas  à  figurar  au  jugement 
qui  prononce  sur  Iss  contredits;  ee  n'est  que  sur  l'appel  4e  ce  ju^ 
fvment  qu'il  est  néeessaire  de  le  mettre  en  came.  (C.  pr.  c, 
758, 762). 

La  disposition  aux  termes  de  laquelle  l'art.  762  du  Code  de  procé- 
dure cùoile  veut  que  le  jugement  sur  le  fond  soit  ùgnifé  dans  les 
trente  jours  de  sa  date  n'impose  poisU  es  délai  à  peine  de  nullité» 

Ces  solutions  résultent  de  Varrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  10 
avr.  1866,  recueilli  sous  Tarticle  précédent. 

An  mcAOrire,  n««î»«  c*  «  5  du  DiCTioNNAiBasntr  Notariat  (4^  *Kf .); 
ODBotes  :  Y.  Art  486M  J.  N. 
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Aet.  18510. 

ENREGISTREMENT.  —  RETRAIT  d'uN  PROJET  DE  LOI. 

Retrait  par  le  gouvernement  du  projet  de  loi  sur  les  droits  d'enre^ 
gistrement^  présenté  au  Corps  législatif  le  iQ  avril  4864. 

Dans  le  mois  d'avril  1864,  le  gouvernement  avait  présenté  au 
Corps  législatif,  sous  le  titre  de  Dispositions  fidditUmnelles  au 
projet  de  budget  de  V exercice  1865,  un  projet  de  loi  sur  Fenregis- 
trement.  «  Ces  dispositions,  disait  M.  le  ministre  d'Etat,  sont  de 
»  nature  à  pouvoir  être  discutées  rapidement  par  le  Corps  légis- 
»  latif,  car  eUes  sont  d'une  extrême  simplieité.  »  £n  toute  humi» 
lité  nous  n'avons  pu  partager  cette  opinion  qui  nous  parut  tant 
soit  peu  hasardée  (V.  Art.  17993  et  18347  J.  N.).  Tel  fut  aussi, 
si  nous  sommes  bien  renseignés,  le  sentiment  du  Corps  législatif 
et  de  la  commission  nommée  pour  Fexamen  du  projet  de  loi. 
Dans  les  budgets  de  1865  et  1866,  le  produit  attendu  de  ces  nou- 
velles dispositions  a  été  remplacé  provisoirement  par  la  moitié 
d'un  second  décime  sur  les  droits  d'enregistrement,  de  greffe, 
d'hypothèque,  etc.  Cependant  il  fallait  mettre  un  terme  à  cette 
situation  d'un  projet  de  loi  dont  la  présentation  avait  été  solen- 
nellement annoncée  en  1863  dans  le  discours  impérial  d'ouverture 
des  chambres,  et  dont  néanmoins  la  discussion  paraissait  indé* 
uniment  ajournée.  On  avait  assuré  qu'elle  aurait  enfiu  lieu  dans 
la  session  actuelle  du  Corps  législatif.  Mais  par  des  raisons  qu'il 
ne  nous  appartient  pas  d'apprécier,  le  gouvernement  s'est  déter- 
miné à  retirer  le  projet  de  loi  sur  l'enregistrement.  Ce  retrait 
a  été  annoncé  dans  la  séance  du  Corps  législatif,  du  15  mai  1866, 
en  ces  termes  : 

M.  le  président  Waleu^skL  —  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'État  am- 
plialion  d'un  décret  qui  retire  le  projet  de  loi  présenté  en  1864  et  re- 
latif aux  droits  d'enregistrement. 

Le  Corps  législatif  donne  acte  de  cette  communication. 

Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la  séance. 

On  ne  peut  qu'approuver  à  cette  prudente  mesure  ;  mais  on 
pourra  se  demander  si  le  demi-décime  établi  en  1864  et  186S 
pour  tenir  lieu  du  revenu  espéré  du  projet  de  loi  retiré,  sera 
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maintenu  ou  supprimée  Cette  perception  additionnelle  i  Timpôt 
de  l'enregistrement,  si  onéreux  pour  la  propriété  immobilière, 
était  nécessairement  temporaire,  et  nous  devons  espérer  cpe  le 
prochain  rapport  de  la  commission  du  budget  de  1867,  en  consta- 
tera la  suppression  définitive. 

Le  projet  de  loi  auquel  le  gouvernement  vient  de  renoncer, 
était  le  troisième  présenté  sur  la  même  matière,  par  l'administra- 
tion des  finances  -,  il  avait  été  préparé  avec  le  concours  d'une 
nombreuse  commission  présidée  par  le  ministre  président  du 
conseil  d'Etat  (Y.  Art.  17453  J.  N.).  Ce  serait  une  intéressimte 
histoire  que  celle  de  ces  trois  projets  de  loi  sur  l'enregistrement, 
présentés  depuis  1862,  et  dont  aucun  n'a  pu  aboutir.  Nous  avons 
exposé  les  raisons  de  cet  étrange  résultat  dans  les  observations 
insérées  à  l'Art.  18347  J.  N.  ;  nous  y  reviendrons  peut-être  à  Foc- 
casion  de  l'enquête  sur  l'agriculture. 

Au  mot  Enregistrement,  n»  24,  du  DiCT.  du  Not.  (4«  édit.)  ;  an- 
notez :  V.  Art.  18510  J.  N. 


Art.  18511. 

PARTAGE.  —  SUCCESSION.  —  HOMOLOGATION.  —  GR08E  JUGÉE. 

Lorsque,  dans  unfi  insiance  en  partage  d'une  succession  dont  le 
de  cujus  avait,  de  son  vivanty  partagé  les  immeubles  par  dona- 
tUm  entre-vifs  à  ses  enfants  tant  mineurs  que  majeurs,  ces  der- 
niers ont  conclu  à  ce  que  le  partage  fût  réduit  aux  biens  mobi- 
liers I  que  les  tuteurs  des  mineurs  ont  déclaré  s'en  remettre  à 
justice  et  que  le  jugement  qui  a,  accueilli  ces  conclusions  est  passé 
en  force  de  chose  jugée,  les  mineurs  à  leur  majorité  ne  sauraient 
être  recevables  à  contester  la  validité  du  partage  anticipé  fait 
par  leur  auteur,  surtout  si  celui  fait  en  conséquence  du  jugement 
a  été  homologué  par  une  décision  qui  a  également  acquis  ïau- 
torité  de  la  chose  jugée. 

Ainsi  jugé,  le  26  mars  1866,  par  la  Cour  de  cass.  (ch.  req.). 

Par  acte  notarié  du  10  sept.  1847,  les  époux  Pavy  déclarent 
faire  à  leurs  enfants  et  petits-eniants  donation-partage  de  partie 
de  leurs  biens  mobiliers  et  de  tous  leurs  immeubles.  La  clause 
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priaeipale  de  ce  partage  attribue  la  totalité  des  immeubles  » 
Marguerite  Pavy  feoinie  Guéiiii  et  apporUonne  les  antres  enfants- 
ayec  des  créances,  des  ol^ts  mobiliers  et  une  souUe.  Il  est  ré^ 
serve  à  la  dame  Guérin  de  pouvoir  se  libérer  de  cette  soulte  soit, 
en  argent,  soit  en  abandon  de  partie  des  immeubles. 

Les  époux  Pavy  sont  déeédés  en  1855^  ^^  lors  de  Finventake 
la  datae  Guérin  a  fût  cette  déeleralion  qu'elle  entendait  con^ 
seffver  les  immeubles  et  acquitter  In/  soulte  en  argenL 

En  1866,  les  époux  Guérin  ont  formé  contre  les  tuteurs  de* 
leurs  cohéritiers  encore  mineurs,  une  demande  en  liquidation  et 
partage  de  la  succession  de  Pavy  père,  et  au  cours  de  riostanee^ 
ils  ont  pris  des  condueions  tendant  i  ce  que  Facte  du  10  sept. 
1847  fût  la  base  de  la  liquidation  et  du  partage  demandés.  Pour 
les  mineurs  on  s'en  est  remis  à  justice,  en  ajoutant  toutefois» 
qu'il  y  avait  lieu  de  comprendre  dans  le  partage  des  biens  de 
Pavy  père,  ceux  de  sa  femme  qui  Tavait  prédécédé. 

9  juin  1856,  jugementqui  ordonne  qu'il  sera  procédé,  devant 
un  notaire  commis,  à  la  liquidation  et  au  partage  conformément 
aux  conclusions  respectives  des  parties. 

Le  travail  du  notaire  liquidateur  fut  exécuté  sur  ces  bases  et 
réduit  par  eonséquent  à  la  partie  mobilîèire  des  biens  des  époux 
Pavy  ;  l'homologation  en  a  été  faite  par  jugement  du  25  nov. 
1886,  sans  aucune  opposition  de  la  part  des  intéressés. 

Après  plusieurs  années  seulement  et  le  26  févt.  1862,  les  mi- 
neurs Pavy,  devenus  majeurs,  ont  formé  contre  les  époux  Guérin 
une  demande  en  nullité  du  partage  d'ascendants  du  10  sept.  1847, 
qui  avait  attribué  à  la  dame  Guérin  tous  les  immeubles  Mes  au- 
teurs communs,  contrairement  à  l'art.  826  C.N.  Subsidîaîrement, 
ils  demandaient  la  rescision  de  ce  partage  pour  lésion  de  plus  du 
quart,  aux  termes  de  l'art.  887  môme  Code. 

14  août  1862,  jugement  du  tribunal  civil  de  Cognac  qui  écarte 
cette  demande  par  TexcepHon  de  la  chose  jugée. 

Appel;  mais  le  18  juill.  1864,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
impériale  de  Bordeaux. 
Pourvoi  en  cassation. 
Mais  le  26  mars  1866 (ch.  req.)  : 

LA  COUR.  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
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1351  C.  N  :  —  Attendu,  en  fait,  que  par  leur  exploit  introduetif 
d^instance  du  9  février  i  856^  le»  é joux  Guérin,  après  avoir  rappelé 
les  dispositions  de  Tacte  de  donation-partage  du  10  sept.  1847,  et 
spécis^ment  la  faculté  que  cet  acte  conférait  à  la  dame  Guérin,  de 
prendre  dans  la  succession  du  survivant  des  donateurs,  moyennant 
une  soulté  déterminée,  les  immeubles  dont  ceux-ci  s'étaient  réser\'é 
la  pleine  propriété,  ont  expressément  demandé  qu'il  fût  ordonné 
que  le  partage  par  eux  provoqué  ne  comprendrait  que  les  meubles 
et  efifets  mobiliers  dépendant  des  successions  des  sieur  et  dame  Pavy  ; 
que  mir  la  demande  ainsi  formulée,  les  tuteurs  des  mineurs  défendeurs 
ont  déclaré  s'en  rapporter  à  justice;  que  par  son  jugement  du  9  juin 
1856,  le  tribunal  civil  de  Cognac  en  (X)nnai8Banoe  de  cause,  et  en 
admettant  explicitement  comme  base  du  partage  l'exécution  de  l'acte 
du  40  sept.  1847,  a  ordonné  qu'il  y  serait  procédé  comme  à  un  par- 
tage de  successions  exclusivement  mobilières  ;  que  l'acte  de  partage 
a  été  dressé  conformément  à  cette  décision  ;  qu'il  a  été  homologué 
par  un  second  jugement  du  25  nov.  4856  ;  et  qu'enfin  il  a,  depuis,  été 
exécuté,  selon  sa  teneur,  par  toutes  les  parties; 

Attendu,  en  droit,  que  quel  que  soit  le  caractère  qu'il  convienne 
d'attribuer,  en  général,  aux  jugements  qui  ordonnent  on  homologuent 
pujrement  el  simplement  les  partages  auxquels  il  doit  être  procédé 
en  jttcftiee,  il  e9t  impossible  de  ne  pas  considérer  comnte  ren^e  en 
matière  contentieuse,  une  décision  par  laquelle  il  a  été  statué  sur 
des  conclusions  expresses  qui  ont  pour  but  de  faire  poser  contradîc- 
toirement  par  le  juge  les  bases  d'un  partage,  en  vertu  d'un  acte  pré- 
existant produH  devant  lui,  et  d^nt  le  partage,  dans  les  termes  où  il 
était  requis,  consommait  l'exécution  ;  que  les  parties  ont  un  intérâ 
évident  à  faiire  résoudne  préalablement  les  difficultés  que  peut  ofiEdr 
la  détermination  des  bases  sur  lesquelles  devra  être  opéré  le  partage  ; 
qu'une  demande  précise  formée  par  l'une  d'entre  elles  à  cette  fin,  met 
Tes  autres  en  demeure  d'y  contredire  ou  d'y  acquiescer  ;  et  que  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  jugement  qui  intervient  constitue  la 
chose  jugée  sur  les  points  litigieux  donût  k  tribimal  a  été  saisi  ; 

Attendu  que  la  nouvelleaction  intentée  en  1 862  par  lesdemanideurs 
en  cassation,  n'avait  d'autre  but  que  de  faire  décider  que  l'acte  de 
donation-partage  de  1847  avait  été  pris  à  tort  pour  base  du  partage 
dé  1856  ;  que  c'est  par  suite  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé 
cette  action  par  l'exception  de  la  chose  jugée  ;  que  lein  de  violer 
ainsi  l'art.  1354  C.  N.,âena  faEÎt  au  eontraice  une  juste  appication  ; 
—  Rejette. 

Au  mot  Chase jugêe^  n°  8,dti  Dicr.BU  NoT.(3^  WiV.),  if*  14et  suiv. 
{tiédit.);  annotez  :  V.Art.  18511  J.  N, 
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Art.  18512. 

ACTE    SOUS    SEING    PRIVÉ.     —    JUGEMENT.    —    DOUBLE     DROIT.    — 
ENREGISTREMENT. 

La  peine  du  double  droit  d'enregistrement  prononcée  par  Vart.  S7 
de  la  loi  du  28arr.  1816,  ne  s'applique  qu'au  demandeur  pro- 
duisant  dans  le  cours  d'une  instance  des  actes  sous  seing  privé 
non  enregistrés  avant  le  cours  de  Vinstance.  Spécialement  elle  est 
encourue  par  la  partie  qui  a  produit  Vacte  sous  seing  privée  non 
comme  défendeur  à  Vaclion  principale  dans  laquelle  cet  acte 
aurait  été  inutile^  mais  comme  demandeur  en  garantie  et  pour 
la  justification  de  cette  demande. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  req.)  du 
28  févr.  1866,  conformément  à  la  doctrine  d'un  précédent  arrêt 
du  9  févr.  1832  (Art-  7703  J.  N.  -,  Dict.  Not.,  v°  Acte  sous  seing 
privé,  n«  134, 4*  édit).  • 

MM.  Delettrez  et  Jolivald  avaient  fait  avec  les  concessionnaires 
du  chemin  de  fer  d'Utrecht,  à  la  date  du  24  déc.  1859,  un  traité 
pour  l'entreprise  générale  des  travaux  et  fournitures  de  ce 
chemin,  et  s'étaient  engagés  à  leur  payer  une  somme  de 
498,000  fr. 

Pour  l'exécution  de  ce  marché,  ils  formèrent  par  acte  sous 
seing  privé  du  22  févr.  1861  une  société  en  participation  avec 
MM.  Yitali,  Picard  et  Cie,  stipulant  que  les  498,000  fr.  seraient 
portés  au.  compte  de  la  participation.  Puis,  et  suivant  un  autre 
sous*seing  du  23  août  1862,  ils  cédèrent  tous  leurs  droits  à  la 
société  Yitali,  Picard  et  Cie,  qui  demeura  ainsi  seule  chargée  de 
Tentreprise. 

Les  choses  en  cet  état,  une  demande  en  pay emen  t  des  498,000  fr. 
réservés  aux  concessionnaires  primitifs  a  été  formée,  devant  le 
tribunal  de  la  Seine,  par  ces  derniers  contre  MM.  Delettrez  et 
Jolivald  qui  ont  mis  en  cause  la  société  Vitali,  Picard  et  Cie  ;  et 
un  jugement  a  condamné  Delettrez  et  Jolivald  à  payer  les 
498,000  fr.  et  la  société  à  la  garantie,  en  mettant  à  sa  charge 
les  dépens,  y  compris  les  frais  d'enregistrement  de  Pacte  du 
22  févr.  1861. 
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En  appel,  M.  Delettrez  ayant  produit  pour  sa  défense  l'acte  de 
cession  du  23  août  1862,  larrét  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  en 
date  du  20  août  1863,  a  fait  supporter  à  la  société  Vitali,  Picard 
et  Cie  l'enregistrement  de  ce  secondacte  sous  seing  privé  comme 
du  premier. 

La  formalité  de  l'enregistrement  remplie,  la  Régie  a  prétendu 
que  M.  Delettrez  devait  un  double  droit  sur  l'acte  du  23  août 
1862  pour  ravoir  produit  en  justice  sans  qu'il  eût  été  préalable- 
ment enregistré,  et  elle  a  décerné  contre  lui  une  contrainte  à 
laquelle  il  a  fait  opposition. 

Mais  le  21  janv.  1865,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui  ordonne  l'exécution  de  la  contrainte: 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'acte  du  23août486î 
a  été  produit  par  Delettrez,  demandeur  en  garantie  contre  la  société 
Vitali-Picard ,  devant  la  Cour  impériale  de  Paris,  avant  qu'il  eût 
été  soumis  à  l'enregistrement  et  qu'aux  termes  de  l'art.  67  de  la  loi 
du  22  avril  1816,  il  est  défendu,  sous  peine  du  droit  en  sus,  de 
produire  en  justice  un  acte  n'ayant  pas  été  enregistré  avant  la  som- 
mation exlrajudiciaire  ou  la  demande  introductive  d'instance;  que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  la  Régie  réclame  contre  Delettrez  le  droit 
en  sus. 

Pourvoi  en  cassation  de  ce  dernier  pour  fausse  application  et 
violation  de  l'art.  57  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 
Mais  le  28  févr.  1866: 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  57  de  la  loi  du 
23  avr.  4816,  le  double  droit  est  dû  par  celui  qui,  au  cours  d'une 
instance,  produit  un  titre  émané  du  défendeur,  qui  n'aurait  pas  été 
enregistré  avant  la  demande,  et  que  c'est  bien  au  demandeur  pro- 
duisant pour  la  cause  un  titre  d'abord  dissimulé  que  s'applique  la 
punition  fiscale  dont  s'agit  ; 

Mais  attendu  qu'il  a  été  constaté  en  fait  et  avec  raison  par  le  juge- 
ment attaqué  que  l'acte  du  Î3  août  1862  avait  été  produit  par  Delettrez , 
non  pas  comme  défendeur  àl'action  principale  dans  laquelle  cet  acte 
aurait  été  inutile,  mais  comme  demandeur  en  garantie  et  pour  la 
justification  de  cette  demande;  —  En  quoi  le  tribunal  de  la  Seine 
n'a  fait  qu'une  exacte  application  de  la  foi  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Aux  mots  Acte  sous  seing  privé j  n'  134,  du  DiCT.  dû  Notariat 
(4«  édit.)  ;  Jugement,  n*  iU  (4*  edii.);  annotez  :  V.  Art.  18512  J.  N. 
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Art.  18513. 

P<MITÏON  DISPONIBLE. —  USUFRUIT.  —  tVALUATIOH.  — BIENS  DONNÊK 

—  PRÉDÉ€ÈS  DU  DONATAIRB.  —  RETOUR  Â  l'aSCBNDANT  DONATEUR. 

—  CONVENTIONS   MATRIMONIALES.  —  DONATION    PRÉCIPCTAIRB.    — 
IRRÉVOGABILITÉ. 

Les  art.  36  et  37  de  la  loi  du  28  niv.  an  2,  aux  termes  desquels 
l'usufruit  doit  être  évalué  en  capital  à  dix  fois  la  rente,  ne  sont 
pas  applicables  à  Vévaluation  de  la  quotité  disponible,  lorsque  la 
succession  s'est  ouverte  sous  le  Code  Napoléon,  bien  que  le  contrat 
de  mariage  qui  assurait  l'usufruit  à  Vépoux  survivant  ait  été 
passé  sous  t empire  de  la  loi  précitée.  (L.  4  therm.  an  5.) 

Vévaluation  d'un  legs  d'usufruit  est  une  question  de  fiiit  et  de  cir- 
constances qui  ne  peut  être  revisée  par  la  Cour  de  cassation. 

Les  hiens-recueilUs  par  l'ascendant  donateur  dans  la  succession  de 
V enfant  dmateùrey  aux  iertnes  de  Va^t.  747  C.  iV.,  f^uresfU  au 
calcul  de  la  quotité  disponible  comme  bien^  extaieuU  dans  le  par 
trimoine  dû  donateur,  et,  par  suite,  il  y  aurait  ionhle  emploi  à  en 
faire  figurer  la  valeur  comme  biens  donnés. 

Les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  être  modifiées  p^fidant  le 
mariage,  même  dw  consentement  du  dorutieur  et  de  Vépoua^doua- 
taire. 

En  conséquence,  le  père  qui  a  constitué  une  dot  à  son  fils  et  à  sa 
fiUe  par  contrat  de  mariage,  avec  clause  depréciput  et  korspiort, 
ne  peut,  par  un  acte  de  partage  postérieur,  même  avec  le  oonsen- 
tement  de  ceux-ci,  effacer  le  caractère  préciputaire  imprimé  à  la 
dot,  et  la  transformer  en  simple  avaiu^ement  d^hoirie. 

Ainsi  jugé,  le  28  mars  1866,  par  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.), 
sut*  le  pourvoi  d^s  consorls  Bérard  de  Bonnière  contre  un  arrêt 
de  la  Coup  impériale  d'An^rs  du  11  févr.  1864  : 

LA  CODR  ;  —  Sur  le  f  "  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  de 
de  la  loi  du  20  avril  1810  (sans  intérêt)  ; 

Sur  le  2*  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  37  et  38  de  la  loi  du 
i7f  niv.  au  S  et  des  art.  4*134  et  S  G.  N.  :  —  Attendu  que  s'agissant, 
dans  Tespèce,  d'ime  action  en  déiivranoetie  legs  formée,  en  4857, 
sur  une  succession  ouverte  en  1852,  par  un  légataire  institué  parle 
testament  du  24  juin  1852,  la  situation  se  trouvait  régie  par  le  Gode 
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Napoléon  ;  qu'aucune  règle  génëraie  sur  la  manière  d'éTaluer  Tu- 
satmi  n'est  établie  audit  Code  ;  que  par  cela  même  l'appréciation 
a  été  laissée  à  la  prudence  et  à  là  sagesse  des  juges  du  fond,  et  que 
dès  lors  rarrèt  attaqué  a  pu,  mis  violer  aucune  disposition  de  loi, 
décider  qu'en  raison  des  circonstances  particuiières  de  la  cause,  l'u- 
siifiruit,  dans  l'espèce,  devait  être  évalué  au  quart  de  >a  propriété  (t); 

Sur  le  5«  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  747  C.  N.  :—  Attend» 
que  les  biens  donnés  en  f  849  à  la  dame  de  Souancé  par  les  époux 
de  Boimière,  ses  père  et  mère,  sont,  par  suite  du  prédécês  de  la  do*- 
na*irire  sans  enfants,  rentrés  en  nature  dans  le  patrimoine  des  dona- 
teurs, en  vertu  de  Part.  747  C.  N.  ;  que  ceux  qui  provenaient  de 
feu  Bérard  de  Bonnière  ont  ainsi  fedt  partie  de  la  masse  des  bieas 
existant  à  son  décès,  et  que  ne  pouvant  être  comptés  deux  fois  dans 
cette  masse,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  y  réunir  fictivement  à  titre 
de  biens  donnés  dés  qu'ils  s*y  trouveraient  déjà  comme  biens  existants;   * 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  k  prétention  élevée  par  les  deman- 
deurs d'imputer  la  donation  de  4  819  sur  la  quotité  disponible  et  dans 
la  succession  du  prémourant  des  donateurs  est  sans  londement  ;  que 
les  père  et  mère  ayant  succédé  aux  choses  par  eux  données,  la 
donation  s'est  trouvée  par  là  effacée  sinon  pour  le  passé  au  moins 
pour  l'avenir  ;  qu'elle  n'a  pas  pu  dès  lors  entamer  la  quotité  dispo- 
nible, et  que  Texercice  du  droit  consacré  par  l'art.  747  ayant  rendu 
toute  imputation  désormais  sans  objets  il  n'y  avait  plus  à  rechercher 
si  les  biens  donnés  en  1819  étaient  imputables  sur  la  succession  du 
père  ou  sur  celle  de  la  mère  ;  d'où  il  suit  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'ar- 
rêt attaqué,  loin  d'avoir  violé  Tart.  747  C.  N.,  en  a  feit,  au  contraire, 
une  application  exacte  aux  faits  de  la  cause  ;  —  Rejette. 

Mais  sur  le  3»  moyen  :  —  Vu  l'art.  1 495  C.  N.:  —  Attendu  que  cet 
article  a  eu  pour  but  d'assurer  aux  conventions  matrimoniales  le 
caractère  d'immutabilité  le  plus  absolu,  de  manière  qu'il  ne  pût  y 
être  dérogé  par  aucune  convention  postérieure  à  la  célébration  du 
mariage  ;  que  ces  principes  ne  sont  pas  seulement  fondés  sur  l'intérêt 
privé  des  parties,  qu'ils  sont  de  droit  public  comme  favorables  à  la 
paix  des  fkmiUes  et  des  unions  conjugales  ; 

Et  attendu,  en  tût,  qu'il  résulte  des  eontrals  de  maeiage  des  1 7  svr, 
eti9  juill.  IBfSetdgsdonaiionâdotûlesyeontenues  enfaveurdé  Jules 
et  de  Zoé  Bérard  de  Bonnière  que  les  père  etmière  donateurs  avaient 
dispensé  leurs  deux  enfants  du  rapport  en  nature  des  immeubles 
donnés,  le  rapport  en  nature  étant  remplacé  par  celui  d'une  somme 
d'argent  pour  chacun  des  donataii*es  ;  que  par  l'effet  de  ces  contrats, 
les  donataires,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  le  reconnaît  et  le  constate, 
étaient  devenus  propriétaires  incommutables  des  immeubleset  avaient 

(1)  L'usufruitier  avait  li  ans  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit. 
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acquis,  comme  avantage  préciputaire  imputable  dès  lors  sur  la  quo- 
tité disponible,  la  dififérence  qui  pourrait  exister,  à  l'ouverture  de 
la  succession,  entre  la  valeur  réelle  des  immeubles  et  la  somme  rap- 
portable  fixée  pour  chaque  donation  ;  que  la  situation  créée  à  cet 
égard  par  les  contrats  de  mariage  ne  pouvait  plus  être  changée  et 
que  spécialement  les  donateurs,  après  avoir  ainsi  disposé,  n'avaient 
pas  pu  légalement  par  l'acte  ultérieur  du  iS  août  4840  (convenu 
avec  les  donataires)  modifier  les  donations  dotales  de  4  8 1 8  en  leur 
enlevant  le  caractère  préciputaire  pour  les  transformer  en  avance- 
ments d'hoirie  ;  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  jugeant  par  suite 
qu'il  serait  tenu  compte  des  modifications  faites  aux  contrats  de  ma- 
riage par  ledit  acte  relativement  au  caractère  des  donations,  rarrèt 
attaqué  a  expressément  violé  l'art.  4395  C.  N.;  sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  le  4*  moyen  ;  —  Casse. 

Aux  mots  Contrat  de  mariage,  n«405,  du  DiCT.  NoT.  (3*^rftV.),  n*265 
{4»  édit.);  Portion  disponible,  n«*  434  et  336  (S^édiL),  n*»  223  et  479 
[inédit.)  annotez  :  V.  Art.  48513  J.  N. 


Art.  18514. 

COMMUNE.  —  LEGS.  —  ALTORISÀTION  d'aCCEPTER.  —  DÉFAUT  DE 
MISE  EN  DEMEURE  DES  HÉRITIERS.  —  PRÉFET.  EXCÈS  DE  POU- 
VOIRS. 

Le$  préfets  ne  peuvent  autoriser  les  communes  à  accepter  les  dans 
et  legs  faits  à  leur  profit,  avant  de  s'être  assurés  que  les  héritiers 
du  testateur  ne  réclament  pas  contre  Vexéculion  de  ces  libéra- 
lités. Décr.  25  mars  1852,  art.  1  et  6. 

En  conséquence^  doit  être  annulé  pour  excès  de  pouvoir  l'arrêté 
préfectoral  qui  autorise  une  ville  à  accepter  un  legs  fait  à  son 
profit,  sans  que  les  héritiers  naturels  du  testateur  aient  été  mis 
en  demeure  de  donner  leur  adhésion  ou  de  s'opposer  à  l'autorisa'^ 
tion  demandée  par  la  ville,  alors  même  que  le  légataire  universel 
aurait  consenti  à  Vexécution  du  testament  en  ce  qui  concernait 
cette  dernière. 

Ainsi  jugé,  le  2  févr.  1866,  par  le  conseil  d'Etat.  Les  circon- 
stances de  raifaire  sont  suffisamment  expliquées  par  le  texte  du 
décret  : 
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«  NAPOLÉON,  etc.  Vu  le  décret  du  25  mars  1852,  art.  1  et  6,  et 
le  tableau  A  annexé  au  décret,  n*"  42  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  de  Tart.  4"  du  décret 
du  25  mars  4852  et  du  n^"  42  du  tableau  A  annexé  à  ce  décret^  les 
préfets  ne  sont  compétents  pour  autoriser  les  communes  à  accepter 
les  dons  et  le?  legs  qui  leur  sont  faits,  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  ré- 
clamation des  familles  ;  qu'il  suit  de  là  qu'ils  ne  peuvent  statuer  sur 
les  demandes  d'autorisation  avant  de  s'être  assurés  que  les  héritiers 
ne  réclament  pas  contre  l'exécution  des  libéralités;  que,  dans  cebut, 
Tinstruction  de  notre  ministre  de  l'intérieur  du  5  mai  4852,  prescrit 
auxpréfets  de  ne  prononcerqu'aprèsavoir  mis  leg  héritiers  en  demeure 
de  déclarer^s'ils  adhèrent  ou  s'opposent  à  l'acceptation  des  dons  et  legs  ; 

Considérant  que  si  la  demoisdle  Julie  Bami,  sœur  du  sieur  Aris- 
tide Bami,  instituée  par  celui-ci  comme  légataire  universelle  pour 
tout  le  reste  de  ce  qu'il  possédait  après  le  prélèvement  du  legs  feit  à 
la  ville  d'Amiens,  a  consenti  à  l'exécution  du  testament  de  son  frère 
en  ce  qui  concernait  la  ville  d'Amiens,  il  n'est  pas  établi  par  l'in- 
struction que  les  requérants  dont  la  qualité  d'héritiers  naturels  du 
sieur  Aristide  Bami  n'a  pas  été  contestée,  aient  été  mis  en  demeure 
de  donner  leur  adhésion  ou  de  s'opposer  à  l'autorisation  demandée 
parla  ville  d'Amiens  ;  qu'ainsi  le  préfet  n'a  pas  rempU ,  avant  de  sta- 
tuer, les  conditions  à  l'accomplissement  desquelles  était  subordonnée 
sa  compétence  ; 

Que,  dès  lors,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  autorisé  la  ville 
d'Amiens  à  accepter  le*  le^  fait  par  le  sieur  Aristide  Bami,  et  la 
décision  par  laquelle  notre  ministre  de  l'intérieur  a  rejeté  le  recours 
de  la  dame  Rousseau  et  consorts  contre  cet  arrêté  doivent  être  annu- 
lés pour  excès  de  pouvoirs  ; 

Art.  V\  L'arrêté  du  préfet  de  la  Somme  en  date  du  27  avrU 
4864,  et  la  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur  du  3  février  4865, 
sont  annulés  ; 

Art.  2.  La  ville  d'AAdens  supportera  les  frais  de  timbre  et  d'en- 
registrement auxquels  a  donné  lieu  le  pourvoi  de*  la  dame  Rousseau 
et  consorts. 

Observations.  —  Cette  décision  confirme  la  jurisprudence  an- 
térieure du  Conseil  dTEtat,  aux  termes  de  laquelle  un  préfet  ne 
peut  autoriser  Facceptation  d'un  legs  fait  au  proBt  d'une  com- 
mune, d'un  établissement  public,  sans  s'être  assuré  que  les  hé- 
ritiers du  sang  ne  s'opposent  pas  à  l'autorisation,  ou  du  moins 
sans  avoir  fait  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  le  savoir  (Décr. 
Cons,  d'Etat,  22  janv.  1862-,  Instr.  min.  int.,  5  mai  1852).  Un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  du  23  nov.  1865  a  décidé  que  lorsqu'une 
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rédamaticm  a  été  adressée  au  préfet  à  Teffet  d'exen^er  les  droits 
qui  appartiendraient  au  réclamant  comme  héritier  du  testatear, 
le  préfet,  lors  même  qu'il  se  croit  fondé  à  contester  an  réclamant 
la  qualité  d'héritier,  doit  surseoir  à  statuer  Fautorisation  d'ac- 
cepter, jusqu'à  ce  que  le  réclamanJt  ait  fait  reconnaître  sa  qualité 
d'héritier. 

Saisi  du  reooHK  poar  excès  de  potivûér  contre  l'arrêté  préfec^ 
toral  qui  avait  autorisé  l'acceptation  du  legs,  le  Oonsoil  d'Ëtat, 
par  le  décreft  du  23  nov.  1^5,  ne  s'est  pas  borné  à  surseoira 
statuer  jusqu'à  ce  que  le  réclamant  ait  fait  recoonaitr^e  sa  quafîlê 
d'héritier  par  les  tribunaux;  iJ  a  anaiilé  immédiatement  l'arrêté 
éa  préfet. 

Aux  mots  Commune^  n«90,  du  EkiCT-  nu  Notariat  {i*éiiL);  EÈablû- 
semant  public,  n^  60  (4*  édiQ;  annotez  :  V.  Art,  48514  J.  N. 


Art.  1651& 

acte  notarié.  —  effets  publics  étrangers.  —  timbre. 

Vnnotaîre peut,  sans  contravention^  énorwer  des  titres  derenJUs^ 
emprwais  d  4iutres  effets  pubUcs  des  gewearnanenU  iJlâ\unger$ 
non  revêtus  du  timbre  dans  tin  acte  quin'opiré  pas  te  tnmsmih- 
sion  de  ces  w^kurs  ;  spécmfemmf  dans  un  acte  constatant  la  re- 
mise faîte  de  titres  de  cette  nature  à  des  légataires  universels^ 
par  un  tiers  qui  les  détenait  en  qualité  de  dépositaire.  LL.  13 
brjun-  aa  7,  art.  24;  5  juin  1850,  art.  4»;  43  mai  I»i3, 
art.  6  et  7  ;  8  juin  1864,  art.  7. 

C'est  l'opinion  que  nous  avons  soutenue  dans  une  dissertation 
insérée  à  l'Art.  18353  J.  K  •  elle  a  été  con«créeparunîugemfi»t 
du  tribunal  de  la  Seine,  du  3  mars  1866,  conçu  en  ces  termes  : 

Attendu  que  les  titres  de  rentes  étrangères  sont  afiTranchis  du  timbre 
jroqn'aa  joht  où  ils  deviennent  robjeft  cTmne  convention  transla- 
tive de  prepiiété  à  laquelie  conooupt  tm  officier  p»Uic  ; 

Attendu,  en  eflfet,  cpie  la lei  du  43  mai  <S63  a  été  à  Tégand  desn»- 
leurs  de  cette  nature  introductive  d'un  droit  nouveau,  ^ue  notam* 
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ment  Tart.  1 4  de  k  loi  du  1 3  brumaire  an  7,  ne  soumettait  au  tim- 
te^  que  les  actes  faits  ou  TMBsés  en  pays  étrangers,  c^est-à-dire  les 
écrits  destinés  à  constater  les  relations  Juridiques  «xistaiittentre  per* 
sonnes  privées,  qu'il  n'était  donc  pas  applicable  aux  titir^  émis  par 
les  souverainetés  étrangères/etqne  celle  interprétation  résulterait,  au 
besoin,  de  la:  loi  du  43  mai  1863  elle-même,  puisque  l'impôt  auquel 
ces  titres  sont  assigetûs  n'a  été  établi  par  elle  qu'à  partir  du  i  «>•  juin 
de  la  même  année  ; 

Attendu  qu'il  ressort  du  rapprocbement  des  art.  6  et  7  de  ladite 
loi,  que  les  droits  de  timbre  ne  deviennent  exigibles  que  lorsque  les 
titres  de  rentes  sont  l'objet  d'une  transmission  conventionnelle  con- 
statée par  un  officier  public  ;  —  Qu'après  avoir,  dans  le  premier  de 
ces  articles,  énoncé  les  valemrs  qu'elle  entend  atteindre ,  et  fixé  la 
quotité  des  droits  auxquels  elle  les  soumet,  la  loi,  dans  l'article  sui- 
vant, détermine  le  fait  qui  donne  lieu  au  recouvrement;  qu'en  inter* 
disant  la  transmission  qui  n'aurait  pas  été  précédée  de  l'acquittement 
de  l'impôt,  elle  édicté  une  peine  en  cas  de  contravention,  à  la  fois 
contre  le  propriétaire  du  titre,  et  contre  l'agent  de  cbange  ou  tout 
autre  officier  public  qui  aurait  cojicouru  à  la  convention,  qu'elle  pré- 
voit donc  uniquement  la  translation  de  propriété,  s'opérant  par  l'effet 
d'un  contrat  auquel  un  officier  publie  intervient  pour  le  consUtter  ;  — 
Que  tant  que  ce  £ait  ne  se  produit  pas,  les  titres  deouKrant  affi*anolils 
de  l'impôt; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  sens  qui  doit  être  attribué  à  la  loi  est  in- 
diqué de  la  manière  la  plus  claire  par  l'exposé  des  motife,  qui  a  pré- 
cédé son  adoption;  qu'A  y  a  été  dit  que  les  litres  étrangers  se  trou- 
vant en  ^France,  ne  seraient  "pas  obligés  de  rempBr  imoié^tement 
ou  dans  im^éW  déÉenniné  laionnalbté  du  timfape  ;  qu'il  ne  serait 
pas  possible  de  trouver  una  sanction  pour  assurer  l'exéoutioa  d'une 
semblable  prescription  ;  que  la  loi  se  borne  à  interdire  la  transmission 
du  titre  s'il  n'a  préalablement  satisfait  à  Fimpôt  du  timbre,  et  que 
l'amende  étabBe  en  cas  de  contravention  non-seulement  contre  le 
prepriétmre  du  titre,  mais  contre  ragesrt  de  change  ou  l'officier  pu- 
blic qui  a  Goneonru  à  la  tcœismisfiimi,  de^esat  une  garantie  efficace 
pour  le  trésor; 

Attendu  que,  s'il  est  fait  défense  aux  notaires,  par  l'art.  24  de  la  loi 
du  43  brumaire  an  7,  d'agir  sur  un  acte  non  écrit  sur  papier  timbré, 
cette  prohibition  ne  peut  l'appliquer  qu'aux  actes  qui  sont  eux-mêmes 
assajettÎE  à  l'impôt  ;  qu'il  résidîe  de  ce  qui  précède,  quH  n'est  pas 
eoutreivenu  à  celte  dispesîlton  par  le  notaice,  orédactenr  d'un  acte 
dans  lequel  est  relatée  l'existence  de  titres  non  timbrés  de  rentes 
étrangères,  mais  qui  n'en  opère  pas  la  transmission  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Facte  qui  a  été  reçu  parle  notaire  Lentaigne 
et  qui  a  motivé  la  contrainte,  avait  pour  but  nnique  de  constater  la 
i^mise  ftôte  axrx  légataires  universels  des  époux  Blanobet,  de  étwev 
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titres  des  Etats  autrichiens  et  italiens,  par  Mallet  frères  et  C%  qui  les 
détenaient  en  qualité  de  dépositaires  ;  que  cet  acte  n'était  pas  trans- 
latif de  propriété  ;  que,  par  suite,  la  contrainte  a  été  délivrée  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  contrainte  dont  il 
s'agit. 

Aux  mots  Acte  notarié^  n«  4  48,  du  Dict.  du  Not.  [3*  édit.)^  n«  770 
(4*  édit.);  Timbre,  n»  94  (S*  édit.),n^  83  et  499  (4«  édit.);  annotez  : 
V.  Art.  48545  J.  N. 


Aet.  18516. 

CHAMBRE  VE  DISCIPLINE  DES  NOTAIRES.  —  DÉFENSE  DE  l'ïNCULPÉ.  

RÉCUSATION   DU   SYNDIC.   —    DOMMAGES-INTÉRÊTS.    —    INFRACTION 
AUX  DEVOIRS  DE  CONFRATERNITÉ. 

Un  notaire,  inculpé  d'un  fait  disciplinaire  ne  peut  se  plaindre  d'une 
violation  dss  droits  de  la  défense^  parce  qu'il  n'aurait  pas  été 
cité  à  comparaUre  à  la  première  séance,  dans  laquelle  le  notaire 
plaignant  aurait  été  entendu  dans  quelques  explications  tendant 
à  ce  que  le  syndic  ne  connût  pas  de  l'affaire. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  le  syndic  a  demandé  lui-même  à 
être  récusé  ,  et  lorsque  à  la  séance  suivante  U  notaire  in- 
culpé n'a  fait  aucune  protestation,  et  a  présenté  sa  défense. 

Une  chambre  de  discipline,  saisie  d'une  contestation  entre  deux 
notaires,  ne  commet  pas  d'excès  de  pouvoirs,  lorsqu'en  l'absence 
de  conclusions  précises  du  notaire  plaignant,  elle  émet  ravis, 
après  avoir  prononcé  une  peine  disciplinaire  contre  le  notaire 
inculpé,  que  d£S  dommages-intérêts  sont  dus  par  le  second  au 
premier. 

S'il  est  vrai  qu'un  notaire  ne  puisse  être  condamné  disciplinairement, 
soit  pour  avoir  contrevenu  à  un  article  du  règlement  d'une 
Chambre,  qui  n'aurait  pas  été  approuvé  par  le  nUnistre  de  la 
justice,  soit  pour  avoir  prêté  son  corumirs  à  des  actes  qui  sont 
l'exercice  d'un  droit  légitime  et  spécialement  à  la  rédaction  d'actes 
sous  seings  privés,  il  en  est  autrement  lorsque  les  circonstances 
constituent  de  la  part  du  notaire  un  manquement  aiix  devoirs 
professionnels  et  aux  sentimenU  d'une  bonne  confraternité.  A  cet 
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égard,  les  appréciations  de  la  chambre  des  notaires  sont  souve- 
raines. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  requêtes) 
du.  10  avril  1866.  V.  ci-après  nos  Observations. 

M«  V...,  notaire,  qu'une  cliente  avait  désigné  par  une  clause 
de  son  testament  pour  procéder  à  la  liquidation  et  au  partage  de 
sa  succession  quand  elle  s'ouvrirait,  a  traduit  après  le  décès  de  la 
testatrice,  devant  la  chambre  de  discipline  des  notaires  de  Tar- 
rondissement,  un  de  ses  confrères  contre  lequel  il  articulait  dans 
sa  plainte  qu'il  avait  cherché  à  lui  enlever  la  clientèle  des  ayants 
droit  à  la  succession,  que  notamment  il  se  serait  immiscé  dans 
la  rédaction  d'actes  sous  seing  privé  ayant  pour  but  la  délivrance 
des  legs  et  le  partage  de  l'hérédité,  au  mépris  dudit  testament 
et  même  d'un  traité  conclu  entre  les  deux  notaires  pour  régler 
la  mesure  de  leur  intervention  respective  dans  les  affaires  de 
cette  succession. 

La  chambre  disciplinaire  a,  sur  cette  plainte,  rendu  deux 
décisions  à  la  date  des  3  nov.  et  l**"  déc.  1864.  La  première,  qui 
est  préparatoire,  intervenue  à  la  première  séance  de  la  chambre 
où  l'inculpé  n'avait  pas  été  cité  à  comparaître,  décide,  sur  la 
demande  et  les  explications  du  plaignant  et  sur  le  vœu  exprimé 
par  le  syndic  de  la  chambre,  que  ce  dernier,  se  trouvant  chargé 
comme  notaire  de  la  vente  de  partie  des  propriétés  de  la  défunte, 
serait  remplacé  dans  l'affaire  par  un  autre  de  ses  membres  que 
désignerait  son  président.  La  seconde  de  ces  décisions  portant 
sur  le  fond,  inflige  au  notaire  X...  la  privation  de  voix  délibéra- 
tive  dans  l'assemblée  générale  pendant  un  an.  La  chambre  émti, 
en  outre,  l'avis  que  M*  X...  devait  des  dommages-intérêts  à 
M*  V...  et  qu'il  y  avait  lieu  de'  les  fixer  aux  honoraires  alloués 
par  le  tarif  de  la  compagnie  à  un  partage  notarié. 
Pourvoi  en  cassation  de  M®  X... 
Mais  le  18  avr.  1866  (ch.  req.)  : 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  premiers  moyens,  tirés,  l'un  de  la  vio- 
lation des  lois  de  la  défense,  l'autre  de  la  violation  de  Tart.  49  de 
l'ordonnance  du  4  janv.  4813  et  de  l'art.  384  C.  pr.  :  —  Attendu  que 
la  délibération  du  3  nov.  4864  ne  constate  en  aucune  façon  que  les 
quelques  explications  fournies  par  le  plaignant  n'aient  pas  eu  exclu-    - 
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shrem^at  pour  oi»)et  k  denuide  qu'il  présentait  alors  ù  la  cUam- 
bre  de  discipline  et  qui  tendait  à  obtenir  que  le  syndic  ne  con- 
nût pas  de  l'affaire  ;  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  le  syndic,  de 
son  côté,  a  expressément  témoigné  le  désir  de  s'abstemr  ;  qwe  le 
pourvoi  articule  lui-même  <}u'en  sa  (maiilé  de  partie  ^oursiûvaiite  ai 
piineipale,  le  syndic  n'était  pas  récusable  ;  que  dès  lors  la  cbambre  de 
discipÛne,  en  admettant  que  le  syndic  serait  remplacé  dans  Tafiaire 
par  un  autre  dé  ses  membres  que  désignerait  son  président,  n'a  pas 
rendu  une  décision  qui  eût  auccm  caractère  c<M^eiitienx  «t  n'a  pris 
qu'une  mesure  d'ordre  inférieur  pour  laqnélie  aucune  forme  .n'était 
prescrite  ni  par  Tord^nmanee  du  4  janv.  i  813^  ni  x>ar  le  Gode  de  pro- 
cédure civile  ;  qu'il  ne  résulte,  par  consétpient,  de  ce  que  M*  X— 
n'avait  pas  été  préalablement  appelé  devant  la  cbambre,  aucune  at- 
teinte aux  droits  essentiels  de  la  défense;  que,  d'ailleurs,  M*  X...,qiii 
a  nécessairement  connu  le  remplacement  du  «yndi6,  n'a  ftdt,  à  ce  si- 
jet,  quand  il  a  comparu  deviaixt  la  okambre,  aueune  réelamalioa  ; 

Sur  le  troiatèsne  Hioyen^  tiré  dâ  œ  que  la  cbaiobre  àe  discipline 
aurait  commis  un  excès  de  pouvoir  en  donnant  son  avis  sur  une  ques- 
tion de  dommages-intérêts  dont  elle  n'aurait  pas  été  régulièrement 
saisie:  —  Attendu  que  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  f  janv.  1843 
charge  spécialement  la  diambre  de  Aisripiilie  de  donner  een  avis  sm* 
les  dommages-intérêts  âont  les  noteâre»  peirvent  ètee  passibles  à  and» 
son  de  leorsioinelÛMBy'etqueiMir  oda  seul.qjie  la  chambre  était  sai- 
sie d'une  plaûxte,  il  liû  appartenaU  d'en  apprécier,  dans  Tordre  de  ses 
attributions,  toutes  lesçonscciuences  légales  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  d'im  excès  de  pouvoir  «t  <}e  ia  viola- 
tion de  Tart.  23  de  l'ordonnance  de  1848:  —  Attaidu  4ipBÊC  si,  daa* 
l'an  de  s^es  m6ti&,  kdiéâ&bâralion  attaquée  s'>e0tiâoiiiiél&l)(irtde.s'ap- 
puyer  smqt  un  arUdie  du  résinent  des  notaires  de  rarrpndissement 
qui  n'aurait  point  été  compris  dans  l'approbation  donnée  à  ce  i^^le- 
ment  par  le  ministre  de  la  justice,  il  résulte  clairement  de  cette  déS- 
bération  que  ce  n'est  aucunement  à  raison  de  l'infiMM^tion  commîBe 
aux  dispositions  de  cet  as^cte  que  le  jdeBMndeor  «O'caEsatîon  a  été 
frappé  d-tme  pâme  dîsc^^aôte;  que  1rs  flûts  qui  ont  'mothré  eetlê 
peitte,  par  teoroar^cftèoe  consne  dans  l'ordre  4e$  dates,  sont  absolu- 
meait  distincts  de  ceux  auxquels  l'article  non  approuvé  du  règlement 
aurait  pu  s'apphquer  ; 

Sur  le  cinquième  moyen, tiié  aussi  d'un  e^cêsde  f^mix^ir,  «o  ce 
que  la  chambre  aurait  prononcé  contre  un  notiâ]*e  une^^eine  (MacîpU- 
naireÀ  raison  «de  son  immixtion  dans  des  aetes  sous  seings  pnvés:  — 
Attendu  que  les  faits  déclarés  constants  par  la  délibération  attaqnée 
^abUssent,  sans  équivoque,  que  ce  n'est  pas  pour  s'être  prêté  à  la 
rédaction  d'actes  sous  seings  prives  que  ^l'X...  a  été  condamné  à  une 
peine  disciplinaire,  mais  pour  avoir,  au  moyen  d'actes  de  tïettena- 
tiure,  éludé  tout  à  la  fois,  par  tm  sul>teifuge,  l'exéctition  datiailê 
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eaucia  entre  aoa  oottftèieet  Itë  ponr  ré^er  ia  mesmie  de  leur  inter* 
ventioa  rsâpeetivedana  ks  affidre»  rdatires  à  la  sucoeBsionde  la  oom- 
tesse  Marescot^  et  l'esécutiou  de  la  clause  teatameotaire  par  laqueUc 
celle-ci  avait  désigné  le  notaire  qui  devait  être  chargé  des  opérations 
rfa^etttraîneraient  te  partage  et  la  liquidation  de  la  succession  ;  — 
Qu'en  déclarant  que  M*  X...  avait,  dans  ces  circonstances,  manqué  à 
«esckenroirs  oomniB  notais  «i  comme  cMsefl,  ainsi  qa*afux  sentiments 
die  hoDne  eonfnutemité  éotit  les  vègiemeutslni  fmt  une  première 
obligation,  et  en.  lui  infligeant,  par  stile,  uBie  peifie  disciplinaire^  la 
délibération  attaquée  n'a  point  Ci)mmis  un  excès  de  pouvoirs  et  n'a 
violé  mienne  loi  ;  —  Rejette. 

Observations.  —  l.es  chambres  de  discipline  sont  de  véritables 
Tribunaux,  jouissant  d'une  juridiction  propre  et  devant  lesquels 
le  principe  sacré  de  la  liberté  de  la  défense  doit  être  observé 
coYiHii»  devant  tovie»  les  autres  juridictions.  Mm  tiuHe  atteinte 
n'avait  été  portée  à  ce  principe  dans  les  ctrcôtistatices  de  l'aflkire 
que  nous  rapportons  :  il  est  vrai  qu'à  une  première  séance  de  la 
chambre  le  notaire  inbulpé  Ji'ayait  pas  été  appelé,  mais  le  fond 
du  débat  n'avait  pas  été  engagé  dans  cette  séance,  où  le  notaire 
plaigtomt/s'étsk  Immé  à  fom*nir  quelques  exptîtations  ayant  trait 
à  la  récusation  du  syméic.  La  Ceorâft  cassation  qui,  parla  loi 
tnéme  de  son  institution,  accepte  comme  comstairts  les  fats 
constatés  par  la  décision  attaquée,  relève  avec  soin  eeMe  cir- 
constance qu'il  n'«tak  pas  établi^  par  la  pf emîërB d«Ui dation  de 
la  chambre,  que  les  explications  données  par  le  pAaigiMait  eussent 
porté  sur  autre  chose  que  sur  la  récusation  du  syndic.  Dès  Jors 
la  délibération  ne  pouvait  encourrir  la  cassation.  D'ailleurs,  à^la 
scccmde  séance  dé  la  chambre,  le  notaire  inculpé  qui  avait  né- 
cessanrement  su  ce  qui  s'était  passe,  puisqu'il  ne  voyait  pas  le 
syndic  -figorer  parmi  ses  juges,  avait  laissé  passer  outre  au  dé- 
bat, et  avait  ainsi  tacitement  renoncé  au  recours  qu'il  aurait  pu 
avoir  en  cas  d'irrégularité  de  la  première  délibération. 

L'arrêt  que  nous  iupportons  a  encore  cette  autre  importance 
qu'il  peut  sertir  à  déterminer  les  attributions  des  chambces  de 
discipline. 

C'est  ainsi  que,  d'Une  part,  ÎI  décide  que  par  cela  seul  qu'une 
chambre  est  saisie  3*une  plainte,  elle  nô  coiamct  aucun  excès 
de  pouvoir  en  donnant  son  avis  sur  les  dommages-intérêts,  non 


Digitized  by  CjOOQ IC 


aw  (Abt.  48547) 

expresséfneut  réolamés  par  le  plaignant)  niais  qui  dérivent  ées 
faits  incciminés  ;  car  elle  ne  pixAonee  point  une  condamnation, 
ce  qui  n'appartiendrait  qu  à  la  juridiction  civile ,  et  elle  ne  sort 
ainsi  ni  de  Tesprlt  ni  des  termes  de  Tordonnanc^e  du  4  janv. 
1843. 

D'un  autre  côté,  la  Cour  de  cassation  reconnaît  la  souverai*^ 
neté  des  chambres  de  discipline,  sur  les  questions  touchant  à  la 
loyauté  professionnelle  et  à  la  bonne  confraternité  qu'il  importe 
à  un  si  haut  point  de  maintenir  entre  les  membres  de  la  com- 
pagnie. C'est  une  prérogative  précieuse  que  ce  jugement  par  le$ 
pairs  dont  les  notaires  sont  investis  par  1^  loi,  confiante  dans 
leur  probité,  leur  esprit  de  justice  et  leur  vigilance  traditionnelle 
à  sauvegarder  la  dignité  de  leurs  fonctions. 

Au  mot  Discipline  notariale^  i|o  4 1 9  et  806  du Dict-  du  Not.  (*•  édtt.); 
annote;;:  V.  Art.  48646  J.  N. 


Art.  18517. 

LÉGATAIRE       UKUVER9EL      APPARRKT. TESTAMENT     A^'Nl7LÉ.   — 

HYPOTHÈQUE.    —    NULLITÉ, 

Est  nulle  V hypothèque  tonsentie  par  un  légataire  universel  sur  les 
biens  de  la  succession,  lorsque^  le  testament  contenant  le  legs 
uniterwl  ^imt  à  itre,  sur  la  demande  des  héritiers,  reconnu 
foMX  et  minuté. 

Ainsi  jugé,  le  16  mars  1866,  par  la  Cour  de  Paris. 

On  sait  la  vive  controverse  soulevée  au  sein  de  la  doctrine  el 
de  la  jurisprudence  sur  la  question  des  aliénations  consenties 
par  Théritier  apparent.  Nous  avons  rapporté  au  Dict.  Not, 
4-  édit.,  V*  Héritier,  n^  36,  les  arrêts  et  Fopinion  des»  au- 
teurs. 

La  Cour  de  cassation,  par  trois  arrêts  du  16  janv.  1843,  au 
grand  avantage  de  la  sécurité  des  transactions,  -a  validé  saps 
distinction  toutes  les  aliénations  faîtes  par  l'héritier' apparent, 
légitime  ou  testamentaire  (Art.  1 1585  J.  N.). 

Ces  arrêts  ont  fixéla  jurisprut?ence.  Voy  .Art.  11793  et  toute- 
fois Art.  12112  J.  N. 
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lin  arrêt  delà  Cour  de  Besançon  du  18  juin  1864  (Art.  18076 J. 
N.),  s'est  prononcé  pour  ta  validité  desaliénations  spécialement  au 
cas  d'un  donataire  contractuel  dont  la  donation  serait  nulle  pour 
vice  de  forme  existant  sur  la  minute,  si  les  parties  ont  traité  sur 
une  expédition  régulière  de  cet  acte  et  dans  Tignorance  de  la 
nullité. 

La  questionde  savoir  sî  Thypothèque  consentie  par  le  légataire 
universel  sur  les  biens  de  la  succession  est  valable,  s'étant  pré- 
sentée devant  le  tribunill  de  Vitry-le-Françoîs,  ce  tribunal  avait 
décidé,  contrairement  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  dç  cassation, 
que  toutes  aliénations  consenties  par  tout  héritier  légitime  ou 
tout  légataire  universel  apparent,  doivent  être  regardées  comme 
nulles. 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Paris  n'a  pas  maintenu  une  résistance 
aussi  manifeste  et  aussi  ouverte  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême. 

Elle  s'est  bornée,  tout  en  reconnaissant  comme  valables  en 
principe  les  aliénations  consenties  par  les  héritiers  ou  légataires 
universels  opposants,  à  décider  que  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  ne  devait  pas  être  étendue  au  cas  où  le  tilre  du 
légataire  universel,  étant  plus  tard  déclaré  faux,  ce  légataire 
était  en  réalité  un  véritable  usurpateur. 

Les  circonstances  de  l'affaire,  on  le  remarquera,  étaient  essen- 
tiellement favorables  aux  héritiers  légitimes  qui  avaient  fait 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  faire  valoir  leurs  droits  à 
la  succession  ;  d'un  autre  côté,  les  tiers  avaient  à  se  reprocher 
une  certaine  imprudence  d'avoir  traité  avec  la  légataire  univer- 
selle quatre  mois  seulement  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

Mais  à  elles  seules  ces  circonstances,  nous  le  pensons  du  moins, 
ne  suffiraient  pas  cependant  pour  faire  prononcer  la  nullité  des 
aliénations;  la  Cour  de  cassation,  par  l'arrêt  de  Pradine  (Art. 
11555  J.  N.)  accorde  comme  garanties  des  droits  de6  héritiers 
légitimes,  l'examen  et  l'appréciation  par  le  juge  des  circonstances 
dans  lesquelles  ont  eu  lieu  les  aliénations.  —  Les  tribunaux  peu- 
vent ainsi  protéger  les  héritiers  véritables  contre  dés  spoliations 
résultant  de  ventes  précipitées  ;  mais  alors  les  tiers  ne  sont  pas 
de  bonne  foi. 
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Lft  motif  le  plus  sérieicc  dans  Tespèce^  e'élak  la  fMsseté  du 
testajuent.  Mais  le  légataire  uoiversel  ne  la  qamiaias»^  {»s,  les 
tiers  l'igncraiant  ;  ea  poéseikceie  oatte  ecpeur  edmimiiM^  n<csi-«e' 
pas  trop  exiger  que  de  deAiander.  uoe^rassessian  profengéa'?  Ne 
doit-^n  pas  csaindre  de  tetom^er  dms  l-nconrénient  amqpnel  la 
Cour  de  cassation  a  voulu  porter  remède,  nous  voulons  dîce  dans 
rincertitude  pour  les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers?  Au  bout  de 
combien  de  temps  s^oot-ils  sûrs  que  Ubéril^r  ou  1«  tégat^ina 
apparent  peut  vabblement  aliénev  à  leur  profit?  À  l'^gpiràdM 
tiers,  il  semble  que  du  moment  qu'il  jaslîfie'd'uo  tiU)é,  ilnapuil. 
être  considéré  comme  usurpateur. 

On  le  voit,  l'arrêt  ci^près,  qui  ne  doit  d'ailleurs  être  r^arié; 
que  comme  un  arrêt  d'espèce  et  dont  il  faut  se  garder  d'éteodi» 
l'application^  ne  laisse  pas  cependant  quie  de  pouivotr  cws&r  ées 
inquiétudes  à  ceux  qui  tmiteat  avec  des  légatoires  uysiv^rsels* 
Les  faux  sont  rares,  fort  heureusement  ;  mais  enfin  rien  ne  peiA 
assurer  aux  tiers  que  l'écriture  d'un  testai»ent  olographe,  eçt  vé- 
ritable et  qu'à.  la  suite  d'experti^e&.en  écritujres  seu^i^nt  laba«< 
rieuaes  et  quelquefois  contradictotf ^  le  testameal  qui  sambkât 
le  plus  sincère  iiq  sexa  pas  déclAré  l'œuvre  d'un  faussaire,  eêi 
qu'ignorait  le  légataire  universel  lui-même. 
Voici  d'abord  le  texte  du  jugement  de  Vitry-Ie-Françoi&  : 

Le  trilmnal,  elc.  :  —  Attendu  que  la  veirve  Gërartftii  est  décédée'  le 
&' mai, 4 860, .laissant  pour  habiles^ £u lui  auncééBr;  les  âéfendettrs  et 
autres  collatéraux  ; 

Que,  le  19  mai  18C0»lademoîselIeEugénieHatiii;,  sa  petite-nièce^ 
qui  n'était  pas  héritière  présomptive,  s'est  fait  envoyer  en  possession 
de  l'hérédité  en  vertu  (Tun  prétendu  testament  olographe  qui  l*insti- 
tindt  légataire  universelle  t 

Que,  le  25  août  de  la  mémeiumée,  et  par  acte  devant  €bs«aiice, 
notaire  à  Vitry ,  elle  a  emprualé  une  souUue  de  deux  mille  francs  au 
sieur  Peyrardelle,  et  lui  a  consenti  hypothèque  sur  les  biens  de  la  sue- 
cession,  et  que,  le  6  octobre  suivant,  par  acte  devant  le  même  notairjB, 
cHe  a  emprunté  une  somme  de  ndilte  francs  an  sîenr  Deéchamps,  en 
lureonférant  une  hypothèque  sur  les  mêmes  immeubles  ; 

Attendu  que,  par  jugememt  du  tribunal  civil  de  Vitry,  en  èirte  do» 
23  janvier  4868,  rendu  entre  les  héritiers  légitimes  et  la  demoiselle 
Hutin,  le  testament  susénoncé  a  été  déclaré  nul  comme  n'étant  pas 
écrit  de  la  main  de  la  dame  Gérardih  ni  signé  par  elle  ; 

Que  le  même  jugement  a  ordonné  les  opérations  de  liquidation  et 
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l«rtage  àfmaaàées  par  les  héritiers;,  qu'il  a  été  eoA&riDé  par  arrêt  de 
la  Cour  impériale  du  1 3  juiu  4863,  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Peyrardelle  et  Desdbamps,  intervenants  au 
pairfte^,  âetRàndéntà  exercer  lefiur»  droits  hypothécaires  sur  le  prix 
des  intiMaJDfesidc^la  suftec66î»nefi(etéfràktsàreifté  de  leurs  créaac£s^ 
et  que  la  question  est  de  savoir  si  les  larfp€Aè<|ueâ  ^ui  leur  ont  été 
eoDsenties  par  la  demeiseUe  Bntàn  pendant  qn*ûlle  était  en  possession 
de  Thérédité  soat  valables  ; 

Atlendvb  qiW'  l'hypothèque  est  un  dénembremaBi  ds  la  propriété, 
et  qmv  l^Hit  hypothéquer  v«faldto0Mii£iui  immisàMB^  il  faut  en  être 
proprié^ire  C^;  »fi»  elS4'3S  C.  N.)  ; 

^K3  y  a  dûœ  a  rechercher  si  la  demoisille  Hulitt  a.  eiA  la  saisine 
légale  qui  seule  aurait  pu  lui  conférer  la  propriété; 

Airtetidu'  que  la  loi  rè^  Fordre  de  suceéder  entre  les  héritiers  lé- 
.gïtMBes  (àrf*  7%)  r 

Que  te  parent  le  plus  pnwbe  eschit  les  phn^ékignés  (art«  734  eft 
suivants); 

Que  l'art.  724,  lorsqu'il  donne  la  saisrae  aux  héritiers  lég;itimes^  ne 
la  doottepas  à  tous  les  aueoeasihka  indistincteinfiBty  maie  seulement  à 
ceux  (pii  sont  a^tpelés  à  la  siœoessionen.  suivasKii  Tordre  déterminé 
par  la  loi  ;. 
Qufon  net  «sonqpceiidralt  pRs  qoBi  pOdb  eA  être  aruÉnen^t  ; 
Qn'oa:  s«rpki%  Fart.  724  n'afait  que  eonsaerer  lanMoime  du  droit 
coutumier  :  Le  nMct  saisit  le  yii,  soa  hcâc  le  pkbs  pimche  ; 

Attendu  qiie  Phévitier  aj^i^eié  à  la  suceesâon  est  s^  de  pieîn  droit 
aux  fermes  de  l'art.  711  ;  qu'ainsi  son  aoceptatieiL  n'est  pas  nécessaire 
fOur  lui  eonfëver*  la  sadrâici;  opie  saas  dente  il  n'y  a  pas  d'héritier  né- 
f^essaire;  qu'aussi  l'héritier  appelé  peut  renôneer  à  la  suecessien; 
qu'alors  il  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  (art.  785)  ; .  BMJe  que 
h  renoBtiatien  ne  se  préecune  pas  (arL.7&4)^  et  ^ue  tant  «ju'ella  n'a 
pas  eu  lieu,  l'héritier  coaaerfe  son  titjre  (à  leeidroUis  inhérents  à  sa 
qualité,  ^'il  en  suf{M)rte  au»  ks.  charges,  ai  bien  qu'il  est  exposé 
aux  poarsnites  des  créancxers  de  la  succ€8BÎon<  qui  peuvent  obtenir 
'<*>ontoe  iuidBs  eondanuiatàBns  ea  sadifeequatUjlè(«#t.  7^7  et  suiv.);, 

Attendu  qnelmequ^il  y  a  un  légataire  uniiersdLet  point  d'héritiers 
à  réserve;,  c'est  e^  légataire  qui  a  la  saisine  (art.  \  006].; 

Qu'il  doit  seulement  se  faire  envoyer  en  possession,  quand,  le  tes- 
tament est  olographe  ; 

Mais  que  si,  comme  dans  Tespèce,  le  testament  vient  à  être,  re- 
donna foux^  le  prétendu,  légataire  imiversel  ne  peut  avoir  la  swine 
légale.et  ne  sawrait invoquer  qu'une  aûaipla  possession  de  fait; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  deiaoiselle  Hutiu,  hér 
(litière  apparente,  n'a  jamais  eu  la  saistne  légale  ; . 

Qu'elle  ne  l'a  pae  ene  comme  légataire  univeraeUe^  puisfue  ce  titre 
PU  réalité  ne  lui  a  jamais  appartenu; 
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Qu'elle  ne  Ta  pas  eue  darantage  comme  pareaie  au  degré  succès- 
sible,  exclue  qu'elle  était  par  des  parents  plus  proches  qui  n'avaient 
pas  renoncé  à  la  succession  ; 

Que,  conséquemment,  la  demoiselle  Hutin  n'était  pas  propriétaire 
des  immeubles  qu'elle  a  hypothéqués,  et  -que  les  hypothèques  ainsi 
consenties  ne  sont  pas  vriabfes; 

Attendu  que,  à  supposer  que  la  demoiselle  Uutin  eitt  été  proprié- 
taire des  biens  de  l'hérédité,  elle  n'aurait  eu  qu'une  propriété  réso- 
luble en  cas  d'acceptation  de  la  part  des  héritiers  plus  proches  en 
degré,  puisque  les  effets  de  Taceeptatûm  remontent  au  jour  de  l'ou- 
verture de  la  suceesâon  (art.  777);  qu'ainsi  elle  n'avait  pu  c<Mifleatir 
que  des  hypothèques  soumises  à  la  même  audition  résolutoirv 
(art.  2125). 

Attendu  que  si  Ton  oonsid^e  lliéritier  apparent  comme  proprié- 
taire vis-à-vis  des  tiers,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  maintenir 
la  vente  qu'il  aurait  tmte  de  l'hérédité  tout  entière»  même  les  dona- 
tions qu'il  aurait  pu  consentir,  résultat  que  n'admettent  cependant 
pas  les  partisans  de  t^ette  doctrine  ; 

Attendu  que  la  bonne  foi  des  tiers  doit  sans  doute  être  prise  en 
grande  considération  ;  qu'ansâ  la  loi  en  a  tenu  compte  dans  une  large 
mesure,  soit  en  leur  accordant  un  droit  à  des  dommages-intérêts 
(art.  4599),  soit  en  leur  faisant  gagner  les  fruUs  (art.  549),  soit  sur- 
tout en  leur  conférant  la  propriété  à  la  suite  d'une  poeaeasion  de  dix 
ans  ou  de  vingt  ans  accompagnée  d'un  juste  titre  (art.  2265)  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  faire  produire  à  la  bonne  foi  d'autres  effets 
qur  ceux  que  la  loi  lui  attribue;  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  distin- 
guer entre  celui  qui  tient  son  titre  d'un  héritier  putatif,  et  celui  qui 
le  tient  de  tout  autre  propriétaire  lyiparent  ; 

Attendu  que  s'il  est  nécessaire,  même  dans  l'intérêt  de  l'héritier  vé- 
ritable, que  l'héritier  apparent  puisse  exercer  les  droits  et  actions  di* 
la  succession^  défendre  à  celles  qui  sont  intentées  contre  lui,  si  telle 
est  la  conséquence  forcée  de  la  position  que  la  loi  donne  vis-à-\is  des 
tiers  au  possesseur  de  l'hérédité,  si  par  suite  les  payemeiits  qui  lui 
sont  faits,  les  jugements  rendus  pour  ou  contre  lui  sont  maintenus»  la 
même  raison  ne  peut  protéger  les  ahénations  volontaires  qu'il  aurait 
faites  des  immeubles  de  la  succession  ou  les  hypotlièques  qu'il  aurait 
consenties  sur  ces  biens  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  la  loi,  dans  les  art.  4380,  20ft5,  2008, 
2009,  ofire  des  exemples  d'aliénation  qui  sont  valables^  bien,  que 
celui  de  qui  elles  émanent  ne  soit  pas  propriétaire  ;  mais  que  ces  ex* 
ceptions  se  justifient  par  des  motife  particuliers  indépendamment  de 
ceux  qui  se  puisent  dans  la  bonne  foi  des  acquéreurs  ;  qu'en  tout  cas, 
ce  sont  des  exceptions  au  principe  posé  dans  l'art.  4599,  qu'elles  ne 
peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre  et  ne  font  que  confirmer  la 
règle  ; 
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Attendu  que  l'héritier  apparent  ne  pent  être  aBsimilé  au  curateur  à 
la  succession  vacante,  lequel  est  le  mandataire  légal  de  Théritier  au 
nom  et  pour  le  compte  duquel  la  loi  le  charge  d'administrer  (art.  8  H 
et  suiv.)  ; 

Mais  que  la  loi  ne  confère  nulle  part  à  l'héritier  apparat  un  pareil 
mandat  ;  qu'elle  le  considère  si  peu  comme  le  mandataire  ^  l'héri- 
tier Téritafole  qu'elle  loi  dosme  le  droit  de  pfescrirc  contre  cet  héritier 
fart.  437); 

Attendu,  au  surplus,  que  de  l'aveu  des  partisans  de  la  doctrine  qui 
maintient  les  ventes  faites  par  l'héritier  apparent,  il  faut  tenir  grand 
compte  des  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été  consonmiées  ; 

Qu'à  cet  égard,  ainsi  que  le  dit  la  Cour  de  cassation,  le  juge  est 
investi  d'un  pouvoir  d'examen  et  d'appréciation  dans  lequel  on  trouve 
des  garanties  contre  les  spolîMions  qui  pouK*aienl  résulter  de  l'ap- 
préhension subite  de  successions  et  delà  vente  précipitée  de  leur  actif; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  circonstances  sont  essentiellement 
favorables  aux  héritiers  véritables; 

Attendu,  en  effet,  que  le  décès  ayant  euliçu  le  5  mai,  c'est  le  49  du 
même  mois  que  la  demoiselle  Hutin  se  faisait  envoyer  en  possession 
sur  la  présentation  d'un  testament  olographe  qui  depuis  a  été  reconnu 
faux  ;  que  le  40  août  suivant,  alors  qu'on  était  encore  dans  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  elle  consentait  ime  hypothèque  au 
sieur  Peyrardelle,  et  que  l'emprunt  fieut  à  Deschamps  est  du  4  0  octobre 
suivant  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  reprocher  aux  héritiers  véritables  de  n'a- 
voir pas  veillé  à  leurs  intérêts,  puisqu'il  est  constant  qu'ils  ont  fiait 
immédiatement  des  démarches  pour  s'édifier  sur  la  sincérité  du  tes- 
tament et  qu'ils  ont  agi  pour  en  faire  prononcer  la  nulUté  dès  qu'ils 
ont  été  à  même  de  le  faire,  à  la  suite  des  révélations  d'une  enquête 
ordonnée  au  cours  d'un  procès  entre  l'un  d'eux  et  la  demoiselle 
Hutin; 

Attendu  dès  lors*  que  la  cause  ne  présente  pas  ces  deux  circonstances 
de  faute  de  la  part  des  héritiers  véritables  et  d'erreur  invincible  des 
tiers,  sous  l'empire  desquelles  ont  été  rendues  la  plupart  des  décisions 
qui  ont  maintenu  les  aliénations  faites  par  un  héritier  apparent  ; 

Attendu  que  si  la  position  des  tiers  de  bonne  foi  est  digne  d'intérêt, 
•celle  des  véritables  héritiers  ne  Test  pas  moins  dans  l'espèce; 

Reçoit  en  la  forme  les  sieurs  Peyrardelle  et  Desdiamps,  interve- 
nants dans  l'instance  en  liquidation  et  partage  de  la  succession  de  la 
veuve  Oérardin  ; 

Au  fond,  ^  Les  déclare  mal  fondés  dans  leur  requête,  les  en  dé- 
boute ;  —  Dit  en  conséquence  que  le  prix  des  immeubles  de  la  suc- 
cession appartient  exclusivement  en  totalité  aux  héritiers  appelés  à  la 
recueillir  et  sera  partagé  entre  eux  dans  la  proportion  de  leurs  droits; 

Condamne  Peyrardelle  et  Deschamps  aux  dépens. 
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Les  sietirs  Pyrardelte  ec  Desohamps  oat  ioLerjeté  appel  de  ce 
jugement  ;  ils. ont  soutenu  que  leur  bonne  foi  et  celle  de  la  léga- 
taire universelle  apparente  ayant  été  égales,  Thypothèique  devait 
êtse.  dédaréa  Yalal>le.  lia  ajoutaient  subsidiairemént  que  les 
sommes  prêtées  ayant  servi  aux  besoins  de  l'adminiâtratioa  de  la 
sQccession,  et  au  payement  des  dettes  de  cette  stueeessâoo,  le 
remboursement  leur  en  était,  dans  tous  les  cas,  dû  à  ce  titre  avec 
la  garaaliefde  leurs  hypothèques. 

Mais,  le  m  mav9  i866,  la  Cour  de  Paris: 

ComldécaïUb  qpe  P^yrardelle  demeu[ide  le  payement  d^une  somme 
de;  i^Oft  fi..sur  \a  pm  d'immeubles  veadus  et  qai  lui  ont  été  hypotbéf 
qnés  pair  la  fille  JHutm,  suivant  acte  reçu  Cliavance,  notaire  à  Vltry- 
le«4^innraîs,  la  35  aoiU  iSâû  y 

Considérant  que  ces  inuneubles  dépendent  de  la  succession  de  la 
femme  Regnaujl,.  décédéc  le  5  mai  précédent^  et  en  possession  de  la- 
ipieUe  la  fille  Huiiaavait  été  envoyée  par  ordonnance  du  1%  du  m^mé 
mais  mx  la  production  d'un  testament  olographe  contenant  un  legs 
aoiversel  à  son  profit  et  qui  depuis,  sur  la  demande  des  héritiers,  a 
été  leeoniui  £uiix.  et  annulé  ;  qu'ainsi  la  fille  Hutîn  a  constitué  uno 
hypothèque  sur  des  imnoicubles  apparten^mt  à  autrui  ;. 

Considérant  que  l'exception  aux  principes  généraux  du  droit  sur 
la  nuUité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  et  qui  a  pour  eftet  de  main- 
tenir les  ventes  faites  paf  Théritier  apparent  ou  les  hypothèques  qu'il 
a  eonseuties,  doit  être  restrdnte  mix  circonstances  particulières  pour 
lesqoeUes  elle  a  été  admise,  et  qu'elle  ne  peut  être  étendue  au  cas  ofj^ 
«OBUBe  dans  l'espèce,  le  possesseur  de  biens  héréditah'esrest  devenu 
non  par  suite  d'une  vocation  légale  comme  successible,  ou  de  la  vo- 
lonté du  défunt,  mais  à  l'aide  d'un  testament  faux;  que  cette  prise 
de  possesâon  n'est  de  sa  part  qu'un  acte  d'usurpatipn  qui  ne  peut  être 
le  piincipe  d'une  aliénation  valable  et  poster  atteinte  au  droit  de  pro- 
piiélé  des  bérUieis; 

Que  la  bonne  foi  de  Peyrardelle  ne  suffit  paa  pour  que  riiypotlièifue 
constituée  sur  les  immeubles  ainsi  usurpés  produise  ses  effets  à  son 
profit  et  au  préjudice  des  véritables  propriétaires-,  qu'elle  lui  donne-, 
riHit  seulement^  anx. termes  de  Tart  1599  C.  N.,  une  action  contre 
«elle  avec  qui  il  a  traité  ; 

Qu'il  ne  pourrait  même  se  prévaloir  des  circonstances  de  fait  tpii, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  héritier  apparent,  doivent  exister  pour  que  les 
actes  d'aliénation  qu'il  a  consentis  puissent  être  validés;  que,  lorsque 
la  fille  Hutin  a  grevé  les  immeubles  de  la  succession  de  l'hypothèque 
dont  Peyrardelle  réclame  les  effets,  it  ne  s'était  pas  écoulé  ipiatre 
mois  depuis  l'époque  de  son  ouverture,  temps  insuffisant  pour  constî- 
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tuer  Hne<  igomemm  pid>lSifAeei  sans  toQvbh»  à  titiief  d'héritier  ou  de 
légatadie; 

Qu€,  d'uB  awtre  côté^  les  héritiers,  dont  queJciufîS-uns  étaient  éloi- 
gnés du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  ne  sont  pas  restés  dans 
llnaction,  et  qu'il  n^y  a  eu  de  leur  part  ni  retard  ni  négligence  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  ; 

Qiie'PejrwâeUe,aae€i&irai]ie,  eBaoenrâm^.tropâi^îknient,  trop 
promptemenl  confiance  au  titre  et  à  la  q^alité.<{ue  se  domiait  la  fille 
Hutin,  a  agi  avec  une  imprudence  dont  les  conséqiiences  doivent  re^ 
tomber  sur  lui  et  non  pas  sur  les  héritiers  auxquels  aucune  faute  ne 
paît  èlre  impatée  ; 

Considérant  esxShi  qu'il  n^est  pas  justifié,  qnaort  àpvéaeot,,  que  Tein* 
prunt  de  SL,aaO  ir.  fait  pat  la,  allé  Hutin  à  Peyrardelle  ^  été  néeesi- 
sitépar  les  besoins  de  l'administration  de  la  sncoession;  que  cette 
somme  ait  servi,  en  tout  ou  en  partie,  au  payement  des  dettes  qui 
pouvaient  exister,  etqu^elle  ait  profité  aux  héritiers,  etc.;  — Confirme. 

Aux  mots  Héritier^  m  24,  du  Dictiontîaim:  du  Notariat  (3*  édif. 
etmppL),  B«35.et  soîv.  (fcrftf.);  Hypothèque,  iP  403  (*•  édi(.)\ 
Vente  {aontrot  de),  n*  Iffi  (i''  édù.);  annote»  :V.  Art.  185*7  J.  N. 


AKT.  18518. 

Y£NX£  (contrat  de).  —  ACTE  IMPARPAn%  ~  ENREGiSXHfiMSW. 

Lorsqu'un  acte  pori&nt  terne  eti  bhc  d'n»  dêmeUme  à  imx  acqué- 
reurs,  ckaoum  par  nmiÉié;,  wtêmê.  sanssùiiâMritémLiniiviei/biKU, 
a  été  s^ni  par  k  motçàrt  H  h$  tàmoinê'  einei  qwe  pmt  W-vêniêw 
et  Vnn  des  aGquèreurSy  et  eonstaêe  que>  le  enùnd  encqmreur  9è- 
nommé  a  refusé  de  signer,  le  contrat  est  resté  imparfaéà  même  à 

'  l'égmri  des  parties  ^  wfU^signi  Vmtê^M  m  pmt.  être  passible 
i'mieuin  droit, prop^rtiamml  de,mMtatian.  LL*.  2S  iâm*  an  7, 
airt.3ei4f. 

Ainsi  jtigé,  le  23  août  186o,  par  le  trfbunal  de  I^polêonf^ 
Vendée.  Cette  dédsion  ptraft  parfaitement  fondée.  ElYeest,  air 
surplus  confonne  em  inriadpe  à  l'arrêt  rendu  dtos  }a  fnéme  af^ 
fkrire,  par  1»  Gourde  cassation,  le  8  jaiiv.  1866,  au  stijet  de  Fac- 
tion intentée  par  le  notaire  contre  Ii9S  parties  en  remboursement 
des  droits  d'enregistrement  et  en  payement-  de  ses  honoraires 
(Art.  48435J.no. 

Par  on  acte  passé  deinsml  M*  Âllaire,  notràreauxEssarts,  le 
2  mai  1853,  le  sieor  Faucon  a  vendu  le  domaine  dit  de  Beaure* 
gard  aux  sieurs  Fort  et  Libaud,  chacun  pour  moitié,  sans  solida^ 
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rite  ni  indivisibilité,  moyennant  90,900  fr.  stipulés  payables  à 
divers  termes.  Cet  acte  signé  par  le  vendeur,  par  le  sieur  Libaud, 
l'un  des  acquéreurs,  ainsi  que  par  le  notaire  et  les  témoins,  con- 
state m  fine  que  l'autre  acquéreur,  le  sieur  Fort,  a  déclaré  vou- 
loir ne  le  signer  que  le  lendemain. 

On  Ta  présenté  dans  cet  état  à  l'enregistrement  le  i2  mai 
1863,  et  le  receveur  a  exigé  le  droit  de  vente  à  5  fr.  50  c.  p. 
lOOfr.  sur  la  totalité  du  prix. 

M*  AUaire,  notaire,  qui  avait  fait  l'avance  de  ce  droit  en  a  ré- 
clamé le  payement  contre  les  parties.  Mais  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Napoléon-Vendée  du  29  déc.  1863,  confirmé  sur  appel 
par  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Poitiers  du  15  juin*i864, 
a  rejeté  cette  demande,  en  énonçant  notamment  pour  motifs  : 
que  Fort  ayant  refusé  de  signer  l'acte  après  lecture,  n'y  a  jamais 
été  partie  contractante;  que  les  deux  autres  n'ayant  eux-mêmes 
donné  leur  consentement  à  la  venté,  savoir  :  Faucon  vendeur 
qu'en  vue  de  céder  à  la  fois  1  intégralité  de  son  domaine,  et  Li- 
baud  acquéreur  de  moitié  qu'ea  considération  de  l'acquisition 
qui  devait  être  faite  par  Fort  de  l'autre  moitié,  le  contrat  était 
nul  pour  le  tout,  à  défaut  de  consentement  réciproque  des  par- 
ties sur  l'ensemble  des  conditions  de  la  vente. 

Alors,  M^  AUaire  s'est  adressé  à  la  Régie  et  s'est  fondé  sur  ces 
décisions  judiciaires  devenues  déûnitives,  pour  obtenir  la  resti- 
tution du  droit  proportionnel  de  mutation  perçu  sur  l'acte  du 
2  mai  1863. 

La  Régie  a  reconnu  que  la  vente  projetée  entre  Fort  et  Faucon 
était  demeurée  imparfaite,  puisque  Fort  avait  refusé  d'en  signer 
le  contrat.  En  conséquence,  elle  a  fait  restituer  le  droit  propor- 
tionnel de  5 1/2  p.  100  appliqué  à  cette  vente.  Mais  elle  a  pensé 
qu'il  y  avait  eu  vente  parfaite  entre  Faucon  et  Libaud,,pourla 
moitié  du  domaine,  attendu  que  la  vente  avait  été  faite  à  iiibaud, 
sans  solidarité  ni  indivisibilité  avec  Fort,  et  qu'aucune  réserve 
n'avait  été  faite  par  eux  dans  l'acte,  au  moment  où  Fort  avait 
refusé  de  le  signer. 

M«  AUaire  a  demandé  judiciairement  la  restitution  de  la  se- 
conde moitié  du  droit  proportionnel  de  vente*  et  cette  restitution 
a  été  ordonnée,  le  23  août  1865,  par  le  tribunal  de  Napoléon- 
Vendée: 
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.  Attendu  que v  pour  appréoier  si  M*  Allaire  est  fondé  dans  son  action 
en  restitution  contre  la  Régler  ^  ^^^  de.se  demander  si  la  percep- 
tion faite  par  cette  dernière  avait  une  base  légale  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  Vécrit  déposé  au  bureau  des  Essgiis, 
aucune  perception  de  droits  de  mutation  ne  pouvait  être  légalement 
laite,  puisque  cet  écrit  portait  en  lui-même  la  preuve  qu'aucune 
transialion  de  propriété  n'avait  été'  opérée  entre  les  parties  ;  qu'en 
effet,  le^î  mai  i  863,  à  la  suite  des  longues  conférences  qui  avaient  eu 
lieu  dans  l'étude  de  M«  AUaire,  ctucim  contrat  parfait  n'était  intervenu 
entre  Faucon,  d'une  part,  et  Libaud  et  Fort,  de  l'autre;  que  le  refus 
persistant  de  Fort  adonner  son  consentement  et  par  suite  à  apposer  sa 
signature  qui  en  devait  être  l'expression,  avait  sufQ  pour  empêcher 
le  contrat  de  se  former  entre  les  parties  ;  qu'il  est  de  toute  évidence, 
en  effet,  que  Faucon  n'entendait  vendre  sa  propriété  qu'en  bloc, 
bien  que  sans  solidarité  à  Fort  et  à  Libaud,  et  non  pas  seulement  la 
moitié  de  cette  propriété  à  l'un  d'eux,  à  défaut  du  concoursde  l'autre, 
de  même  que  Libaud  n'entendait  acquérir  cette  propriété  pour  sa 
part  qu^aniant  que  Fort  serait  son  coacquéreur  ; 

Attendu  que  le  principe,  incontestable  d'ailleurs,  posé  dans  l'ar- 
ticle 60  de  la  loi  du  22  firimaire  an  7,  est  denc  sans  application  à  la 
cause  actuelle,  puisqu'il  ne  s'agii  point  d'un  érvénement  ultérieur  ou 
d'une  convention  nouvelle  qui  aurait  dû  èixi^  en  effet  sans  influence 
sur  une  perception  déjà  bien  assise,  à  son  origine  même,  mais  au 
contraire  d'une  perception  qui,  dès  le  principe,  aurait  manqué  de 
base  légale;  que,  de  même  que  la  signature  du  notaire  mal  à  propos 
apposée  au  bas  de  cet  écrit  informe  avait  été,  aux  termes  des  articles 
combinés  44  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an 44,  impuissante,  en 
l'absence  de  la  signature  de  l'une  des  parties,  à  conférer  à  oet  écrit 
l'authenticité,  de  môme  le  déptH  que  le  notaire  faisait  de  cet  écrit  in*- 
forme  au  bureau  de  l'enregistrement,  contre  le  gré  des  parties,  ainsi 
que  le  constatent  le  fugement  et  l'arrêt  rendus  contre  lui  à  leur  re- 
quéte^  n'avait  pu  donner  à  la  perception  Mte  cette  base  légale  qui 
lui  manquait  ;  que  la  Régie  n'aurait  pas  dû  voir  dans  cet  écrit  informe 
l'apparence  même  d'un  acte  de  nature  ^  l'autoriser  à  un^  perc€\ption 
qui  n'avait  aucune  raison  d'être;  que  c*est,  au  surplus,  ce  qu'on  peut 
induire  de  ce  que  la  Régie  elle-même  a  restitué  déjà  la  moitié  des 
droite  qiv'elle  avait  perçus,  la  position  de  Fort,  après  son  refus  de  sî- 
gnaturçy  ne  différant  en  rien,  au  point  de  vue  du  droit,  de  la  position 
de  Libaud  lui-même,  puisque  ce  refus  de  Fort  ji'^vait  pas  pemubde 
naître  entre  les  parties  le  in  idem  placitum  consem,us,  et  «^vait  été  un 
obstacle  invincible  au  lien  de  droit  qui  aurait  seul  établi  la  mutation 
de  propriété,  sur  laquelle  la  Régie  eût  pu  asseoir  légitimement  la 
peroeption  d'un  droit  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  déclare 
M*  Allaire  bien  fondé  en  sa  demande;  en  conséquence,  condamne  la 
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Régie  de  l'euregislrenient  à  hii  renri^oorser  la  «oiKUXie4e  d|d70  £r., 
et  eondamae  ep  oolne  la  Ré^ie  aux  dépcflis. 

Au  mot  Vente  {cùntrat  rfe),  n«  233,  du  Dictiontîaibe  d0  Notariat 
(3>«  «*/.),  Ti«  84 0  (4*  édit.)  ; ttmotez  :  V.  Art.  (8518  J.  K. 


Art.  18519. 

rUTKJLE.   —  OCmVOL  DE   1-A  MÈRE.    —  EMPLOI. 

Bitn  fiM  la  imidU  comercèe  pur  le  cmml  de  famille  à  lamère 
qui  se  remarie  mt  imjaurs  une  tutelle  légale  et  non  une  tutelle 
dative^  cependant  là  mère  rema:iriée  et  son  second  mari  cotuteMT 
sont  obligés  de  faire  emploi  des  valeurê  mobilières  ^ppeurêêwmi 
aiut  mivèems  et  de  Vexeidamt  de  leurs  recenxts. 

Ainâî  jugé,  le  17  avril  1866,  par  le  Ifib.  ei^.  ife  la  Senie. 

jVumois  d'avril  1858,  M.  Faguel,  cultivateur  &  ikubfltvittMrs. 
mourait  en  laissant  une  ^neuva  et  àeax  enfants  mineftrsr,  Lottî»- 
ieQii'Baptisbe  «ei  Mad^-Efuestiiie-Etéanore  Fagoet.  Leur  inét« 
snrmante  devint  de  droit  leur  tutrice  légale;  mais,  en  Ï8S9,  elle 
longea  à  se  remarier,  et,  pour  se  coaformer  aux  preseriptians  du 
Code  NapoIèoD>  elle  fut  obligée  de  coov^quer  le  cooseîl  defar 
mille,  pour  savoir  â'il  eiriendait  loi  conserrer  ou  hii  enleter  fe 
tutelle. 

Le  conseil  defamîlle,tisant  de  son  droit,  la  lui  enleva  pour  la 
confier  à  la  dame  Faguet-Chéri,  grand'mète  des  mLaeurs,  la- 
quelle la  conserva  jus<][u'à  sa  mort,  arrivée  eci  4863.  . 

A  cette  époque,  il  itHut  de  nouveau  rétmirlecoRseii,  eteeCle 
fois  il  rendit  é  M»*  Tâgiidl,  devenue  Jill^  Trouet,  la  tutelle  âotit 
il  l'avait  privée  |*récédeitiment,  et  lui  flonna  pour  cptuieur 
M.  Trouât,  son  second  mari,  et  pour  subrogé  tuteur  M,  De- 
iBars. 

Pftr  suite  de  Xa  lii|uiâatkm  et  du  parta^  de  la  Buœessîon  da 
mm  Fajpiet  père,  16  à  1<8,<)00  fr.  0nt  été  attri1mé$,  comme  part, 
rax  deux  mineurs. 

Le  subrogé  tuteur  a  demandé  compte  de  leur  emploi  à  la  mèee 
et  à  son  second  mari.  —  Pour  repousser  cette  demande,  ceux-ci 
ont  invoqué  les  dispositions  des  art.  451^  455  et  470  C.  N.»  <fui 
distinguent  les  pères  et  mères  des  tuleuisordinairear  et  lésais* 
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pensent  de  l'obligation  soit  de  placer  Texcédaut  des  revenus;,  soit 
de  dresser  deâ  états  de  «itoation  de  ieur  adsiinisIratioD. 

Mais,  le  1^  avr.  1806,  jugement  dn  tribcmal  oîvil  de  la  Seiae, 
ainsi  conçu  : 

AtteBdu  que  Demon^  en  sa  qualité  de  subrogé  tuteur  des  mineurs 
Faguet,  demande,  contre  la  femme  Trouet,  mère  et  tutrice  desdits 
mineurs,  «t  eontve  Trouet,  sdb  sacoad  mari  et  cotuteur,  une  justlfi- 
cation  d'^upioi  des  déniera  pupillaires  ; 

AUendu  que  le  tribunal  doit  apprécier  d'abord  si  la  tutelle  conser- 
vée à  la  MSkèv%  au  cas  de  second  mariage,  a  toujours  le  caractère  d'une 
tutelle  légale,  ou  si,  au  contraire,  elle  devient  une  tutelle  dafive  ; 

Attendu  qu'aijx  termes  de  Tart.  â^O  d.N.,  la  tutelle  légale  est  de 
droit;  que  ie  cosiseil  de lamille  ne  peut  pas  être  consulté,  ni  iutpj^ 
venir,  sauf  les  cas  de  destitution  de  la  tutelle  ; 

AtÉe^du  qu'au  «cas  de  second  mariage,  la  position  n'est  pas  la 
même  ;  que  la  mène  n'est  pas  tutrice  de  par  sa  qualité  de  mère,  eft  eu 
exécution  des  dispositions  de  la  loi  ;  que  de  plein  droit,  au  contraire, 
elle  perd  cette  qualité,  si  elle  n'a  pas  {préalablement  convoqué  le  con- 
seil de  famille,  qui  décide  si  elle  doit  lui  être  conservée  ;  que  Ton 
peut  donc  prétendre  que  ce  n'est, plus  une  tutelle  purement  légale, 
puisqu'elle  ne  peut  exister  sans  l'avis  préalable  delà  famille  ; 

Attendu  néanmoins  que  l'on  doit  reconnaître  qu'au  décès  du  maii, 
la  mère  est  investie  de  pJmn  droit  de. la  tutelle  légale  ;  que  si,  en  vue 
d*un  second  mariage,  le  conseil  de  famille  est  consulté,  il  ne  lui  donne 
pas  un  droit  nouveau,  mais  il  lui  maintient  un  droit  préexistant, 
4pi'elle  oonseme  et  qu'elle  exerce  conformément  aux  dispositions  de 
JbsL  loi; 

Attendu,  à  la  i^érité,  que,  dans  l'espèce^  la  femme  TiKHiet  n^avait 
pas  été  maintenue  dans  la  tutelle  ;  que  ce  n'est  que  postérieurement 
«t  au  déeès  de  la  graad*mère  des  mineurs,  qui  avait  été  nommée  tu* 
trice,  que  laiutdlelaia  élé  conférée  suivant  délibération  du  conseil 
de  iamiUe^  mm  «jue  cette  droonstance  ne  peut  modifier  les  principes  ; 
que  la  mère,  perdant  la  tutelle,  conserve  sa  qualité  de  mère,  et  que, 
lonqiie  la  tutelle  lui  est  jendue,  ces  deux  qualités  se  4X)id(indent,  et 
faut  revivire  o^tte  tutelle  telle  qu'elle  existait  a^ec  le  caractère  qui  lui 
iÇfMkrlient; 

Atteaadu  que  le  législatexnr,  dans  les  art.  454  et  suivants,  et  470 
C.  N.,  a  dispensé  le  père  ou  la  mère  de  produire  des  états  de  situa- 
tion, et  de  faire  emploi  de  l'excédant  des  revenus  du  mineur  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  s'expliquent  par  des  motifs  de  conx^- 
nance  et  par  raffection  présumée  du  père  ou  de  la  mère  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  jouissance  légale  appartenant  au  7>èrc 
ou  à  la  mère,  les  dispense  nécessairement  dei;out  emploi  de  l'excé- 
dant des  revenus,  au  moins  jusqu'à  dix-buit  ans; 
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Mais  attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  dispense  le  tuteur, 
même  le  père  ou  la  mère,  de  faire  emploi  des  capitaux  mobiliex^; 
qu'il  doit,  au  contraire,  administrer  en  bon  père  de  famille;  qu'il  est 
seulement  dispensé  d'une  justification  d'emploi,  en  considération  de 
sa  qualité,  qui  ne  peut  laisser  supposer  qu'il  aura  besoin  du  contrôle 
et  de  la  surveillance  d'un  tiers  pour  assurer  la  bonne  administration 
et  la  conservation  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés  ; 
*  IMais  attendu  que  cette  garantie,  qui  a  paru  suffisante  au  législa- 
teur, ne  peut  exister  lorsque  la  mère  tutrice  est  remariée  ;  que,  dans 
dans  ce  cas,  ce  n'est  plus  la  mère,  à  laquelle  la  loi  fait  confiance,  qui 
administre  ;  que  le  second  mari  est,  de  fait,  le  seul  administrateur 
responsable  de  sa  gestion,  et  qu'il  n'a  plus  et  ne  peut  plus  avoir  les 
immunités  du  père  ou  de  la  mère  ;  qu'il  a  les  devoirs  d'un  tuteur  or- 
dinaire ;  que  sa  gestion  peut  présenter  les  mêmes  dangers,  même  des 
dangers  plus  sérieux  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  386  C.  N.,  la  mère  n'a  plus,  au  cas 
du  second  mariage,  lajouissance  légale  des  biens  du  mineur  ;  qu'elle 
a  donc  l'obligation  d'emploi  non-seulement  pour  les  capitaux  mobi- 
liers, mais  même  pour  l'excédant  des  revenus,  et  qu'en  admettant 
que  le  subrogé  tuteur  ne  puisse,  comme  dans  la  tutelle  dative,  de- 
mander un  compte  de  gestion,  il  est  en  tous  cas  fondé  à  demander,  en 
raison  de  la  co tutelle  et  de  l'administration  du  second  mari,  la  justi- 
fication qu'il  a  satisfait  aux  dispositions  de  la  loi,  et  qu'il  a  assuré  par 
un  emploi  régulier  la  conservation  de  la  fortxme  dont  l'administration 
lui  est  confiée; 

Attendu,  enfin,  qu'il  est  de  principe  que  les  intérêts  du  mineur 
doivent  être  sauvegardés;  qu'il  est  dans  le  droit  et  dans  le  devoir  du 
subrogé  tuteiu:  de  prendre  à  cet  égard  toutes  les  mesures  que  sa  pru- 
dence peut  lui  indiquer,  et  qu'il  peut  agir,  sauf  les  cas  exceptionnels 
prévus  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  dispense  le  cotuteur  de 
fournir  la  justification  d'un  emploi  des  deniers  dont  il  est  personnelle- 
ment responsable;  que,  dans  l'espèce,  Demars  est  donc  fondé  à  la  lui 
demander  ; 

Par  ces  motifs,  —  Dit  et  ordonne  que  les  époux  Trouet  devront, 
dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  fournira 
Demars  une  justfiication  régulière  de  l'emploi  des  deniers  ou  valeiurs 
appartenant  aux  mineurs  Faguet;  - —  Sinon  dit  qu'il  sera  fait  droit 
pour  être  ensuite  fait  et  statué  ce  qu'il  appartiendra;  —  Condamne 
les  époux  Trouet  aux  dépens. 

Aux  mots  Compte  de  tutelle^  n»  74,  du  DicnoNNAïaE  du  Notariat 
(3«  édit.),  n«  77  (4«  édit.)  ;  Tutelle  y  u»  Si  9  (3«  édit.\  n"  237  (4«  édU.\ 
annotez:  V.  Art.  48519  J.  N. 
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Aet.  18620. 

CONSERVATEURS  DE$  HYPOTHÈQUES,  —  SALiURES.  —  TRANSCRIPTION. 
—  SAISIE.  —  TIMBRE. 

Instruction  de  la  Régie  du  11  juin  1866,  no  2333,  relative  au 
timbre  des  registres  des  formalités  hypathécaires^  et  Décret  du 
9  juin  1866,  concernant  les  salaires  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques en  matière  de  transcription  d'actes  de  mutation  et  de 
saisie. 

Nous  présentons  des  observations  à  la  suite  de  Tinstruction  de 
la  Régie  et  du  décret  impérial  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Instruction  de  la  Régie  du  il  juin  1866,  n"*  2333. 

Les  registres  des  formalités  hypothécaires,  qui,  aux  termes  de  la 
circulaire  du  24  germinal  an  7,  n'»  i  539,  devaient  être  composés  de 
feuilles  de  papier  timbré  dit  grand  registre^  ont  été  cependant  fabri- 
qués, depuis  plusieurs  années,  avec  du  papier  excédant  ce  format. 
Pour  rentrer,  à  ce  sujet,  dans  les  prescriptions  réglementaires,  le 
Ministre  a  décidé,  le  %  février  i  866,  que  de  nouveaux  registres  seraient 
imprimés  sur  du  papier  timbré  de  la  dimension  déterminée  par  la  loi 
du  43  brumaire  an  7  (25  décimètres  carrés  de  superficie). 

Ces  registres  seront  mis  en  usage  à  partir  du  4*'  juillet  prochain. 
Toutefois  les  registres  de  l'ancien  format,  commencés  à  cette  date 
seront  continués  jusqu'à  leur  entier  achèvement. 

Le  remboursement  des  droits  de  timbre  sera  eflfectué,  comme  par 
le  passé,  en  raison  du  nombre  de  cases  ou  de  lignes  employées. 

Les  directeurs  sont  invités  à  approvisionner  sans  retard  les  bureaux 
d'hypothèques  de  nouveaux  registres  que  les  conservateurs  feront 
immédiatement  coter  et  parafer. 

Quant  aux  registres  de  l'ancien  modèle  qui  ne  seront  pas  employés, 
les  conservateurs  les  renverront  à  leur  directeur,  et  les  directeurs  les 
transmettront  à  l'atelier  général  du  timbre,  à  Paris,  suivant  le  mode 
tracé  par  l'arrêté  du  30  novembre  1865. 

L'élévation  des  salaires  des  conservateurs  a  fixé  l'attention  du  Mi- 
nistre, Son  Excellence  a  pensé  que  le  taux  de  ces  salaires  pouvait  être 
diminué  sans  inconvénient  lorsqu'il  s'agissait  de  l'accomplissement 
de  formalités  purement  matérielles.  En  conséquence,  un  décret  de 
l'Empereur,  du  9  juin  courant,  et  dont  copie  est  ci-jointe,  a  fixé  le 
salaire  alloué  par  les  n**»  7  et  i  i  du  tableau  annexé  au  décret  du  21  sept. 
4810,  à  50  centimes  par  rôle  contenant  trente  lignes  à  la  page  et 
dix-huit  syllabes  à  la  ligne. 
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Ce  décret  recevra  son  exécution  à  partir  du  4  "  juillet  1866. 

Les  conservateurs  renacurqueront  que  la  réduction  s'applique  non- 
seulement  à  la  transcription  des  actes  de  mutation  (n®  7),  mais  en- 
core à  la  transcription  des  procès-verbaux  de  saisie  immobilière  (n*  H). 
Il  était  essentiel,  en  eflTet,  de  ramener  à  un  taux  uniforme  le  salaire 
de  transcription  de  toutes  les  mutations,  d'autant  plus  que  les  actes 
de  saisies,  qui  ont  été  soumis,  jusqu'ici,  à  un  salaire  de  transcription 
plus  élevé,  méritent  toute  la  faveur  du- législateur. 

DÉCRET  DU  9  JUIN  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
B£UR  DES  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  des  21  septembre  1810  et  24  novembre  1855,quiont 
réglé  les  salaires  attrD)ués  aux  conservateurs  des  hypothèques  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". —  A  partir  du  I*'' juillet  1866,  le  salaire  alloué  aux  con- 
servateurs des  hypothèques,  par  les  n®*  7  et  1 1  du  tableau  annexé  au 
décret  du  21  septembre  181 0  susvisé,  est  réduit  à  50  centimes  par  rôle 
('ontenant  trente  lignes  à  la  page  et  dix-huit  syllabes  à  la  ligne. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Observations.  •—  Ces  dispositions  ont  pour  résultat  :  i»  une 
notable  augmentation  des  droits  de  timbre  pour  les  regis- 
tres des  formalités  hypothécaires  (registres  des  dépôts,  des 
inscriptions,  de  transcription  des  actes  de  mutation  et  des  saiisies  et 
dénonciations  de  saisies)  ;  2*  une  diminution  du  salaire  pour  la 
transcription  des  actes  de  mutation  et  de  saisie. 

Expliquons-nous  :  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  registres 
des  formalités  hypothécaires,  à  part  celui  de  dépôt  qui  est  divisé 
par  cases,  contiennent  35  lignes  par  page,  70  ligues  par  rôle  on 
feuillet,  140  lignes  par  feuille.  D'après  la  nouvelle  instruction, 
ils  ne  contiendront  plus  désormais  que  30  lignes  par  page,  60 
lignes  par  rôle  et  120  lignes  par  feuille.  Le  format  actuel  de  ces 
registres  est  en  effet  un  peu  supérieur  à  celui  qui  est  déterminé 
par  Tart.  3  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7,  sur  le  tioibre,  pour  le 
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papier  dit  grand-registre  (25  décimètres  carrés  de  superficie). 
Mais  cette  circonstance  est  tout  ifait  insignifiante  :  d'abord,  aux 
termes  de  l'art.  8  de  la  loi,  il  n'y  a  point  de  droit  de  timbre  supé- 
rieur, quelle  que  soit  la  dimension  du  papier  au-dessus  du  grand- 
registre.  Ensuite,  de  tout  temps,  depuis  la  loi  du  âl  ventôse 
an  7,  et  non  pas  seulement  depuis  plusieurs  années^  les  registres 
de  transcription  ont  contenu  irente*^inq  lignes  à  tapage,  et  la  mémef 
mesure  a  été  appliquée  en  1809,  aux  registres  des  inscriptions. 
Le  droit  de  timbre  de  la  feuille  grandrregistre^  fixé  à  1  fr.  60  c.  par 
parla  loi  du  13  brumaire  an  7,  a  été  successivement  élevé  à  S  fr. 
parl'art.  62  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  à  3  fr.  par  Tart.  17  de  la 
loi  du  2  juin.  1862.  Ainsi,  par  exemple,  la  transcription  d'un  acte 
de  mutation  qui  remplit , une  feuille  ou  deux  rôles  du  registre  con- 
tenant 140  lignes,  coûte  aujourd'hui  3  fr.  de  droit  de  timbre;  à 
partir  du  1*'  juillet  1866,  la  même  transcription  prendra  une 
feuille  ou  deux  rôles  de  120  lignes,  plus  20  lignes  d'un  troisième 
rôle,  et  payera  3  /r*.  50  cent  de  timbre.  C'est  une  augmentation 
d'un  sixième  du  droit  de  timbre  pour  toutes  les  formalités  hypo- 
thécaires. 

La  diminution  du  salaire  des  conservateurs  ne  sera  pour  les 
contribuables  qu'un  faible  dédommagement  de  cette  surtaxe  de 
timbre.  Le  décret  du  24  nov.  18^,  avait  fixé  le  salaire  pour  la 
transcription  des  actes  de  mutation  à  50  c.  par  rôle  de  vingt^cinq 
lignes  à  la  page  et  dix-huit  syllabes  à  la  ligne;  par  le  décret  du 
9  juin  1866,  dont  la  légalité  est  incontestable,  le  salaire  est 
réduit  à  50  c.  par  rôle  contenant  trente  lignes  à  la  page.  Dans 
ce  moment,  la  transcription  d'un  acte  de  mutation  comprenant 
une  feuille  ou  deux  rôles  de  registre,  c'est-à-dire  140  lignes, 
rapporte  pour  salaire  au  conservateur  un  franc  quarante  cen- 
times; à  l'avenir,  la  même  transcription  occupant  deux  rôles 
de  120  lignes  et"  20  lignes  d'un  troisième  rôle,  ne  lui  don- 
nera que  un  franc  dix-sept  centimes.  La  différence  de  23  c.  dont 
profilera  le  public  n'atteint  pas  la  moitié  de  l'augmentation  de 
50  c.  de  timbre  qu'il  supportera  pour  cette  même  transcription; 
la  surtaxe  est  encore  de  27  c.  On  remarquera  d'ailleurs  que  la  di- 
minution du  salaire  des  conservateurs  ne  s'applique  qu'aux  trans- 
criptions des  actes  de  mutation  et  de  çaisie  ;  pour  les  inscrip- 
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lions  hypothécaires  et  pour  le  registre  des  dépôts,  l'accroisseinent 
du  droit  de  timbre  demeure  entier  et  sans  aucune  compensa- 
tion. 

Sous  le  point  de  vue  de  la  légalité,  on  demandera  à  la  Régie  en 
vertu  de  quelle  loi  elle  limite  à  trente  le  nombre  des  lignes  par 
page  des  registres  des  formalités  hypothécaires.  La  vérité  est  qu'il 
n'en  existe  aucune  et  que  cette  limitation  est  purement  arbi- 
traire. L'art.  46  de  la  loi  du  21  ventôse  an  7  et  l'art.  2201 
C.  N.  portent  que  les  registres  servant  à  recevoir  les  actes 
du  régime  hypothécaire  seront  en  papier  timbré;  mais  aucune 
loi  n'a  déterminé  ni  la  dimension  du  papier  ni  le  nombre 
de  lignes  et  de  syllabes  par  page  de  ces  registres.  Or,  toute 
limitation  de  ce  genre  est  un  accroissement  du  droit  de  timbre  ; 
il  est  évident  que  lorsque  la  Régie  fixe  à  trente  le  nombre 
de  lignes  par  page  de  la  feuille  grand -registre^  qui  pourrait 
en  contenir  cinquante^  elle  établit  une  véritable  surtaxe  de 
timbre;  elle  ne  peut  le  faire  de  sa  propre  autorité,  elle  doit  se 
fonder  sur  une  disposition  expresse  de  la  loi.  11  est  vrai  que  l'art. 
15  de  la  loi  du  21  ventôse  an  7,  le  décret  du  21  septembre  1810 
e^  celui  du  24  novembre  1855  ont  réglé  le  salaire  des  conserva- 
teurs pour  la  transcription  de' chaque  acte  de  mutation^  par  rôle 
d'écriture  contenant  25  lignes  à  la  page,  et  iS  syllabes  à  la  ligne; 
mais  outre  que  ces  dispositions  concernent  exclusivement  la  trans- 
cription des  actes  de  mutation,  elles  ne  statuent  que  sur  le  sa- 
laire des  conservateurs,  et  pas  plus  que  le  décret  du  9  juin  1866, 
qui  réduit  ce  salaire,  elles  ne  s'appliquent  à  la  perception  du  droit 
de  timbre,  qui  pour  les  registres  des  formalités  hypothécaires  est 
ainsi  laissée  dans  les  règles  de  la  loi  commune.  Cependant,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-dessus,  depuis  l'établissement  du  régime  hypo- 
thécaire pour  les  transcriptions  d'actes  de  mutation,  et  depuis 
1809  pour  les  inscriptions  de  créances,  les  registres  formés  en 
papier  grand-registre  ont  toujours  contenu  trente-cinq  lignes  par 
page,  Â  défaut  de  disposition  expresse  et  spéciale,  la  Régie  s'est 
fondée,  pour  cette  limitation  du  nombre  des  lignes,  sur  l'art.  20 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  7,  ainsi  conçu  :  «  Les  papiers  em- 
»  ployés  à  des  expéditions  ne  pourront  contenir,  compensation 
»  faite  d'une  feuille  à  l'autre,  savoir  :  plus  de  25  lignes  par  page 
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»  de  moyen  papier;  plus  de  30  lignes  par  page  de  grand  papier  ; 
»  et  plus  de  trente-cinq  lignes  par  page  du  grand-registre.  »  Cette 
disposition  vient  immédiatement  après  Tart.  19  qui  défend  aux 
notaires,  greffiers,  arbitres,  etc.,  d'employer  pour  les  expéditions 
quils  délivreront  des  actes  retenus  en  minutes^  etc.,  de  papier  timbré 
d'un  format  inférieur  à  celui  appelé  moyen  papier.  La  fixation 
limitative  du  nombre  des  lignes  par  page  n'est  donc  légalement 
applicable  qu'aux  papiers  employés  pour  les  expéditions  délivrées 
par  les  notiaires,  greffiers,  etc.  Or,  sous  aucun  rapport,  on  ne  peut 
assimiler  i  ces  expéditions  les  copies  que  font  sur  leurs  registres 
les  conservateurs  des  hypothèques,  soit  des  actes  de  mutation  et 
de  saisie,  soit  des  borderaux  d'inscriptions.  C'est  néanmoins  en 
s'étayant  d'une  prétendue  analogie  entre  ces  deux  espèces  d'écri- 
tures, que  la  Régie  s'est  crue  autorisée  à  déterminer  le  nombre 
des  lignes  par  page  des  registres  des  formalités  hypothécaires. 
Mais  au  moins  jusqu'à  présent  elle  était  restée  djans  les  termes  de 
la  loi  qui  fixe  à  trente-cinq  par  page  le  nombre  des  lignes  pour  le 
papier  grand-registre.  Par  son  instruction  du  11  juin  1866,  tout  en 
maintenant  pour  ces  registres  le  format  grand-registre^  au  timbre 
de  trois  francs  la  feuille,  elle  abaisse  arbitrairement  la  limite  du 
nombre  des  lignes  à  trente  par  page.  Or  ce  nombre  de  trente  lignes 
par  page  est  celui  que  détermine  l'article  précité  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  7,  pour  la  feuille  de  jfrand-papier ,  inférieure  de 
plusieurs  décimètres  au  format  du  grand-registre^  et  dont  le  droit 
de  timbre  a  été  fixé  à  deux  francs  par  la  loi  du  2  juillet  1862. 11 
suit  de  là  que  la  Régie  fera  désormais  payer  trois  francs  comme 
grand-registre  la  feuille  des  registres  des  formalités  hypothécaires, 
qui  contiendra  seulement  trente  lignes  par  page  ou  la  matière 
d'une  feuille  grand-papier  tarifée  à  deux  francs  ;  c'est-à-dire  qu'elle 
donnera  pour  trois  francs  la  monnaie  de  deux  francs.  De  deux 
choses  Tune  :  ou  les  registres  des  formalités  hypothécaires  sont 
établis  en  papier  grand-registre  au  prix  de  trois  francs,  et  alors  ils 
doivent  avoir  trente-cinq  lignes  à  la  page;  ou  s'ils  ne  contiennent 
que  trente  lignes  à  la  pagCy  ils  doivent  être  formés  en  papier 
dit  grand-papier  qui  ne  coûte  que  deux  francs  la  feuille.  Mais 
percevoir  trois  francs,  prix  du  grand-registre^  pour  une  feuille  qui 
ne  contient  que  trente  lignes  à  la  page^  nombre  fixé  pour  le  grand- 
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papier  taxé  a  deuK  francs  la  feuille  ;  môme  en  acceptant  Tana- 
logie,  des  copies  sur  registres  qui  constituent  les  formalités  hj'po* 
thécaires  avec  les  expéditions  desactes  des  notaires  et  des  greffiers^ 
cela  nous  paraît  une  illégalité  qu'il  suffira  sans  doute  de  signaler 
i  la  loyale  attention  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Et  lors  même  que  cette  mesure  ne  serait  pas  illégale,  elle 
pécherait  encore  par  le  défaut  d'opportunitéé  Elle  change  est 
effet  un  état  de  choses  qui  existe  depuis  longues  atinèes  et 
durant  lequel  les  droits  de  timbre  ont  été  plusieurs,  fois  sur* 
élerés.  Il  paraîtra  en  tout  cas  anormal  qu'au  moment  où  l'on 
$e  plaint  de  l'élévation  des  impôts  qui  grèvent  la  propriété 
immobilière,  comme  de  Tune  des  causes  des  souffrances  de 
Tagrioulture;.  à  l'heure  même  oà  le  Corps  législatif,  justement 
ému  de  ces  plaintes,  vote  la  suppression  du  demi-décime  en  sas 
des  droits  d'enregistrement  sur  les  actes  de  mutaiicn  d'immmbks 
etlesobligcUiotiê  hypotMeaires  (i),  la  Régie  vienne  accroître  les 
charges  de  cette  même  propriété  par  l'augmentation  des  droits 
de  timbre  des  formalités  hypothécaires. 

Aux  mots  Conservateur  des  hypothèques^  n«  { 0,  du  Digt.  du  Not. 
(3«  édit.),  n°»  66  et  66  (4«  édil.);  Salaires  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques, n»  59  (3»  édit.),  n*>»  78  et  99  (4«  édit.);  annotez: 
V.  Art.  <«5Î0  J.  N. 


AKT.  18521. 

VENTE  DE  MEUBLES.    —  PAYEMENT  DES   IMPOSITIONS  MOBILIÈRES.  — 
OBLIGATION   DES  OFFICIERS  VENDEURS. 

L'officier  vendeur  de  meubles  (noeatVe,  commissaire-priseur,  huis- 
sier) dmt-il\  pour  se  libérer  des  sommes  provenant  de  la 
vente,  attendre  qu'on  lui  ait  justifié  dupayefnent  des  cofiirib^ 
tiùns  mobilières  ?ï)écT.  des  8-18  m>ût  1790;  L.  du  12  nov. 
1808. 

E$t-il  tenu  d'acquitter  ces  contributions  lui-même  et  sans  attendre 

(4)  Voirci-aprôs  l'art.  4S5Î7,  page  989. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


{Aet.  48520  359 

l'ordre  des  parties^  sur  la  simple  demande  du  percepteur  et  en 
V absence  de  toute  opposition  faite  à  la  requête  du  trésor?  Ib. 
Doit-il  se  libérer  nonobstant  toute  opposition  des  tiers?  Ib. 

UaflSrmative,  sur  les  deux  premières  questions,  résulte  du  ju- 
gement ci-après  du  tribunal  civil  de  Douai  du  21  février  18641 

L'affirmative  sur  la  troisième  est  également  consacrée  par  la 
jurisprudence,  comme  la  conséquence  de  l'obligation  imposée  à 
l'officier  public. 

Le  décret  de  TAssemblée  nationale,  des  5-18  août  1791,  or- 
donne à  tous  officiers  publics  dépositaires  de  deniers  de  ne  re- 
mettre les  sommes  qu'ils  ont  entre  les  mains  Â«ceux  qui  y  préten- 
dent droit  qu'après  s'ôtreassurés  qu'ils  ont  payé  leurs  contributions 
mobilières,  et  elle  les  autorise  à  prendre  F  initiative  du  payement 
en  leur  nom. 

La  loi  des  12-22  nov.  1808  relative  au  privilège  du  trésor  pour 
le  recouvrement  des  contributions,  loin  de  modifier  cette  pres- 
cription, Ta  maintenue  en  termes  exprès.  Elle  porte,  art.  2,  que 
tous  notaires,  commissaires-priseurs  et  autres  dépositaires  et 
débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables  et  affectés 
au  privilège  du  trésor  seront  tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en 
sera  feîte,  de  payer  en  l'acquit  des  redevables  et  sur  le  montant 
des  fonds  qu'ils  doivent  ou  qui  sont  en  leurs  mains  jusqu'à  concur- 
rence de  tout  ou  partie  des  contributions  dues  par  ces  deroiers» 

Enfin  la  lot  du  18  juin  1843  sur  le  tarif  des  commissaires-pri- 
seurs  alloue  parmi  les  frais  de  vente  une  vacation  pour  le  paye- 
ment des  contributions,  conformément^  dit-elle,  aux  lois  de  1791  et 
de  1808,  et  le  décret  du  S  nov.  1851,  relatif  au  tarif  en  matière  de 
vente  de  fruits  et  de  récoltes  consacrant  la  même  obligation  du 
payement  des  contributions  par  les  officiers  vendeurs,  accorde  la 
même  vacation. 

La  disposition  du  décret  de  1791  n'a  donc  été  abrogée  ni  ex- 
pressément, ni  implicitement.  L'officier  vendeur  de  meubles  ne 
peut  se  dessaisir  des  fonds  provenant  de  la  vente  tant  qu'il  ne  lui 
a  pas  été  justifié  du  payement  des  contributions. 

Un  jugement  du  tribunal  de  La  Châtre  du  22  janv.  1858  avait 
cependant  conclu  des  termes  de  la  loi  de  1808,  que  tant  que  la 
demande  de  l'impôt  n'avait  pas  été  faite  par  le  percepteur,  l'offi- 
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cier  vendeur  était  libre  de  se  libérer.  Le  jugement  faisait  abslrac- 
tion  du  décret  de  1791  pour  s'en  tenir  aux. termes  de  la  loi  de 
1808. 

Celte  doctrine  était  erronée.  Le  décret  de  1791  subsiste.  Si, 
dans  une  certaine  mesure,  la  loi  de  1808  avait  pu  autoriser  le 
doute,  Tart.  3  de  la  loi  du  28  juin  1843  qui  le  vise  expressément 
semble  interdire  toute  controverse  sur  ce  point.  C'est  au  reste  ce 
qu'a  déclaré  le  rapporteur  de  la  loi  devant  la  Chambre  des  pairs. 
S'expliquant  au  sujet  de  cette  référence,  il  faisait  remarquer  qu'il 
fallait  se  garder  de  se  départir  de  la  règle  qui  constituait  les 
officiers  vendeurs  les  auxiliaires  du  trésor  pour  le  recouvrement 
de  l'impôt.  Tel  fut  le  sens  constant  des  instructions  ministérielles 
de  1828,  1840,  1859. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  24  mai  1828,  avait 
déjà  reconnu  l'obligation  de  l'officier  public,  même  au  cas  où  le 
percepteur  n'avait  pas  fait  ses  diligences. 

Le  tribunal  de  Douai  confirme  ces  précédents,  par  le  jugement 
du  21  février  1864,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  la  loi  du  42  nov.  4808,  art.  %  a  obligé  les  notaires^ 
commissaires-priseurs  et  autres  dépositaires  ou  débiteur^  de  fonds  pro- 
venant du  chef  des  redevables  et  affectés  au  privilège  du  trésor  public 
à  verser  ces  fonds  entre  les  mains  du  percepteur  en  l'acquit  des  rede- 
vables sur  la  simple  demande  qui  leur  en  serait  faite,  sans  qu'il  fût  dès 
lorô  besoin  d'une  saisie-arrêt  en  opposition  requise  par  le  droit  com- 
mun (art.  4944  G.  N.),  mais  qu'elle  n'a  point,  en  y  ajoutant,  sup- 
primé l'obligation  que  le  décret  du  5  août  4794  imposait  à  ces  dépo- 
sitaires de  ne  remettre  les  fonds  aux  redevables  que  sur  la  preuve  de 
leur  libération  envers  le  trésor,  sauf  toutefois  l'autorisation  pour  eux 
de  devancer  la  demande  et  de  libérer  les  redevables  par  un  payement 
spontané  en  leur  acquit  ; 

Attendu  que  la  loi  de  4808,  qui  règle  Texercice  du  privilège  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes,  tout  à  l'avantage  du  tré- 
sor, n'a  pu,  par  la  plus  étrange  inconséquence,  mettre  à  néant  l'o- 
bligation même  qui  le  sauvegarde  et  en  garantit  l'efficacité  ; 

Qu'au  surplus,  la  loi  du  48  juin  4843  et  la  discussion  qui  l'a  pré- 
cédée ont  dissipé  tous  les  doutes  possibles  à  cet  égard  en  reconnais- 
sant d'une  manière  formelle  la  coexistence  et  l'égaJe  autorité  des  lois 
«les  5  août  4  791  et  4  2  nov.  4  808  ; 

Par  ces  motife,  le  tribunal,  statuant  sur  la  demande  principale  et 
reconventionnelle  des  parties,  dit  valable  et  devant  sortir  effet  la  de- 
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mande  sous  ibnne  de  saisie-arrèt  ou  de  contrainte  faite  par  Denabrif, 
percepteur  des  contributions  directes,  à  Magnant,  commissaire- 
priseur; 

Déclare  celui-ci  non  fondé  dans  ses  conclusions^  l'en  déboute  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Observations.  —  Il  importe  de  rappeler  que  les  contributions 
directes  sont  payables  par  douzième  de  mois  en  mois  par  portions 
égales.  L.  3  frim.  an  7,  art.  126. 

Aucun  contribuable  ne  peut  être  poursuivi  que  lorsqu'il  n'a 
pas  acquitté  le  douzième  échu  pour  le  mois  précédent. 

Chaque  douzième  n'est  exigible  que  le  premier  de  chaque 
mois  pour  le  mois  précédent.  Exiger  la  preuve  du  payement  des 
contributions  inclusivement  dues  jusqu'au  mois  où  a  eu  lieu  la 
vente,  avant  de  se  dessaisir,  voilà  le  droit  et  le  devoir  de  l'officier 
vendeur.  La  règle  est  la  même  pour  les  ventes  de  meubles  et 
pour  les  ventes  de  fruits  et  récoltes  pendants  par  branches  et 
par  racines  que  la  loi  de  1851  leur  a  assimilées. 

Quant  à  l'initiative  du  payement,  l'officier  vendeur  pour  les 
unes  et  pour  les  autres  est  autorisé  à  la  prendre.  Les  tarifs  de 
1851  et  de  1843,  en  lui  octroyant  dans  ces  deux  cas  une  Vacation, 
lui  adressent  à  ce  sujet  une  invitation  formelle.  Mais  son  initiative 
demeure  facultative.  Les  dispositions  dont  s'agit  ont  maintenu  le 
principe  du  décret  de  1791  sans  l'étendre  dans  un  sens  plus 
rigoureux. 

Il  reste  à  savoir  quels  seraient  les  devoirs  de  l'officier  vendeur 
entre  les  mains  duquel  le  produit  de  la  vente  aurait  été  frappé 
d'opposition.  C'est  un  point  que  le  jugement  du  tribunal  de  Douai 
n'a  pas  touché,  mais  dont  la  jurisprudence  a  eu  déjà  à  s'occuper 
et  sur  lequel  il  importe  de  s'expliquer. 

Le  rôle  des  contributions  une  fois  rendu  exécutoire  par  le 
préfet,  forme  un  titre  incontestable,  non-seulement  à  l'égard  des 
débiteurs  de  l'impôt,  mais  même  à  l'égard  des  tiers.  La  nature 
de  cette  créance  la  rend  tellement  supérieure  à  toutes  les  autres 
que  dans  toute  la  partie  du  prix  qu'elle  affecte,  elle  doit  obtenir 
payement  de  préférence  aux  autres  obligations.  L'intérêt  public 
le  veut  ainsi.  La  facilité  du  recouvrement  de  l'impôt  a  dû  affran- 
chir en  cette  circonstance  les  droitsf  de  l'État  des  lenteurs  d'une 
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assignation  et  autoriser  Tofficier  vendeur  à  se  libérer  au  mépris 
de  toute  opposition  formée  par  les  tiers,  ou  même  à  prendre 
rinitiative  de  ce  payement. 

C'est  ce  qu'a  décfdé  très-justement  par  ces  motifs  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Riom  du  4  mai  1852. 

Aux  mots  Commissaire-priseur,  no72,duDiCT.  du  Not.  (4*  idii.); 
Ventes  de  meubles,  u"  43  (3*  édit.);  annotez  :  V,  Art.  48524  J.  N. 


Art.  18522. 

ADOPTION.    —   NULLITÉ.  —  FRAUDE.  —  CONTRE-LETTRBS. 


t 


L'adoption  consommée  peut  être  annulée ,  lorsquUesi  prouvé  qu'elle 
n'a  été  homologuée  par  la  justice  que  sur  la  production  d'un  fait 
faux  ;  spécialement  sur  un  prétendu  fait  de  sauvetage  simulé 
entre  V adoptant  et  V adopté  et  dont  ce  dernier  a  reconnu  d'ailleurs 
la  fausseté  par  une  contre-lettre. 

Mais^  à  défaut  d'autres  preuves^  une  semblable  cotUreleUre  ne 
suffirait  pas  pour  faire  annuler  Vadoption. 

Ainsi  jugé  le  3  mai  1866,  par  Je  tribunal  civil  deBayeux.  Voy. 
ci-après  nos  observations  sur  cette  intéressante  décision. 

Le  tribunal  de  Bayeux  a  rendu  le  jugement  suivant  à  la  date 
du  3  mai  1866  : 

Le  tribunal,  —  Attendu  que  le  sieur  Hector-Michel  Couvert  est  dé- 
cédé à  Port-en-Bessin  le  4  •'  déc.  4  863  ; 

Attendu  que,  par  testament  olographe  du  26  avr.  i  863,  il  léguait  : 
4»  aux  deHaoîseUes  Marie  et  Jeanne  Poitevin  et  au  sieur  Gilles-Hector 
Lesneur,  chacun  un  douzième  de  la  moitié  de  ses  biens  meubles  ti 
immeubles;  2*  au  sieur  Jacques  Havard  on  autre  dou2dème;  3^  aux 
sieurs  Néel  et  Delonche,  coi^jointement,  les  huit  autres  douzièmes; 
qu'il  léguait  aux  sieiu's  Jacques  Havard,  Néel  et  Delonche  tous  les 
titres,  documents,  renseignements,  etc.,  relatifs  à  ses  déboursés  pour 
MM.  Poitevin,  et  à  ses  relations  avec  eux  ;  qu'enfin,  par  ce  même  tes- 
tament et  des  codiciUes,  il  instituait  les  sieurs  Michel  Niobey  et  Morin 
pour  ses  exécuteurs  testamentaires  ; 

Attendu  que,  le  4  4  avr.  4  855,  devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Ryes,  le  sieur  Couvert  ayait  adopté  le  sieur  Jacques  Poitevin  pour 
le  récompenser  de  lui  avoir  sauvé  la  vie  le  20  juill.  4  854  en  le  retirant 
des  flots; 
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Attendu  qoe,  le  24  avr.  suivaat,  \m  acte  de  uotoiiété  destiné  à  éta- 
blir la  réalité  de  ce  sauvetage  était  rédigé  devant  M*  Niobey^  notaire 
à  Bay  eux  ; 

Attendu  que  le  4  0  mai  4  855,  un  jugement  de  ce  tribunal  homolo- 
guait l'adoption^  et  qu'un  arrêt  de  la  Gour  im{>ériale  de  Caen  du  i9 
dudit  mois  confirmait  ce  jugement  ; 

Attendu  qu'après  le  décès  du  sieur  Couvât,  le  sieur  Néel,  neveu  du 
défunt»  et  aon  légataire  a  titre  universel,  forma  une  demande  en  dé- 
livrance de  legs,  et  parsuite  en  partage  et  liquidation  de  lasuccession 
Couvert; 

Attendu  que,  de  leur  côté,  les  sieurs  Niobejr  et  Marin,  exécuteurs 
testamentaires,  réclamèrent  Texécution  du  testament  et  la  vente  des 
ittmeubles  dépendant  de  la  succession  ; 

Attendu  que  le  sieur  Jacques  Poitevin  intenta,  peu  de  jours  après, 
une  action  en  xemise  entre  ses  mains  de  tcAis  les  titi^es  et  papiers  in- 
ventoriés, et  de  toutes  les  valeurs  ;  qu'il  aittaqua  ensuite  les  légataires 
et  débi-rentiers,  auxqu^  des  actes  d^aliénation  à  rentes  viagères 
avaient  été  consentis  par  le  sieur  Couvert,  en  soutenant  que  tous  ces 
actes  portaient  atteinte  à  sa  réserve  légale  en  qualité  de  fils  adoptif  du 
défunt  ; 

Attendu  que  la  veuve  Néel,  sœur  germaône  du  sieur  Couvert,  béi-i- 
tiôre  de  cehii^i  sous  bénéfice  d'inventaire,  dennanda  enfin  la  nullité 
de  Tacke  d'adoptîiMi  en  se  fondant  sur  des  reconnaissances  émanées 
du  sieur  Poitevin  lui-même,  qui  établissent,  selon  elle,  que  le  fait  du 
sauvetage  du  20  juill.  4854  n'aurait  pas  eu  d'existence  réelle  ou  sé- 
rieuse, et  que  par  suite  l'adoption  se  trouverait  sans  cause  ; 

Attendu  que  oes  quatre  iurtanceB  ont  été  jointes  par  jugement  de  ce 
IribiuMii; 

Attendu  que  les  «leurs  Vardonet  Néel  se  sont  adjoints  à  la  veuve 
Néel  ^  ont  attaqué  eomme  elle  la  validité  de  l'acte  d'adoption  du 
44«vr.  4  865  par  les  mêmes  motifs; 

Attendu  que  le  sieur  Poitevin  appose  à  leur  action  «n  nuUité  une 
double  fin  de  «on^vecevoir';  qu'il  soutient  que  Tacle  d'adoption  est 
inattaquable,  {vuisqu'il  a  été  revêtu  de  toutes  les  formalités  exigées 
par  la  loi;  que,  d'autre  part,  la  veuve  Néel  n'a  point  qualité  pour  le 
critiquer  et  en  demander  raanulatioDL  ; 

Attendtt  ifu^  est  nécesseîne  d'examiner  en  premier  lieu  les  fins  df* 
non-reeevoir  op^posées  ; 
Attendu  que  l'adoption  est  un  contrat  de  droit  privé  ; 
▲ttendfu  que  si,  à  cause  de  son  caractère  d'acte  de  Tétat  civil,  4e  la 
gravité  de  ses  ocMiséquences,  puisqu'il  a  pour  efifetée  modifier  la  com- 
poâtbn  de  la  âuniUe,  de  créer  des  liens  fioti&de  filiation  et  de  dhFan- 
ger  Tordre  des  successions,  ee  contrat  a  dû  être  entouré  par  le  légis- 
lateur de  précautions  et  de  garanties  spéciales  ;  que  s'il  a  été  jugé  utile 
à*exig^  que  le  concours  des  volontés  des  contractants  f(it  sanctionné 
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et  confinné  par  un  jugement  et  un  arrêt,  il  n'en  est  pas  mmns  vrai, 
ainsi  que  cela  est  reconnu  par  la  jurisprudence  et  la  presque  unani- 
mité des  auteurs,  que  cet  acte  est  resté  soumis  aux  causes  générales 
de  nullité  des  contrats  et  aux  causes  particulières  de  nullité  résultant 
de  l'inobservation  des  formes  et  conditions  essentielles  que  son  im- 
portance a  fait  édicter  par  la  loi  ; 

.  Attendu  que  les  art,  343  et  suivants  C.  N.  énimièrent  les  cas  dans 
lesquels  l'adoption  peut  être  consentie  et  déterminent  les  formes  et 
conditions  essentielles  auxquelles  elle  est  soumise  ;  que  la  formule  im- 
pérative  de  ces  textes  révèle  l'intention  absolue  du  législateur  de  don- 
ner à  toutes  ces  dispositions  un  caractère  tout  à  la  fois  exclusif  et  obli- 
gatoire ; 

Attendu  que  si  l'adoption  est  irrévocable  dans  ses  effets,  par  suite 
de  Tobservation  de  toutes  les  prescriptions  de  la  loi,  il  n'en  peut  être 
ainsi  lorsqu'au  contraire,  quelques-unes  des  conditions  essentielles  de 
cet  acte  n'ont  pas  été  remplies;  que  l'adoption  se  trouve  dans  ce  cas 
entachée  d'un  vice  radical  et  que,  dès  lors,  la  nullité  peut  en  être 
poursuivie  ; 

Attendu  que  Ton  objecterait  en  vain  que  la  justice  ayant  t>rcmoncé, 
sa  décision  doit  être  considérée  comme  ayant  force  de  loi,  par  suite 
d'une  prétendue  délégation  pour  ce  cas  du  pouvoir  législatif  ;  que  rien 
dans  la  loi,  ni  dans  les  travaux  du  conseil  d'État,  qui  l'ont  préparée, 
ne  permet  d'attribuer  aux  décisions  judiciaires  homologuant  un  con- 
trat d'adoption,  le  caractère  d'acte  de  puissance  législative  et  sou- 
veraine ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  se  prévalou*  davantage  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  résultant  du  jugement  et  de  l'arrêt  d'homologation; 
qu'en  effet,  le  jugçment  et  l'arrêt  rendus  en  matière  d*adoption  ne 
spnt  que  des  actes  de  juridiction  gracieuse  qui  s'identifient  avec  le 
contrat  qui  en  est  la  cause  et  la  base  ;  qu'ils  ne  statuent  point  sur  une 
contestation  et  ne  terminent  pas  un  débat  contentieux  ;  qu'en  un  mot, 
ils  ne  jugent  pas;  qu'ils  ne  constituent,  en  réalité,  qu'une  homologa- 
tion et  une  simple  légalisation  du  contrat;  qu'il  faut  donc  reconnaître 
que  ni  le  jugement  ni  l'airèt  ne  forment  Tadoptijon,  mais  qu'ils  n'en 
sont  que  l'accessoire  qui  la  sanctionne  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  actes  de  juridiction  grad^ue 
et  volontaire  n'ont  point  à  l'égard  des  tiers  intéressés  Tautorité  de  la 
chose  jugée  ;  que  la  loi  elle-même  a  &it  de  cette  règle  de  nombreuses 
applications;  qu'il.enestune  notamment,  art.  100,  relative  aux  ju- 
gements rectificatifs  d'actes  de  l'état  civil,  qui  ne  peuvent  être  oppo- 
sés aux  parties  intéressées  à  les  contester,  lorsqu'elles  y  sont  restées 
étrangères,  encore  bien  qu'à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  en  ma- 
tière d'adoption,  les  parents  puissent  être  appelés  à  présenter  des  ob- 
servations (art.  856  G.  pr.  civ.)  ; 

Attendu,  toutefois,  que  si  en  principe  la  nullité  de  l'acte  d'adoption 
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peat  être  demandée,  il  feut  reconnaître  qu'eu  égard  à  l'importance 
de  ce  contrat  et  aux  conséquences  graves  que  cette  nullité  pourrait 
entraîner^  la  poursuite  ne  doit  être  accueillie  qu'avec  la  plus  grande 
circonspection  et  seulement  en  cas  de  violation  flagrante  de  la  loi  et 
d'inobservation  des  (Conditions  essentielles  attachées  à  la  validité  de 
l'adoption  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  sieur  Couvert,  aux  termes  de  l'art.  345 
C.  N.,  ne  pouvait  adopter  le  sieur  Jacques  Poitevin  qu'à  la  condition 
que  sa  vie  eût  été  sauvée  par  celui-ci  dans  un  des  cas  prévus  par  ce 
même  article,  puisqu'il  est  incontestable  qu'il  n'avait  conféré  à  ce 
dernier  aucuns  soins  pendant  sa  minorité  ; 

Attendu  que  cette  condition  de  sauvetage  est  essentielle  ;  qu'elle 
forme  la  base  unique,  dans  ce  cas,  du  contrat  d'adoption;  qu'il  en 
résulte  que  s'il  est  reconnu  postérieurement  que  le  sauvetage  allégué 
n'a  jamais  existé  ou  qu'il  n'a  été  qu'im  simulacre  frauduleusement  orga- 
nisé pour  se  trouver  dans  un  des  cas  d'adoption  prévus  par  la  loi,  cette 
adoption  reposant  sur  une  base  essentiellement  fausse  et  viciée  dans 
son  origine,  ne  constitue  plus  qu'un  acte  radicalement  nul,  entaché 
d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public  ; 

Attendu  que  l'on  objecterait  vainement  qu'en  attaquant  cette  adop- 
tion on  voudrait  remettre  en  question  un  fedt  déjà  vérifié  par  le  tribu- 
nal et  par  la  Cour;  qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas  d'examiner  de  nouveau 
ce  sauvetage  dans  les  conditions  telles  qu'elles  étaient  exposées  dans 
l'acte  d'adoption  et  les  requêtes  en  homologation,  et  de  modifier  les 
appréciations  qui  en  avaient  été  faites  alors;  qu'il  est  évident  que  si 
des  révélations  nouvelles  ont  eu  lieu,  desquelles  il  résulterait  que  le 
fedt  du  sauvetage  aurait  été  simulé  et  ne  constituerait  qu'une  comédie 
imaginée  pour  surprendre  la  religion  des  magistrats,  la  situation  est 
alors  complètement  changée  ;  que;  dans  ce  cas,  il  y  aurait  là  ime  fraude 
que  les  tribunaux  peuvent  toujours  être  appelés  à  constater,  et  qu'on 
ne  pourrait  couvrir  de  la  sanction  subrepticement  obtenue  de  la  jus- 
tice, au  mépris  de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'adoption  pouvant  être  l'objet  d'une  demande  en  nul- 
lité, il  en  résulte  que  cette  action  doit  appartenir  à  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  à  critiquer  l'adoption,  et  par  conséquent,  après  le  décès  de  l'a- 
doptant, à  ses  parents  ou  à  ses  héritiers  qui  tiennent  leur  droit  de  la 
loi  elle-même; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  dame  Nëel,  sœur  du  défunt  et  son 
unique  héritière,  a  incontestablement  quafité  pour  attaquer  l'acte 
d'adoption  consenti  par  le  sieur  Hector  Couvert;  qu'elle  trouve  ce 
droit  non-^seulement  dans  sa  qualité  d'héritière,  puisque  le  sieur  Cou- 
vert n'a  disposé  par  aucun  acte  postérieur  à  l'adoption  de  la  totalité 
de  sa  fortune,  mads  encore  dans  sa  qualité  de  parente,  intéressée,  à  ce 
titre,  à  ce  qu'un  étranger  ne  puisse  venir  s'introduire  dans  sa  famille, 
en  violation  des  dispositions  impératives  de  la  loi; 
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Attendu  que  les  sieurs  Vardon  et  Néel,  dont  les  legs  sont  attaqués 
par  le  sieur  Poitevin  en  qualité  de  fils  adoptif  du  sieur  Couvert,  sont 
également  intéressés  à  défendre  leurs  droits,  en  contestant  la  vfi^ité 
de  l'adoption  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  précèdent  que  les  fins 
de  non-recevoir  opposées  à  la  dame  Néel  et  consorts  ne  peuvent  être 
accueillies,  sous  aucui^  rapport  ; 

Attendu  qu'il  convient,  dès  lors,  de  rechercher  au  fond  si  la  nul- 
lité d'adoption  invoquée  existe  réellement,  c'est-à-diïe  sll  est  établi 
suffisamment  que  le  fait  de  sauvetage  n'a  point  eu  lieu  ou^n'a  été 
qu'un  simulacre  de  sauvetage  ;  et,  subsidiairement,  en  cas  d'msufiB- 
sance  des  preuves  produites,  s'il  y  aurait  lieu  d'ordonner  l'enquête 
sollicitée  ; 

Attendu  que  la  déclaration  d'adoption  a  eu  lieu  devant  le  juge  de 
paix  de  Ryes,  le  I  i  avr.  i  855  ;  que  la  veille,  le  sieur  Poitevin  écrivait 
au  sieur  Couvert  une  lettre  qui  avait  pour  but  de  reconncdtre  que  le 
sauvetage  n'avait  eu  rien  de  sérieux,  et  n'avait  été  imaginé  que  comme 
moyen  d'arriver  à  l'adoption  ;  qu'après  avoir  témoigné  ses  sentiments 
de  gratitude  au  sieur  Couvert,  et  déclaré  qu'il  voulait  consigner  dans 
cette  lettre  la  reconnaissance  d'un  £ait  grave,  dont,  disaîMl,  lui  et  le 
sieur  Couvert  avaient  seuls  connaissance,  et  qui  serait  de  nature  à 
fedre  annuler  l'adoption,  il  ajoute  :  ^  Je  veux  parler  du  prétendu  se» 
»  cours  que  je  vous  aurais  porté  en  juillet  dernier,  à  la  mer,  lorsque 
9  j'en  étais,  hélas!  parfaitement  mcapable,  supposition  tout  à  MX 
»  gratuite  faite  alors  par  vous,  pour  vous  motiver  plus  terd  et  légar 
»  lement  l'acte  de  bi^tiveillance  que  vous  projetiez  dès  ce  temps  en 
n  ma  faveur.  Cette  reconnaissance  positive  d'un  fiiit  ignoré  de  tens, 
»  même  du  tiers  qui  nous  accompagnait,  aurait  les  conséquences 
»  qu'elle  pourrait  avoir  dans  les  cas  prévus,  mais  enfin  elle  est  un 
»  hommage  rendu  à  la  vérité,  et  cet  hommage,  je  vous  l'offire,  mon 
»  cher  cousin,  comme  la  plus  grande  garantie  que  je  puis  vous  offirir 
»  contre  moi-même  ;  » 

Attendu  que  trois  jours  après  l'adoption,  dans  une  lettre  timbrée . 
de  la  poste  de  Caen,  le  4  4  avr.  4  855,  le  sieur  Poitevin  reconnaissait 
de  nouveau,  par  l'envoi  d'une  lettre  conçue  dans  les  mêmes  termes, 
le  mensonge  commis  lors  de  la  déclaration  devant  le  juge  de  paix  par 
rapport  au  fait  de  sauvetage; 

Attendu  que  ces  déclarations,  si  graves  et  si  précises  qu'elles  soient, 
ne  pourraient  par  elles-mêmes,  si  elles  étaient  seules,  constituer  une 
preuve  suffisante  de  la  f aussete  du  sauvetage  ;  qu'en  effet  il  y  aurait  à 
craindre  qu'elles  ne  fussent  im  moyen  indirect  que  le  sieur  Couvert 
se  serait  ménagé,  de  taire  révoquer  à  son  gré  un  acte  qui,  de  sa  na* 
ture,  est  essentiellement  irrévocable  dans  seseflEéts,  lorsque  toutes  les 
formalités  de  la  loi  ont  été  remplies  ; 
Attendu  que  si,  au  contraire,  c^s  reconnaissances,  loin  d'être  iso- 
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\éeSy  se  trouTaient  démontrées  sincères  par  tous  les  autre?  faits  de  la 
cause,  il  est  évident  qu'elles  constitueraient,  dès  à  présent,  la  preuve 
acquise  de  la  fraude  organisée  pour  se  procui'er  une  cause  menson- 
gère d'adoption; 

Attendu  qu'en  avril  4856,  le  âeur  Poitetîn  contractait  mariage 
avec  sa  cousine,  la  fille  du  sieur  Alfred  Poitevin  ;  qu'au  contrat,  le 
45avr.  1856,  intervenait  le  sieur  Couvert,  qui  faisait  des  donations 
importantes  à  la  future  épouse;  qu'à  la  date  du  30  avril,  c'est-à-dire 
quelques  jours  après  ce  contrat  de  mariage,  Jacques  Poitevin  écrivait 
au  sieur  Couvert  une  lettre  contenant  une  nouvelle  reconnaissance 
formelle  que  le  sauvetage  n'avait  pas  eu  d'existence  sérieuse  ;  qu'en 
effet,  on  y  lit  ce  qui  suit  :  «  Inmiédiatement  après  l'acte  par  lequel 
0  vous  avez  eu  l'obligeance' de  m'adopter,  je  me  suis  faK  un  devoir ^ 
9  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  de  reconnaître  que  le  sauvetage 
*B  des  Moines  n'avait  jamais  existé  en  réalité  et  qu'il  n'avait  été  concerté 
»  entre  nous  que  pour  motiver  l'acte  que  vous  vouliez  fedreen  ma&- 
•  veur.  Aujourd'hui  que,  par  mon  contrat  de  mariage,  vous  avez  mis 
»  le  comble  à  Tobligeanee  en  assurant  d'une  manière  si  généreuse 
»  l'avenir  de  ma  femme,  et  en  nous  prenant  chez  vous  l'un  et  l'autre, 
»  je  me  £ais  un  devoir  de  reconnaître  de  nouveau  la  vérité  des  faits.  Je 
»  veux  par  là,  mon  cher  cousin,  vous  prouver  combien  je  sens  le  prix 

9  de  vos  bienfaits » 

Attendu  que  cette  nouvelle  déclaration  intervenue  longtemps  après 
l'adoption,  alors  que  cet  acte  était  consommé  et  irrévocable  par  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formalités  légales,  confirme  de  la  ma- 
nière la  plus  précise  les  reconnaissances  de  Poitevin  résultant  des 
lettres  contemporaines  de  Tacte  d'adoption  ;  qu'elles  donnent  à  ces 
premières  lettres  un  tel  cachet  de  sincérité,  qu'il  n'est  plus  possible 
d'en  contester  l'importance  et  la  valeur; 

Attendu  que  cette  dernière  letta'e  répond  d'ailleurs  d'une  manière 
invincible  à  l'objection  tirée  contre  les  deux  premières,  de  la  situation 
dans  laquelle  se  trouvait  au  moment  de  Tadoption  le  sieur  Poitevin, 
au  respect  du  sieur  Couvert,  et  de  la  pression  que  ce  dernier  aurait 
pu  exercer  sur  lui; 

Attendu,  en  eflfet,  que  si  l'on  peut  concevoir  qu'en  présence,  d'une 
part,  de  l'exigence  du  sieur  Couvert,  qui  aurait  voulu  se  réserver  un 
moyen  de  fedre  annuler  plus  tard  Tacte  d'adoption,  et  de  l'autre, 
d'ivie  fortune  considérable,  puisqu'elle  dépassait  un  million,  que  l'a- 
doption allait  lui  conférer,  le  sieur  Poitevin  ait  pu  se  décider  à  plier 
devant  la  volonté  despotique  du  sieur  Couvert  qui  l'obligeait  à  fouler 
aux  pieds  tout  sentiment  d'honneur,  en  reconnaissant  comme  faux  un 
fait  vrai,  il  n'est  plus  possible  d'admettre  qu'en  4856,  alors  que  l'a- 
doption était  un  fait  acquis  et  irrévocable,  alors  que  les  donations  du 
contrat  de  mariage  existaient  avec  ce  même  caractère  d'irrévocabilité, 
il  eût  consenti  de  nouveau  à  qualifier  de  comédie  son  acte  de  géné- 
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reux  dévouement  ;  qu'à  ce  moment  il  n'avait  plus  aucun  intérêt  à 
persister  dans  ce  mensonge  ;  qu'il  était  devenu,  en  un  mot,  maître 
absolu  delà  situation  et  ne  pouvait  plus  être  forcé  de  subir  les  hon- 
teuses exigences  du  sieur  Couvert  ; 

Attendu  que  peu  de  temps  après  le  mariage  du  sieur  Jacques  Poite- 
vin, une  mésintelligence  grave  s'éleva  entre  les  époux  et  le  sieur 
Couvert  ;  que  la  famille  entière  du  aeur  Poitevin  fût  mêlée  à  ces  tristes 
djébats  intérieurs;  que,  dans  un  échange  considérable  de  note^  et  de 
lettres  écrites,  tant  au  sieur  Jacques  Poitevin  qu'aux  diflBérents  mem- 
bres de  sa  famille,  le  sieur  Couvert  se  livre  aux  récriminations  les  plus 
violentes  contre  la  prétendue  ingratitude  de  son  fils  adoptif  ;  que,  dans 
la  plupart  de  ces  lettres  et  notes,  il  ne  cesse  de  répéter  qu*il  a  été  le 
bienfaiteur  de  Jacques  Poitevin,  et  que  cependant  il  ne  lui  devait  rien  ; 

Attendu  que,  notamment  dans  une  lettre  du  23  mai  4  859 ,  il  écrivait 
au  sieur  Poitevin  :  «  Avant  vôlïe  mariage,  je  ne  devais  rien,  vous  le* 
»  savez,  iii  à  vos  parents,  ni  surtout  à  vous-même.  »  Et  plus  loin  : 
»  J'avais  même  fait  dans  votre  intérêt  personnel  un  acte  de  quelque 
Y>  importance,  je  crois,  et  sans  autres  causes,  vous  le  savez  comme 
»  moi,  que  le  désir  de  réparer  certains  torts  de  la  fortune,  et  de  vous 
»  placer  dans  une  position  quelque  peu  exceptionnelle  ;  »  que,  dans 
une  autre  lettre  du  15  janvier  4860,  il  écrivait  encore  :  «  Dieu,  vous 
»  et  moi  savons  que  sous  aucun  rapport  je  ne  vous  devais  quoi  que  ce 
9  soit.  » 

Attendu  que  Ton  ne  peut  admettre  qu^en  présence  de  si  amers  re- 
proches et  du  silence  gardé  par  le  sieur  Couvert  sur  le  bienfait  dont 
il  aurait  été  l'objet^  le  sieur  Poitevin  n'ait  jamais  songé,  au  moins  par 
une  allusion,  à  lui  rappeler  cet  acte  de  dévouement  auquel  il  aurait 
dû  la  vie  ;  que  son  silence  à  cet  égard,  que  rien  n'explique  et  ne  jus- 
tifie, constitue  la  reconnaissance  la  plus  formelle  de  la  n(m*^xistence 
sérieuse  du  sauvetage  et  la  confirmation  dés  déclarations  consignées 
dans  les  lettres  ci-dessus  rappelées  ; 

Attendu  que  Ton  voit,  au  contraire,  le  sietir  Poitevin  se  taire  de- 
vant ces  pénibles  reprocHàes,  et  trembler  sous  le  coup  d'une  situation 
dont  il  reconnaît  lui-même  toute  l'irrégularité;  qu'à  avoue  qu'il  ne 
peut  se  faire  d'illusions  sur  les  conséquences  d'une  rupture  avec  le 
sieur  Couvert  auquel  il  écrit  ces  mot»  :  «  Si  je  ne  laisse  point  de  for- 
»  tune  à  mes  pauvres  enfants,  je  leur  laisserai  du  moins  un  nom  du* 
».  quel  ils  n'auront  point  à  rougir  ;  »  que,  dans  une  autre  lettre,  il  écrit 
encore  :  «  Je  ne  fais  pas  un  coup  de  tête;  croyez  bien  que  je  ne  me 
»  dissimule  point  toute  la  gravité  de  ma  position,  mais  il  en  sera  ce 
»  que  vous  voudrez.  » 

Attendu  qu*il  n'est  pas  possible  de  concevoir  que,  dans  de  telles  cir- 
constances, le  sieur  Poiterin  n'eût  pas,  dans  son  indignation,  laissé 
échapper  au  moins  une  fois  ce  cri  de  sa  conscience  :  a  Mais  je  vous  ai 
»  sauvé  la  vie  I  » 
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Attendu  que  tous  ces  documeuts,  qui  établissent  d'une  manière  si 
précise  la  reconnaissance,  de  la  part  du  sieur  Poitevin^  que  le  Mt  de 
sauvetage  n'a  jamais  eu  rien  de  sérieux,  se  trouTe  confirmé,  avec  une 
éclatante  évidence.»  par  tontes  les-.pièces  émanées  du  sieur  Couvert 
lui-même,  relativement  au  fait  de  sauvetage  ;  qu'après  l'appréciation 
qui  vient  d'être  (aite  des  reconnaissances  provenant  du  sieur  Poitevin, . 
.il  ne  peut  plus  exister  de  doute  sur  la  sincérité  des  déclarations  con-- 
formes  du  sieur  Couvert  ; 

Attendu  qu'il  suifit  d'une  simple  analyse  de  quelques-unes  de  ces 
déclarations  pour  en  taire  ressortir  la  oonoordanee  par&ite  avec  celles 
du  sifeur  Poitevin; 

Attendu  qu'il  résulte  de  difiSérentes  notes  laissées  par  Couvert  que 
depuis  longtemps  il  s'était  préoccupé  de  cette  pensée  que  son  nom 
s'éteindrait  avec  lui,  et  qu'il  pouvait,  à  l'aide  d'une  adoption,  le  trans- 
mettre à  l'un  de  ses  parents;  que  c'est  sous  l'empire  de  cette  impies- 
âon  qu'il  aurait  d'abord  conféré  au  sieur  Poitevin  une  adoption  par 
voie  testamentaire;  que  plus  tard,  ayant  reconnu  rirrégularité  de 
cette  disposition,  il  aurait  alors  con^^u  le  projet  d'une  adoption  ayant 
pour  cause  un  prétendu  sauvetage  ; 

Attendu  que,  dans  une  note  du  29  juillet  4854,  c*estrà-dire  posté«> 
rieure  de  neuf  jours  seulement  à  la  date  assignée  au  prétendu  ftdt  de 
sauvetage,  le  sieur  Couvert  donne  des  instructions  de  toute  nature  au 
sieur  Poitevin;  que  ses  conseils  portent  sur  toute  espèce  de  matière, 
et  qu'il  est  remarquable  qu'il  n'y  insère  point  un  mot  qui  puisse  être 
considéré  même  comme  une  allusion  à  im  sauvetage  si  récent^  alors 
que  cependantil  devait  être  encore  sous  l'impression  d'une  vive  recon- 
naissance pour  le  service  auquelil  auraitdù  la  conservation  de  sa  vie; 

Attendu  qu'après  les  dissentiments  qui  se  sont  élevés  entre  la  &- 
mule  Poitevin  et  le  sieur  Couvert,  celui-ci  reproche  à  chaque  instant 
à  Poitevin  son  ingratitude  ;  qu'il  ne  cesse  daiis  toutes  ses  lettres  et  ses 
nc^es  de  lui  répéter  qu'il  ne  lui  devait  rien,  et  que  cependant  il  l'avait 
comblé  de  bienfaits;  que  cela  résulte  notamment  de  sa  lettre  du 
23  mai  1 859  ci-dessus  rappelée  et  transcrite,  dans  laquelle  il  écrit  à 
Poitevin  qu'il  savait  qu'avant  son  mariage  il  ne  devait  rien  ni  à  ses 
parents  ni  surtout  a  lui-même  ;  qu'il  en  est  encore  ainsi  dans  la  lettre 
du  1 5  janvier  4  8$0,  dont  les  termes  sont  si  précis  :  <  Meu,  vous  et  moi 
»  savons  qne,  sousauom  rapport,  je  ne  vous  devais  quoi  que  ce  soit.» 

Attendu  que  peu  de  temps  avant  sa  mort,  le  sieur  Couvert  explique 
dans  une  note  a  qu'arrivé  à  ce  terme  fiatal  où  l'homme  ne  peut  plus 
»  penser  qu'à  Dieu  et  à  ses  amis,  il  veut  avouer  une  faute  ou  une  lé- 
»  gèreté  dont  les  conséquences  lui  sont  si  fatales;  »  qu'il  ftdt  alors  le 
récit  de  son  adoption.et  en  découvre  le  fond  et  les  causes  ;  que  ces  dé- 
clarations ai  souvent  répétées,  ces  affirmations  si  énergiques,  dans  un 
moment  aussi  solennel,  sont  évidemment,  de  la  part  du  sieur  Cou- 
vert, le  cri  de  sa  conscience  et  l'expresâon  absolue  de  la  vérité; 
Tothe  XCVn.  »4 
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Attendu  que,  dau»  d'autres  éoriti^  le  neur  Couvât  aoeu^  mn  fils 
adoptif  d'avoir  «ouatniit  des  piàcei  importantes  qm,  dans  seé  defl«eins, 
pouvaimit  U  gêner  un  jour  \ 

Attendu  eneore  que,  dans  un^-autra  note  du  9  mai  ISQO,  le  aienr 
Couvert  raconte  tous  les  noms  fiotib  de  Pierre  et  de  Paul,  les  craintes 
.  du  sieur  Poitevin  relativement  à  la  âetion  du  sauvetage;  qu'on  y  Ut 
ee  qui  suit  \  «  Tout  récemment,  Paul  disait  à  Pierre  (évidemment 
))  Poitevin  à  Couvert)  qu'une  seule  crainte  sérieuse  ragiteit,  celle 
n  d'une  action  corractionnella,  criminelle,  que  sais^je?  0t  que,  pour 
»  éviter  un  tel  afiront,  il  était  disposé  à  toute  espèce  de  sacrîfloes, 
»  à  tout  abandonner.  «.  ;  c 

Attendu  que,  dans  deux. autres  notes  des  4  et  7  mai  <86A,  le  sieur 
Couvert  s'est  plaint  amèrement  de  ce  que  le  sieur*  Poitevin  s'est 
adressé  à  des  jurisconsultes  pour  savoir  cornaient  il  pouirait  l'atta- 
quer ;  qu'il  ajoute  que  le  sieur  Poitevin  ne  rougit  pas  de  lui  demander 
une  pension  assurée  et  même  une  donation  entr^vife,  en  remplace- 
ment d'une  qualité  qu'il  craint  de  perdre  ; 

Attendu  que  Von  voit  encore  dans  les  dommentsdu  procès  qu'à 
son  tour,  le  sieur  Couvert,  qui  connaissait  les  vioeâ  essentiels  de  IV 
doptioUr  consulte  sur  lé  point  de  savoir  si,  la  4*aufie  de  cette  adoption 
n'ayant  été  que  fictive,  il  peut  en  £sire  prononcer  lui-^méme  l'annula- 
tion; qu'il  demande  si,  dans  le  cas  contraire,  son  légataire  universel, 
auquel  on  n'aurait  pas  à  reprocher  d'avoir  concouru  à  la  fraude  com- 
mune^ ne  pourrait  point  lui-même  provoquer  eette  annulation  ;  que, 
par  suite  delà  réponse  affirmative  sur  la  deuxième  question,  il  s'em- 
presse de  révéler  sa  pensée  dernière  è  ses  exécuteurs  testamentaires  et 
de  leur  recommander  de  rémnir  avec  le  plus  grand  soin  tous  les  docu- 
ments {Poitevin,  aiin  qu'aucun  dé  ces  renseignements  ne  puisse  échap- 
per à  l'attention  désintéressés  ; 

Attendu  (fu'en  préseBce  de  tant  de  faits  «i  précis  et  si  caractéristi- 
ques qui  proclament  tout  oe  qu'il  y  a  de  vrai  dans  les  reconnaissances 
de  Poitevin  et  de  CeuTert,  et  attestent  la  réalité  de  le  collusion  frau- 
duleuse qu'ils  ont  eoAcertéepour  tromper  la  Justice,  l'acte  de  notoriété 
dressé  devant  M"^  Niobey,  notaire  A  Bayeux,  le  94  avril  1855,  ])our 
venir  en  aide  à  la  déclaration  d'a4optien,  ne  peut  avoir  de  valeur 
sérieuse  ;  que  deux  seuls  témoins  racontent  le  fait  du  prétendu  sauve- 
tage ;  que  eés  deux  témoins  ne  peuvent  inspirer  une  eonflanee  suflB- 
sante;  qu^  se  trouvaient  par  leur  position  ou  leurs  antécédentseous 
riaflueaee  absolue  et  immédiate  du  sieur  Couvert  ;^ue  l'invraisem- 
hiance  même  de  leurs  déclarations  et  des  circonstences  qu'ils  reppor- 
tent  rend  leur  témoignage  suspect  à  tous  égards  ;  que  dans  Phypothèf^ 
la  plus  favorable^  il  faudrait  admettre,  tout  au  plus,  qu'ils  auraient 
été  trempés  par  un  simulacre  de  sauvetage,  préparé  et  convemt  d'a- 
vance, sans  qu'aucun  danger  sérvenx  ait  été  ormm  ; 

Attendu  que  le  sieur  Poitevin  s'eut  retieîit  lui*«iéme  avec  le  sieui- 
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Couvai't  dii  peu  île  coutiaiioe  qu'inëpirwt  daiia  le  publiû  le»  déclara- 
tion» relalivea  AU  préieudu  a^uvetage;  <(  que  de  cauMrieSj  diti-il,  au 
n  sujet  de  vol^'e  adoption...  9  Et  piua  loin  :  «  Je  reçuU  de  beaucoup 
11  àB  personnâfl  âas  félicitatiop»,  seulement  je  me  deipaqde  si  elles 
»  «oûtrincàfes.t..  Je  voua  rendrai  compte  verbalement  de  certaine» 
»  phrases  faites  à  ce  sujet,  d 

Attendu  que  daiis  un  tel  état  de  choses,  la  preuve  subeidiairement 
oott($lue  $amt  «wu»  valeur,  qu'elle  ne  pourvoit  apporter  mmn  docu- 
ment ttouveasu  ayaut  uuq  importance  suHî^ante  pour  faire  modifier 
les  apprédatioua  qui  précèdent; 

Attendu  que  Ton  obje<».tera  vainement,  pour  repousser  la  deiidand^ 
eu  nuUitéde  Tadoptiou^que  le  Âeur  Couvert  »'fi»t  présenté  au  eontrat 
de  mariage  de»  époux  PoilBvbi,  et  que  par  cet  acte  il  leur  a  fait  des 
donations;  que  cette  intervention  ne  peut  valoir  ratifioatinn  de  Ta^ 
doption  et  couvrir  I09  nullités  dont  cet  acte  aurait  été  entaché  dans 
son  essence  même  ;  qu'il  s'agit  en  efiet  d'une  nullité  radicale,  absolue 
et  d'oFdbre  publie;  qu'aucune  ratification  ne  peut  suppléer  au  défaut 
dHm  fail  de  sauvetage  qui  seul  pourrait  faire  la  base  de  Taete  d'a- 
doption ;  qu'il  est  évident  d'ailleurs  qu'ime  ratification  ne  pourrait, 
dans  aucun  cas,  être  opposable  aux  héritiers  du  sieur  Couvert  1 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les  eonaidéralions  qui  préeèdeht 
({tt'il  y  a  UeU  d'annuler  Taote  d'adoption  du  i  4  avril  4  855,  avec  touti^s 
conséquences  de  droit  ; 

Attendu  que  quelqtie  compromettante»  que  pui^aant  dtre  pour  le 
dieur  Poitevin  et  ëpédalement  pour  les  enfants  nés  postérieurement  à 
l'adoption,  les  conséquences  de  l'annulation  de  cet  acte;  il  n'est  paâ 
possible  de  s'arrêter  à  ces  considérations,  si  graves  qu'elles  soient  ; 
qull  ne  fiiut  pas  onblier  que  c'est  par  la  faute  seule  du  chef  de  la  fà- 
tnUle  q|iQ  ces  int^étà  se  trouvent  atteints  et  lésés  ;  que  ai^i  d'un  côté, 
se  trouvent  des  intérêts  paiiiculiers  incontestablement  respectables, 
d'un  aiitre  côté  se  présenteht  des  droits  d'un  ordre  plus  élevé  encore, 
ceux  de  la  société  toutjentîère,  que  Ton  doit  protéger  contre  des 
actes  entachés  de  fraude,  contre  des  collusions  qui  auraient  pour 
oflbt  de  modifier,  oonlrairemeut  aux  presciipticma  impératives  de  la 
lui^  la.  comppaitiou  dQS  familles  et  Tordre  de»  successions;  qu'il  n'est 
paspoç^il^le  d'admettre,  en  un  mot,  que  la  société  puisse  rester  désar- 
mée en  présence  de  tels  faits  de  ù'aude  et  que  Ton  puisse  se  jouer 
impunément  des  lois  et  de  la  justice  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  point  lieu  tfaecorder  h  la  dame  Néel  les  dom* 
mageB4ntérèts  par  ^le  conclus  ; 

Attendu  que  les  lettres  des  iQ  avril  I8Ô5, 44  avril  *85o  et  30  avril 
485^,  non  enregistrées,  devront  être  revêtues  de  cette  fonnalitéà  la 
date  de  ce  jour; 

Attendu,  sur  les  dépens,  qu'ils  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe; 
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Par  ces  inotife  ;  —  Dit  à  tort  et  mal  fondées  1^  fias  de  iM)u«recevoir 
opposées  parle  sieiu*  Jacques  Poitevin  à  la  demande  en  annulation  de 
lacté  d'adoption  du  1  \  avril  1855,  formée  contre  lui  par  la  dame 
veuve  Néel,  et  sans  s'arrêter  àla  ]>reuve  subsidiairement  conclue,  dit 
à  bonne  cause  l'action  de  la  danle  veuvè  Néel  et  desdeurs  Vaiiionef 
Eqgène-Clément  Néel; 

En  conséquence, déclare  nulle  et  de  nul  effet  Ta^option  jEadte  parle 
sieur  Hector-Michel  Couvert,  de  la  personne  du  sieur  Jacques  Poite- 
vin, suivant  acte  reçu  par  M.  le  juge  de  paixdeRyes,  le  11  avril  4  855; 
fait  défense  au  sieur  Jacques  Poite>in  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
Couvert; 

Ordonne  la  transcription  du  présent  jugement  sur  les  registoes  4e 
l'état  civil  de  la  commune  Sainte-Honorine-des-Portes,  pour  l'année 
courante,  et  dit  que  mention  sommaire  en  serafeite  en  marge  de  l'acte 
de  naissance  du  sieur  Jacques  Poitevin,  inscrit  auxdits  registres,  le 
4  6  janvier  i  828,  et  ce  sur  les  deux  doubles  déposés  aux  archives  de  I« 
mairie  de  Sainte-Honorine-des-Portes  et  au  greffe  de  œ  tribunal; 

Dit  que  tous  les  biens  et  valeurs  dont  le  sieur  Couvert  n'a  peint 
disposé  devront  faire  retour  à  sa  succession,  pour  être  attribués  à  ses 
héritiers  conformément  à  la  loi  ; 

Condamne  le  sieur  Poitevin  à  i*endre  el  à  restituer  à  la  sucoessiô» 
Couvert  tous  les  biens,  valeurs,  titres  et  papiers  dont  il  ae  serait  ea** 
paré  ;  le  condamne  encore  aux  intérêts  et  fruits  courus  depuis  le  jour  : 
du  décès  du  sieur  Couvert  ;  le  condamne  enfin  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties. 

Observations.  ~  On  sait  que  la  question  d'annulation  de  Ta^ 
doption,  une  fois  qu'elle  a  été  homologuée  par  justice  et  inscrite 
^ur  les  registres  de  Tétat  civil,  est  une  question  controversée.     . 

Le  jugement  ci-dessus  rapporté  s'est  prononcé  pbur  ro|MaàQ«' 
la  plus  généralement  admise. 

L'opinion  contraire,  c'est-à-dire  celle  qui  enseigne  qu'une  fois' 
consommée,  l'adoption  n'est  plus  susceptible  d'être  i^^brmôe, 
invoque  cependant  des  arguments  dont  on  ne  peut  méconnaître 
la  valeur.  Et  d'abord  elle  est  beaucoup  plus  simple  et  ae  dono^ 
pas  lieu  aux  questions  subsidiaires  de  savoir  qui  pourra  invoquisr 
la  nullité,  devant  quelle  juridiction  il  faudra  procéder,  quelle^ 
causes  de  nullité  devront  être  admises. 

Elle  se  fonde  sur  le  silence  du  Code  au  titre  de  Y  Adoption^ 
silence  que  le  législateur  n'a  pas  gardé  au  titre  du  Ma,riQge;.ei 
par  conséquent,  dit-elle,  puisqu'il  est  resté  muet  au  titre  de  l'a- 
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doptioD,  t'e$t  qu'il  n'a  pas  voulu  que  radoption  pût  être  attaquée. 
—  En  effet,  quels  inconvénients  n'y  aurail-il  pas  à  faire  annuler 
radoption  consommée  depuis  de  longues  années?  Pourquoi  d'aij- 
leurs  tant  de  formalités,  et  ce  contrôle  de  la  justice,  si,  ne  tenant 
pas  compte  de  Thomologation  des  tribunaux,  il  est  possible  de 
venir  discuter  les  faits  qu'ils  ont  regardés  comme  certains,  comme 
vrais?  —  Est-ce  qu'il  n'importe  pas  que  l'adoption  une  fois  pro- 
noncée demeure  inébranlable?  —  Sur  la  foi  de  cette  adoption 
consacrée  par  la  justice,  des  mariages  ont  eu  lieu  ;  l'intérêt  des 
enfants  de  l'adopté  '  ireut  donc  que  l'adoption  ae  puisse  être-an* 
nulée. 

Cependant,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  au  Dict.  Not.,  V*  Adoption^ 
n^  SI  et  S8,  cette  opipion  n'a  pas  prévalu  et  a  été  implicitement 
rejetée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  avril  1841  rap« 
portéArt.  10965  J.N. 

Les  droits  de  la  famille  de  l'adoptant,  répond- on,  avec  rai- 
son, ne  peuvent  être  sacrifiés  ;  ces  parents  ne  doivent  pas  être 
dépouillés  par  une  adoption  qui  n'est  pas  conforme  aux  prescrip- 
tions  de  la  loi.  — On  a  pu,  par  exemple,  dissimuler  à  la  justice 
Fexistence  d'un  enfant  appartenant  à  l'adoptant.  Il  n'est  pas 
exact  d'ailleurs  de  dire  que  les  droits  des  intéressés  soient  ga- 
rantis par  l'examen  de  la  justice,  puisque  les  vérifications  qu  elle 
ordonne  sont  faîtes  sans  publicité,  en  la  chambre  du  conseil, 
et  sans  débats  contradictoires,  l'adoptant  et  l'adopté  d'accord, 
ont  pu,  comme  dans  l'espèce,  tromper  la  justice.  —  En  exigeant 
rbomotogation  des  tribunaux,  la  loi  a  voulu  seulement  entourer 
le  contrat  d'adoption  de  plus- de  solennité.  —  Le  jugement  et 
l'arrêt  ne  sont  que  des  actes  de  la  juridiction  gracieuse. 

Il  résulte  de  ce  dernier  argument,  ainsi  que  nous  le  disons 
au  Dict.  Not.  (4»  édit.),  v*  Adoption,  n*"  59,  que  c'est  devant  le 
tribunal  de  première  instance  que  la  nullité  doit  être  poursuivie. 

C'est  ce  que  décide  implicitement  le  jugement  ci-dessus  rap- 
pk)rté.  L'action  principale  devant  le  tribunal  civil  est  la  seule 
voie  légale.  --  On  ne  peut  en  effet  se  pourvoir  ni  par  opposition, 
ni  par  appel,  ni  par  tierce  opposition,  ni  par  recours  en  cassa- 
tion, car  ces  voies  ne  sont  ouvertes  qu'à  ceux  qui  ont  été  parties, 
et  les  parents  de  l'adoptant  qui  contestent  la  validité  de  l'adop- 
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tion  n'ont  été  app^^té^  ni  devmt  le  ttibunal,  ni  detant  In  Cour. 

On  ne  peut  dire  qae,  par  cette  voie,  on  tribamd  de  première 
instance  réformera  i^insi  un  arrêt  de  la  Cour  impériale,  tfit  c^eat 
4  cette  dernière  juridiction  que  ron  doit  s'adresser,  puisque  c'est 
elle  qui  a  prononcé  l'adqption.  Cet  arrêt  n'a  point  statué  sur  les 
droits  des  parties,  il  n'est  qu'un  arrêt  sur  requête,  rendu  sans 
contradicteur. 

Cette  doctrine  résulte  de  la  jurispHidencê.  Elle  est  enaêignéê 
par  MM.  Duranton,  t.  3,  n**  3^  et  s.i  Marcadé  (t.  2,  art*  360^ 
no  3)*,  Aubry  et  Rau  (t.  4,  p.  645)i  Massé  et  Vergé  (t.  1,  p«  3l!D); 
Demolombe  {Adoption,  n°  193), 

Au  mot  Adoptioiiy  n*»  42,  du  Dictionnaire  nu  Notakiat  (3*rfrfiV,)i 
n"  57  et  suir,  (4*  édii.)  \  annotez  t  V.  Art.  I85ÎÎ  J.  N. 


AJit.  16023. 
ooMMum.  ~  oauGATioN«  *-*  isiiPBVirr*  -*-  amuiucatiqn^  «-^  Bma- 

OISTaSHfiNT.  -^  TIMBRE. 

Vînieniion  des  auteurs  de  la  toi  du  ÎJ  juin  1880,  en  frappant  (fun 
droit  de  timbre  proportionnel  de  1  p.  100,  les  titres  d'obliga- 
tions souscrites  par  les  départementSy  communes  et  établissements 
publics,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  dont  la  cession, 
pour  être  parfaite  à  V égard  des  tiers,  n'est  pas  soumise  aux  for- 
malités de  Vart,  1690  C.N.,  a  été,  non  de  créer  un  impôt  nou- 
veau, mais  de  donner  une  forme  nouvelle  au  droit  d'enregistré* 
ment  de\  p.  100  établi  sur  les  emprunts  par  les  lois  antérieures. 
En  conséquence,  V adjudication  d*un  emprunt  communal,  quidoi{ 
être  réalisé  au  moyen  d'obligations  détachées  d'un  registre  à 
souche  et  transmissibles  par  wie  d* endossement,  et  sujettes  au 
droit  de  timbre  de  1  p.lOO  ^(a6lt  par  la  loiprécitéedu  8  juin  18SÛ 
n'est  point  passible  du  droit  d'enregistrement  de  l  p.  100. 
LL.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  S,  n*  3  ;  5  juin  1850,  art.  IS,  27, 
28  et  32. 

Cette  décision,  d'une  haute  importance  pour  les  communes, 
départements,  établissements  publics  et  compagnies  qui  oon* 
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imitent  par  voie  d'adjudication  ded  emprants  rétttiisableâ  en 
obligaliOYiâ  négociables,  résulledc  deux  arrêts  do  la  Cour  de  cas- 
sation (ch.  requêtes),  du  16  avril  1866*  Sous  le  régime  antérieur 
à  la  loi  du  5. juin  id50»  il  avait  été  décidé  par  deux  arrôtsde$ 
S  août  1840  et  11  novembre  1846,  que  les  adjudicalions  de  cette 
nature  étaient  sujettes  au  droit  d'enregistrement  d'un  pour  cent, 
lors  même  que  les  emprunls  devaient  être  réalisés  au  moyen  de 
la  remise  d'obligations  transmissibles  par  voie  d'endossement 
(Art*  10Y29  et  1288S  i.  Ji.\  Dict.  Notariat ,  v'%  Commune, 
n"  179,  et  Obligatiw,  n**  445,  446, 4-  édit.). 

Une  loi  du  20  mai  1862  a  autorisé  la  ville  de  Rennes  à  em- 
prunter une  somme  de  1,300,000  fr.,  remboursable  en  38  an- 
nées, à  partir  de  1862,  et  destinée  à  payer  diverses  dépenses 
d'utilité  publique.  L'emprunt  pouvait  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  conourrencei  soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de 
gré  i  gré,  avec  fbculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  de  la  société  du  crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements* 

Par  trois  procès^verbaux  des  7  août  1862,  12  janv«  et  3  août 
1863,  le  maire  de  la  ville  de  Rennes  ou  son  délégué,  assisté  de 
deux  membres  du  conseil  municipal,  a  adjugé  à  divers  particu- 
liers une  partie  de  l'emprunt,  montant  à  900,000  fr.  —  Il  a 
été  notammeiQt  stipulé  que  le  versement  des  sommes  portées  dans 
les  soumissions  serait  effectué  à  des  époques  déterminées,  et 
qu'en  échangeil  seraitfait  délivraûce  aux  prêteurs  des  obligations 
détachées  d'un  registre  à  souche  et  transmissibles  par  voie  d'en- 
dosaement. 

Après  l'approbation  du  préfet,  les  procès-verbaux  ont  été  en-* 
registres  au  droit  proportionnel  de  1  p.  100,  qui  s'est  élevé  à 
10,800  fr. 

Le  tufAve  a  demandé  la  restitution  de  cette  somme,  déduction 
faite  du  droit  fixe,  les  obligations  ayant  déjà  acquitté,  le  droit  de 
timbré  de  1  p.  100  conformément  à  la  loi  da  5  juin  1830. 

1«^  août  1864,  jugement  du  tribunal  civil  de  Rennes,  qui  ac- 
cueille la  demande  : 

Considérant  qnll  n'est  pas  contesté  par  la  Régie  que  la  commune 
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de  Kenues  ait  souscrit  au  profit  du  Trésor  de  VEtat  pour  les  obliga- 
tions par  elle  émises,  afin  de  réaliser  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  spé- 
ciale du  10  mai  4862,  rabonnement  facultatif  établi  par  Vart«  34  de 
la  loi  du  5  juin  1850,  qu'elle  ait  acquitté  ainsi  Timpôt  proportionnel 
auquel  étaient  assujetties  ces  obligations  par  Tart.  S7<de  la  loi  préci- 
tée; mais  que  la  Régie  prétend  qu'en  outre  de  cet  impôt,  la  dette  conr 
tractée  par  la  commune  de  Rennes  envers  ses  préteurs  et  dont  les 
obligations  négociables  émises  par  ellè^  étaient  le&titre3,  continuait 
d'être  soumise  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de  1  p.  400  sur 
tout  le  montant  de  la  dette,  par  application  de  Tart,  69,  §  3,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  ;  que  la  question  soumise  au  tribunal  par  la  de- 
mande en  restitution  qu'a  formée  la  commune  est  ainsi  celle  de  savoir 
si,  depu  is  la  promulgation  de  la  loi  du  5  juin  4850»  les  emprontscon- 
tràctés  par  les  communes  et  réalisés  au  moyen  de  rémission  d'obli- 
gations transmissibles  par  voie  de  l'endossement,  doivent  donner  lieu 
à  la  perception  d'un  double  droit  proportionnel,  à  savoir  celui  auqud 
étaient  déjà  soumis  par  l'art.  69,  §  3,  n«  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
tous  les  actes  ou  écrits  contenant  obligation  de  sommes,  et  celui  dool 
les  art.  27  à  35  de  la  loi  du  5  juin  4  850  règlent  laquotité  et  la  percep- 
tion pour  les  titres  d'obligations  dont  la  cession,  pour  être  parfaite  à 
l'égard  des  tiers,  n'est  pas  soumise  aux  dispositions  deTart.  4690 
C.N.;       . 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'exposé  des  motifs,  du  rapport  et  de  la 
discussion  qui  ont  préparé  l'adoption  de  cette  dernière  loi  que  l'impôt 
proportionnel  qu'elle  établit,  quoique  perçu  par  partie  sous  forme 
d'un  impôt  de  timbre,  est,  en  réalité,  pour  le  tout,  un  véritable  im- 
pôt d'enregistrement,  ayant  même  cause  et  même  nature  que  celui 
dont  la  loi  de  frim.  an  7  règle  la  perception  ; 

Considérant  que  l'engagement  pris  par  la  ville  de  Rennes,  selon  les 
termes  de  ses  annonces  préalables,  et  constaté  par  les  procès-verbaux 
administratifs  du  7  août  4  862  et  des  1 2  janv.  et  8  août  4  863,  d'accepter 
les  ofTres  conditionnelles  d'un  certain  nombre  de  concessionnaijres  de 
son  emprunt  et  la  réalisation  de  cet  engagement  par  la  délivrance 
qu'elle  leur  a  faite  de  titres  constatant  ses  obligations  ne  forment 
qu'un  seul  et  même  contrat; 

Considérant  qu'il  est  de  principe  général  qu'un  même  contrat,  qpel 
que  soit  le  titre  qui  en  fournit  la  preuve,  ne  peut  être  passible  de 
deux  droits  proportionnels  d'enregistrement; 

Considérant  qu'il  pourrait,  il  est  vrai,  être  fait  exception  àrce  prin- 
cipe, si  le  législateur  le  voulait  ;  mais  qu'il  faudrait,  pour  que  l'excep- 
tion dût  être  admise  par  les  tribunaux,  que  cette  volonté  fût  manifestée 
d'une  manière  expresse  et  en  termes  qui  ne  laissassent  place  ni  au 
doute  ni  à  Tambigulté; 

Considérant  qu'il  a  d'abord  été  déclaré  à  la  séance  de  l'assemblée 
législative  du  34  janv.  4850,  par  le  rapporteur  de  la  conimissioa  cha^ 
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gée  de  Texamen  du  projet  de  loi  du  6  janv.  1 850  ;  que  cette  loi  n'avait 
point  pour  but  de  créer  un  nouvel  impôt,  mais  d'assurer  par  un  mode 
de  perception  plus  facile  et  auquel  les  redevables  pourraient  moins  se 
sousttairtf,  la  rentrée  d'impôts  déjà  établis  par  la  loi  et  dont  la  fraude 
trouvait  moyen  de  frustrer  le  Tirésor  et  TEtat  ; 

Considérant  que  l'impôt  auquel  elle  assujettit,  selon  son  mode  nou- 
veau de  perception,  les  effets  de  commerce,  les  actions  dans  les  so- 
ciétés et  conl{^agnies,  et  les  obligations  négociables  des  départements, 
des  eoihmunes  et  des  compagnies,  est  établi  sur  les  mêmes  bases^  et 
qu'il  doit  être  perçu  dans  la  même  forme  et  d'après  les  mêmes  principes; 

Considérant  que  la  loi  du  5  juin  1850  ne  distingue  pas  rengage- 
ment qui  ^  forme  entre  le  souscripteur  d'un  effet  de  commerce  et 
celui  qui  accepte  de  lui  cet  effet,  quel  que  soit  l'acte  ou  le  titre  qui 
constate  leur  contrat,  de  la  délivrance  ou  de  l'émission  de  l'effet  de 
tommerce  lm;mème,  pour  soumettre  le  contrat  et  la  délivrance  du 
titre  qui  le  réalise  à  deux  droits  proportionnels  distincts  d'enregis- 
tremeirt  onde  timbre,  et  que  l'administration  n'a  jamais  élevé  la  pré- 
tentioïi  qull  en  doit  être  ainsi  sous  Fempire  de  cette  loi; 

Considérant  que  c'est  pour  atteindre  à  la  fois  la  négociation  com- 
merciale qui  se  réalise  par  la  création  d'effets  de  commerce  et  la  né- 
gociation ultérieure  ou  transmission  probable  par  la  voie  de  rendôsr 
sèment  de  Tobligation  qu'ils  constatent,  que  le  titre  1«'  de  ladite  loi 
les  assujettit  à  l'impôt  proportionnel  à  percevoir  sous  la  forme  du 
timbre  ;  que  ce  doit  être  aussi  afin  d^atteiudre  à  la  fois  la  création  des 
obligations  négociables  au  moyen  desquelles  les  départements  et  les 
communes  peuvent  réaliser  et  cnustater  les  emprunts  qu'ils  contractent 
et  les  cessions  ultérieures  qui  peuvent  être  faites  de  ces  obligations 
par  voie  d^endossement  que  le  ch,  %  tit.  3,  de  cette  loi  les  a  soumises 
au  payement  du  droit  proportionnel  dont  il  règle  la  quotité  et  le 
mode  de  perception  ;  mais  que,  pas  plus  que  pour  les  effets  de  com^ 
meree  et  les  actions  dans  les  sociétés  ou  compagnies,  le  contrat  eu 
exécution  duquel  elles  existent  et  leur  créalion  ou  émisâon  ne  peu- 
^nent,  ainsi  que  le  prétend  la  Régie,  être  soumis  à  la  perception  de  deux 
droits  proportionnels  distincts,  l'un  pour  la  constatation  des  engage-, 
ments  de  la  réalisation  desquels  naitra  le  contrat  d'emprunt,  l'autre 
pour  la  création  et  l'émission  des  titres  qui  constateront  cette  réalisa- 
tion; . 

Considérant  qu^il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  à  tort  que.  le 
receveur  de  l'enregistrement  a  soumis  à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel d'obligation  établi  par  l'art.  69,  §  3,  n"  3,  de  la  loi  du: 
99  frïm.  an  7,  un  contrat  d'emprunt  dont  la  réalisation  au  moyen  de 
la  création  et  de  l'émission  d'obligations  négociables  devait  donner  et 
a  donné  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel  établi  par  les 
art.  W  et  3 1  de  la  loi  du  5  juin  i  850,  et  qu'ainsi  la  communede  Rennes 
est  fondée  dans  sa  demande  en  restitution  du  premier  de  ces  droits. 
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Pourroi  en  cassation  de  la  Régie  pour  fausse  application  des 
art,  15,  27  et  31  de  la  loi  du  S  juin  1880,  et  violation  des 
art.  69,  §  3,  n"  3,  de  la  loi  du  32  frim.  an  7»  et  11  de  celle  du 
23juinl8S7. 

Mais,  le  16  avr.  1866  : 

La  Cour;  •—  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  même  oonventhm 
ne  peut  être  passible  de  deux  droit»  proportionnels  d'enregistré* 
ment; 

Attendu  que  Tart.  37  de  la  loi  du  5  juin  1850  frappe  d*on  timbre 
proportionnel  de  i  p.  4  00  les  titres  d'obligations  souscrites  parles  éé» 
partements,  communes  et  établissements  publies^  sous  quelque  dé-* 
nomination  que  ce  soit,  dont  la  cession,  pour  être  parfaite  à  l'yard 
des  tiers,  n'est  pas  soumise  aux  formalités  de  l'art.  4  690  C.  N. ; 

Attendu  que  de  la  discussion  de  cette  loi  et  de  oé  qui  est  dit  dans 
son  art.  4  5,  il  résulte  que  l'intention  du  législateur  a  été,  non  de  oréer 
im  impôt  nouveau,  mais  de  donner  une  forme  nouvelle  au  droit  d'en* 
registrement  de  i  p.  400  établi  stir  les  emprunts  par  les  loia  anté- 
rieures; 

Attendu  que  les  adjudications,  en  date  des  7  août  1862,  49  jany« 
et  3  août  4863,  par  lesquelles  les  adjudicataires  se  Sonf  engagés  à 
verser  900,000  £r.  contre  la  remise  d'obligations  transmissibles  par  la 
voie  de  l'endossement,  que  la  ville  de  Rennes  avait  été  autorisée  à 
créer  par  la  loi  du  SO  mai  4  863,  avaient  pour  unique  objet  la  nég^ 
dation  des 'obligations  destinées  à  réaliser  l'emprunt  autorisé;*- 
Qu'en  conséquence  la  Régie  était  mal  fondée  à  percevoir  sur  les  ad- 
judications un  droit  particulier  de  4  p.  400,  comme  si  les  adjudica*> 
tiens  eussent  constitué  un  contrat  distinct  de  la  négociation  des  obli» 
gâtions  elles-mêmes,  et  qu'à  bon  droit  le  jugement  attaqué  ordonne 
la  restitution  de  cette  perception;  *—  Rejette»  • 

Nota.  A  la  même  audience  du  16  avril  1866,  autre  et  sembla* 
ble  arrêt  au  profit  de  la  ville  de  Mont-de-Marsan,  dans  les  mêmes 
circonstances. 

Aux  mot  Communes,  n°  479,  du  Dictionnaire  du  Notariat  (4*WtY.); 
Obligation,  no  374  (3*  édit.),  n«»  445  et  4*6  (4*  WfV.);  annotez  : 
V.Art.  48538  J.  N. 
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A^T.  18524. 

LIQUIDATION  DE  SUCCESSION.  —  DEMANDE  d'hOMOLOGATIOIT.  -^ 
CONTESTATION  SUH  UN  CHEF.  —  APPÊI..  —  CRITIQUES  DE  NOUr 
VEAUX   CHEFS.    —   fIBGETABlLiTÉ, 

La  partie  qui j  oêsignée  m  homaUngation  de  liquidaHon^  s'est  bornée 
.  devant  les  premiers  juges  à  contester  un  point  de  cette  liquida- 
tion sans  approufuer  lesMutreSy  pour  Vappréciation  desquels  elle 
s  en  est  rapportée  à  justice^  et  qui  a  fait  d'ailleurs  au  pocés^ 
.  verbal  toutes  réserves  de  faire  comprendre  dans  les  opérations  les 
valeurs  qui  auraient  été  omises  ou  dissimulées^  peut  valablement^ 
en  cause  d'appel^  prendre  des  conclusions  à  (effet  de  faire  com- 
prendre au  partage  des  biens  ou  valeurs  qu'elle  n'aurait,  pas 
spécialement  déclarés  en  première  instance. 

Ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelky  c'est  une  défense  à  la  de- 
mande originaire  en  homologation  pure  et  simple  de  la  liquida^ 
tion* 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Paris  le  20  avril  1866,  dans  l'espèce 
suivante  : 

Mm»  veuve  Laurichesse,  héritière  réservataire  de  sa  fille  dé- 
cédée^  avait  été  assignée  par  M.  Combes,  son  gendre,  en  compte, 
liquidation  et  partage  de  la  succession  de  M™'  Combes,  sa  femme, 
et  les  opérations  ayant  été  ordonnées,  il  y  avait  été  procédé  par 
le  notaire  commis. 

Appelée  au  procès-verbal  de  clôture  de  liquidation,  elle  déclara 
contester  le  travail  du  notaire,  en  ce  qu'aucune  valeur  n'avait  été 
attribuée  au  fonds  de  commerce  que  possédaient  les  époux,  de*- 
mandant  que  cette  valeur  fût  fixée  à  600  fr. ,  et  elle  protesta,  ou 
tout  au  moins  fit  des  réserves  contre  l'omission  des  valeurs  qui 
auraient  pu  être  détournées  par  le  sieur  Combes,  l'inventaire  ne 
lui  paraissant  pas  avoir  été  l'expression  de  la  vérité. 

Combes  assigna  alors  la  veuve  liaurichesse  devant  le  tribunal 
en  homologation. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  veuve  Laurichesse  prit  des 
conclusions  dans  lesquelles  elle  demamtait  la  rectification  de  la 
liquidation  en  ce  ijui  concernait  la  valeur  de  600  fr.  qui  aurait 
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dû  être  altribuée  au  fonds  de  commerce^  et  sur  le  surplus  décla- 
ml  s'en  rapporter  à  justice,  sans  rie2  approuver  du  ce  qui  avaiC; 
éié  fait. 

Le  tribunal  rejeta  sa  demande  en  rectification  des  600  fr.^et 
homologua  purement  et  simplement  la  liquidation» 

La  veuve  Laurichesse  a  interjeté  appel.  A  l'appui  de  cet  appel, 
elle  a  exposé  que,  depuis  la  décision  des  premiers  juges,  elle 
avait  pu  obtenir  des  documents  précis  établissant  que  des  valeurs 
ipoportantes  auraient  été  possédées  par  les  époux  Combes  ;  que 
dans  ces  circonstance  elle  n'avait  pas  hésité  à  interjeter  appel  et 
i  articuler  devant  la  Cour  des  faits  nombreux  et  précis  qui,  s'ils 
étaient  prouvés  par  une  enquête,  établiraient  que  l'inventaire  a 
été  incomplet. 

Sur  le  mérite  de  l'appel,  son  avocat  soutenait  qu'il  était  incon- 
testable que  s'en  rapporter  à  la  justice,  c'était  contester,  et 
qu'une  fois  ce. principe  admis,  sa  cliente  ayant  contesté  la  liqui- 
dation, peu  importait  qu'elle  n'eût  précisé  qu'un  grief  et  que  ce. 
grief  portât  sur  une  somme  inférieure  i  600  fr.  ;  que  Thomolc^- 
lion  d'une,  liquidation  était  en  principe  une  matière  indivisible, 
et  que  sa  contestation  avait  eu  pour  résultat  de  tenir  en  écbec  la 
liquidation  fout  entière. 

Il  ajoutait  que,  de  plus,  M°"  Laurichesse  ne  produisait  pas  une 
demande  nouvelle  ;  mais  que^  défenderesse  a  une  demande  en 
homologation,  elle  se  défendait  par  des  moyens  nouveaux  ;  qu'il 
était  bien  vrai  que  ces  moyens  pourraient  arriver  jusqu'à  lui 
permettre  de  conclure  à  une  condamnation  contre  Combes,  mais 
qu'ils  n'en  perdaient  pas  pour  cela,  d'après  une  jurisprudence 
constante,  le  caractère  de  défense  à  la  demande  en  homologation, 
et  qu'à  ce  titre  ils  étaient  recevables  à  se  produire  pourlapre* 
mière  fois  devant  la  Cour. 

Au  nom  de  M.  Combes,  on  soutenait  que  les  contestations 
n'ayant  porté  que  sur  un  chiifre  inférieur  à  1,500  fr.,  l'appel 
n'était  pas  recevable  ;  qu'il  était  inexact  de  dire  que  les  premiers 
juges  étaient  implicitement  appelés  à  statuer  sur  les  liquidations, 
dans  leur  entier  ;  que  le  magistrat  ne  pouvait  prononcer  que  sur 
lès  griefs  qui  lui  étaient  indiqués;  que  s'hh  rapporter  dans  ces 
conditions,  c^était  accepter  le  travail  du  notaire,  et  que  pouvoir 
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appeler  et  oonciare  paar  la  première  fois  en  appel  à  une  eon*^ 
damnation  supérieure  à  50,000  fr.,  c'étoit  bien  li  former  une 
demande  nouvelle  et  éviter  ainsi  le  premier  degré  de  juridiction. 

Conformémeat  aux  oonelusioùs  de  M.  Tavocat  général  SaHé, 
la  Cour  de  Paris  a  rendu  le  20  -avril  i866,  Tarrèt  suivant  : 

.      ■  '  '  iv  î 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  oppose  par  Copabes  aux  coAclusiji^ 
prises  devant  elle»  et  tendant  au  rapport  à  la  succession  de  diverses 
valeurs  comme  constituant  une  demande  nouvelle  : 

Gonridérmit  que  si  la  veuve  LàuricheSsè  n'a  précisé  dev^t  les  ]fA^ 
miers  juges  qu'un  chef  de  eontestatien  velàiif  àone  somme^e  MOi^^ 
elle  n'a  pas  approuvé  les  autres  iqiérations  de  la  iîqUidfttioD  ikoé 
rhomologation  était  démandée;  q,ue  le . procès-verbal  de,  ces  opérai, 
tions  constate,  au  contraire,  qu'elle  a  fait  toutes  réserves  pour  y 
faire  comprendre  les  objets  et  valeurs  qui  auraient  été  omis  ou 
«liasittulés  par  Gembes,  et  q^ie,  dans  les  conclusions  par  elle  pUses, 
elle  s'est  bornée,  en  s'en  lapportaat  à  justioe^>  à  livrer  aux  premieM 
juges  l'appréciation  de  la  demande  qui  leur  était  somnise,  sans 
renoncer  au  droit  de  la  taii-e  rejeter  par  les  moyens  qui  pouvaiepjt 
servir  à  la  combattre  ; 

Que  l'instance  engagée  entre  les  parties,  qui  avait  pouf  objet  le  paf^ 
tage  et  la  liquidation  de  la  commuimuté  et  de  la  sueeessioA  de  Ui 
fenuBe  €k>nibe6,  entraînait  nécessaîremait  la  -fférifinatimi  de  la  epii* 
sistance  des  biens  à  partager  et  rétablissement  des  parts  bérédijUùJm^ 
que  les  conclusions  prises  en  appel  à  l'effet  de  faire  comprendre  d^ns 
ce  partage  certains  biens  ou  valeurs  non  réclamés  en  première  in- 
stance, et  de  nature  à  modifier  le  chiffre  des  parts  afférentes  à  cbacutt 
des  ayants  droit,  ne  changent  pas  l'oi^jet  de  libstanee  ;  qu'eHeë 
tendent  seulement  à  soumettre  «nx  UMgifltrata  qui  en  sont  saisis,^  de» 
moyens  et  des  éléments  d'appréciation  de  la  demande  i^nçipaLeeii 
homologation  ;  qu'elles  sont  une  défense  à  cette  demande  ;  que  la 
disposition  de  l'art.  464  C.  proc,  qui  défend  de  former  en  cause 
d'appel  aucune  demande  nouvelle,  n^est  donc  pas  applicable  à  l'es-^ 
pèce;  ; , 

Ijue  le  litige  portant  ainsi  non-seulement  sur  la  somaie  de  Wù  fr^y 
mais  encore  sur  tous  les  éléments  de  la  liquidation,  l'appel  et  les  con- 
clusions prises  par  la  femme  Laurichesse  sont  également  recevables  ; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ;  —  Au  fond,  considérant,  etc.  etc.; 

Autorise  la  preuve  des  fittts  articulés,  à  savoir  :  ♦•.  .  .  .;  2^.  .'.  .;» 
3«.  ,  .  .  ;  dépens  réservés,  *         ' 

Observations.  —  Ce  sont  de  simples  questions  de  procédure 
qui  sont  résolues  par  cet  arrêt,  mais  elles  sont  utiles  i  signaler. 
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pour  la  pratique  des  liquidations  sujetl^ia  i  homdlûgatioa.  Les 
solutions  sont  d'ailleurs  irréprochables. 

Ainsi,  d'une  part,  il  est  oonslaat  qu'un  plaideur  qui  déolars 
par  ses  eonelusioos  s'en  rapporter  à  justiee,  n'aoquiesee  pas  par 
avance  à  la  décision  à  rendre  ;  le  bénéflce  de  Tappel  lui  est  doue 
conservé  lorsque  la  décision  émane  du  premier  degré  de  juridic* 
tlon.  Mais  il  laut  se  garder  de  confondre  ce  cas  avec  celui  de 
Tapprobation  donnée  à  l'état  liquiclalif  par  i^^  parties  capable» 
dftus  le  procès-^verbal  de  lectura  ou  de  clôture  ;  cette  approbation 
SArait  une  fin  de  non^recevoir  contre  des  contestations  ulté* 
rleures.  A  Tégard  des  incapables,  il  est  superflu  d'ajouter  qu'elle 
serait  sans  valeur  aucune  (Mollot,  Des  liquidations  judiciaireSi 
n°  Z^%y  M  n*e3t  pas  nécessaire,  pour  être  admis  à  élever  de^  con^ 
testations  d^Y^int  le  tribunal,  qu*on  ait  énuaiéré  avec  détail  devant 
le  DOlatra  commis  tous  ses  griefs  contre  Tétat  liquidatif;  il  suiB* 
pait  de  simples  réserves  à  cet  égard,  et  à  fortiori  d'une  déclaration 
en  termes  généraux  portant  qu'on  entend  contester  le  travail  sur 
tous  les  ppint§  (Dict,  du  Not,,  v""  Liqmdation  de  ^roils  indivis, 
n'  62), 

D'un  autre  eôté,  même  devant  la  Cour  d'appel,  les  parties  soai 
admises  à  présenter  tous  chefs  nouveaux  de  oonclusidns  tendant 
à  faire  déterminer  Timportance  de  l'actif  ou  des  rapports  dus  par 
les  cohéritiers,  parce  que  ces  chefs  sç  rattachent  d'une  manière 
direQta  à  l»  demande  en  liquidation  (MoUot,  n"*  36^,  à  la  Aote). 
Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  comme  dans  Tespèee  actuelle,  les 
nouvelles  oontestations  émanent  de  la  partie  défenderesse  à  la 
demande  en  homologation -,  car  c'est  une  règle  incontestable  de 
procédure  que  ^i  les  demandes  nouvelles  nQ  ^ont  pas  permises 
en  Cour  d'appel,  il  est  loisible  au  défendeur  de  proposer  tauf 
moyens  nouveaux  qui  sont  une  défanse  i  la  demande  inirodorte 
contre  lui. 

Au  mot  Liquidadon  d^  drqiis  indiw,  n9  61,  du  QiarioNZYÀilui  ^^ 
Notariat  (4-  édit.)\  annote)^  :  V.  Art,  48514  J,  N, 
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Vuêuflruitier  a  te  droit  de  Jouir  dés  carrières  ouvertes  antirieure- 
nmt  à  im  mtri^  m  jouissam^^  Iotb  même  qm  tevr  aoiipiçUmion 
QurmiM  $mp$ndiui  amnt  l'omartur^  de  fon  usufruit,  ai  mt^ 
9u$pmàUm  mùmeniMie  n$  peut  ikre  oûmidériê  oomm$  un  abandon 
eompleî  ou  eomme  une  fermeture  définitive. 

Aiosi  jugé,  1©  10  m^r^  1866,  p^r  te  Cour  cia  Bpnlwuo;.  V,  pU 
aprte  nos  observation».  Cet  arnOt  a  infirmé  un  jugement  du 
tribunal  de  Haye  qui  avait,  à  la  date  du  34  déo.  1863,  décidé  le 
contraire  par  les  niotife  suivants  s 

Attendu  qu^i  par  pxpLoitii  dQs  3  et  S  août  IS64,  LéonoQ  P,,.  eji 
qwUté  de  nu  prppri^ire  du  dQmaine  de  le  Louaçet  indivis  çntre  lui 
et  t^  frères  et  sobut^i  e>  en  présence  de  ce»  di^rniersi  form^  p^  vous 
de  référé,  contre  P..,  père,  wufi'uiUer  dudit  domine,  et  les  çoq^orls 
Yiaudy  fermiers  des  carrières  qui  eu  dépendent,  ui^e  demande  en  no- 
mination d'experls,  et  introduit  en  mèine  temps  devant  le  trit)un9l 
une  instance  ayant  pour  objet  la  condamnation  de  P...  père  et  des 
Viemd  en  une  somme  de  1,006  b.  de  doipmages «intérêts,  pour  ou- 
vertnffe  indfie  de  la  eamére  dilç  du  i^tw^  dépendant  de  la  méxpe  pro- 
priété; 

Attendu,  en  droit,  que  FusufruilieF  ne  peut  jouir  que  des  carrières 
qui  sont  en  exploitation  au  moment  de  son  usufruit  ;  que,  d^un  autre 
eèté,  aux  termes  des  règlem^its  sur  la  matière,  la  reprise  destrAva«isL 
dans  ni^e  earrière  abaadonnée  ne  peui  avoir  Heu  qu'en  vertu  d'une 
Bouvelie  ai^^risalinn  de  ^autorité  ofHnpétente;  d'où  suit  nécessaire- 
ment que  cette  reprise  doit  être  eopflidérée  cdpcune  une  nouvelle . 
exploitation; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  eo^testé  que  si  les  carrières  du  Gros 
étdent  ouvertes  à  Tépoque  oà  a  oommeneé  la  jouissance  de  P...  père 
•or  le  domaine  de  la  Lonae,  les  travaux  n^y  eussent  été  dirais  long- 
temps int^nrompos;  qu'il  est  d^ailleurs  certain  que  t'utniMltier  n'a 
nanis  eette  carrière  en  exploitatiQn  qu'après  s'y  être  bit  autoriser 
par  l'aivèté  du  préfet  de  la  Gironde,  en  date  du  46'  juill.  1861  ;  -rt- 
Qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  contester  qu'en  reprenant  les  travaux  aban- 
donnés depuis  longues  années,  il  n'ait  excédé  les  limîles  de  son  droit 
d'i^ufruit  et  porté  atteinte  à  ceux  des  nu  propriétmrç?  ; 

Atteudu  que,  d'un  autre  côté,  il  est  constant  que  ces  travaux  ont 
été  exécutés  par  les  conforts  Vlfiud',  qu'il  importe  peu  que  ces  der- 
niers Paient  agi,  dans  cette  circonstance,  qu'en  vertu  du  bail  verbal 
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qui  lui  avait  été  conseuti  par  P...  père;  qu'eu  traitant  avec  un  uwi- 
firuitier  qui  ne  pouvait  leur  transmettre'  aucun  droit  sur  la  carrière 
dont  s'agit,  ils  ont  évidemment,  par  l'exécution  qu'ils  ont  donnée  à 
ces  conventions,  partagé  avec  cet  usufruitier  la  responsabilité  d'une 
entreprise  préjudiciable  à  ses  enfants,.et  dont  le  demandeur  est,  à  ce 
titre,  fondé  à  exiger  la  réparation; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes  parties  que  cette  exploitaticm 
n'a  duré  que  quelques  mois,  après  lesquels  elle  a  dû  être  abandonnée, 
à  raison  de  la  mauvaise  qualité  des  pierres  qui  en  étaient  le  produit  ; 
—  Qu'en  tenant  compte  de  cette  circonstance  et  des  autres  éléments 
d'appréciation  que  fournit  la  cause,  le  tribimal  peut  d'ores  et  déjà, 
fixer  le  chiffre  de  l'indemnité  que  le  demandeur  est  en  droit  de  ré- 
clamer ;  —  Que  la  somme  de  4 ,000  fr.  à  laquelle  est  évalué,  par*  ce 
dernier,  le  dommage  causé  par  le  fait  susénoncé  à  la  propriété  de  la 
Louze,  ne  parait  pas  hors  de  proportion  avec  la  réalité  ;  . 

Attendu,  d'autre  part,  que,  ce  domaine  étant  indivis  entre  les  six 
enfants  P.. .  ou  leurs  représentants,  il  suit  de  là  que  l'indemnité  qu'il 
y  a  lieu  d'accorder  à  Léonce  P...  pour  la  part  qu'il  amende  dans  la 
nue  propriété  dudit  domaine  équivaut  à  un  sixième  de  la  somme  de 
«,000  fr.,  soit  166  fr.  66  c.  —  Par  ces motife,  etc. 

Appel;  et,  le  10  mars  1866,  arrêt  iufirmatif  de  la  Gourde 
Bordeaux,  ainsi  conçu  - 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  508  C.  N.  dmvent 
s'interpréter  les  uns  par  les  autres  ;  qu'en  donnant  à  l'usufrukier  un 
droit  aux  carrières  en  exploitation  et  le  lui  refusant  absolument,  soit 
sur  les  carrières  non  encore  ouvertes,  soit  sur  les  tourbières  dont 
l'exploitation  n'est  pas  encore  commencée,  ils  établissent  manifeste- 
ment que  rouverture  d'une  carrière,  en  mettant  ses  fruits  naturels 
sous  la  main  et  à  la  disposition  de  Textracteur,  lui  donne  par  cela 
même  la  qualité  de  carrière  en  exploitation,  encore  bien  que,  par 
des  circonstances  quelconques,  cette  exploit^^n  ait  été  ou  soit  mo- 
mentanément saspendue  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  en  fait,  que,  si  Texploitation  de  la  carrière  du 
Grosavaitété  discontinuée  avant  l'ouverture  de  l'usufruit  de  P...  père, 
il  n'est  nullement  établi  que  cette  suspension  des  travaux  ait,  dans 
l'intention  du  propriétaire,  équivalu  à  un  abandon  complet  et  à  une 
fermeture  effective  et  définitive;  que,  par  conséquent,  P...  père,  usu- 
fruitier, en  reprenant  ces  travaux,  n'a  fait  que  jouir  comme  eût  pu 
jouir  le  propriétaire  lui-même,  si  celui-ci  avait  cru  y  trouver  un 
avantage;  —  Infirme,  etc. 

Observations.  —  L'arrêt  qui  précède  est  conforme  aux  vrais 
principes.  Les  premiers  juges  s'en  étaient,  à  tort,  tenus  unique- 
ment au  commencement  de  l'art.  598C.N.qui  dit  que  l'usufruitier 
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jouit,  de  la  môme  manière  que  le  propriétaire,  des  mines  et  car- 
rières qui  sont  en  exploitation  à  Touverture  de  Tusufruit.  Ce  que 
le  législateur  a  entendu,  c'est  que,  pour  que  l'usufruitier  puisse 
avoir  droit  aux  produits  des  mines  ou  carrières,  ces  mines  ou 
carrières  aient  déjà  été  ouvertes ^  que  l'exploitation  en  ait  déjà  été 
commencée^  au  moment  où  l'usufruit  commence.  C'est  cette  cir- 
constance qui  détermine  les  droits  de  l'usufrui  tîer,  la  loi  alors 
considère  les  produits  de  la  mine  ou  de  lacarrière  comme  des 
fruits,  par  cette  raison  que  cette  carrière  ou  cette  mine  se  trouve 
ainsi  avoir  été  destinée  à  procurer  ces  produits  par  la  volonté 
du  propriétaire  ;  mais  l'usufruitier  n'aura  pas  le  droit  d'ouvrir 
des  carrières  ou  des  mines,  car  il  n'y  a  plus  alors  destination  du 
propriétaire,  les  matières  à  extraire  ne  sont  plus  alors  considé- 
rées comme  fruits.  —  C'est,  au  surplus,  ce  qu'explique  le 
second  alinéa  de  l'art.  SQ8. 

Du  moment  donc  que  la  carrière  avait  été  ouverte  avant  le 
commencement  de  l'usufruit,  l'usufruitier  devait  dans  l'espèce 
avoir  droit  à  la  jouissance  de  cette  carrière. —  L'exploitation  avait 
été  suspendye  ;  mais,  en  admettant  même  que  l'usufruitier  fût 
considéré  comme  la  reprenant  plutôt-  que  comme  la  continuant, 
oomme  rouvrant  cette  carrière ,  cette  réouverture  n'était  pas 
l'ouverture  de  la  carrière;  l'usufruitier  ne  recommençait  pas  l'ex- 
ploitation, il  la  reprenait,  et  la  circonstance  que,  pour  reprendre 
des  travaux  dans  une  carrière  abandonnée  ou  laissée  en  nan«- 
activHé  pendant  quelque  temps,  il  faut  une  autorisation  comme 
pMr  une  exploitation  nouvelle ,  ne  pouvait  modifier,  en  droit 
civil,  la  situation  de  l'usufruitier. 

De  même,  mais  dans  une  hypothèse  différente,  la  seule  con- 
cession d'exploiter,  l'autorisation  accordée  par  le  gouvernement  ' 
ne  saurait  être  assimilée  a  une  oueeerture  réelle^  si  l'exploitation 
n'était  pa^déjà  commencée  (C.  Lyon,î"juill.  1840;.  Et  récipro- 
quement, si  Texploitation  avait  été  commencée  par  le  propriétaire, 
sans  concession  préalable,  l'usufruitier  aurait  droit  aux  produits 
de  la  mine,  s'il  devenait  lui-môme  concessionnaire,  ou  a  la  re* 
devance  qui  serait  due  par  un  concessionnaire  étranger.  (Pr^u- 
dhon,  t.  3,  n*  1208;  Demolpmbe,  1. 10,  n"  432). 

Aumot£/««/rMi/,n''205<inDMT.DuNoT.(3-éAV0,  a^a»(i'  e</i/v)j 
annotez  :  V.  Art.  485Î5  J.  N. 
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Art.  18526. 

SUCCESSION.  —  VBKTE  (CONTRAT  DE).  — DONATION.  —  RENTE  TUGÉRE* 
RÉVERSION.  —  EIŒGISTREHENT. 

Lorsque,  par  divers  actes  de  vente^  deux  époux  ont^  pendant  V exis- 
tence de  leur  communauté^  aliéné^  sous  leur  garantie  solidaire^ 
des  capitaux  et  des  immeubles  qui  en  dépendaietit^  moyennant 
des  rentes  viagères  constituées  sur  la  tête  de  Vun  et  de  Vautre^ 
avec  stipulation  expresse  qu'elles  ne  seront  pas  réduites  au  dé- 
ces  du  prémourant ,  on  ne  peut  voir  dans  cette  stipulation  une 
donation  réciproque  et  éventuelle  de  la  moitié  des  rentes  viagères 
que  le  survivant  des  époux  sera  appelé  à  recueillir  dans  la 
succession  du  prémourant.  En  conséquence^  il  n'est  pas  dû  un 
droit  de  mutation  par  V époux  survivant^  lors  du  décès  de  son 
conjoint^  sur  le  capital  de  la  moitié  des  rentes  viagères.  LL.  22 
frim.  an  7,  art.  1 1 ,  69,  §  6.  n«  3  ;  28  avr.  1816;  art.  53 ;  18  mai 
1850,  art.  10. 

C'est  ce  que  décide  Tarrôt  de  la  Cour  de  cassaticH)  (ch.  dvile), 
du  15  mai  1866,  que  nous  avons  annoncé  à  Tart.  18502  J.  N., 
et  conforme  à  l'opinion  que  nous  avons  soutenue  en  combattant 
un  jugement  contraire  du  tribunal  d'Angers  du  10  juin  J864 
(Art.  18138J.N.). 

On  remarquera  que,  dans  les  motifs  de  cette  imporUnte  déci- 
sion, la  Cour  de  cassation  a  pris  soin  de  distinguer,  consime  nous 
l'avions  fait  nous-mêmes,  l'espèce  actuelle  de  celle  d'une  veale 
faite  moyennant  une  rente  viagère  stipulée  réversible,  au  décès  du 
vendeur,  sur  un  tiers  qui  n'en  a  pas  fourni  les  fonds*  Il  résdte, 
eut  effet,  d'un  arrêt  des  Cbambres  réunies,  du  23  décembre  1862 
(Art.  17598  J.  N.),  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  clause  de  réversi^ 
hilité  de  la  rente  au  profit  du  tiers,  constitue  une  lib^alîté*  afoatée 
au  contrat  a  litre  onéreux  et  qui  n'en  est  pas  une  dépendance 
nécessaire  ;  qu  en  conséquence  il  est  dà  sur  l'acte  de  vente  le 
droit  fixe  de  5  francs  pour  donation  éventuelle,  et  qu'au  décès  dki 
vendeur,  le  tiers  qui  a  recueilli  la  rente  viagère  doit  aequitier  le 
droit  de  mutation  pour  la  réversion  opérée  à  son  profit.  Il  esÉ  i 
notre  connaissance  qu'un  grand  nombre  de  procès  sont  engagés 
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mr  la  question  résolue  par  l'aiTét  diF  iâ  nm  1866  ;  il  y  a  iout 
lieu  de  penser  qae  si  la  Régie  n'abandonne  pas  ses  prétendons, 
ces  instances  seront  jugées  confarmëment  ï  la  doetriao  de  œt 
arrêt. 

Il  parait,  au  surplus,  difficile  de  concilier  cette  doctrine  avec 
celle  des  arrêts  de  la  même  Cour,  des  6  mai  1837,  24  janvier 
1860  et  13  novembre  1863  (Art.  16368, 16764  et  18431  J.  N.- 
Dict.  Notariat,  v*'  Succession,  n*"  368  et  sniv,»  4"  édit.),  qui  ont 
décidé  que  lorsque ,  dans  une  donation  ou  dans  un  partage 
d'ascendants  des  biens  d'une  communauté  en  Ire  époux ,   les 
donateurs  ont  réservé  au  profit  du  survivant  Tusufruit  des  biens 
donnés,  cette  réserve  constitue  une  douatîoa  mutuelle  et  éven- 
tuelle, qui  ne  saurait  être  considérée  comme  une  dépendance  et 
•une  condition  de  la  donation  principale  ;  qu'en  conséquence,  le 
droit  fixe  de  donation  éventuelle  est  exigible  sur  le  contrat,  et 
qu'au  décès  du  prémourant  des  (^ouateurs,  le  droit  de  mutation 
«st  dû  par  le  survivant  sur  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens.  Nous 
avons  incessamment  contesté  cette  déciôon  (Art.  769o«  12707, 
14147  et  18431  J.  N.)«  H  semble  impossible  de  m  pas  admettre 
-que,  dans  le  cas  de  donation,  de  biens  de  communauté  faite  par 
deux  époux  conjointement,  la  réserve  de  Tusufruit  au  profit  du 
survivant,  de  même  que  la  stipulation  d^une  rente  viagère  dans 
une  vente  des  mêmes  biens,  est,  suivant  les  propres  expressions 
de  l'arréi  do  15  mai  1866,  une  condition  sanê  laquelle  ni  Vtm  ni 
f  antre  des  conjoints  n'auraient  consenti  aux  aliénations^  et  qui  ne 
peut  en  être  séparée. 

Par  divers  contrats  de  vente,  les  époux  Brîand  avaient,  durant 
leur  coaimuoaiité»  aliéné,  sous  leur  garantie  solidaire,  des  capi- 
tasoL  et  des  immeubles  <|ai  en  dépendaient,  moyennant  des  rentes 
viagères  constituées  sur  la  tète  de  l'un  et  de  l'autre,  avec  sti- 
pulation expresse  qu'eHes  ne  seraient  pas  réduites  au  décès  du 
prémourant. 

La  dame  Briand  étant  décédée,  le  28  octobre  1857,  a  la  suiw 
vivance  de  son  mari^  il  a  été  perçu,  lors  de  la  déclaration  faîte 
après  ce  décès,  un  droit  de  mntalîoo  de  3  p.  iOOsur  104,650  fr. 
capital  au  denier  10  de  la  moitié  de  ces  rentes  montant  ensemble 
à  20, 930  francs. 

Mais  la  restitution  des  3,207  fr.  76  c.  qui  avaient  été  ainsi 
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perçus  par  la  Régie,  a  ensuite  éié  répétée  contre  elle,  et  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Rennes,  du  26  août  1863,  en  a  ordonné 
la  restitution.  Ce  jugement  a  été  inséré  à  l'art.  17918  J.  N. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  Régie  pour  violation  des  art.  4  et 
H  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

Mais  le  15  mai  1866; 

La  Cour;  —  Attendu  que,  par  divers  contrats  de  vente,  les  époux 
Briand  ont,  pendant  Texistence  de  leur  communauté,  aliéné,  sous 
leur  garantie  solidaire,  des  capitaux  et  des  immeubles  qui  en  dépen- 
daient, moyennant  des  rentes  viagères  constituées  sur  la  tête  de  l'un 
et  de  l'autre,  avec  stipulation  expresse  qu'elles  ne  seraient  pas  ré- 
duites au  décès  du  prémourant  ;  —  Qu'il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme 
de  celui  d'une  vente  faite  moyennant  une  rente  viagère,  stipulée 
réversible,  au  décès  du  vendeur,  sur  un  tiers  qui  n'en  a  pas  fourni 
les  fonds  ;  —  Qu'il  y  a  sans  doute,  dans  cette  clause  de  réversibilité 
de  la  rente  au  profit  du  tiers  une  libéralité  ajoutée  au  contrat  à  titre 
onéreux  et  qui  n'en  est  pas  ime  dépendance  nécessaire  ;  —  Mais  qu*il 
en  est  autrement  dans  l'espèce  actuelle  ;  —  Qu'on  ne  peut  voir,  dans 
la  stipulation  relative  aux  rentes  viagères,  une  donation  réciproque 
et  éventuelle  de  la  moitié  de  ces  rentes  que  le  survivant  des  époux 
Briand  aurait  été  appelé  à  recueillir  dans  la  succession  du  prédécédé  ; 
—  Que  le  pris  stipulé  tout  entier  au  profit  du  dernier  vivant  desdits 
époux  est  un  des  éléments  de  la  vente  des  choses  qui  leur  apparte- 
naient en  commun  ;  — Qu'il  forme  ime  condition  sans  laquelle  ni  l'un 
ni  Tautre  des  conjoints  n'auraient  consenti  aux  aliénations  et  qui  ne 
peut  en  être  séparée  ;  —  Que  cette  convention  ne  peut  donc  pas  être 
rangée  dans  la  classe  des  dispositions  indépendantes  et  ne  dérivant 
pas  nécessairement  les  unes  des  autres  qui  ne  peuvent,  aux  termes 
de  l'art.  44   de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  se  rencontrer  dans  le  même 
acte,  sans  donner  ouverture,  pour  chacune  d'elles,  à  un  droit  parti- 
culier d'enregistrement;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  ordonnant  la  res- 
titution à  Ménard,  ayant  cause  de  Pierre-François  Brîénd,  des  droite 
pa^és  par  ce  dernier  pour  la  moitié  des  rentes  dont  il  s's^it,  à  raison 
de  la  prétendue  mutation  qui  se  serait  opérée  à  son  profit  par  le 
prédécès  de  la  dame  Briand,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  contrevenu 
à  la  loi;  —  Rejette. 

Aux  mots  Succession,  ur  383,  nu  Digt.  du  Notariat  (3«  édit.) ,  n°  60î 
(4'erfiV.);  Donation  entre-vifs,  n"  167  et  4  69  (3«  édù.);  Donation, 
n»«573  et  578  {inédit.);  Rente  viagère,  uMOO  (3«  édit.),  n°  131, 
(4*  édit.);  annotez  :  V.  Art.  48526  J.  N. 
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Art.  18527. 

DÉCIME   PAR  FRANC.    —   DEMI-pÉC!ME.    —   ENREGISTREME^'T. 

Dispositions  du  projet  du  budget  général  des  dépenses  et  recetteé  or- 
dinaires de  V exercice  1867,  en  ce  qui  concerne  le  demi^cimesur 
les  droits  d'ef\registrement^  adoptée  par  le  Corps  législatif  dans  la 
séance  du  25  jum  i866.  —  Discussion  'S  ce  sujet. 

«Art.  3.  A  partir  du  4  •'janvier  1867,  les  baux  et  échangea  de 
biens  immeubles,  les  actes  énumérés  au  paragraphe  7,  n^  4,  3,  4,  5 
ot  6  de  Fart.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (4) 9  les  obligations  et 
les  libérations  hypothécaires  cesseront  d'être  soumis  au  demi-dé- 
rime établi  par  le  paragraphe  !•'  de  l'art.  3  delà  loi  du  8  juin 
1864. 

«  La  perception  de  ce  demi-décime  continuera  d'être  effectuée 
pour  l'exercice  1867  sur  tous  les  autres  droits  et  produits  dont  le  re- 
couvrement est  confié  à  Tadministration  de  Tenregistrement.  » 

if/,  le  président  Waleswki.  M.  Roulleaux-Dugage  a  la  parole. 

M.  RouUeauX'Dugage,  Messieurs,  un  projet  de  loi  sur  l'enregistre- 
ment, qui  avait  été  présenté  à  la  Chambre,  a  été  retiré  (â). 

A  l'occasion  de  ce  projet,  diverses  questions  qui  auraient  pu  être 
traitées  avec  plus  d'opportunité  que  je  ne  pourrais  le  faire  en  ce  mo- 
ment, auraient  pu  se  produire.  Je  demande  à  la  Chambre  de  me  per- 
mettre d'ajiresser  au  gouvernement  une  question. 

Est-on  dans  l'intention  de  présenter  un  nouveau  projet,  étendu  ou 
restreint)  mais  qui  mette  fin  à  certaines  perceptions  que  je  considère 
comme  un  abus  grave  ? 

Dans  l'exécution  actuelle  des  lois  d'enregistrement,  il  se  produit  des 
faits  que  la  conscience  publique  réprouve  ;  et,  comme  les  impôts  qui 
sont  perçus  en  blessant  le  sentimeiit  d'équité  font  moralement  plus 
de  mal  au  gouvernement  qu'ils  ne  peuvent  matériellement  iaire  de 
bien  à  ses  finances,  je  demande  la  permission  de  les  signaler  ici,  et, 
pour  me  faire  mieux  comprendre,  de  citer  un  ou  deux  Mts,  im  ou 
deux  exemples  ;  ils  suffiront  pour  vous  faire  sentir  combien  il  est  ur-  ' 
gent  d'apporter  un  remède  à  cette  situation. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  quand  une  succession  s'ouvre  et  qu'elle 
a  plas  de  dettes  que  d'actif,  le  gouvernement  perçoit  les  droits  de 
mutation  sans  tenir  aucun  compte  du  pasâf,  et,  par  conséquent,  en- 
core bien  qu'il  ne  reste  rien  pour  lus  héritiers,  pas  assez  même  pour 
«lésintéresser  tous  les  créanciers,  le  gouvernement  perçoit  un  droit 
de  mutation  considérable,  selon  l'hérédité  qui  s'ouvre,  de  manière  à 

(4)  Ces  disposilioiM  de  la  loi  du  tt  frim.  ao  *?  compreiioeiit  toutes  lealrans- 
missioDs  a  titre  onéreux  de  biens  immeubles. 
(J)  V.  art.  48150.  J.  N. 
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prélever,  au  grand  préjudice  (te»  créanciers  eux-mêmes,  une  part  sur 
raelil  de  la  succession.  Je  ne  comprends ,  quant  à  moi,  un  droit  de 
mutation  que  lorsqu'il  y  a  un  excédant  de  Tactif  sur  le  pasàf. 

Je  sais  qu'il  serait  très  difficile  peut^'èlie  d'éviter  la  fraude;  maiS' 
il  est  cependant  des  eaa  où  la  situa^oa  est  nette^  est  claire,  c'est  ccUi' 
qui  resuite  de  décisions  judiciaireSi  par  exemple,  et  où  alors  il  n'est 
pas  possible  de  supposer  un  concert  frauduleux. 

Dans  un  cas  pareil,  à  mon  sens,  les  droits  de  mutation  ne  devraient 
s'exercer  que  sur  l'actif  net« 

Je  citerai  un  autre  lait  :  Un  comptable  meurt;  aes  bécitieiB  ont  à 
payer  un  droit  de  mutation  sur  son  cautionnement;  il  est  établi  par 
des  actes  authentiques  constituaiit  un  privilège  <le  second  ordre ,  que 
la  moitié  de  oe  cautionueiaent  appartient  à  xm  tiers  qui  l'a  fiwmie... 
Le  droit  de  mutation,  équitablement,  ne  devrait  s'exercer  que  sur  la 
moitié  qui  appartient  au  défimt  ;  ceftendant,  d'après  ia  juriqiru- 
dence  qui  ^est  établie,  l'Etat  reçoit  le  droit  de  mutation  intégrak* 
ment  sur  le  cautionnement  du  défunt,  oomme  s'il  lui  appaxtenait 
tout  entier. 

Eh  bien,  si  te  bailleur  de  fonds,  dont  k  créance  «st  oonstalée  d'une 
manière  authentique,  vient  à  iMioiirir  ansst  an  mène  instant,  on  trou- 
vera cette  créance  dans  sa  snooession.,  et  on  ne  manquera  pas  deiaife 
payer  à  ses  héritiers  le  droîit  de  mutation  snr  cette  moitié  du  eaution- 
nement  dont  les  héritiers  dm  comptable  sont  astreints  à  payer  é§[ale- 
ment  les  droits  de  muAation,  counnue  si  eUe  appartenait  réellemeità 
ce  comptable. 
Ce  fait  n'est  pas  une  hypoâièse.  Je  lai  vu  se  produire  réoenmeat. 
Ainsi,  pour  la  même  sommé  on  payera  deux  fois,  la  première  pour 
les  héritiers  du  comptabk^  la  seconde  pour  les  héiilki»  du  prêteur  de 
cette  scHnme.  C'est  ià  un  double  emploi  et,  en  suivant  une  pareille  jo- 
lîsprudenoe,  ooa  commet  évidemment  ea  cette  eumonstance  une  sear 
veraîne  injustice.  U  importe  de  la  ftire  dispaniitre. 

Je  demande  donc  si,  pour  rendre  équitable  la  perception  des  droit» 
de  mutatioD  dans  les  cas  qve  je  viens  de  citer  et  dans  d'autres  aaa- 
*loffues,  le  govremement  est  disposé  à  apporter  une  loi  qui  modifie 
sur  ces  divers  points  la  législation  exôstante, 

M.  VuHr^y  mtnintre  ppiniant  le  oomM  4'EiaU  L'himorable 
M»  Roulleaux-Dogige  demande  an  ^ouvecueaieint  s'il  a  rintenlùm^^ 
représenter  procluBnement  é  la  Chambre  le  projet  de  loi  relatif  aux 
droits  d'enregistrement  iju'il  a  retiré  il  y  a  quclqnes  semaines» 

A  "Cette  question^  je  ne  pais  répondre  que  négativement  :  le  go»- 
veraement  a  retiré  «ce  projet  de  loi  sans  avoir  l'intaition  d'en  asisir 
œ  nouveau  la  'onamore  • 

Maintenant,  je  dois  ajouter  que  la  question  aasonément  ^veet 
délicate  qu'indiquait  spécialement  l'honorable  M.  Houlleaux-Dogag^ 
ne  se  trouvait  a  aucun  degré  résolue,  ni  même  touchée  dans  le  projet 
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àe  loi.  Midft  cétié  question,  comttte  toutes  celles  qvû  cottcernent  les 
droits  d'enregistrement,  est  assez  importante  pour  qu'elle  ne  cesse 
jamais  d'être,  de  lapartdugouyemeiDeiity  Tobjet  d'études  et  dlnves- 
tigations  sérieuses. 

Du  reste,  toutes  ces  questions  sont  dominées  par  une  autre;  il  fau 
habituellement,  pour  les  résoudre,  pouToir  renoncer  à  une  certaine 
portion  de  recettes.  Quand  le  moment  en  sera  Tenu,  le  gouvernement 
pourra  pins  utilemeiii  saisir  la  Chambre  de  la  question^qu'a  soulevée 
rhonorable  M.  Houlleaux-Dugage  (Très-bien l  très-bien!  —  Aux 
voix!  aux  voix!) 

M,  le  Président  Walewski.  Je  mets  aux  voix  l'art.  3. 

(L*art.  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(Moniteur,  26  juin  1 8f)6}. 

Aux  mois  Décime  par  ffan<^,  n»  l*',  du  Dîct.  Not.  (3*WiV.),n«  6 
4*  édit.y,  Enregistrement^  XL''  246  [inédit.),  annotez  !  Y.  Art.  48527 
J.N. 


Abt.  185St8.  • 

NANTlSSeMENT.  —  GAGE.  —  BAIL. 

Un  bail  à  loyer  $st  susceplibte^  comme  tout  autre  droit  incorporel 
d'être  donné  en  gage  ou  nantissement  par  le  preneur  à  un  de  ses 
créanciers,  pourvu  que  ce  nantissement  soit  constaté  et  signifié 
conformément  aux  art.  20Î4  et  2075  C,  N. ,  mri$  qu*il  soit  né- 
cessaire que  le  preneur  fasse  en  outre  au  créancier  ta  remise  effec- 
tive  des  lieux  loués. 

Le  contrat  de  louage  ne  confère  aucun  droit  réel.  (Rés.  impl.). 

Ainsi  jugé,  le  H  avril  1866,  parla  Cour  deParis.  Voir  ci-après 
nos  observations. 

M.  Foucher  était  créancier  de  M.  Prudhomme,  qui  exploi* 
tait  en  1862,  le  café  des  Italiens,  à  Paris^  d'une  somme  df 
30,000  francs,  remboursable  par  fractions  échelonnées  jusqu'en 
octobre  1864,  lorsque,  pour  lui  donner  dies  garanties,  ce  dernier 
lui  proposa  le  transport  en  nantissement  du  droit  au  bail  des  lieux 
où  il  exploitait  son  établissement,  boulevard  des  Italiens,  28,  bail 
qui  lui  avait  été  oonaenti  par  le,  propriétaire,  M.  Simon  Roy,  i 
la  date  du  16  octobre  1861 . 

Ce  transport  a  été  réalisé  par  acte  passé  devant  M*  Pluche, 
notaire  à  Saint-Cloud,.  le  H  octobre  1862,  et  signifié  par  M.  Fou- 
cher à  M.  Roy,  le  26  novembre  suivant  ;  le  bail  était  fait  par 
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acte  sous  signatures  privées  *,  il  a  été  annexé  à  la  minute  de  l'acte 
de  transport. 

Cependant,  d'une  part,  M.  Foucher  restait  complètement  étran- 
ger à  l'exploitation  du  café  des  Italiens ,  et ,  d'autre  part , 
M.  Prudhomme  s'était  substitué  dans  cette  exploitation  M.  Gi- 
rard, qui  en  avait  pris  possession  le  30  septembre  1863,  et  était 
ensuite  tombé  en  faillite,  après  avoir  formellement  reconnu  la 
validité  du  transport  du  bail,  et  le  droit  pour  M.  Foucher  de  re- 
cevoir la  différence  des  loyers  existant  entre  ceux  qu'il  payait  et 
ceux  que  payait  M.  Prudhomme.  Celui-ci,  n'ayant  pas  rempli 
ses  engagements  envers  M.  Foucher,  fut  poursuivi  en  réalisation 
du  gage  par  son  créancier,  qui  voulut  mettre,  en  vente  le  droit  au 
bail  à  lui  transféré. 

Cette  action  fut  entravée  par  M.  Trille>  syndic  de  la  faillite  de 
M.  Girard,  qui  soutint  que  tous  les  actes  de  transport  et  de  recon- 
naissance de  ce  transport  étaient  nuls,  et  refusa  de  quitter  les 
lieux.  M.  Foucher,  pensant  que  Girard  n'avait  pas  plus  de  droits 
que  Prudhomme,  et  soutenant  que  son  transport  était  à  l'abri  de 
toute  attaque,  assigna  le  syndic  pour  voir  dire  qu'il  serait  tenu  de 
quitter  les  lieux,  et  Prudhomme,  afin  de  faire  ordonner  la  réab'sa- 
tion  du  gage  qui  lui  avait  été  donné  par  lui. 

Cette  demande  a  été  accueiUie  par  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  du  11  août  1865,  ainsi  conçu  : 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  reçu  Pluche,  no- 
taire à  Saiut-Cloud,  le  H  oct.  <8P8,  enregifitré,  Foucher  est  créancier 
de  Prudhomme'  d'une  sonune  de  50,000  fr.,  remboursable  au  <5  oct. 
<864;  —  Qu'à  titre  de  garantie  ledit  Prudhomme  lui  a  cédé,  pour  le 
temps  qui  en  restait  à  courir,  son  droit  au  bail  d'une  boutique  et 
autres  localités  dépendant  d'une  maison  sise  à  Paris,  boulevard  des 
Italiens,  28,  qui  lui  avait  été  consenti  par  Simon  Roy,  suivant  ade 
sous  seings  privés,  enregistré  à  Paris,  le  (6  oct.  -1 86i  ; — Que  ce  trans- 
port a  été  dûment  signifié  à  Roy,  le  !i6  nov.  suivant; 

Attendu  que,  par  conventions  postérieures,  il  y  a  eu  règlement  de 
couple  et  stipulation  de  termes  de  payements,  avec  clause  pénale 
d'exigibilité  de  la  totalité  de  la  dette  en  cas  d'inexécution; 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  relever  les  cbiflfres  des  dits 
comptes,  qui  résultent  d'actes  authentiques,  et  que  le  tribunal  n'a  point 
à  fixer,  il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  Foucher  est  créan- 
cier de  Prudhomme  d'une  dette  liquide  actuellement  exigible,  et  que 
la  réalisation  des  garanties  données  lui  appartient  ; 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(Art.  485«8)  393 

Attendu  que,  par  eonventioii  spéciale,  les  époux  Girard  ont  re- 
connu la  Talidité  et  la  force  du  transport  des  loyers  dont  il  vient  d'être 
question;  —  Qu'ils  sont  donc  mal  fondés  aie  contester  aujourd'hui 
et  à  continuer  l'occupation  des  lieux; 

Par  ces  motils,  —  Dit  et  orr^onne  que  Trille,  syndic  de  la  faillite 
Girard,  sera  tenu  de  quitter  les  lieux  dans  la  huitaine  du  présent  ju- 
gement, sinon,  autorise  Foucher  à  l'expulser  avec  Tassistance  du  com- 
missaire de  police  ; 

Dit  et  orck>nne  qu'il  8«^  procédé,  à  la  requête  de  Foucher,  à  l'ad- 
judicaUon  devant  Boumet-Yerron,  notaire  à  Paris,  du  droit  au  bail, 
jusqu'au  <•'  janv.  -1875,  de  la  boutique  et  autres  localités  dépendant 
de  la  maison  sise  à  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n^*  28,  sur  la  mise  à 
prix  de  la  plus-value  annuelle  du  bail,  payable  aux  quatre  termes  or- 
dinaires de  Tannée;  —  pour  le  prix  à  provenir  de  ladite  adjudication 
être  attribué  à  Foucher,  en  déduction  et  jusqu'à  due  concurrence  de 
sa  créance  en  principal,  intérêts  et  frais  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement^  nonobstant 
appel,  et  sans  caution  ;  —  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens,  dont 
distraction  est  faite  an  profit  de  Caron,  avoué,  qui  l'a  requise  sous 
Taffirmation  de  droit. 

Appel  du  sieur  Trille.  Il  a  soutenu  devant  (a  Cour  que  le  droit 
conféré  au  preneur  par  le  bail  étant  un  droit  réel  et  immobilier,  ce 
droit  ne  peut  faire  l'objet  d'un  contrat  de  gage.  Il  ajoutait  : 

Dans  tous  les  cas,  en  admettant  que  le  droit  conféré  au  preneur 
par  le  bail  ne  fût  qu'un  droit  personnel  et  mobilier  et  pût,  en  consé- 
quence^ être  donné  en  nantissement,  il  n'en  est  pas  moins  constant 
que  le  privilège  résultant  du  nantissement  ne  peut  être  créé  que  par 
un  dessaisissement  du  débiteur  propre  à  avertir  les  tiers  que  la  chose, 
objet  du  nantisâement,  a  cessé  d'être  au  nombre  des  biens  disant  le 
gage  commun  des  créanciers.  S'il  en  était  autrement,  la  foi  publique 
serait  trompée  et  le  crédit  privé  pourrait  reposer  sur  une  base  fausse  ; 
il  en  serait  ainsi,  notamment,  ai  un  bail  pouvait  être  remis  à  titre  do 
iiantlBsement  sans  que  le  locataire  ptrdit  la  possession  des  lieux  loués, 
et  la  possession  que  l'art.  2076  a  eue  en  vue  pour  instituer  le  gage 
doit  nécessairement  consister  dans  l'abandon  que  le  débiteur  fait  au 
créancier  gagiste  de  la  jouissance  de  la  chose  louée.  C'est  cette  pos- 
session extérieure  et  corporelle  que  la  loi  exige  pour  le  nantissement, 
toutes  les  fois  qu'elle  est  possible,  conformément  à  la  définition  gé- 
nérale de  la  possession  donnée  par  l'art.  2228  C.  N.,  car  il  ne  s'agit 
point,  en  pareille  matière,  des  dispositions  qui  règlent  la  délivrance 
des  créances  ou  des  droits  incorporels. 

M.  Foucher,  dans  l'espèce,  n'a  jamais  rien  fait  pour  remplir  cette 
condition  de  prise  de  possession  qui,  en  avertissant  les  tiers,  leur 
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aurait  fait  saToir  qtt*ilft  ne  ponvaietit  pltts  çomptâr  sur  la  valeur  du 
fonds  dont  s'agît.  En  efltet,  M.  Prudhomme,  jusqu'au  !•'  octobre  4868, 
est  resté  seul  en  possesâon  du  fonds  de  commerce.  Cette  posaeaswn, 
à  partir  de  cette  époque,  est  passée  dans  les  mains  de  M.  Girard.  La 
signification  faite  le  ^  nov.  4  862  par  M.  Fouclier  à  M.  Roy  est  donc 
insuffisante  et  sans  aucune  efficacité  pour  remplir  la  condition  pres- 
crite par  l'art.  2076  C.  N.,  puisque  MM.  Prudhomme  et  Girard  sont 
seuls  restés  cd  possession  des  lieux  et  seuls  ont  continué  de  payer  di- 
rectement les  loyers. 

Quant  à  la  conveûtloû  par  laquelle  M.  Girard  a  reeomm  laTalidité 
du  transport  en  garantie  du  bail  dont  s'agit,  cette  convention  est  sans 
valeur  ;  car  les  conditions  imposées  par  laloipour  assurer  le  prÎTilége 
au  profit  du  créancier  nanti  du  gage  "sont  d'ordre  public  et  rigourea- 
sèment  nécessaires  pour  que  ce  privilège  puisse  prévaloir  au  regard 
des  tiers. 

Mais  le  H  avril  1866,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Paris, 
ainsi  conçu  : 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  droit  à  un  bail  peut  être  l'objel 
d'un  contrat  de  nantissement  comme  tout  autre  droit  incorporel  ;  qiic, 
dans  l'espèce,  il  y  a  eu  dessaisissement  par  Prudhomme  du  titre  con- 
statant le  droit  par  lui  traiisporlé  à  titre  de  garantie,  et  qui,  ainsi  que 
le  constate  l'obligation  reçue  Pluche,  notaire  à  Saint-Clond,  le  <  I  oct 
1862,  est  resté  annexé  à  la  minute;  qu'en  outre,  le  transporta  titre 
de  garantie  dont  s'agit  a  été  régulièrement  signifié  au  propriétaire 
qui  avait  consenti  le  bail,  objet  du  droit  cédé  et  transporté  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motife  des  premiers  juges;  -*  Confirme. 

Observations.  —  Cet  arrêt  est  conforme  à  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  des  13  avr.  1859  et  6  mars  1861 ,  et  à  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble,  du  4  janv,  1860.  * 

Le  système  invoqué  par  l'appelant  avait  été  admis  par  la  Cour 
de  Lyon,  le  I"  déc.  1857  -,  mais  sur  le  pourvoi,  cet  artêt  a  élé 
cassé,  le  13  avr.  18S9.  Voici  les»motifs  de  Tarrèt  de  cassotioa: 

Attendu  qu'un  bail  à  loyer  peut  être  domié  ennantisssemjenty  comme 
tout  autre  droit  incorporel»,  et  conférer  un  privilège'  au  créancier, 
pourvu  que  ce  nantissement  soit  constaté  et  signifié,  selon  les  formes 
prescrites  par  les  art,  2074  et  2075  G.  N;  —  Attendu  qu*a  résulte  de 
l'arrêt attaqU(é  que  ces  conditions  ont  été  remplies  dans  l'espèce;  — 
Attendu  que,  si  l'art.  2076,  même  Gode,  invoqué  par  l'arrêt  attaqué 
dispose  que  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage 
a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  con- 
venu entre  lesptoties,  cette  dispoation,  quant  au^  droits  incorgorels, 
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reçoit  soq  exécuticm  par  la  remiae  du  titre  oonstîtatif  du  droU  et  par 
sa  signification  au  débiteur,  stgaiûc^on  qui  a  pour  effet  de  saisûr  le 
créancier,  noa-seuknent  à  l'égard  de  ee  dét>iteur,  mais  aussi  à  ren- 
contre des  tierç,  d'après  les  principes  consacrés  par  les  art.  4689, 
4690  et  2075  même  Code;  —  Casse. 

L'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de  Paris  ainsi  que  (xu^  de  la  Cour 
de  cassation  tranchent  dans  le  sens  de  la  négative  la  question  de 
savoir  si  ]e  contrat  de  louage  confère  au  preneur  un  droit  réel 
sur  l'immeuble  loué.  Autrement,  en  effet,  s'il  constituait  un  droit 
réel,  le  droit  au  bail  ne  pourrait  faire  l'objet  d'un  contrat  de 
gage  qui  ne  peut  porter  que  sur  des  choses  ou  droits  purement 
mobiliers. 

Si  Ton  admettait  avec  M,  Troplong  {Du  louage^  t.  1*%  n«*  15 
et  s.)  et  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  24  juin  1858  (art. 
16444  J.  N.),  que  le  droit  du  preneur  est  un  droit  réel,  il  serait 
alors  susceptible  d'antichrèse.  Mais  l'arréL  de  la  Cour  de  cassation 
du  6  mars  1861  a  décidé  que  le  bail  ne  confère  aucun  droit  réel 
au  preneur,  par  les  motifs  suivants  que  nous  croyons  devoir  repro- 
duire, puisque  la  Cour  suprême  a  repoussé  Topinion  qu'avait 
adoptée  Tarrèt  de  la  Cour  deParis,  du  24  juin  1858  : 

Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation,  que  le  bail  n'opère  aucun  dé- 
membrement de  Impropriété,  qui  reste  entièQre  entre  ks  mains  du 
baillemr,  pvîsqn'iL  n'est  qu'un  xnoyea  de  la  rendre  pvoductiTe  et  d'en 
rqcueillir  les  fruits;  qu'à  la  différence  de  Temphytéote  et  de  l'usu- 
fruitier, le  preneur  n'a  pas  une  possession  qui  lui  soit  propre  et  per- 
sonnelle ;  qu'il  possède  pour  le  propriétaire  dont  il  est  sous  ce  rapport 
le  représentant  et  le  mttndatdre,  et  auquel  seul  sa  possession  profite  ; 
—  Attendu  que,  sous  l'empire  de  Fancâenne  législation,  le  caractère 
purement  personnel  et  mobilier  du  droit  que  le  bail  confère  au  pre- 
neur n'a  jamais  été  mis  en  question,  ainsi  que  Tattestcun  de  ses  plue 
sûrs  et  de  ses  plu»  fidèles  interprètes,  et  que,  dms  le  silence  qu'il  a 
gardé  à  cet  égard,  il  est  impossiUe  d'admettve  que  le  Gode  Napoléon, 
en  reproduisant  la  définition  que  Pothier  donne' du  bail,  ait  entendu 
transformer  la  nature  de  ce  contrat,  pour  en  charger  et  en  modifier 
les  effets;  —  Attendu  que  Ton  voudrait  vainement  faire  sortir  cette 
traiisiormati09.de  Tart.  474^  qui  domieau  bail  ua  effet  contre  les 
tiers  et  oblige  l'acquéreur  à  le  respecter  ;  que  conclure  de  cet  article? 
que  la  loi  nouvelle  a  vu  dans  le  droit  dérivant  du  bail  un  droit  réel, 
s'attachant  à  Fimmeubleet  le  suivant  dans  les  diverses  traaiBmisBûdns 
qu'il  subil,  ce  sefrait  en  exagéra  la  portée;  qu/il  suffit  pour  l'expli- 
quer et  le judfifief ^'dela  volouité fonuellementcxprimée par  leiégia- 
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lateur,  d'imposer  exceptionnellement  à  l'acquéreur  une  obligation 
personnelle  du  vendeur (Art.  46444,  J.  N.) 

Cet  arrêt  consacre  les  vrais  principes,  exposés  au  Dict.  Not, 
(4«  édit.)>  V®  Baily  n**  17  ;  principes  que  reconnaît  implicitement 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  que  nous  rapportons  aujourd'hui, 
puisque,  nous  le  répétons,  en  décidant  que  le  droit  au  bail  peut 
être  l'objet  d'un  contrat  de  gage,  il  faut  nécessairement  recon- 
naître que  ce  droit  au  bail  ne  confère  aucUn  droit  réel,  aucun 
jus  in  re,  mais  un  droit  personnel  et  mobilier,  un  jus  ad  rem. 

C'est  ce  qu'enseigne  d'ailleurs  la  majorité  des  auteurs.  TouUier 
(t.  3,  388,  390)  ;  Duranton  (t.  4,  p.  3);  Duvergier  (Louage^  1, 
279  et  suiv-);  Marcadé  (t.  2,  art.  526,  n"  8j,  etc.  Mais  Temphy- 
téose  ou  bail  emphytéotique,  qui  confère  à  Temphytéote  le  droit, 
moyennant  une  redevance,  de  jouir  en  maître  absolu  de  l'im- 
meuble pour  un  temps  déterminé  fait  naître  à  son  profit  un  dé- 
membrement de  la  propriété  et  lui  donne  sur  cet  immeuble  un 
véritable  droit  réel.  —  Le  bail  emphytéotique  ne  pourrait  donc 
être  donné  en  nantissement  comme  chose  mobilière.  C'est  ce 
qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  du  3  févr.  1836. 
(Voy.  Dict.  Not.,  4'  édit.,  v""  Bail  emphytéotique^  n»  45,  et  y^  Nan- 
tissement^ n®  9). 

Aux  mots  Bail  y  n»  6,  du  Dict.  du  Notariat  ($•  édit.)  y  n*  4  7  (4*  édit.)  ; 
Gage,  n»7  (3«  M^),  nog  (4*cdiV.),  annotez  :  V.  Art,  18528  J.  N. 


Art.  18529. 

SOUS-COMPTOIR   d'escompte.  —  CRÉDIT  FONCIER.  —  NANTISSEMENT. 
—  ENREGISTREMENT. 

Lacté  par  lequel  la  société  du  Crédit  foncier  déclare  avoir  reçu  dans 
ses  caisses  une  somme  affectée^  à  titre  de  nantissement^  à  la  ga- 
rantie d'un  crédit  ouvert  par  le  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs 
de  bâtiments^  n'est  sujet  qu'au  droit  fixe  d'enregistrement.  Dé- 
crets, 24  mars  1848,  art.  10;  4  juillet  1848,  art.  6. 

Ainsi  décidé  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  13  mai  1865.  Ce 
jugement,  qui  parait  fondé,  est  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  la  déclaration  faite  par  le  Crédit  foncier,  dans  l'acte 
du  25  juin  U63,  qu'Harel  a  déposé  à  la  caisse  dudit  Crédit  une 
somme  de  4  60>000  francs  pour  être  afiectée^  à  titre  de  nantissement,  à 
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la  garantie  de  l'ouverture  de  crédit  du  Sous-Comptoir,  ue  constitue 
pas  une  disposition  indépendante  de  nature  à  engendrer  le  droit  pro- 
portionnel  de  dépôt  de  sommes  tarifé  par  Tart.  69,  §  3,  de  la  loi  de 
frimaire; 

Qu'en  effet  le  Crédit  foncier  né  déclare  pas  qu'il  était  débiteur 
d'Harel  d'une  somme  de  460,000  francs^  déposée  à  sa  caisse  pour 
des  causes  distinctes,  et  que  cette  somme  va  devenir,  en  raison  d'une 
convention  nouvelle,  le  gage  du  Sou&-Coi|aptoir  des  entrepreneurs  ; 
mais  qu'il  dit,  au  contraire,  que  cette  somme  lui  a  été  uniquement 
déposée  pour  satisfaire  aux  conditions  de  l'ouverture  de  crédit  des 
45  et  47  octobre  4862,  et  pour  remplacer  le  dépôt  primitif  de  4,500 
actions  du  Sous-Comptoir; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  dépôt  de  4  60,000  francs,  n'étant  que  la  réali- 
sation du  nantissement  en  espèces,  prévu  par  l'ouverture  de  crédit 
et  effectué  dans  les  conditions  et  de  la  manière  impérativement 
prescrite  par  l'art.  20*^6  du  C.  N.,  la  reconnaissance  qui  en  est  faite 
doit  profiter  de  l'immunité  accordée  par  Tart.  40  du  décret  du 
24  mars  48i8|  à  tous  les  actes  ayant  pour  but  de  constituer  des  nan- 
tissements au  profit  du  Sous-Comptoir  ; 

Attendu  que  cette  solution  est  d'autant  plus  conforme  aux  prin- 
cipes qu'en  raison  des  rapports  forcés  existant  entre  le  Sous-Comp- 
toir des  entrepreneurs  et  le  Crédit  foncier,  on  peut  considérer  le 
dépôt  fait  dans  la  caisse  de  ce  dernier  établissement  comme  étant  fait 
dans  la  caisse  même  du  Sous-Comptoif  ; 

Qu'en  effet,  le  Sous-Comptoîr  des  entrepreneurs,  qui  ne  peut  faire 
aucime  opération  sans  le  concours  du.  Crédit  foncier,  a  toujours  la 
faculté,  aux  termes  de  ses  statuts,  de  déposer  ses  capitaux  inactifs 
dans  la  caisse  de  cet  établissement  et  est  même  tenu  de  lui  déposer 
les  deux  tiers  de  son  capital; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  Crédit  foncier  n'étant  pas  un  tiers  à  l'égard 
du  Sous-Comptoir,  la. reconnaissance  par  lui  faite  de  la  réception 
de  deniers  donnés  en  nantîssemept  ne  crée  pas  une  obligation  de  la 
part  d'un  tiers  étranger  à  cet  acte  et  ne  peut,  par  conséquent,  être 
passible  d'un  droit  distinct  d'obligation; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  receveur  de 
Tenregistrement  aurait  dû  se  borner  à  percevoir  un  dioit  fix€  de 
2  fr,  40,  sur  l'acte  du. 25.  juin  4863,  et  que  c'est  à  tort  qu'il  a  exigé 
un  droit  proportionnel  de  4 ,800  fr.  en  principal  et  décimes  ; 

Par  ces  motife  :  —  Condamne  l'administration  de  renregistrement 
à  restituer  à  Harel  une  somme  de  4,797  fr.  60,  et  la  condamne  aux 

dépens  liquidés  à  la  somme  de ;  en  ce  non  compris  les  coût, 

enregistrement  et  signification  du  présent  jugement. 

Au  mot  Sous-Comptoir  et  escompte  j  n*"  47,  du  biCT.  NoT.  (4"  idit,)  ; 
annotez  :  V.  Art.  48529  J.  N. 
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A&T.  18530. 

SùCXttÈ  EH  NOM   CXHiLECTlP   OU  BN  PARTICIPATION.  -—   CARACTfblIBS 

MSTINCTIFS. 

Le  principe  essentiel  de  la  société  en  nom  eoUectif  consiste  en  ce 
qu^eUe  a  pour  objet  àe  faire  le  cœnmerce  au  ncm  de  tous  les  as- 
sociés. 

En  conséquence^  il  y  a  société  en  participationy  non  assujettie  aux 
formalités  de  publicité  prescrites  par  le  Code  de  commerce^  lorsqtse 
l'association  n'a  point  de  personnalité  propre^  reste  occulte^  et  que 
les  associés  ne  traitent  qu'en  leur  nom  individuel. 

Ainsi  jugé,  parla  Cour  de  Paris,  le  27  mars  1866.  V.  ci -après 
nos  observations. 

Par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  IGmai  4864,  une  société 
pour  la  Cabrication  des  merrains  en  Moldavie,  Yalachîe  et  Bul- 
garie avait  été  formée  entre  le  prince  Kotschubey,  le  sieur  David 
et  le  sieur  Poirier,  d'une  part,  et  la  maison  Ayné  et  Cie,  de  l'autre. 
Aux  termes  de  l'acte  social,  MM.  Ayné  et  Cie  étaient  chargés  de 
la  direction  et  surveillance  de  la  fabrication  sur  place  des  ton- 
neaux et  merrains.  Ils  avaient  à  pourvoir  aux  besoins  de  lentre- 
prise,  en  se  procurant  des  coupes  de  bois  à  exploiter.  Le  prince 
Kotschubey  et  MM.  David  et  Poirier  devaient  fournir  les  ma- 
chines et  appareils  pour  la  fabrication  des  merrains.  La  durée  de 
la  société  était  fixée  a  dix  ans,  et  chaque  année  on  devait  procéder 
au  partage  des  bénéfices  et  au  règlement  des  pertes.  Du  reste,  la 
société  n'avait  point  de  raison  sociale,  elle  n'avait  ni  siège  ni 
fonds  commun. 

Lorsque  arriva  ïe  31  octobre  1864,  époque  à  laquelle  devaient 
commencer  les  travaux  d'exploitation>  aucune  des  deux  parties 
n'était  en  mesure  d'exécuter  les  engagement  pris  dans  l'acte  de 
société,  et  chacune  d'eUes  rejeta  la  faute  sur  l'autre. 

Dans  cette  situation,  MM.  Kotschubey  et  consorts  ont  demandé 
la  nullité  de  la  société  comme  n'ayant  pas  été  publiée  conformé- 
ment à  Part.  42  du  Code  de  commerce. 

Les  sieurs  Ayné  et  Cie  ont  répondu  qu'il  s'agissait  non  d'une 
société  en  nom  collectif,  mais  d'une  simple  ^ciéLé  en  participa- 
tion pour  laquelle  il  n'était  pas  nécessaire  de  remplir  les  formalités 
de  publicité;  que  dès  lors  la  demande  en  nullité  était  non  rece- 
vable  ;  mais  ils  ont  conclu  à  ce  que  la  société  en  participation  fût 
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déclarée  dissoute  pour  noa-exécutiondes  engagements  contractés 
par  leurs  adversaires  et  ils  ont  formé  une  demande  reconveu- 
tionnelle  en  300,000  francs  de  dommages-intérêts. 

Par  jugement  en  date  du  ISjuln  1865,  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  a  repoussé  le  système  présenté  au  nom  des  défendeurs, 
et  reconnu  qu'il  y  avait  eu  une  véritable  société  en  nom  coïlectif; 
qu'aucune  des  formalités  prescrites  pour  la  publicité  n'avait  été 
observée,  et  qu'en  conséquence  il  y  avait  lieu  d'en  prononcer  la 
nullité.  Le  tribunal  a  en  outre  nommé  un  liquidateur  de  la  société 
de  fait  ayant  existé  entre  les  parties. 

Appel  a  été  interjeté  par  MM.  Ayné  et  Gie.  Us  ont  présenté  en 
substance  les  moyens  suivants  : 

Le  jugement  ne  j^istifte  par  aucun  motif  ki  qualification  de  société 
en  nom  collectif  qu'il  donne  à  l'associatLon  dont  il  s'agit  dans  la 
cause. 

L'acte  intervenu  entre  les  pordes  ne  parle  que  d'une  participation. 

Il  s'agit  donc  de  rechercber  n  k  caractère  que  les  parties  ont  en- 
tendu imprimer  à  leur  associaUon  est  contraire  à  la  nature  des  choses 
et  en  contradiction  avec  la  convention  eUennème. 

Le  principal  argument  du  système  adverse  est  tiré  de  la  durée  de 
l'association,  mais  cette  circonstance  d'une  durée  Hmitée  ne  saurait 
être  exclusive  de  la  partioipatian*  A  eet  égard,  la  doctrine  et  la  juris- 
prudenee  sont  ai^ourd'bui  unanimes. 

L'association  dont  il  s'agit  n'a  pas  de  raiflOA  coeiale  et  est  ainsi  deish 
tinée  &  rester  occulte»  elle  n'a  pas  de  siège  social.  Elle  ne  compose 
pas  un  fonds  social  distinct  des  biens  particuliers  des  associés.  Ainsi 
les  associés  conservent  leurs  individualité  propre  pour  les  opérations 
faites  dans  Vmtérèt  commun  et  ils  n'ont  pas  cféé  un  être  moral  dis- 
tinct traitant  avec  les  tiers,  et  dont  par  suite  rewtencc  eût  dd  être 
annoneée  awitieis  dans  les  fonnes  légales.  Entre  les  associés  tout  dc^t 
se  borner  à  un  compte  de  bénéfices  oa  de  perles,  et  c'est  à  ee 
earactèie  qu'on  reconnaît  essentiellemenit  la  société  en  participa- 
tion. 

Pour  M.  le  prince  Kotsdmbey  et  eonsorts,  on  a  répondu  que,  la 
société  constituait  bien  une  société  en  nom  ealleettf  (nsv  son  <Ajet,  sa 
durée,  la  multi^citè  des^pérations  qu'eUe  easabBassait .  Elle  était  donc 
aeumise  am.  formalités  d«  publicité  légale  en,  France  et  c'était  à  bon 
droit  que  la  luilUté  en  avait  été  prononoée*  On  a  soutenu,  en  outre, 
par  voie  d'appel  incident,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  &  liquidation,  par  ce 
motii,  que,  d'après  la  eanventîon,  chacune  des  parties  restait  pro- 
priétaire des  machines  et  outils  qu'elle  avait  pris  l'engagement  de 
livrer  et  qu'aucun  owuneneement  dfea^ploitatipn  n'ayant  en  Uen,  il 
n'y  avait  rien  à  liquider* 
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Mais  la  Cour  de  Paris,  sur  ies  conclusions  conformes  de  M.  Ta- 
vocat  général  Genreau,  a  statué,  le  27  mars  1866,  en  ces  termes  : 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  tirée  de  Tart.  42  du 
C.  de  comm.  et  tendante  à  Tannulation  de  la  société  contractée  entre 
les  parties; 

Considérant  que  le  principe  essentiel  de  la  société  en  nom  collectif 
ne  réside  ni  dans  la  raison  sociale  qui  appartient  également  à  la  so- 
ciété en  commandite,  ni  dans  la  solidarité  à  laquelle  elle  soumet 
chacun  de  ses  membres  et  qui  n*estque  la  conséquence  de  ce  principe  ; 

Que  le  caractère  élémentaire  et  distinctif  de  cette  espèce  -de  société, 
c'est  qu'elle  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  au  nom  de  tous  les  as- 
sociés ; 

Que  de  là  vient  sa  raison  sociale,  qui  n'est  qu^une  formule  dérivée 
du  besoin  de  les  désigner  d'une  manière  abrégée  ; 

Que  de  là  procède  aussi  leur  solidarité  qui  n'est  qu'un  effet  de  la 
règle  générale  et  traditionnelle  à  l'égard  des  dettes  souscrites  con- 
jointement en  matière  commerciale  ; 

Que  si,  au  moment  d'entrer  en  fonctions,  la  société  en  nom  collec- 
tif est  assujettie  à  des  formes  de  publicité,  c'est  qu'elle  crée  et  intro- 
duit dans  le  monde  des  affail^  nne  individualité  juridique  dont  il 
importe  que  le  mode  de  constitution,  le  patrimoine  et  le  crédit  soient 
connus  de  ceux  avec  lesquels  cette  individualité  nouvelle  est  appelée 
à  contracter  ; 

Qu'au  contraire,  l'association  commerciale  en  participation  n*a 
point  de  personnalité  propre,  point  de  patrimoine  à  elle,  ni  de  crédit 
distinct  de  celui  qui  s'oblige  ;  qu'elle  n'intéresse  qne  les  associés  entre 
eux  et  non  le  publi<-.,  à  l'égard  duquel  elle  n'existe  pas;  qu'en  effet, 
quels  que  soient  son  objet  et  sa  durée,  les  proportions  d'intérêts  et  les 
conditions  arrêtées  entre  les  parties,  ce  n'est  jamais  qu'une  association 
occulte  des  personnes  qui  conviennent  de  faire  en  commun  une  ou 
plusieurs  opérations,  et  qui,  se  découvrant  seuls  vis-à- vis  des  tiers,  ne 
traitent  qu'en  leur  nom  personnel,  sans  que  les  obligations  dont  ils 
sont  tenus  puissent  réfléchir  sur  leurs  associés  ; 

Considérant  en  fait,  qu'aux  termes  de  l'acte  sous  seing  privé  du 
4 6 mai  4 86 i,  les  appelants  elles  intimés  ont  déclaré  iormer entre 
eux  une  société  en  participation  pour  la  fabrication  des  merraius  en 
Moldavie,  Valachie  et  Bulgarie  ; 

Que  les  parties,  effi3<!ti?ement,  diviéées  en  deux  groupes  distincts, 
avaient  à  fournir  de  chaque  côté  des  machines  et  des  ouvriCTS  ;  que 
c'est  Ayné  qui  a  étéchargé  d'acheter  les  bois  etde  vendre  les  produits; 

Qu'il  ne  doit  traiter  qu'en  son  nom  personnel,  et  que  les  contrac- 
tants conviennent  de  partager  annuellement,  après  un  inventaire, 
les  profits  et  les  pertes  ; 

Qu'il  B^y  a  donc  là  qu'une  participation,  sans  raison  sociale,  sans 
fonds  social,  et  sans  solidarité  entre  les  associés  ; 
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D'où  il  suit  que  cette  société  n'était  point  assujettie  aux  formes  de 
publicité  instituées  par  l'art.  42  C.  comm. 

Sur  la  demande  en  dissolution  de  la  société  eten  dommages-intéi*èts  ; 
— Considérant  que  la  dissolution  d*une  société  en  participation  peut 
être  prononcée  lorsqu'il  y  en  a  de  justes  motifs,  et  qu'il  est  constant, 
dans  l'espèce,  que  la  contestation  actuelle  ne  permet  plus  à  l'associa- 
tion de  fonctionner  utilement  ;  mais  qu'il  est  impossible  pour  le  mo- 
ment de  décider  si  [  Kotschubey  et  consorts  ont  manqué  à  leurs  obli- 
gations; qu'il  y  a  lieu^  en  conséquence,  de  réserver  le  principe  des 
dommages-intérêts  réclamés  par  Ayné  et  Compagnie  pour  ne  pro- 
noncer à  cet  égard  qu'après  le  travail  du  liquidateur  ;  qu'il  convient 
légalement  de  donner  acte  à  Kotschnbey  et  consorts  de  leurs  réserves 
de  poursuivre  les  appelants  pnncipaux  pour  Tinexécution  d'engage- 
ments qu'il  leur  impute  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en 
ce  que  le  jugement  a  déclaré  nulle,  pom*  inobservation  des  prescrip- 
tions contenues  dans  l'art.  42  du  C.  comm.,  la  société  contractée 
entre  les  parties  ; 

amendant,  décharge  Ayné  et  Compagnie  de  cette  disposition  et, 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  ladite  so- 
ciété dissoute  ; 

Ordonne  que  le  jugement  sortira  effet  pour  tout  le  reste  de  ses  dis- 
positions, et  pour  être  fait  droit  sur  le  surplus  des  contestations,  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  le  tiïbunal  de  commerce  de  la 
Seine,  composé  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  prononcé. 

Condamne  Kotschubey  et  consorts  aux  déi>ens  de  première  in- 
stance et  d'appel. 

Observations.  —  Dans  cette  affaire,  on  a  vu  éclater  de^nouveau 
une  dissidence  qui  s'est  manifestée  plusieurs  fois  entre  la  juridic- 
tion consulaire  et  les  Cours  impériales.  Le  tribunal  de  commerce 
avait  jugé  que  la  société  litigieuse,  à  raison  de  sa  durée  et  de  la 
multiplicité  tes  opérations  qu'elle  embrassait,  était  une  simple 
association  en  participation.  En  le  décidant  ainsi,  il  a  obéi  à 
d'anciens  errements  qui  sont  généralement  abandonnés  aujour- 
d'hui, et  la  Cour  de  Paris  a  rétabli  les  vrais  principes  en  plaçant 
ailleurs  les  caractères  constitutifs  de  la  participation. 

Ce  qui  a  jeté  dans  la  jurisprudence  une  incertitude,  qui  a 
d'ailleurs  duré  longtemps,  c'est  la  prétendue  définition  de  l'art.  48 
du  Code  de  commerce  :  «  Les  associations  en  participation  sont 
»  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce.  »  L'hési- 
tation fut  entretenue  par  la  doctrine;  et  elle  devint  à  un  moment 
Tome  XCVIL  i6 
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si  marquée,  que  M.  Pardessus  (n"  1046)  déclarait  qu'il  n'y  atait 
en  cette  matière  d'autre  règle  à  poser  que  de  s'en  rapporter  sur 
chaque  espèce  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Mais  heureusement 
cette  solution  arbitraire,  quoique  consacrée  plusieurs  fois  pari» 
Cour  suprême,  fit  bientôt  place  aux  Téritables  principes.  «  Il  fut 
u  enfin  reconnu,  disent  MM.  Defrénois  et  Vayasseur^  FormuL 
»  ginii\  n*  S124)  que  le  caractère  essentiel  et  dominant  de  la 
»  participation  était  d'être  occulte^  de  ne  point  se  manifester  aux 
»  tiers,  et  de  se  résumer  en  un  compte  de  bénéfices  ou  pertes 
»  entre  les  associés;  d'où  il  résulte  notamment  :  1^  que  Tassodé 
>•  qui  traite  avec  les  tiers  le  fait  toujours  en  son  nom  personiielv 
»  S""  que  dans  la  |)articipation  il  n'y  a  pas  de  mise  en  commun^ 
«  pas  de  capital,  quoique  cependant  oe  qui  en  f<mne  l'objet 
»  puisse  appartenir  par  indivis  aux  associés;  3*  qu'il  n'y  a  pas 
»  de  raison  sociale;  4®  qu'il  n'y  a  pas  de  siège  social,  quoique 
»  les  associés  puissent  choisir  un  domicile  commun  pour  y  cen- 
»  traliser  leurs  opérations  ;  &""  et  finalement  que  la  participatîoir 
»  n'est  pas  une  vraie  société  se  personnifiant  dans  un  corps 
»  moral  »  MM.  Defrénois  et  Vavasseur  ajoutent  que  ces  diverses 
conséquences  sont  aujourd'hui  à  peu  près  unaninement  admises 
parla  jurisprudence;  et  le  nouvel  arrêt  vient  confirmer  celte 
proposition. 

Au  mot  Société ,  n'*  296,  du  Dict.  du  Not.  (4'  édit.)  ;  annotez  : 
V.  Art.  i 8530  J-N. 


Art.  18531. 

ÉTRANGER.    —    SUJET  ANGLAIS.  —  SUCCESSION.  —  QUESTION  d'ÉTAT. 

Lorsqu'à  Voccasioti  d'une  suece$$ioii  ouverU  en  Framcé^  s'éUfoé  to 
question  de  savoir  si  celui  qui  lé  réclame  est  (Us  légitime  du  de 
cujus,  ce  sont  les  lois  anglaises  [si  le  réclamant  est  anglais)  qui 
doivent  être  appliquées  pour  statuer  sur  la  question  de  légitUnité. 

D'après  la  UgisUuion  anglaise,  l'acte  de  baptême  ne  conBtUue  pas 
une  preum  décisive  de  la  Ugiiimité;  cet  ode  n'a  d'autre  vakuf 
que  celle  d'un  document  privé  pouvant  aider  à  oonêtituet  une 
ginéatogie  ou  établir  une  filiation^  et  il  rentre  dans  ks  éléments 
di9>ers  dune  preuve  qui  peut  être  combattue  et  détruite  partons 
documents  ou  présomptions  contraires. 
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Ainsi  jugéf  le  23  mars  1866,  par  la  cour  de  Douai. 

Le  12  juillet  1863,  décéda  à  Humbret  (Pas-de-Calais)  John 
Collet,  Anglais  d'origine,  admis,  dès  le  1*'  avril  1848,  à  établir 
son  domicile  en  France  et  à  y  jouir  des  droits  civils. 

Il  avait  institué  ses  frères  et  sœurs,  anglais  comme  lui, 
légataires  universels. 

Le  13  août  1863,  Henri  Collet  forme  opposition  à  Tenvoi  en 
possession  des  biens  au  profit  des  légataires  universels. 

Le  tribunal  de  Saint-Omer  prononça  la  mainlevée  de  l'opposi- 
tion faite  par  Henri  Collet,  en  déijlarant  qu'il  n'avait  pas  justifié 
de  sa  qualité  de  fils  légitime  et  par  conséquent  d'héritier. 

Appel  par  H6nri  Collet,  qui  a  demandé  Vinfir'mation  delà  sen- 
tence des  premiers  juges  en  soutenant  qu'il  avait  une  possession 
d'état  d'en&nt  légitime,  faisant  preuve  de  sa  filiation,  soit  au 
regard  de  la  loi  française,  soit  au  regard  de  la  loi  anglaise. 

Mais  le  26  mars  1866,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Douai 
ainsi  conçu  : 

Considéni&t  que  la  seule  question  à  juger  en  ce  monent»  et  qui 
s'«6t  élevée  ineideaunent  à  la .  demande  en  mainlevée  de  V^^pf^osltion 
fonnée  par  l'appelant  entre  les  mains  du  gretfier  du  tribunal  eivil  de 
Saint-Omer,  est  celle  de  savoir  si  Henri  iervis  se  disant  Collet  est  le 
fils  légitime  de  John  Collet  et  d'Emma  Tryphœna  Jervis  sa  femme. 

En  droit  ;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  et 
d'ailleurs  incontestable  que,  s'agissant  de  statuer  sur  Tétat  d'un  sujet 
anglais,  c'est  la  loi  anglaise  qui  doit  être  appliquée  par  Les  juges  fran- 
çais dont  les  parties  soUieitent  la  déeisîcm  ; 

Considérant  'que  la  qualité  des  intimés  n'est  pas  contestée,  qu'ils 
sont  à  la  fois  héritiers  du  sang  et  légataires  universels  de  John  Collet, 
et  que  dès  lors  Tappelaial  ne  peut  soutenir  le  droit  qu'il  prétend  avoir 
eu  de  faire  opposition  entre  les  mains  du  greffier  du  tribunal  civil 
deSaintrOmer,  qu'eo  prouvant  qu'il  est  le  fiJs  légitime  du  de  cujus  ; 
que  cette  qualité  lui  élant  contestée,  c'est  à  lui  de  l'établir  ; 

Considérant  que  suivant  les  lois  anglaises  un  acte  de  baptême  reçu 
en  Angleterre  en  4834,  sous  le  statut  de  Georges  III,  par  une  per- 
84)me  ayant  qualité  pour  le  recevoir  n'aurait  nullement  la  valeiu*  et 
la  force  probante  des  actes  de  Tétat  civil  français  ;  qu'il  constituerait 
sëulement^^ne  première  pi'euve  qui  devrait  être  corroborée  par 
d'autres  preuves  résultant  de  titres  de  famille,  témoignages,  présomp- 
tions ou  inductions  4e  toute'  nature  propres  à  former  la  conviction 
du  juge  chargé  de  statuer  sur  l'état  ou  la  filiation  en  litige  ;  que  l'acte 
de  baptême  d'un  sujet  anglais  xe^n  en  France  en  4831,  n'a  absolu^ 
ment  d'autre  valeur  que  celle  d'un  document  privé  qui  peut  bien 
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aider  à  constituer  une  généalogie  ou  à  établir  une  filiation,  mais  qu'il 
ne  prouve  que  le  baptême  ne  fonde  rien  par  lui-même  et  rentre 
dans  les  éléments  divers  d'une  preuve  qui  peut  être  combattue  et 
détruite  par  tous  documents  ou  toutes  présomptions  contraires  ;     • 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  possession  d'état,  que  si  elle 
n'est  point  admise  par  la  loi  anglaise  dans  les  conditions  et  avec  les 
conséquences  de  l'art.  322  du  C.  N.,  ainsi. que  Ta  prétendu  l'appelant» 
les  éléments  qui  la  composent  nécessairement  sont  dans  le  droit 
anglais  la  base  et  le  fondement  de  la  preuve  à  faire  par  celui  qui 
réclame  un  état  ou  une  filiation,  pauf  à  ses  adv^^rsaires  à  faire  la 
preuve  contraire  que  la  loi  anglaise  leur  réserve  dans  tous  les  cas  ; 

En  fait  :  —  Considérant  que,  pour  établir  son  droit,  l'appelant  pré- 
tend qu'il  est  né  à  Dimkerque,  le  3  avr.  4831,  d'Emma-Tryphoma 
Jervis,  épouse  légitime  de  John  Collet,  qui  serait  accouchée  en  même 
temps  de  deux  en&nts  :  une  fille  et  lui;  et  qu'il  produit,  pour  faire  la 
preuve  qui  lui  incombe,  un  actede  baptême,  reçu  à  Calais,  le  4  *"'  nov. 
1834,  par  le  chapelain  de  la  chapelle  Saint-Georges,  dans  lequel  il . 
est  désigné  de  la  manière  suivante  :  Henri-Zachariae  Jervis,  fils  de 
John  CoUetetd'EnamaTryphœna  Jervis,  son  épouse;  que, pour  prou- 
ver que  la  filiation  qui  lui  est  ainsi  attribuée  par  cet  acte,  est  bien 
celle  qui  lui  appartient,  ila'appuie  sur  des  titres,  des  papiers  de  famille 
et  des  certificats  tendant  à  établir  que,  depuis  sa  naissance  jusqu'au 
moment  où  hi  succession  de  John  Collet  s'est  ouverte,  il  a  été  toiqours 
reconnu,  traité  et  élevé  comme  son  fils  légitime,  né  d'Emma  Jervis; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'acte  de  baptême,  qu'il  ne  prouve 
rien  autre  chose  que  le  baptême  et  que  la  date  qu'il  porte  (4«  nov. 
1831),  alors  que  la  naissance  remonterait  au  3  avril  de  la  même  an-> 
née,  ne  permettrait  dans  aucun  cas  de  le  conridérer  comme  Téqni- 
valent  d'une  déclaration  de  naissance  ;  qu'il  doit  d'autant  plus  en  être 
ainsi  dans  Tespèce  que  John  Collet  ne  s'est  pas  contenté  de  cet  acte  ; 
mais  qu'il  s'est  présenté  devant  Voffîcier  de  l'état  civil  de  Dunkt^qne, 
le  5  avril,  c'est-ànlire  deux  jours  après  l'aecouehement,  et  a  déclaré, 
conformément  aux  lois  françaises,  la  naissance  d'une  fille  qui,  sdon 
l'appelant,  serait  sa  sœur  jumelle;  qu'il  est  sinon  impossible,  au  moins 
fort  difficile  de  comprendre  comment  le  père  de  famille  aurait  em- 
ployé tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  établir  l'état  civil  et  la 
filiation  de  sa  fille,  en  négligeant  au  même  moment  de  prendre  les 
mêmes  soins  pour  son  fils  premier*né,  rejurésentant  de  aa  famille,  hé* 
ritier  de  sa  fortune  et  de  son  nom; 

Que  si  les  usages  de  la  législalion  d'Angleterre  pouvaiaAt  servir  à 
expliquer  l'absence  absolue  de  déclaration  devant  l'officier  de  l'état 
civil  pour  les  deux  enfants  nés  le  même  jour,  cette  explication  dispa- 
raîtrait complètement  en  présence  de  la  déclaration  faite  au  profit  de 
la  fille  par  le  père,  accompagné  du  médecin  accoucheur; 
Qu'il  faut  dès  lors  reconnaître  que  la  filiation  légitime  de  l'appe- 
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iaut  ne  se  trouve  nullement  établie  au  moîus  au  moment  de  la  nais- 
sance; 

Considérant  que  les  documents  et  papiers  de  famille  contemporains 
de  la  date  de  la  naissance  sont  loin  de  dissiper  le  doute  qui  existe  ; 
que  parleur  invraisemblance  et  la  préoccupation  qu'ils  trahissent  ils 
seraient,  au  contraire,  de  nature  à  faire  suspecter  les  faits  qu'ils  sem- 
blent vouloir  établir  ; 

Considérant  que  depuis  l^acte  de  baptême  du  4*^déc.  i834  jusqu'en 
i  853,  l'appelant  prouve,  par  un  ensenà)le  de  faits  incontestables,  qu'il 
a  été  élevé  et  traité  comme  fils  légitime  par  John  Collet  et  Emma 
Tryphœna  Jervis  ;  quij  si  un  testament  bâtonné  retrouvé  dans  les  pa- 
piers de  John  Collet  et  écrit  en  4845,  peut  par  ses  termes  prêter  à  Té- 
quivoque,  les  inductions  que  Ton  en  tire  ne  suffiraient  certainement 
pas  pour  infirmer  des  faits  nombreux  et  certains  ; 

Considérant  que  cet  état  de  choses  a  changé  à  partir  de  4850-52  ; 
qu'à  cette  époque,  John  Collet  a  déclaré  dans  im  testament  produit  au 
•  procès,  que  rappelant  n'était  point  son  fils  légitime  ;  que  plus  tard, 
et  en  4854,  au  cours  d'un  procès,  il  a  publiquement  et  en  présence 
de  la  justice  protesté  de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus  absolue 
contre  la  légitimité  que  l'appelant  revendique  aujourd'hui;  que  sam 
doute  à  cette  époque  la  question  d'état  qui  avait  été  soulevée  incidem- 
ment n'a  point  été  jugée,  mais  que  le  père  de  famille  dont  on  prétend 
aujourd'hui  invoquer  la  recoimaissance  n^a  abandonné  rincidentqu'eu 
protestant  dans  les  termes  suivants  : 

<r  Qu'il  n'avait  jamilis  entendu  soulever  une  question  d'état  vis-à- 
»  vis  du  sieur  Collet  ou  se  disant  tel.  Que  seulement  il  n'avait  voulu 
»  que  laisser  la  question  entière  si  un  jour  celui-ci  relevait  cette  pré- 
»  tention  d*être  son  fils,  qu'il  ne  pouvait  indirectement  reconnaître 
»  par  des  actes  de  procédure  qu*on  serait  venu  plus  tard  lui  opposer.  » 
Qu'une  pareille  déclaration  laite  en  prévision  d'un  avenir  qui  se 
réalise  aujourd'hui  s'impose  et  proteste  énergiquement  contre  tous 
les  faits  antérieurs  et  ne  pourrait  s'efiacer  ou  s*amoindrir  que  s'il  était 
démontré  qu'elle  a  été  abandonnée  ou  rétractée  par  celui  qui  l'avait 
faite; 

Considérant  qn'À  l'époque  où  John  Collet  déniait  à  l'appelant  la 
qualité  de  fils  légitime,  ce  dernier  savait  qu'il  n'avait  pas  été  inscrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil  de  Dunkerque  au  moment  de  sa  nais- 
sance ;  que  majeur  et  maître  absolu  de  ses  droits,  il  pouvait,  s'il  l'a- 
vait voulu,  faire  reconnaître  et  constater  contradictoirement  son 
prétend»  état  d'enfSomt' légitime,  en  intentant  une  action  principale  a 
celui  qui  la  lui  avait  contesté  ;  que  loin  d'agir  dnsi,  il  s'est  contenté 
d'un  défi  et  d'une  protestation,,  puis  a  fini  par  accepter  une  décision 
qui  laissait  entière  la  négation  que  John  Collet  avait  formulée  pour 
l'avenir; 
Considérant  que  depuis  cette  époque  jusqu'nu  décès  de  John  Collet, 
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c'est-à-dire  pendant  plus  de  dix  ans,  les  choses  sont  demeurées  dans 
le  même  état  ;  que  le  temps  a  pu  amoindrir  Tirritation,  mais  qu'aaeim 
des  témoignages  ou  des  documents  produits  ne  permet  même  de  pen- 
ser que  John  Collet  soit  reyenu  sur  sa  protestation  ou  ait  rétracté  di- 
rectement ou  indirectement  sa  déclaration  si  publique  et  si  énergique  ; 
que,  sans  doute,  Emma-Tryphœna  JervLs,  épouse  séparée  de  John 
Collet,  a  continué  à  traiter  Vappelant  comme  son  fils  légitime  et  Im 
a  témoigné  jusqu'à  son  dernier  soupir  la  plus  vive  tendresse  mater- 
nelle ;  mais  que  les  actes  et  les  dires  de  l'épouse,  si  énergiques  qu'ils 
puissent  être,  ne  sauraient,  quand  ils  sont  contredits  par  ceux  du  mari, 
établir  contre  ce  dernier  la  preuve  d'une  filiation  légitime,  alors  sur- 
tout que  cette  filiation  tendrait  à  créer  des  droits  à  la  succesâon  de 
celui  qui  a  protesté  contre  la  prétendue  légitimité*; 

Considérant,  enfin,  que  la  protestation  si  formelle  et  â  précise  du 
père,  rapprochée  de  son  silence  au  moment  de  Taccouchemeot  de  sa 
femme  à  Dnnkerque,  en  1831 ,  des  termesde  son  testament  de  4  851 -5S 
encore  revu  en  i862,  et  de  son  attitude  pendant  les  dix  dernières  an-  ' 
nées  de  sa  vie,  constituent  un  ensemble  de  faits  tellement  graves  et 
contraires  à  la  prétention  de  l'appelant,  qull  doit  nécessairement  suc^ 
comber  dans  sa  demande  ;  que  dès  lors  il  n*y  a  plus  lieu  d'examiner 
les  dires  et  les  documents  produits  par  les  intimés;  que  la  preuve  de 
la  légitimité  de  l'appelant  n'étant  pas  £Bdte,  les  convenances  et  le  res- 
pect de  la  dignité  de  la  famille  défendent  aux  magistrats  de  chercher 
à  établir  une  filiation  qui  n'est  pas  l'objet  du  procès,  et  ne  saurait, 
fi\t-elle  démontrée,  avoir  un  effet  sur  l'arrêt  à  intervenir; 

Statuant  sur  Tappel,  dit  qn^il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé;  —  Or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  souplmn  et  entier  effet; 
—  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  frais. 

Observations.  —  Nous  disons  au  Dîct.  Not.  {4«èdît.),  v»  Êtran- 
ger^  no  67  :  a  Le  consentement  que  donnent  des  étrangers  à  être 
jugés  par  les  tribunaux*  français  confère  à  ces  tribunaux  la  faculUy 
mais  non  Tobligation  de  les  juger,  dans  le  cas  où  il  ne  s'agit  que 
d'une  action  personnelle,  les  tribunaux  français  ne  devant  ia 
justice  qu'aux  Français.  » 

Il  résulte  de  ce  principe  généralement  reconnu,  que  la  Cour 
de  Douai  eût  pu  refuser  de  statuer  sur  la  question  d'état  qui  toi 
était  soumise,  bien  que  sa  compétence  ne  fùt  pas  décUnée. 

Celte  question  d'état,  il  est  vrai,  arrivait  incidemment  à  une 
question  de  liquidation  de  succes^on,  matière  ofi  les  tribunaux 
sont  forcément  compétents,  qu'il  s'agisse  de  la  succession  immo- 
bilière ou  même  de  la  succession  mobilière  d'un,  étranger  (art.  3 
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<].  N.  et  K9  C«  pr.  civ.)  à  partager  entre  étrangers.  Mais  le  tri- 
bunal français  compétent  pour  la  liquidation  ne  le  devenait  pas 
forcément  pour  la  question  d'état. 

C'est  ce  qne  la  jurisprudence  a  décidé,  lorsque  la  question  d'état 
est  liée  à  une  question  de  rectification  d'acte  de  Tétat  civil  (Paris, 
10  janv.  1847;  Cass.,  14  mai  1834). 

L'arrêt  ci-dessus  n'a  pas  résolu  cette  question,  puisque  la  Cour 
<le  Douai  n'a  pas  refusé  aux  plaideurs  étrangers  de  statuer  sur 
leurs  contestations,  et  alors  elle  a  eu  à  examiner  quelle  était  la 
loi  dont  elle  devait  appliquer  les  principes.  Était-ce  la  loi  anglaise? 
Etait-ce  la  loi  française?  Elle  a  décidé,  et  avec  raisoii,  que  c'était 
la  loi  anglaise  qui  devait  être  suivie. 

L'appelant  était  un  enfant  anglais,  né  en  France.  D'après  la 
législation  britannique,  modifiée  par  le  droit  international,  il 
pouvait  ou  prouver  sa  naissance  en  France  par  les  modes  qu'au- 
torise la  loi  française,  locus  régit  aetum^  ou  la  prouver  par  un 
acte  dressé  conformément  à  la  loi  anglaise,  que  l'agent  diploma- 
tique peut  dresser  sur  le  sol  étranger. 

Or>  les  preuves  qu'il  apportait  de  sa  filiation  ne  satisfaisaient 
point  laloi française,  puisqu'il  n^avaiten  main  qu'un  acte  de  bap- 
tême dressé  sept  mois  après  sa  naissance,  et  qu'il  ne  pouvait  in- 
voquer aucun  des  modes  légaux  pour  arriver  a  établir  sa  filiation 
légitime,  c'est-i-dire  ni  un  acte  de  naissance,  ni  la  possession 
d'état,  ni  la  preuve  testimoniale. 

Elles  étaient  également  insufSsantes  aux  yeux  de  la  loi  an- 
glaise, ainsi  que  l'établit  l'arrêt  ci-dessus  transcrit. 

Au  mot  Etranger^  n»  36,  du  Dictionnaire  du  Notariat  (9«  rfrfiï.), 
u«67  (4*cAV.);awotez  :  Y,  Art.  <  8634  J.  N. 


Art.  18532. 

MAINMORTE.    —  TAXE  SPÉCIALE.  —  COMMUNE.  —  IMMEUBLES  EXPRO- 
PRIÉS ET  NON  RÉUNIS  A  LA  VOIE  PUBLIQUE. 

Lar$q^*une  commune  est  iet^enue  propriétaire  d'immeubles  ex- 
propriés  pour  cause  d'uîilité  publique^  si  les  projets  de  viabilité 
en  vue  desquels  l'expropriation  a  été  faite  sont  ajournés^  et  si 
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rien  ne  fait  prévoir  V époque  à  l<nquell(  les  immubkspQurroxU  Hre 
vendus^  il  y  a  lieu  d'msimiler  ces  immeubles  aux  autres  domaines 
de  la  ville  et  de  les  imposer  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte. 
Il  en  est  de  même  du  cas  où  Vinsiruction  dénymtre  que  les  immeubles 
expropriés  ne  sont  pas  destinés  à  un  service  public.  L.  20  févr. 
1849,  art.  !•'. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  da  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
le  12  avFi  1866,  sur  la  réclamation  de  la  ville  de  Paris. 

Au  mot  Mainmorte^  n*  5,  du  Dict.  du  Not.  (4*  édit,)  ;  annotez  :  V. 
Art.  18532  J.N. 


ART.  18533. 

CONTRAT   DE  MARIAGE.  —  î^aLLrTÉ    RADICALE.  —  RATIFICATION. 

Bien  qu'un  contrat  de  mariage,  passé  en  V absence  de  Vun  des  futurs, 
soit  radicalement  nul,  néanmoins  cette  nullité  peut  être  déclarée 
couverte  si,  au  décès  de  la  femme,  les  héritiers  ont  provoqué  le 
partage  de  sa  succession  sur  les  bases  du  contrat  de  mariage  dmi 
ils  connaissaient  le  vice  radical,  et  ont  exécuté  les  jugements  qui 
avment  ordonné  et  homologué  ce  partage. 

Ainsi  jugé,  le  10  avril  1866  par  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.). 
—  V.  ci-après  nos  observations. 

Le  29  mars  1811,  contrat  de  mariage  de  Jean-Pierre  Pendariès 
et  de  Jeanne-Marie  Terrassier.  Il  était  dit  dans  cet  acte  que  les 
époux  adoptaient  le  régime  dotal  et  que  le  survivant  aurait  droit 
à  la  jouissance  de  la  moitié  des  biens  du  prédécédé.  Mais  la  future 
ne  figura  point  à  ce  contrat  et  n'y  fut  pas  régujièremeni  repré- 
sejitée. 

Jeanne-Marie  Terrassier  est  décédée  en  1839,  à  la  survivance 
de  son  mari  et  de  quatre  enfants  :  Jeanne-Marie,  Pierre -Laurent, 
Cyprien-Laurent  et  Pierre-Antoine.  Elle  laissait  un  testament  par 
lequel  2,000  fr.  étaient  légués  en  préciput  à  son  fils  Pierre-An- 
toine. 

Par  acte  du  15  avr.  1840,  eurent  lieu  le  partage  de  la  succes- 
sion et  par  un  autre  acte  du  même  jour  certains,  échange?  d'im- 
meubles entre  les  intéressés. 
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Depuis,  Jeanne^Marie  Pendariès,  veuve  Sabatier,  a  épousé  en 
secondes  noces  Léon  Tesseyre  ;  Cyprien-Laurent  Pendariès^  est 
décédé  à  la  survivance  de  sa  fille  Honorine,  née  de  son  mariage 
avec  Rose  Reynes,  survivante.  Honorine  Pendariès  est  aussi  dé- 
cédée à  k  survivance  de  sa  mère  et  de  Jean-Pierre  Pendariès, 
son  grand-père. 

Dans  cet  état  de  choses,  Rose  Reynes  a  demandé  le  partage 
des  immeubles  de  la  succession  de  Jeanne  Marie  Terrassier  con- 
cluant à  ce  qu'il  eût  lieu  en  quatre  parts  égales,  dont  une  serait 
subdivisée  entre  elle  et  Jean-Pierre  Pendariès,  admettant  au  profit 
de  ce  dernier  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  s'il  en  était  justifié, 
mais  rejetant  les  2,000  francs  légués  par  préciput  à  Pierre-An- 
toine Pendariès  comme  ne  pouvant  se  cumuler  avec  la  donation 
d'usufruit.  Les  autres  cohéritiers  prirent  des  conclusions  con- 
formes, du  moins  pour  le  partage  en  quatre  parts  égales  et  quant 
à  Fattribution  de  la  moitié  en  usufruit  à  Jean-Pierre  Pendariès 
qui  justifia  de  son  titre  à  ce  sujet  par  la  signification  de  son  con- 
trat de  mariage  sur  la  nullité  duquel  il  ne  s'eng^ag^a  aucune  dis- 
cussion. 

Par  jugement  du  6  juill.  1842,  le  tribunal  civil  de  Gaillac  dé- 
cida que  le  legs  de  2,000  fr.,  réductible  au  quart  de  la  succession 
en  cas  d'excès,  devait  se  cumuler  avec  l'usufruit  de  moitié,  en 
restant  lui-même  frappé  de  cet  usufruit,  ordonna,  en  cet  état,  le 
partage  de  l'hérédité.  Conformément  aux  conclusions  de  toutes  les 
parties,  nomma  un  juge  commissaire  et  des  experts,  et  commit 
un  notaire. 

Le  même  tribunal  rendit  ensuite  deux  autres  jugements  à  la 
date  des  13  mars  1843  et  26  août  1880,  le  premier  par  lequel 
il  entérina  l'expertise;  le  second,  par  lequel  il  homologua  le 
travail  du  notaire,  sans  opposition  de  la  part  des  héritiers. 

Jean-Pierre  Pendariès  avait  fait ,  pendant  son  union  avec 
Ânne-Marie  Terrassier,  des  acquisitions  d'immeubles  considéra- 
bles. Plusieurs  années  après  Texécution  complète  des  jugements 
ci'dessus^  les  cohéritiers,  supposant  qu'ils  étaient  encore  à  temps 
pour  provoquer  la  nullité  du  mariage  du  29  mars  18H ,  où  la  fu- 
ture n'avait  point  figuré  ni  été  représentée,  pour  substituer  ^  au 
moyen  de  son  annulation,  la  communauté  au  régime  dotal  que  les 
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époux  avaient  adopté  et  faire  ainsi  tomber  dans  la  succession  de 
la  délunte  moitié  desdites  acquisitions,  ontintroduit  une  nouvelle 
instance  en  partage  de  eette  succession  et  ont  soulevé  la  question 
de  nullité  du  contrat; 

Mais,  le  38  déc.  1863,  arrèl  de  la  Cour  impériale  de  Tou- 
louse, qui  rejette  la  demande  par  le  double  motif  que  le  partage 
judiciaire  des  immeubles  d'Anne  Marie  Terrassier  oonstitoait 
une  ratification  de  son  contrat  de  mariage  et  qu'il  y  avait 
chose  jugée  à  cet  ^ard. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Tart,  4336,  G.  N.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  conféré  les  effets  d'une  confirmatioa 
ou  ratification  A  de  prétendus  actes  qui  nVn  contiendraient  pas 
les  éléments,  et  ne  pourraient  lies,  d ailleurs,  couvrir  une 
nullité  d'ondre  public  ;  —  le  pourvoi  se  fondait  aussi  sur  une  vio- 
lation de  Tart.  4851  C.  N. 

Mais  le  10  avril  1866  (Ch.  civ.) . 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  <338  et  4340  C.  N.  :  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  appréciations  souveraines  de  rarrèt  attaqué  que,  lors  de 
l'instaiice  en  partage  de  la  succession  de  Jeanne-Marie  Terranîer, 
toutes  les  parties,  au  nombre  desquelles  figuraient  les  demandeurs  ea 
cassation,  ont  su  que  le  contrat  de  mariage  du  29  mai  48H  était  nul 
faute  par  la  future  épouse  d*y  avoir  été  présente  ou  régulièrement  re- 
présentée, et  i|ue,  loin  de  se  prévaloir  de  ce  vice  radical  de  l'acte,  les 
héritiers  de  Jeanne-Marie  Terrassier,  après  avoir  oonsenti  à  laîsMr 
régler  définitivaneat  les  droits  de  tous  les  intéressés,  confii>rméai6ttft 
aux  stipulaticms  du  contrat  de  mariage,  ont  pleinement  exécuté  les 
jugements  des  6  juill.  4842,  43  mars  4843  et  28  août  4850,  qui,  en 
en  faisant  l'application,  avaient  attribué  au  père  de  famille  les  avan- 
tages que  lui  conférait  ce  contrat  nul  dans  l'origine  ;  —  D'où  î!  suit 
qu'en  repoussant  la  demande  à  fin  d'nn  supplément  de  partage  de  la 
même  sneceasion  sur  d'antres  bases  que  celles  indiquées  ei*-des6Uâ  et 
qu'ils  avaient  sdenunent  et  volontairement  acceptées,  Tarrèt  attaqué 
n'a  violé  aucun  des  articles  de  la  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ;  sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  la 
chose  jugée;  —  Rejette. 

OssERVATiOMs.  —  il  est  constiiat  aujourd'hui  q«ie  le  contrat  de 
mariage,  passé  en  Tabsenoe  de  Fun  des  futurs,  est  nul,  d'une 
nullité  radicale.  —  (Dict.  Not*  (4*  édit.),  v*»,  CfnUfiU  i»  m(mû9$. 
n°«  170etsuiv.) 
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Avant  la  eélébralîôn  du  miuriage,  ce  contrat  pourrait  être  ra* 
tîRé,  mais  la  ratification  ne  résultOTaitqoe  d'un  acte  exprès  passé 
avant  le  mariage  et  en  pleine  connaissance  du  contrat  ratifié 
(Art.  421S3,  J.  N.). 

Durant  le  mariage,  il  est  certain  qu'il  ne  peut  être  ratifié  en 
ancane  manière,  car  cette  ratification  équivaudrait  à  un  con- 
trat fait  pendant  le  mariage,  contrat  absolument  nul.  (G.  N., 
1394.) 

Mais,  après  la  dissolution  du  mariage,  alors  que  les  parties  sont 
maltresses  de  leurs  droits  et  peuvent  i/ansiger,  le  contrat  de  ma- 
riage nul  peut^il  être  ratifié  ? 

On  doitreoonnattre avecM.  Troplong (Cm/ra(  de mar.,  n^181), 
qu'alors  la  nulUté  n'est  plus  une  nullité  d'ordre  public,  et  que 
les  parties  peuvent  à  ce  moment  renoncer  à  l'invoquer.  Ce  ne 
sera  pas  une  ratification  proprement  dite,  car  on  ne  peut  ratifier 
ce  qui  n'existe  pas,  mais  un  arrangement  nouveau  dans  lequel 
on  prendra  pour  base  les  dipositions  dg  contrat  de  ma- 
riage nul. 

Faut-il  une  convention  expresse  et  formelle  à  cet  égard  ?  C'est 
ce  qui  semble  résulter  d'un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  6  avril  1836,  rapporté  Art.  16293  J.  N.,  où  nous  lisons 
ceci  :.  «  Attendu  que  si,  après  la  dissolution  du  mariage,  et 
lorsque  les  motifs  d'ordre  public  avaient  cessé,  il  était  permis  aux 
parties  de  régler  par  un  nouvel  acte  leurs  intérêts  civils  comme 
elles  le  jugeront  convenable,  ce  n'était  pas  à  la  disposition  spé- 
ciale do  Tar 1. 1338  qu'elles  devaient  recourir,  que  cette  disposition 
suppose,  en  efiet,  l'existence  d'un  acte  entaché  d'un  vice  ou  d  une 
nullité  qu'il  s'ag  tde  repousser  ou  découvrir,  et  qu'elle  ne  reçoit 
pas  d'application  au  cas  d'un  acte  nul  d'une  nullité  d'ordre  public, 
et  qui,  eu  égard  à  sa  nature  et  à  son  objet,  n'aurait  pu  prendre 
naissance  même  sous  une  forme  d'ailleurs  régulière  à  l'époque  de 
la  prétendue  ratification,  etc....  » 

Mais  la  situation  était  loin  d'être  la  même  dans  l'espèce  de  cet 
arrâtdu  6  avril  18S8,  et  dans  celier  de  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons aujourd'hui;  dans  la  première,  rienn'«tabliKwa*ten  fait  qu'au 
OHHnent  oà  étaient  intervenus  les  actes  d'exécution  postérieurs  i 
la  dissolution  du  mariage,  les  parties  eussent  connaissance  du 
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vice  dont  le  contrat  de  mariage  était  entaché,  tandis  qu'au  con- 
traire, dans  l'espèce  actuelle,  les  parties  savaient  que  le  contrat 
de  mariage  était  nul  ;  au  lieu  d'invoquer  cette  nullité,  elles 
avaient^  consenti  à  ^régler  les  droits  de  chacun  des  intéressés, 
selon  les  stipulations  ducoatrat  de  mariage.  En  exécutant  les  ju- 
gements qui  avaient  ordonné  et  homologué  le  partage  fait  con- 
formément au  contrat  de  mariage,  on  peut  dire  que  les  parties 
renonçaient  formellement  et  expressément  à  se  prévaloir  de  la 
nullité  qui  Tentachait,  nullité  dont  elles  avaient  connaissance; 
que  cette  nullité  se  trouvait  ainsi  couverte  par  une  convention 
nouvelle,  expresse  et  formelle ,  par  un  règlement  dans  lequel 
on  adoptait  comme  bases  celles  du  contrat  de  mariage. 

Aux  mots  Contrat  de  mariage,  n»  67,  do  Dictionnaire  du  Nota- 
riat (3*  ^rfi/.),n»  <70(4«^'dj/.);  NuUité.n-^  (Védit.),  n*'35{4-AfcV.), 
annotez:  V.  Art.  48533  J.  N. 


Art.  18534. 

inscription  hypothécaire.  —  hypothèque  légale  de  la  femme. 
—  enfants  mineurs.  —  loi  du  23  mars  1855. 

La  disposition  de  Vtxrt.  8  de  la  loi  du  23  fnar$  1853  est  absolue  et 
générale,,  en  conséquence,  l'hypothèque  Ugak  de  la  femme  doit 
être  inscrite  dans  Vannée  de  la  dissolution  du  mariage,  alors 
même  que  ses  héritiers  sont  ses  enfants  mineurs  placés  sous  la 
tutelle  de  leur  père,  débiteur  de  la  dot  et  sujet  à  cette  hypo- 
thèque. 

Cette  importante  solution  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  2  mai  i866. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  après  partage.  H  vient  confirmer  les  prin- 
cipes que  nous  avons  exposés  au  Dict.  Not.  (4«  édit.),  v**,  Inscrip- 
tion hypothécaire,  n"*  625,  où,  devançant  la  jurisprudence,  nous 
disions  :  ce  Le  délai  d'une  atmée  ne  serait  pas  prolongé  au  pro- 
fit des  héritions  mineurs  de  la  veuve,  de  Tancieninterdit  ou  du 
mineur  devenu  majenr,  il  s'agit  d'une  déchéance  encourue  par 
les  mineurs  comme  par  les  personnes  capables.  *• 
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L'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  en  effet,  est  conçu  en 
tenmes  généraux  :  «  Si  la  veuve,  dît-il,  le  mineur  devenu  majeur, 
l'interdit  relevé  de  rinterdictîoïi,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause 
n'ont  pas  pris  inscription  dans  Tannée  qui  suit  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  leur  hypothèque  ne  date 
à  regard  des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions  prises  ulté- 
rieurement. » 

Cependant  plusieurs  auteurs  {VonU  Priviléyes  et  hypothèques^ 
n'^SOO)  ;  Nicollet  (Reme  critique,  1858,  t.  Xllf,  p.  548),  et  les 
tribunaux  de  Die  (30  juin  1862),  du  Puy.  (12  janv.  1865),  ainsi 
que  les  Cours  de  Riom  (S  août  1863),  et  d'Agen,  (6  déc.  1864), 
ont  pensé  que  cette  disposition  doit  souffrir  exception  au  cas 
oi\  le  mariage  étant  dissous  par  le  décès  de  la  femme,  ses  héri- 
tiers sont  ses  enfants  mimurs  placés  soc»  la  tutelle  de  leur  père, 
débiteur  de  la  dot.  —  Que  dans  ce  cas,  en  effet,  les  intérêts  de  ces 
enfants  seraient  sacrifiés,  et  souvent  d'une  manière  irrémédiable, 
si  le  conseil  de  famille  et  le  subrogé  tuteur  négligeaient  de 
prendre  en  temps  utile,  à  défaut  du  père,  qui  souvent  hésitera  à 
le  faire,  inscription  sur  les  Uens  de  ce  dernier. 

Mais  ce  système  que  vient  de  condamner  la  Cour  suprême  avait 
été  repoussé  par  la  majorité  des  auteurs  et  par  la  majorité  des 
arrêts.  —  (Voy.  Rivière  et  Huguet,  n*  380  ;  Mourlon,  n'*  871  ; 
Bressolas,  n''  99«  3?;  Grosse,  ift»24S;  Flandin,  n^  1020  ;  Gauthier] 
n*  152;  Kocbe,  Dict.  proc.  civ.,  v*»  TraneeriptUm.ïï'*  147; 
Bourges,  29  août  1859  ;  Bordeaux,  12  mars  1860;  Toulouse,  2 
janv.  1863  ;  Grenoble,  25  mars  1858.  (Art.  163121.  N.) 

Voici  ie  texte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  26  fév.  1863, 
contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi  : 

Considérant  (pie  l'esprit  de  la  loi  du  23  mars  4855  sur  la  transcrip- 
tion, favorable  à  Torgamsatioli  du  crédit  foncier  et  à  ses  développe- 
ments, aété,  principalement  dans  les  prescriptions  de  Fart.  8,;de  forcer 
les  hypothèques  légales  des  mineurs  et  des  femmes  mariées  à  se  ré- 
véler par  l'inscription  dans  un  temps  déterminé,  et  d'affranchir  ainsi 
la  propriété  immobilière  des  incertitudes  et  desjembarras  naissant  de 
l'état  occulte; 

Cîonsidérant  que  si  Fart.  8  de  cette  lôî  ne  prévoit  que  le  décès  du 
mari  pour  faire  courir  le  délai  d'une  année  pendant  lequel  l'hypo- 
thèque légale  de  la  veuve  devra  être  inscrite,  cette  disposition  est  éga- 
lement applicable  au  cas  où  le  mari  ayant  survécu,  la  femme  a  lai»^ 
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des  héritiers;  qu'en  effet  c'est  de  l'époque  de  la  dissolution  du  ma- 
riage que  le  législateur  entend  faire  cesser  Tétat  occulte  de  l'hypo- 
thèque légale  d^  la  femme  dotale  et  faire  courir  le  délai  pour  prendre 
insmption  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  distinguer  entre  le  pré- 
décès de  la  femme  et  celui  du  mari,  la  même  raison  de  décider  exis- 
tant dans  l'une  et  l'autre  hypothèse  ; 

Considérant  qu'il  faut  également  rejeter  la  distinction  proposée  par 
les  intimés  entre  l'état  de  majorité  des  héritiers  de  la  femme  et  celui 
de  leur  minorité,  et  tendant  à  n'appUquer  qu'au  premier  de  ces  états 
les  iojonctions'de  l'art.  8,  et  à  décider  par  rapport  au  second  que  le 
délai  fixé  pour  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la  mère  sera 
suspendu  pendant  la  minorité  de  ses  héritiers;  que,  d'une  part, 
l'expression  générale  d  héritiers  dont  se  sert  cet  article,  sans  indicA- 
tion  de  l'état  de  leur  personne,  repousse  cette  distinction;  que, 
d'autre  part,  l'esprit  qui  l'a  dicté  et  qui  a  été  rappelé  plus  haut,  est 
manifestement  contraire  à  cette  interprétation,  puisque,  au  lieu  de 
fedre  cesser  dans  un  assez  bref  délai  Toccullanéité  de  l'hypothèque  lé- 
gale, elle  aurait  pour  efifet,  au  cas  de  minorités  successives,  de  la  pro- 
longer indéfiniment  et  de  nuire  ainsi  à  la  facilité  et  à  la  sûreté  des 
transactions  que,  dans  des  vues  d'intérêt  général  et  de  prospérité  pu- 
blique, le  législateur  a  voulu  assurer; 

Gonndérant  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'hypothèque  légale  qui 
compète  aux  mineurs  contre  leur  tuteur  pour  sûreté  de  sa  gestion  tu- 
télaire  et  dont  l'inscription  est  différée  jusque  dans  le  courant  de  l'an- 
née qui  suit  la  cessation  de  la  tutelle,  avec  l'hypothèque  légale  quia 
pour  but  de  garantir  la  dot  et  les  reprises  de  la  femme;  qu'à  l'égard 
de  cette  dernière  hypothèque,  les  héritiers  de  la  femme  ne  sauraient, 
quand  ils  la  représentent,  comme  le  feraient  ses  ayants  cause,  avoôr 
des  droits  plus  amples  que  ceux  qu'elle  avait  elle-môme;  succédant  à 
ses  droits,  ils  succèdent  aussi  à  ses  devoirs;  veuve,  eUe  eût  dû  faire 
inscrire  son  hypothèque  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  ma- 
riage ;  prédécédée,  ses  héritiers  sont  tenus  delà  même  obligation,  sans 
pouvoir  invoquer,  au  cas  où  iLs  seraient  encore  mineurs,  la  maxime 
de  droit  commun  :  Contra  non  valentem  agere  noncurritprœêcriptio; 
car  il  s'agit  ici  d'un  délai  fixe  imparti  pour  l'accomplissement  d'une 
formalité,  d'une  véritable  déchéance  qui,  suivant  l'art.  2278  C.  N., 
atteint  les  mineurs  et  les  incapables  ; 

Considérant  que  c'est  avec  aussi  peu  de  fondement  que  dans  l'inté- 
rêt des  mineurs  Borel,  on  objecte  qu'étant  placés  sous  la  tutelle  de 
leiu»  père  débiteur  de  la  dot  d'Olympe  Blache,  ils  étaient  exposés,  par 
suite  de  l'inaction  intéressée  de  leur  père  et  de  leur  propre  incapa- 
cité, à  voir  l'hypothèque  de  leur  mère  non  inscrite  dans  le  délai  fatal 
et  à  souffrir  ainsi  un  grave  préjudice  ;  que  cette  considération,  toute 
d'équité,  quelque  puissante  qu'elle  soit,  ne  saurait  prévaloir  contre 
le  texte  précis  d'une  loi  positive;  que  si  la  loi  de  <855  avait  voulu 
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parer  à  ce  danger,  elle  Teùt  fait  par  une  disposition  expresse,  alors 
surtout  qu'antérieurement  à  cette  loi  et  dès  1844,  les  observations 
présentées  par  la  Cîour  de  Grenoble  sur  le  projet  de  réforme  hypo- 
thécaire soumis  à  l'examen  des  corps  judiciaires,  avaient,  sur  cette 
question  spéciale,  appelé  l'attention  du  légi^ateur;  que  la  loi  n'ayant 
apporté  en  £aveur  des  héritiers  mineiu*s  de  la  femme  dotale  aucime 
exception  aux  iiyonctions  formelles  de  l'art.  8,  le  juge  ne  peut  sup- 
pléer à  son  silence;  qu'au  surplus,  il  faut  reconnaître  que,  même 
'  dans  cette  hypothèse  défavorable,  les  mineurs  Borel  n'étaient  pas  dé- 
sarmés devant  la  loi  et  que  les  droits  qu'ils  tenaient  du  chef  de  leur 
mère  auraient  pu  encore  être  sauvegardés  par  Tobservation  des  dis^ 
positions  prévoyantes  des  art.  2138  et  2139  G.  N.,  et  par  la  responsa- 
bilité personnelle  et  plus  étroite  que  Tait.  420  même  G.  fait  peser  sur 
le  subrogé  tuteur  dont  toute  tutelle,  dit  cet  article,  doit  être  pourvue 
par  les  soins,  et  de  l'autorité  du  père  de  famille  ; 

Considérant  qu'en  faisant  application  à  la  cause  des  principes  et  des 
textes  de  loi  ci-dessus,  il  y  a  lieu  de  déclarer,  contrairement  à  ce  qui 
a  été  décidé  par  les  premiers  juges,  que  les  mineurs  Borel  conmie 
héritiers  d'Olympe  Blache,  leur  mère,  n'ayant  pas  fait  inscrire  son 
hypothèque  légale  dans  l'année  qui  a  suivi  son  décès,  sont  déchus,  au 
regard  des  créanciers  produisant  dans  Tordre  Borel,  du  droit  de  faire 
remonter  ladite  hypothèque  au  jour  du  mariage. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Tari.  2135  C.  N  ,  pour 
fausse  application  de  Tart.  3  delà  loi  du  23  mars  1855. 
Mais  le  2  mai  1866  (cb.  civ.)  : 

LA  COUR;  —  Vidant  le  partage  par  elle  ordonné  en  son  audience 
du  28  févr.  dernier  ;  —  Attendu  que  Tart,  8  de  la  loi  du  29  mai  4855 
est  général  ;  que  prévoyant  le  cas  oùrhypothèque  légale  de  la  femme 
doit  cesser  de  rester  occulte,  il  exige  d'une  manière  absolue  qu'elle 
soit  inscrite  dans  Tannée  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ;  que 
cette  obligation  de  l'inscription  dans  Tannée  est  imposée  non-sevde- 
ment  à  la  femme  elle-même,  mais  encore,  et  d'une  manière  expresse, 
à  ses  héritisers  ;  que  la  loi  ne  &it  pas  de  distinction  entre  le  cas  où  ces 
héritiers  sont  majeurs  ou  nûneurs;  qu'ainsi  Texigeaient  les  intérêts 
du  crédit  immobilier  en  vue  desquels  elle  a  stipulé,  et  qu'elle  a  dû 
supposer  que  le  mineur  était  suffisamment  protégé  par  les  garauties 
ordkiaires  que  le  Gode  Napoléon  a  organiâée&  pour  la  conservation 
des  droits  pupillaires  ;  —  Que  Théritier  mineur  de  la  îejnme  se  pré- 
vaudrait en  vain  de  ce  qu'il  est  placé  sous  la  tutelle  de  son  père,  pour 
prétendre  que  l'hypothèque  légale  de  sa  mère,  dont  il  recueille  le 
bénéfice,  ne  doit  nécessairement  sincrire  que  dans  Tannée  de  la  ces- 
sation de  sa  minorité;  que  ce  serait  transporter  dans  le  système  qui 
règle  le  sort  de  Thypothèque  l^ale  de  la  femme  des  dispositionsqui 
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ne  sont  applicables  qu'au  cas  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  ;  que 
»'ette  confiision  est  inadmissible  en  présence  de  la  classification*  des 
hypoth«^ques  distinctes  envisagées  par  l'art.  8  de  la  loi  du  %3  mai 
1855  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  les  mineurs  Borel,  héritiers 
d'Olympe  Blache,  femme  Borel,  leur  mère,  n'ayant  pas  fiait  inscrire 
son  hypothèque  légale  dans  l'année  qui  a  suivi  son  décès,  sont  dé- 
chus, au  regard  des  créanciers  produisant  dans  l'ordre,  du  droit  de 
faire  remonter  ladite  hypothèque  au  jour  du  ihariage,  l'arrêt  attaqué,  , 
loin  d'avoir  violé  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fedt 
une  exacte  et  juste  application  ;  -^  Donnant  défieiut  contre  les  défen- 
deurs ;  —  Rejette. 

Au  mot  Inscription  hypothécaire ^  n»  244 ,  du  Digtionnaieb  du  No- 
tariat (3«<?rftY.),  n*  623  (4»  édit.);  annotez:  V. Art.  48534  J.  N. 


Art.  18535. 

AGBNT  d'affaires.  —  SUCCESSION  IGNORÉE  DES  HÉRITIERS.  —  RÉ- 
VÉLATION PAR  UN  TIERS.  —  CONVENTION  RÉMUNÉRATOIRE.  — 
ABSENCE   DE   FRAUDE.  —  VALIDITÉ. 

La  révélation  d'une  succession^  inconnue  de  celui  à  qui  elle  est  échue j 
étant  une  cause  licite  d'une  convention  rémunératoire  entre  le 
révélateur  et  Vhéritier^  ce  dernier  ou  son  représentant  ne  saurait 
être  admis  à  critiquer,  sous  prétexte  d'exagération^  le  chiffre  de 
cette  rémunération  librement  consentie. 

Doit  être  en  pareil  c(w,  déclaré  non  recevable  le  pourvoi  dirigé  contre 
un  arrêt  qui  a  déclaré  que  celte  convention  libre  et  réfléchie,  et 
depuis  longtemps  exécutée  par  les  parties^  n  avait  été  déterminée 
par  aucune  manœuvre  ayant,  à  un  degré  quelconque,  un  ca- 
ractère  dohsifet  frauduleux^  et  avait  mis  à  la  charge  du  révé- 
lateur des  chances  qui  pouvaient  entraîner  pour  lui  une  perte 
d'argent  considérable. 

Ainsi  jugé,  le  7  mai  1866,  par  la  Cour  de  cassation  (eh.  civ.). 

Le  18  mars  1843,  M"*  Thevenin,  ancienne  artiste  de  l'Opéra, 
mourait  à  Fontainebleau,  laissant  une  fortune  mobilière  assez 
importante.  Elle  n'avait  pas  fait  de  testament  et  ses  héritiers 
étaient  inconnus. 

L'administration  des  domaines  allait  s'emparer  de  la  succession 
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qu'elle  supposait  en  déshérence,  lorsqu'elle  se  la  vit  enlever  par 
des  héritiers  que  M.  Navoit  avait  découverts  et  instruits  de  leurs 
droits.  Après  de  très-grandes  difficultés,  M.  Navoit  avait  acquis  la 
preuve  certaine  que  les  dames  Aubert,  Mansiot  et  Mongin,  domi- 
ciliées ^dans  la  Haute-Marne,  se  trouvaient  les  héritières  de  la 
défunte,  dans  la  ligne  maternelle,  et  le  l""*^  juin  1843^  avait  lieu, 
par  acte  notarié,  entre  lui  et  ces  dames  dûment  autorisées  de 
leurs  maris,  un  traité  portant  en  substance  que  M.  Navoit  s'obli- 
geait, aussitôt  la  signature  de  l'acte,  d'indiquer  aux  dames  Aubert, 
Mansiot  et  Mongin  la  succession  ouverte  à  leur  profit,  de  conti- 
nuer ses  démarches  et  de  faire  les  déboursés  nécessaires  pour 
établir  leur  filiation  et  leurs  droits,  et  de  suivre  à  ses  frais  toutes 
instances  judiciaires  ou  administratives-,  qu'à  titre  d'indemnité 
les  dames  Aubert,  Mansiot  et  Mongin  abandonnaient  à  M.  Navoit 
le  tiers  de  l'actif  net  qui  leur'  reviendrait,  actif  déclaré  par  lui 
devoir  être  approximativement  de  300,000  fr.  ;  qu'il  prélèverait 
en  outre,  avant  tout  partage,  une  somme  de  5,000  fr.  pour  ses 
déboursés  faits  ou  à  faire,  etc.  ;  qu'en  cas  d'insuccès,  M.  Navoit 
n^aurait  rien  à  répéter  contre  lesdites  dames,  pas  môme  ses  dé^ 
bourses.  —  Le  même  jour,  était  passé  entre  les  mêmes  parties 
un  acte  complémentaire  dans  lequel  M.  Navoit  déclarait  que  la 
succession  ouverte  était  celle  de  M"'  Thevenin*  De  leur  côté,  les 
dames  Aubert,  Mansiot  et  Mongin  reconnaissaient  que  sans  cette 
révélation  elles  n  auraient  pas  eu  connaissance  de  leurs  droits  et 
que  maintenant  encore  il  leur  serait  impossiUe  d'en  fournir  la 
preuve,  si  M.  Navoit  cessait  de  s'en  occuper.  En  conséquence,  elles 
renouvelaient  la  cession  faite  dans  le  traité  et  toutes  les  condi- 
tions qu'il  renfermait. 

M.  Navoit  engagea  aussitôt  une  instance  en  pétition  d'hérédité 
devant  le  tribunal  civil  de  Fontainebleau.  Ayant  découvert,  au 
cours  de  cette  instance,  que  l'héritier  dans  la  ligne  paternelle 
était  un  nommé  Michel,  il  fit  avec  lui  un  traité  semblable  à  celui 
que  dessus. 

Survinrent  d'aulres  prétendants  droit  à  l'hérédité;  mais  ils 

forent  écartés  par  un  jugement  du  tribunal  de  Fontainebleau .  du 

29  août  1844,  qui  attribua  la  succession  delaD^''*Thevenin  aux 

trois  dames  Aubert,  Mansiot  et  Mongin  comme  héritières  dans  la 

Tome  XCVIL  27 

Digitized  by  CjOOQ IC 


448  (Abt.  18535) 

ligne  maternelle  et  au  sieurMicbel,;&eul héritier  du  côté  patenta. 
Ce  jugement. fut  confirmé  par  arrôt  delà  Cour  deParis.du  30  avr. 
1845. 

Il  ne  restait  plus  qu'àipartager  la  succession.  La. masse  active 
s'élevait,  d'après  l'acte  liquidatif,  à  679,058  fr.  8  c.  Le  passif 
était  de  26.^87  :fr.  composés  uniquement  de  frais  d'actes,  de 
procédure,  et  d'honoraires  de  notaires,  avoués  et  avocats.  La 
somme  revenant  à  la  ligne  maternelle  fut  fixée  à  226,149  fr.,  sur 
laquelle  M. Diavoit  préleva  :  1**  5,000  fr.  pour  ses  déboursés; 
2"*  2,176  fr.  pour  frais  d'actes;  en  tout  7,176  fr.  La  masse  à 
partager  se  trouvait  ainsi  réduite,  pour  la  ligne  maternelle,  à 
319,013  fr.  14  c.  dont  le  tiers  afférent  à  M.  Navoit  était  de 
106,337  fr.,  ce  qui,  ajouté  au  prélèvement  ci-dessus,  donnait 
pour  la  part  de  ce  dernier  un  total  de  113,513  ir.,  tandis  que 
chacune  des  trois  héritières. ne  recevait  que  73,891  fr.  Il  toucha, 
en  outre,  par  suite  du  traité  fait  avec  le  sieur  Michel,  une  somme 
de  114,528  fr.  dans  la  ligne  paternelle. 

Toujours  ,est-il  que  les  dames  Aubert,  Mansiot  et  Mongîn 
avaient  complètement  exécuté  le  traité  du  1^**  juin  1843  par , leur 
adhésion  sans  réserve  à  la  liquidation.  Elles  firent  même  un 
nouvel  acte  d'exécution,  le  3  féVr.  1847,  en  obtenant  de  M.  Na- 
voit qu'il  contribuât  à  une  donation  de  4,000  fr.  au  profit  d'une 
de  leurs  nièces. 

Néanmoins  et  plus  de  dix  ans  après,  en  octobre  1859,  la  dame 
Âubert  et  les  héritiers  des  dames  Mongin  et  Monsîot  décédées  ont 
attaqué  le  traité  du  l^juin  1848,  prétendant  qu'il  ne  constitnait 
qu'un  mandat  donné  à  M.  Navoit;  que  la  justice  pouvait  et  devait 
reviser  la  rémunération  stipulée  ;  et  que,  dans  l'espèce,  Ja  somme 
de  400,000  fr.  étant  largement  suffisante,  ils  demandaîentdonc 
la  restitution  du  surplus  avec  les  intérêts  à  partir  des  payements- 
faits  à  M.  Navoit. 

Mais,  le  16  janv.  1862,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui  repousse  cette  demande  par  les  motifs  ci-après. 

Attendu  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  quand  d'ailleurs  elles  ont  une  cause  licite; 

Attendu  que  la  révélation  d'une  succession  inconnue  de  celui  à  qui 
elle  est  échue  est  une  cause  licite  de  la  convention  qm  intervient 
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entre  le  révélateur  et i'hécitîer,  puisgue.oette.révélatioii) constitue  un 
senrice  rendu  pour  lequel  une  rémunératijon  peut  ètreoStipuLée; 

.Attendu,  ùam  l'espèce,  qu'il  est  eoustant  au  .liait^  que  les  femmes  Au- 
bert,  Mougiu  et  Mansiot  ignoraient  Teiûstenee  et  le  décès  de  Catba- 
rine  Theveuiu,  et  leur  parenté  avec  cette  dernière,  de  telle  sorte,  que 
la  révélation  à  ellesfaitedes  droits  qui  leur  étaijent. échus  constituait 
non-seulement  une  cause  licite  en.elle-même,  mais  encore  dansla  cir- 
constance, une  cause  réelle  -de  la  convention  intervenne  entre  elles 
et  M.  Navoit  par  Tacte  notarié  du  A  •'juin  *  &43  ; 

Attendu  que  le  consentement  des  héritiers  de  Catherine  Theveninà 
ladite  convention. et  à  la  cession  .par  eux  feite  au  proiSt  de  Navoit.  du 
tiers  de  Tactjltleur  revenant  dans  la  succession  révélée,  a  été,par£aite- 
ment  libre  et  réfléchi,  puisque  la  valeur  approximative  de  leurs 
droits  leur  aété.déclarée  et  qu'ils  ont  .pudès  lors  apprécier,  la  portée 
de  leur  engagement,  en  tenant  compte,  tant  du  bénéjSce  inattendu 
qui  en  résultait  pour  eux,  que  .des  chances  aléatoires,qui  restaient  à 
la  charge  de  Navoit; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  si,  en,pareille  matière,  la  fraude  peut 
être  plus  facilement  présumée  que  daii^.les  cas  ordinaires,  il  n'est  ae- 
pendant  pas,  dans  l'espèce^  justifié  d'aucunes  manœuvres^ayaiit,  à.un 
degré  quelconque,  un  caractère  .dolosif  et  frauduleux,  à  l'aide  des- 
quelles le  consentement  desdits  héritiers  aurait  été  sui^pris,  qu'ainsi 
la  convention,  attaquée,  dont  la  cause  est  licite,,  et  qui  d'aJUleuEs  est  ré- 
gulière, a  été  légalement  formée,  qu'elle:  est  par  conséquent  obliga- 
toire, et  que  la  veuve  Aubert  et  consorts  ne  sauraient  dès  lors  être 
fondésîà  demander  la  restitution  des  sommes  toucbéespar  Navoit,  en 
vertu  de. ladite  convention,  môtre  admise  prétendre,  •  en  reconnais- 
sant qu'une  srémunératûm  est  due  à.Navoii,  que  eeUe^qui  a  étérlibi^- 
ment  stipulée  et  consentie  est  siyette à  réduction; 

Attendu  que  la  réduction  demandée  ne  saurait  être  accueillie,  akirs 
même  que  Ton  devrait  considérer  le  contrat,  intervenu  entre  les  par- 
ties, cQOune  constituant  un  n^andatidonné  parlaveuve  Aubert  et 
consorts  à  Navoit, -et  la  i^ekimatioa stipulée,  comme  le  salaire  de  ee 
mandat;  —  Qn'eu  effet,  aucune ioi.n'exeepte  le  mandat  de  la  règle 
générale  qui  fait  du  contnat  la  loi  des  pneties  contractantes,  qiie  ia  lé- 
gislation :8péoiale  aux  offioiears  môûatéziels.  on  publies,  qmont^iin  tarif 
et  qui  sont  soumis  à. une  eertëine  diacipUne,  ne  eaurait-ètre  étendue 
aux  mandats  ordinaires,  et  par  conséquent  aux  agentsd'affaires  dont 
les  rapporta  avecleurs  niandaats  .restent  sous  Tempire  du  droit  com- 
mun et  des  eonventions  partioulières;  — Que,  -sans  doute,  lorsque  le 
mandâtaite  a'a  pas  lait  tout  œ  qu!il  de¥ai%£ûre,  les  tribunaux  peuvent 
interveioôr  pour,  réduire,  le  asJaire  etleproportionzieT  àrexéeution  du 
mandat,  rmais  que,  lorsque  Je  mandai  a  été  pleinement  rempli  et  que 
le  mandant  a xetiré-descm  exécution  tout  ee  qu'il  étaiten  droit  d'en 
attendre  et  tout  ce  que  le  mandataire.ini  avait  promis,  le  mandant  ne 
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peut  plus  se  délier  de  ses  obligations  envers  le  mandataire  ;  que,  sans 
doute,  encore,  si  le  consentement  du  mandant  n'a  pas  été  libre,  s'il  a 
été  obtenu  à  l'aide  de  manœuvres  plus  ou  moins  frauduleuses,  les  tri- 
bunaux peuvent  substituer  leur  appréciation  à  celle  qui  n'a  pas  été 
valablement  faite  par  les  parties  ;  mais  que,  d'après  ce  qui  a  été  déjà 
constaté,  rien  de  semblable  ne  se  rencontre  dans  Tespèce; 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  la  convention  du  i •'  juin  4  843  a  été 
pleinement  et  librement  exécutée  par  les  femmes  Aubert,  Mongin  et 
Mansiot;  qu'elles  ont  procédé  conjointement  avec  Navoit,  agissant  en 
qualité  de  cessionnaire,  aux  termes  dudit  acte,  dans  l'instance  en  pé- 
tition d'hérédité,  tant  en  première  instance  qu'en  appel  ;  qu'elles  Font 
admis  comme  partie  prenante  pour  la  part  qui  lui  avait  été  cédée  à 
l'état  de  liquidation  du  9  mai  i  845;  qu'enfin  elles  l'ont  appelé  à  con- 
courir pour  un  tiers  à  une  donation  de  4,000  fr.  qu'elles  ont  faite  par 
•un  acte  notarié  du  3  févr.  4847,  à  une  de  leurs  nièces  qui  n'était  pas 
parente  de  Catherine  Thevenin  au  degré  successible  et  que  jusqu'à 
Tinstance  actuelle  introduite  en  4859,  la  veuve  Aubert  et  consorts 
n'ont  élevé  aucune  réclamation;  —  Qu'ainsi  la  convention  du  \" 
juin  4843  a  été  exécutée  et  ratifiée  en  pleine  connaissance  de  cause 
et  que  les  demandeurs  seraient  non  rec^vables  à  l'attaque:,  alors 
même  que,  d'ailleurs,  ils  y  seraient  fondés  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  papiers,  titres  et  documents  concer- 
nant la  succession  Thevenin,  qu'aux  termes  de  la  liquidation  ils  doi- 
vent rester  entre  les  mains  de  Navoit. 

Appel;  mais,  le  27  juin  1863,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  qui  confirme  par  adoption  des  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  6  et  1131  C.  N.  et 
fausse  application  des  art.  1134  et  1999  même  C. 

Mais,  le  7  mai  1Q66  (ch.  civ.)  : 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  constate,  en  iait,  que  le  consen- 
tement donné  par  les  femmes  Mongin  au  traité  du  4  *'  juin  4  843  a  été 
de  leur  part  un  consentement  pariaitement  libre  et  réfléchi,  et  «  qu'il 
»  est  impossible  de  trouver  dans  la  cause  aucunes  manœuvres  ayant  à 
»  un  degré  quelconque  un  caractère  dolosif  ou  frauduleux  à  l'aide  des  • 
»  quelles  le  consentement  des  femmes  Mongin  aurait  été  surpris  ;  »  — 
Que  cet  arrêt  constate  encore,  en  fait,  et  en  particulier  pour  ce  qui 
concerne  la  part  aUouée  à  Navoit  dans  la  succession  de  la  demoiselle 
Thevenin,  que  cette  cession  a  été  librement  stipulée  et  librement  ac- 
ceptée, qu'enfin  elle  n'est  pas  seulement  la  représentation  des  hono- 
raires exigés  par  l'agent  d'af&ires,  mais  qu'elle  est  encore  pour  une 
partie  considérable  le  prix  de  l'avantage  important  que  Navoit  fEÛsait 
aux  femmes  Mongin,  en  leur  révélant  une  succession  qui  devait  les 
enrichir  et  qu'elles  auraient  complètement  ignorée  sans  lui;  qu'enfin 
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il  fallait  aussi  faire  entrer  en  ligne  de  compte  dans  cette  allocation 
de  100,000  fr.  les  chances  que  Navoit  prenait  à  ses  risques  et  périls  et 
qui  auraient  entraîné  pour  lui  une  perte  d'argent  considérable,  si  le 
procès  avait  été  perdu  ; 

Attendu  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  l'arrêt  attaqué  n'a 
nullement  contrevenu  aux  art.  6  et  11 31 ,  mais  qu'il  a,  au  contraire, 
fait  la  plus  saine  application  des  art.  1 134,  ^964  et  1999  C.  N-,  en  dé- 
clarant que  le  traité  du  1*""  juin  1843  devait  faire  la  loi  des  parties  et 
ne  pouvait  être  modifié  par  le  juge  dans  aucune  de  ses  stipulations; 
—  Rejette,  etc. 

Voir  les  observations  dont  nous  avons  accompagné  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  du  16  mai  1 865  rapporté  Art.  18296 
J.  N. 

Aux  mots  Agent  d'affaires^  n*»  16  et  17,  du  DicT.  du  Notariat 
(4«  édit.);  Salaire,  n*  4  {^' édU.)\  annotez  :  V.  Art.  18535  J.  N. 


Aat.  18536. 

ligitation^  —  partage.  —  enregistrement. 

Lorsque^  par  un  partage  postérieur  à  une  licilation  des  biens  d^une 
communauté  ou  d'une  succession^  mais  présenté  à  l'enregistre- 
ment avant  l'acte  de  licilation,  ou  en  même  temps,  le  prix  de  Vad- 
judicQtion  a  été  imputé  intégralement  sur  la  part  de  l'adjudi- 
cataire dans  la  communauté,  il  nest  dû  ancun  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  sur  le  procès-verbal  d'adjudication.  Mais 
il  faut  pour  cela  que  le  partage  soit  définitif. 

On  ne  peut  considérer  comme  définitif  le  partage  fait  par  un  notaire 
commis  en  justice,  par  lequel  le  prix  des  biens  delà  communauté 
est  attribué  à  la  veuve  qui  s  en  était  rendiie  adjudicataire  pour  la 
remplir  de  ses  droits,  avec  l'approbation  du  subrogé  tuteur  des 
enfants  min^rs,  si  ce  partage  na  point  encore  été  homologué 
par  le  tribunal.  En  conséquence,  la  présentation  simultanée  à 
l'enregistrement  de  l'acte  de  partage  et  du  procès-verbal  d'adju- 
dication, ne  met  point  obstacle  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel de  mutation  sur  l'adjudication. 

V homologation  du  partage  faite  par  le  tribunal  postérieurement  à 

.    l'enregistrement  du  procès-verbal  d'adjudication  ne  rend  pas  res- 
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tituables  les  dtoits  perçus  sur  VadjudiccCtion^  t.  22'frïm.  an  7, 
art-  4,  60  et  69.  §  7,  n»  4. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.}, 
du  30  itiai.1866.  ^^ous  présentons  ci^près  des  observations» 

Suivantijugement  rendu^.Ie9  maiB  1861,  parle  tctbuDal  de  la 
Seine,  il  a  été  procédé  entre  la  veuveDurand  et  ses  quatre  etifknts 
à  Fadjudlcation  par  licitation  d'une  partie  des  biens  de  lii  com- 
munauté ayant  existé  entre  elle  et  son  mari.  La  veuve  Durand  a 
été  déclarée  adjudicataire:  1*»  d'une  maison  silse  à  Neuilly,  moyen- 
nant 130,030  fr:;  2^  d'un  terrain  au  môme  lieu,  moyemaant 
15,050  fr.-,  3"  d'une  maison  sise  à  Paris -BatignoUes,  au  lieu  dît 
deCoarcelles^.  moyenn&tit^  140,050  fr.;.  4^  d'up.  tenmin  àiGôté, 
moyennant  30,050  ff.;  total'38o;20O  fr.,  et  les^  frais  en  sus.  — 
Une  surenchère  a  été  formée  en  ce  qui  concernait  la  maison  et  le 
terrain  deCourcelles. 

Dans  cette  situation,  lèrjôgement  d'adjudication  du  9  mars 
1861  a  été  présenté,  le  29  à  l'enregistrement,  accompagné  de 
deux  actes  Hotutiés' du  27,  enregisîtrés  l«-2&.  Le  premier  de  ces 
actes  intitulé  :  État  des  comptes^  liquidation  et  partage^  tant  de  la 
communauté  de  biens  des  époux  Durand  que  de  là  succession  du 
mari,  contenait,  entre  autres  propositions  du  notaire  liquida- 
teur, celle  d'attribuer  à  la  Dame  Durand,  pour  la  remplir  de  ses 
droits  calculés  à  505,209  fr,  64  c.  diverses  sommes  ou  valeurs, 
et  notamment  la  somme  335,100  ff.,  montant  en  prihcipardes 
prix  de  ràdjudication  prononcée  à  son  profil.  Ce  2*  acte  qua- 
lifié :  Procés-verbaVde  tec(tirc  et  dressé  en  présence,  d'une  part, 
de  là  veuve  Diiisind,  et,  d'autre  part,  de  Jean  Dbrand^  subrogé  tu- 
teur dès  enfants  mineurs,  figurant  à  Facte  à' cause  de  l'opposition 
d'intérêts  existant  entre  eux  et  leur  mère,  portail  ce  qui  suit  : 
«  Le  notaire  a  représenté  aux  parties  un  état  dressé  parlui'àladate 
»>  du  27  mars  1881.  Auprès  quoi  les  parties  ont  pris  connaissance 
»  dudit  état  liquidatif  par  Ik  lecture  que  lèrur  en  a  fàit^  le  uo- 
»  tàii'e,  et  l'ont  examiné  dans  toutes  ses  parties.  Eav^uve  Durand 
»  a  déclaré' approuver  ledit  état  dans  toutes  sesopératîbnsetdans 
»  les  résultats  qu'il  présente.  Le  subrogé  ttiteura'  dëdàré  n*ap- 
»  prouver  ni  contester  ledit  état,  et  a  demasidie  un  ajournement 
»  à  un  mois,  pour  que  d'ici  là  il  puisse  fournir  sur  ledit  travail 
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^  telles  disePTadoas  qu'il  avisera;  Il  a,  eependanl,  déolaré  ap- 
30^  prouTer,  quant  à  présent,  les  attributions^^  faite»  à  la  veuve 
»Db'rami  par  ledit  étart ,  pourlaremplirde  ses  droit»,  du  prâxdes 
»  immeubles  à  elle  adjugés,  reïidnçanrformellement  à  attai|uer 
»  les  abûndbnBfenient&  dont  s'agUl  Dans  oes  oirconstancess  les 
»  parties  ont^été*  renvoyées  à  un-  jour  qui  sera'  ultérieurement 
»  fixé.  »  —  Le  receveur  n'a  pas  OOTsidéréeomme'  définitif  et 
comme  pouvant  servir  de  base  pour'asseoir  le* drwt  proportion-, 
nel  d%  mutation  et  de  rédaction  cet'a  étAt'de  comptes,  liquida- 
tion et  partage.  »  Par  suite  et  en  outredes  droit»  fixes*  auxquels 
ilaprovisoiremeat  borné  sftperceptionpourd'adjudicattondesdemc 
lots  frappés  de  surenchère,  il  a  perçu  :  I*»  pour  droit  à  4  p.  WK) 
sur  93,180  fr.  53^  c,  formant  là  moitlédès  priret  charges  afié- 
rant  aux  deux  premiers  IfetS".  3,326  fr:  40  c.  ;  2*»  pour  droit^de 
réduction,  19» fr.  36 c^oit  en  principal 3,524 fb. 76  c;  3* pour, 
décime,  3S2Tr.  4^c.:  4**'pourlfe  décime  de  Tattribution  dti  gref- 
fier, 2fr.  20  c:  total,  3,879  fr.  44  c. 

Par  un  2*  jugement  du  25  avr.  1861',  la  veuve  Durand  s'est  de 
nouveau  rendue  adjudicataire  dé  la  maison  dite  de  Courcellfes, 
qui  lui  avait' d'abord  été  acQugée.  moyennant  140,050  fr.  Le 
nouveau  prix  d'adjudication  s'est  élevé  à  163,450  fr.  en  prin- 
cipal, non  compris  les  frais  montant  a  1,541  fr.  43  c,  savoir, 
pour  le  tout,  164',991  fr.  43  c.  —  En  présentant  ce  2*  jugement 
à  Tenregistrement,  le  15  mai,  on  a  produit  :  1*  l'état  de  comptes, 
liquidation  et  partage  dû  27  mars  précédent  ;  2*»  un  autre  acte 
notarié^  du  13^ mai  1861,  enregistrélè  14,  iiititulé  :  État  corn-  . 
ftémentairer  des^ampUs^  liquidation  eLpartag^  de  la  communauté 
de  la  successionvDarand,  dans!lequeloii;liti:.«Que  pourifournîr 
»  à  la  veuve  Dorand  le»  521,047  fr;  14^  c.  auxquels  elle  a  dmt 
»  (d'après  les^nouveaux  calfeuls  auxquels  on  s'est  livré),  le  notaire 
»  liquidateur  propose deliuabandbnner;  l^i..,^pour  370,550  fr. 
3*  le przx.des  adjudications  prononcées.. à. sou  profit  eti au  profit 
»" d'unp sieur MaiiduitietdU'tarraûiide'NeQilLf,  eixle  lainatsonfet 
»  dli  terrain  de  Courcellès  ;»  3*  undemièr  aetienotanédul^moi, 
-enregistré  le  1*4;  intitulé  :  Pfocéi^-verbal  dé  diffièuîtéi^  portant  : 
«  Lesq\iels  (là.  veuve  Durand  et  le.  suhrogé'  tuteur),  après  avoir 
^  fvrisr  oomiaissance  de  tout  ce  qui  précède^  ontiléclaré  contester 
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»  plusieurs  points  desditeâ  opérations  qui  leur  paraissent  erro- 
»  nés,  et,  à  cet  effet,  ont  signé  dans  un  procès-verbal  séparé 
»  leurs  dires  réciproques.  Les  parties  ont,  cependant,  dès  à 
»  présent,  déclaré  approuver,  quant  à  présent,  les  attributions 
»  faites  à  la  veuve  Durand  par  lesdits  états^  pour  la  remplir  de 
»  ses  droits,  du  prix  des  immeubles  adjugés  suivant  jugements 
»  des  9  mars  et  23  avr.  1861,  renonçant  formellement  a  attaquer 
9  ces  abandonnements,  et  s'en  rapportant  à  la  justice  du  tribunal 
»  sur  le  mérite  de  leurs  observations.  »  —  Le  receveur  n'a  pas 
encore  vu  dans  le  partage  ainsi  modifié  un  acte  parfait  et 
définitif  sur  lequel  sa  perception  dût  être  réglée,  et  il  a  perçu 
les  droits  proportionnels  sur  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
nouvelle  acquisition  faite  par  la  veuve  Durand,  savoir  :  droit 
de  mutation  à  4  p.  100  sur  82,495  fr.  72  c,  à  3,300  fr.  -, 
droit  de  rédaction,  196  fr.  87,50  ;  en  principal,  3,496  fr.  87,50, 
10-,  349,69  ;  10»  de  l'attribution,  2  fr.  88,75  :  loCal,  3,848fr. 
75,25. 

Mais  la  veuve  Durand  a  formé  une  demande  en  restitution, 
sous  la  déduction  des  droits  fixes  :  lo  de  la  somme  de  3,879  fr. 
44  c.,  perçue  le  29  mars  1861;  2'**de  celle  de  3,874  fr.  52  c., 
perçue  le  15  mai  suivant. 

16  mai  1863,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui 
ordonne  la  restitution.  Ce  jugement  a  été  rapporté  à  l'Art.  17730 
J.  N. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  Régie.  Et  le  30  mai  1866: 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  4,  60  et  69,  §  7,  n«  4,  de  la  loi  du  22  fnm. 
an  7,  les  art.  i  et  2  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  et  les  art.  4,  n**  2,  et  3 
du  décret  du  12  juill.  «808  :  —  Attendu  que  la  règle  de  Tart.  883 
C.  N.  par  suite  de  laquelle  le  colicitant  est  censé  avoir  été,  dès  le  com- 
mencement de  l'indivision,  seul  propriétaire  de  Timmeuble  qui  lui  est 
adjugé  sur  licitation  n*est  applicable  qu'entre  les  copropriétaires,  leurs 
créanciers  ou  ayants  cause  ;  qu'elle  n'a  pas  lieu  en  matière  d'enregis- 
trement; —  Qu'aux  termes  de  l'art.  69,  §  7,  n**  4,  de  la  loi  du  22  Mm. 
an  7,  celui  qui  acquiert  par  licitation  les  parts  et  portions  de  ses  co- 
propriétaires dans  l'immeuble  indivis  est  tenu  de  payer  le  droit  pro- 
portionnel de  4  fr.  par  i  00  fr.  sur  tout  ce  qui  excède  sa  part  et  portion 
virile  dansent  inmieuble  ;  — •  Que  si  une  exception  à  cette  règle  est 
admise  pour  le  cas  où  il  soumet  simultanément  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement l'adjudication  et  le  partage  qui  lui  attribue,  pour  le  rem- 
plir de  ses  droits,  l'excédant  de  sa  part  dans  le  prix,  c'est  qu'alors  ce? 
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deux  actes  réunis  n'en  font  qu^un  et  rentrent  sous  l'application  du 
§  3,  n"  2,  de  l'art.  68  de  la  même  loi  qui,  sauf  le  cas  de  soulte,  ne 
soumet  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  les  partages  de  biens  meubles  et  im- 
meubles entre  copropriétaires,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  pourvu 
qu'il  en  soit  justifié;  —  Mais  qu'il  faut  pour  cela  que  le  partage  pro- 
duit avec  l'adjudication  soit  définitif;  que  s'il  n'est  que  provisoire,  le 
receveur  ne  doit  pas  le  prendre  en  considération,  parce  que  ce  n'est 
paa  sur  des  faits  ultérieurs  dont  Tappréciatiou  ne  lui  appartient  pas, 
mais  sur  l'état  de  choses  existant  au  moment  où  l'adjudication  lui  est 
présentée  qu'il  doit  établir  la  perception  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  comme  des  partages  défiaitife 
Tétatde  comptes,  liquidation  et  partage  du  21  mars  4864,  ni  l'état 
complémentaire  du  43  mai  suivant  qui  ont  été  dressés  par  le  notaire 
Delaporte  devant  qui  le  tribunal  de  la  Seine  avait  renvoyé  les  parties 
et  qui  ont  été  produits  au  receveur  de  l'enregistrement  en  même 
temps  que  les  jugements  des  9  mars  et  25  avr.  même  année  par  les- 
quels la  veuve  Durand  avait  été  déclarée  adjudicataire  de  divers 
immeubles  dépendant  de  la  communauté  qm  avait  existé  entre  elle  et 
son  mari  ;  -—  Que  si  l'un  et  l'autre  de  ces  états  liquidatifs  attribuaient 
à  ladite  veuve  Durand  le  prix  entier  de  ces  adjudications  pour  la  rem- 
plir de  ses  droits,  et  si  ces  abandonnements  acceptés  par  elle  avaient 
été  approuvés  par  le  subrogé  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  lequel 
avait  même  formellement  renoncé  à  les  attaquer,  ces  acceptation, 
approbation  et  renonciation  étaient  nécessairement  soumises  au  con- 
trôle du  tribunal  de  la  Seine,  qui  pouvait  ne  pas  les  admettre  ;  que, 
d'un  autre  côté,  des  difficultés  dont  procès- verbal  avait  été  tenu  par 
le  notaire,  s'étaient  élevées  entre  les  parties  sur  d'autres  points  ;  qu'il 
fallait  donc  encore,  sous  ce  nouveau  rapport,  avoir  recours  à  ce  même 
tribunal  qui  pouvait  seul  donner  le  caractère  d'un  partage  définitif  à 
ce  qui  n'était  jusque-là  qu'un  projet  de  liquidation;  que  s'il  peut  y 
avoir,  en  certains  cas,  difficulté,  il  n'y  a  pas  impossibilité  d'obtenir 
l'homologation  du  partage  dans  le  délai  accordé  pour  l'enregistre- 
ment de  l'adjudication  et  pour  satisfaire  par  conséquent,  en  temps 
utile,  à  la  condition  à  laquelle  l'exemption  du  droit  proportionnel  est 
subordonnée  ;  —  Qu'enfin  il  importe  peu  que  l'attribution  à  la  veuve 
Durand  du  prix  des  parts  et  portions  de  ses  enfants  dans  les  biens  à 
elle  adjugés  ait  été  maintenue  par  le  jugement  d'homologation;  que  , 
c'est  là  un  événement  ultérieur  dans  le  sens  de  l'art.  60  de  la  loi  de 
l'an  7  qui  a  dû  rester  sans  influence  sur  la  perception  et  qui  ne  peut 
motiver  la  restitution  des  droits  régulièrement  perçus;  — Que  dès  lors, 
en  ordonnant  la  restitution  du  droit  proportionnel  perçu  à  raison  des 
adjudications  dont  il  s'agit,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué 
l'art.  68,  §  3,  n'  %  de  la  loi  du  2«  frim.  an  7,  et  violé  les  art.  4,  60 
et  69,  §  7,  n*  4,  même  loi  ;  qu'il  a  de  plus,  en  ordonnant  la  restitution 
des  droits  de  greffe  perçus  conèurremment  avec  ceux  d'enregsitre- 
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ment,  violé  les  art.  i  et  2  de  la  loi  du  2f  v^nl.  an  7,  n*  %  et  3  du  dé- 
iTct  du  12  juiU.  4808^;  —  Gâsae. 

Observations.  —  Par  une  délibération  du  14  nov.  1843,  la 
Régie  a  décidé  que  le  partage  judiciaire  présenté  à  l'enregistre- 
ment avant  la.  ILcitation  ou  en  même  temps  que  cet  acte,  doit 
servir  de  base  pour  la  liquidation,  des  droits  de  mutatioa  sur.  les 
adjudication»  faites  aux  cohéritiers  ou  propriétaires,  quoique  k 
partage  n'ait  point  encore  été  homologué  par  le  tribunal.  Voici  les 
motifs  de  cette  décision  ; 

11  résulte  de  demx  arnèls  de  laGourde  oa8sationdes3i8  janvier f839 
et  l'idée.  f8iO(Art.  10486  et  40838  J.  N.)  que  Ifi  pant^  fait  après 
une  licitation  entre  oopropciétaires  oucohéritieray  mais  j^résentéfà 
l'enregistrement  avant  la  licitation  ou  en.  même  temps  que  cet  ade, 
doit  servir  de  règle  pour  laiiquidation  des  dxoitssur  les  adjiidiealâans 
£Biit6B  à  un  OU' plusieurs  colicitants.  —  Dans  Fespèee,  la  licitatioH  faite 
devantle' tribunal  de  la  Seine,  le  34  dée.  4842,  elle  partage  qoi.en 
est  la  conséquence'  ont  été- précédés  des  fonualilés  prescrites  par  la 
loi;  Taote  de  liquidation^  dressé  par  un  notairele  46  janv.  létàetap- 
prouvé  par  toutes  les  partie»  intéressées^  renferme  tous  les  éléments 
d'un  partage  completet  définitif  ;  il  a  d^aiUeurs  été.  homologué  par  le 
tribunal  de  la  Seine,  le  25  avr.  4843.  — A  la  vérité,  cette  homelo^Sr 
tion  est  portéheure  à  l'enregistrement  de  l'a^udication.  Mais  I'aIh 
sence  de  cette  formaiité,  pas  plus  que  toute  autne  cause  de  nullité^ 
n'a  pu  changer  le  nature  du  partage  à  l'égaid  de  radminisicali^Q 
qui  n'e$tpûsjugedê  la  txUidité  desaetee.  — Il  est  à  remarquer  au  sur- 
plus que^  danftrespèoe  jugée  par  la  Gour  de  cassation,  le  4^'''  dée.  48M 
(Art.  40888^J.N*)  (4),  se xenoontrait également cetieciroonslanee^e 
le  partage  n'ëtaitpasiencorehomeloguéiors  de  Tettcegistrexnemi  de  la 
licitation,  et  que  néanmoins  la  Cour  a. déclaré,  comme  l'avait  fait  le 
tribunal  dé  4^  instance;,  que  les  deuxi  actes  ne  {armaient  qu'un  même 
tout^  pour  la  poroeptionjdes  droits d'eni«gistremeBt(Artl  4  4  8â9  J.  Ni). 

Cettfe  décision  a  été  confirmée  par  une  autre  délibération  delà 
Régie  du  23  janv.  18H.  D'ans  l'espèce,  le  receveur  avaît'prétendu 
que  L'homologation  du  partage,  obtenue  avant  Tenregistrement  du 
partage,  était  nulle  parce<[u'elleAvaîtétépronoacée  par  lachambre 
des  vacations.  La  délibération  porte  : 

L'àdministratiann^a  pasqualîtêpour^contfestfer  la vididité de  l'ho- 
mologation prononcée  par  le  tribunal;  t^*im  autre  céfté,  œtte  fonna- 

(4)  Dans  resp«eô  dà  premier  arréldu  3iO-jaFDvr%r  4839  (Art.  4(0!ise  J.  N.), 
le  partage  ayant  ôlé<  fait  eotsêi  ooptopriétaMes  majears;.  llHomologalioa  da 
tribunal in'éldit  pat/nécosBain^  * 
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fité  n'est  pas  iadispensable  pour  qa'il  y  ait  lieu  à  Tappliealion  des 
règles  de  peiceptioiï  établies  par  les  arrètfi  pséoités  (des  30  jamr. 
i639  et ^  •'  déc.  1840).  //  suffit  que  le  parlagerenferme  tous  les  éléments 
d'une  opération  complète  et  définitive,  et  tel  esl  ici  le  caractère  de  l'acte 
4Îe  partage  (Art.  42324  J.  N.). 

La  Régie  n'est  pas  juge  de  la  validiié  des  actes.  C'est  un  prin- 
cipe souvent  proclamé  par  la  Cour  de  cassation  elle-même  et 
qu'elle  a  appliqué  par  de  nombreux  arrêts  (Dict.  Not.,  y""  Enre- 
gistrement, n^  69,  î*  édit.).  La  validité  ou  Tinvalidilé  des  actes 
est  indifférente  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement. 
La  possibilité  ou  l'éventualité  d*une  action  en  nullité  ne  saurait 
<îhanger  la  nature  de  Tacte  par  rapport  a  la  Régie.  Les  actes  sus- 
ceptibles d'être  attaqués  pour  nullité  sont  toujours,  lorscju'îls 
sont  soumis  à  l'enregistrement,  passibles  des  droits  afférents  à  la 
classe  dés  actes  dont  ils  offrent  les  stipulations.  Telle  est  la  doc- 
trine consacrée  par  une  longue  et  constante  jurisprudence. 

Cette  doctrine,  la  Cour  de  cassation  parait  Tavoir  gravement 
méconnue  dans  l'arrêt  ci-dessus,  contraire,  comme,  on  vient  de  le 
voir,  aux  propres  décisions  de  la  RHgie.  Quelle  est  en  effet  la 
question  du  litige?  U  s'agit  de  savoir  si  un  partage  judiciaire, 
approavé  par  toutes  les  parties  intéressées  et  renfermant  tous  les 
éléments  d'un  partage  complet  et  définitif,  doit  être  accepté  par 
la  Régie  pour  règle  de  perception,  quoiqu'il  n'ait  point  encore 
reçu  rhomologatîbn  du  tribunal,  en  d^autres  termes,  si  ce  partage 
est  valable  par  lui-même.  Or  celte  question  est  indilVérente  au 
regard  de  la  Régie.  On  lui  présente  en  même  temps  qu^un  procès- 
verbal  d'adjudication  sur  licitation,  un  partage  dressé  par  un 
notaire  commis  en  justice,  et  qui  réunit  tous  les  éTéments  d'une 
opération  complète  et  définitive;  elle  n'a  point  à  rechercber  si  cet 
acte  est  ou  non  sujet  à  une  sanction  judiciaire,  si  l'homologation 
<ïu  tribunal  est  nécessaire  pour  lui  faire  produire  tous  ses  effets. 
Elle  a  sans  doute  le  droit  d'apprécier,  d'examiner  si  le  partage 
règle  d'une  manière  défi^nitive  et  obligatoire  les  droits  des  cohé- 
ritiers ou  copropriétaires,  si  les  abandonnements  ne  sont  soumis 
À  aucune  éventualité  prévue  dans  Tàcte  môme,,  s'il  a  été  accepté 
et  approuvé  par  tbuies  les  parties^  et,  dans  le  cas  où  ces  condi- 
tions feraient  défaut,  elle  serait  fondée  à  refuser  de  prendre  le 
partage  pour  base  de  Iflr  perception  des  droits  sur  Tacle  d'àdjiidi- 
cation.  C'est  ce  qui'  a  été  décidé  dfans  des  circonstances  sem- 
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blables  par  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  25  mai  1841  ; 
22  avril  1815  et  31  janvier  1860  (Art.  11068,  12382  et  16780 
J.  N.).  Mais  la  Régie  n'a  pointa  s'occuper  des  formalités,  telles 
que  l'homologation,  qui  doivent  suivre  le  partage  pour  sa  parfaite 
validité,  pas  plus  que  de  celles  qui  l'ont  précéJé.  Le  partage  con- 
sidéré en  lui-môme  et  isolément  est-il  complet  ou  définitif?  C'est 
le  seul  point  sur  lequel  porte  son  droit  d'appréciation.  Il  n'est 
point  contesté  que  des  actes  de  vente,  de  partage,  intéressant  des 
mineurs,  et  faits  sans  aucune  formalité  judiciaire,  sont  sujets  à  la 
perception  des  droits  d'enregistrement  de  môme  que  s'ils  étaient 
parfaitement  valables  et  réguliers,  en  vertu  du  principe  que  la 
Régie  n'est  point  juge  de  la  validité  des  actes.  Il  serait  évidemment 
contradictoire  qu'un  partage  fait  par  un  notaire  commis  en  jusrice 
ne  fût  pas  accepté  pour  règle  de  perceptioni  uniquement  parce  qu  il 
n'a  poi'nt  encore  reçu  l'homologation  du  tribunal.  Il  résulte  d'ail- 
leurs d'une  jurisprudence  qui  n'est  point  contredite  que,  lors- 
qu'un partage  sujet  à  l'homologation  a  été  approuvé  dans  le 
procès- verbal  de   clôture  par  toutes  les  parties  majeures  et  par 
les  tuteurs  des  mineurs,  les  droits  d'enregistrement  auxquels  il 
donne  ouverture  sont  exigibles  lors  de  la  présentation  àUenre- 
gistrement  du  procès- verbal  d'approbation,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'attendre  l'homologation  ;  que,  dans  ce  cas,  la  formalité  de  Tho- 
mologation  à  laquelle  le  partage  est  soumis  à  raison  de  la  minorité 
de  quelques-uns  des  copartageants,  et  que  les  parties  peuvent  in- 
définiment différer  (et  môme  ne  pas  requérir),  ne  change  pas  le 
caractère  définitif  du  partage,  résultant  des  consentements  de 
toutes  les  parties  a  son  exécution  (Dict.  Not.,  v"*  Partage,  n**  846, 
4*  édit.).  Ne  serait-il  pas  étrange  que  le  môme  partage  reconnu 
pour  définitif  pour  Tapplication  des  droits  dont  il  est  passible,  ne 
fût  plus  considéré  comme  définitif  quand  il  s'agit  de  le  combiner 
avec  l'acte  de  licitalion  qui  l'a  précédé,  et  avec  lequel,  suivant  les 
propres  expressions  desarrôts  des  30  janv,  1839  et  l'*"  déc.  1840, 
il  ne  forme  qu'un  seul  tout  ? 

Comme  le  disait  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  annulé 
par  l'arrêt  du  30  mai  1866,  «  il  ne  dépendait  pas  des  parties  que 
»  l'homologation  du  tribunal  fût  prononcée  assez  à  temps  pour 
»  être  présentée  au  receveur  de  l'enregistrement  dans  les  vingt 
»  jours  du  jugement  d'adjudication  ;  si  la  représentation  de  cette 
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»  homologation  était  exigée  d'une  manière  absolue,  les  mineurs 
»  seraient  dans  une  position  moins  bonne  que  les  majeurs  au 
»  point  de  vue  de  l'enregistrement,  et  seraient  victimes  de  la  pro- 
»  tection  que  la  loi  leur  accorde.  » — A  cette  grave  considération, 
Tarrét  répond  que  «  s'il  peut  y  avoir  certains  en  cas  difficulté,  il 
»  n'y  a  pas  impossibilité  d'obtenir  l'homologation  du  partage 
»  dans  le  délai  accordé  pour  l'enregistrement  de  l'adjudication.  » 
Lorsque  l'adjudication  a  eu  lieu  devant  le  tribunal,  il  est  fort  dif- 
ficile d'obtenir  l'homologation  dans  le  délai  de  vingt  jours  fixé 
pour  l'enregistrement-,  mais  il  y  a  impossibilité  matérielle  si 
l'adjudication  a  été  faite  devant  un  notaire  commis  à  cet  effet, 
puisqu'elle  doit  être  enregistrée  dans  les  dix  ou  quinze  jours. 
Difficulté  ou  impossibilité,  ce  seraient  toujours  les  mineurs  qui  se- 
raient victimes  de  la  nouvelle  décision  de  la  Cour  de  cassation. 

Au  mot  Licitalioriy  n*'  413  et  H  8  bis^  du  Dict.  du  Not.  (3*  édit. 
et  suppl.)\  n««  \^l  et  suiv.  (4"  édit,)\  annotez  :  V.  Art.  18536  J.  N. 


Art,  18537. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — DATE. — PLACE   Qu'eLLE   DOIT   OCCUPER. 

Quoique  la  date  soil^  aux  termes  de  Vart.  970  C.  JV.,  une  forma- 
lUé  substantielle  du  testament  olographe^  peu  importe  néanmoins 
l'endroit  où  cette  date  a  été  placée^  pourvu  qu'elle  ait  une  cor- 
rélation intime  avec  les  dispositions  testamentaires,  et  qu'elle 
fasse  corps  avec  elles. 

En  conséquence^  lorsqw  la  date  est  incomplète  dans  le  testament, 
par  suite  de  l'omission  de  l'indication  dumoi»,  elle  est  valablement 
complétée  par  celle  indication  mise  sur  l'enveloppe  du  testament, 
signée  et  datée  par  le  testateur. 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  la  Stûne  le  5  juin  1866, 
dans  l'espèce  suivante  : 

Le  11  avril  1865,  M.  Morel  (Jean -Baptiste),  rentier,  est  décédé 
àNeuilly-sur-Seine,  avenue  de  Neuilly,  136,  laissant  un  testa- 
ment olographe  contenant,  au  profit  d'une  demoiselle  Pru- 
dhomme,  un  legs  particulier  ainsi  conçu  :  «  Je  donne  et  lègue  à 
Madeleine  Prudhomme,  ma  bonne  et  femme  de  confiance,  la 
somme  de  50,000  fr.  et  tous  mes  meubles  et  effets  mobiliers  cor- 
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porels.  Je  ne  comprends  pas  dans  ce  legs  l'argent  ni  les  valeurs 
.  mebilières  incorporelles.  » 

M"""  Prudhomme  anuiisi  le  tribuiial  d'aine  demande  en  déli- 
vrance  de  legs.  Les  héritiersdu  défunt  ontdéclaré  se  refuser  i  la 
délivrance  en  se  fondant  sur  ce  que  le  testament  invoqué  par  la 
demanderesse  devaU  ètre.déclaré  nul  et  sans  effet,  attendu  qu  il 
n'était  pas  daté,  formalité  sabstaniîelle  pour  la  validité  des(ta9- 
taments  olographes,  aux  termes.de  Fart.  970  C.  N. 

Le  testament,  en  eSèt»  se  terminait:aiasi  :  «Écrit  et  sigRé  par 
moi  le  quatre  mil  huit  cent  soixante-quatre.  »  Sans  indîofttioade 
mois. 

La  demoiselle  Prudhomme  a  répondu  que  si  une  omission  a  été 
commise  par  le  testateur  dans  la  date  placée  à  la  &n  du  testament^ 
cette  omission  de  rindioation  du  mois  ne  saurait,  dans  l'espèce, 
entraîner  la  nullité  du  testament  >  attendu  que  ledit  testament 
était  renfermé  dans  une  enveloppe  scellée  de  cinq  cachets  et  por- 
tant ces  mots,  écrits  de  la  main  de  M.  Morel,  le  testateur  :  «  Ceci 
est  mon  testament.  Signé  Morel  (Jean-Baptiste).  A  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  rue  du  Vieil-Abreuvoir,  12.  Le  4  juillet  4864 
(Seine-et  Oise).  »  Qu'en  conséquence,  cette  enveloppe  étant 
écrite,  signée  et  datée  par  le  testateur,  et  se  rattachant  au  testa- 
ment par  des  liens  suffisants  pour  faire  corps  avec  lui,  donnait  à 
ce  testament  une  date  certaine. 

Le  tribunal  a  rendu  le  Jugement  suivant  : 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  la  fille  Prudhomme  à  fin  de  déli- 
vrance de  legs  de  50,000  fr.  et  d'objets  mobiliers  :  —  Attendu  que 
le»  héritiers  Morél  se  refusent  à  cette  délivrance  en  se  fondant  sur  ee 
qne  le  testament  invoquétpnr  la  demauderesse  doit  être  déclaré  nnl 
et  sans  effet,  comme  n'étant  pas  dOtéicanforméaieataux.preacriptioDS 
deFart.  970G.  N.; 

Attendu  que  si  une  erreur  a  été  commise  par  le  testateur  dans  la 
date^  placée  à  la  fin  du  testament  où  on  lit  :  «  ÉccH  et  signé  ^ar  moi 
»  à  Saint-Germain-en-Laye  le  quatre  •  .  ,  mil. huit  cent  soixante- 
»  quatre,  »  cette  omission  de  Tindication  de  mois  ne^saurait  entwJnfr 
la  nullité  du  testament  dont  s'agit; 

Attendu,  en  effet,  qu'à  ce  testament  est  jointe  l'enveloppe  qui  le  ren- 
fermait, laquelle  était  scellée  par  cinq  cachets  et  portait  ces  mots  en- 
tièrement écrits  de  la  main  du  testateur  :>«  Ceci  estmon  téstaaawnt 
Morel  (Jean-Baptiste),  à-8aint-Germain*-en-Laye»  me  dnl^eil-Abreu- 
voir^.le  4  juill.  4864  (Seiae*et-Oise)  ;  » 
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•Que  cette  envelo^^  étant  éoritç,  signée  et  datée  par  lie  testateur 
n'est  pas  simiplemeiit  une  pièce  indicative,  mais  qu'elle  se  rattache  au 
testament  par  des  liens  suffisants  pour  faire  corps  avec  lui; 

Attendu  que,  si  la  date  edt  une  formalité  substantictie,  d'après 
Fart;  970  C.  N.,  la^lace  de  cette  date  n'a  pas  étéîndiquée  aunleaBous 
de  k-signature  et  à  la  fin  duitestamenJt,  à  peâjne  die  nullité,  et  que 
peu  importe  TeEndroit  où  elle  a  été  i^pesée,  pourvu  qu'elle  ait  une 
corrélation  intime  avec  les  dispositions  testamentaires  et  qu'elle  fasse 
corps  avec  elle;  queles  héritiers  Morël  sont  donc  mal  fondés  à  sou- 
tenir que  le  testament  dont  il  s'a^  manque  de  date  ; 

Par  ces  motife,  condamne  les  héritiers  Morel  A  consentir  à  la  flUe 
Prudhomme  la  délivrance  du  legs  à  elle  fidt  par  feu  Morel  avec  les 
fruits  et  intérêts  à  compter  du  décès  du  testateur,  et  faute  par  eux  de 
ce  faire,  dit  que  leprésent  jugement  tiendra 'lieu  à  la  âMuanderesse 
de  la  délivrance  dont  s'agit. 

Au  mot  Testament  y  n**  51 0^  du  Dict.  Kot.  (!•  édif.)\  annotez  :  V.  Art 
18537  J.  N. 


Aet.  18538. 

TESTAMENT.   —  MINEURS.   —  COWnmON  DE  FMRE  «MPIiOI.  — -  USU- 
FRtnr  LÉGAL   DU   PÈRE, 

La  cttspoiilton  Usiamentaire  par  laq%àelk  une  ai&ule  prescrit  quHl 
soit  fait  tmphvde  toutes  ke  somme»  qtteseeipetite-enfantê  miineurs 
recueiJUeroni  dam  sa  succession  ^  est  um  disposition  valeMe  qui 
ne  peut  être  critiquée  par  leur  père;  c'est  à  tort  que  ce  dernier  pré- 
tendrait que  l'obligation  de  faire  emploi  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
sommes  comprises  dans  la  quotité  disponible. 

Le  ttibunal  peut  d'offke^  dam  V intérêt  des  minetjws^  dane  une  >tn- 
stance  en  homologation 4* une  hquUUitionde  suœession^  ordonner 
qu'il  sera  fait  emploi  des  biens  dont  ks  mineurs  héritent. 

Ainsi  p^é  dans  Tespèce  soiivantei,  par  le  tribunal  jcivil  de  la 
Seine,  le  28  mai  4966. 

Une  dame  veuve  Bauch^,  décédée  à'ClamaTt.  Ie25  sept.  4864, 
a  laissé  un  testament  olographe  en  date  du  25  avr.  1881,  par  le- 
quel elle  prescrit  que  les  fonds  qui  appartiendront  à  ses  pefits- 
enfants  mineurs,  par  suite  de  l'ouverture  de  sa  sucoession,  seraient 
em|rioyés  soit  en  rentes  sur^'État,  soit  en  obligations  de  chemins 
de  fer,  actions  de  la  Banque  de  France  ou  placOTients  hypothé- 
caires. 

Le  notaire  liquidateur,  M'  Planchât,  commis  par  jugement 
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du  tribunal  de  la  Seine  du  14  fév.  1865,  a,  dans  son  travailliqui- 
datif,  proposé  Temploi  seulement  des  sommes  appartenant  aux- 
dits  mineurs  dans  la  quotité  disponible.  Cette  partie  de  la  liqui- 
dation a  été  contestée  dans  l'instance  en  homologation  par  le 
subrogé  tuteur  des  mineurs  Dépensier,  petits-fils  de  la  testatrice. 
Le  tribunal  a,  le  39  mai  1866,  rendu  le  jugement  suivant  : 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  Dépensier,  d'après  les  qualités  par 
lui  prises  en  ses  conclusions^  ne  procède  dans  la  cause  que  comme  tu- 
teur de  ses  enfants  mineurs,  et  non  comme  agissant  aussi  en  son  nom 
personnel;  qu'ainsi  il  n'est  pas  recevable  en  Tinstancc  à  s'opposer, 
dans  son  propre  intérêt,  contrairement  à  celui  de  ses  enfants,  à  lexé- 
cution  des  mesiu*es  de  précaution  prescrites  en  faveur  desdits  mineurs 
par  le  testament  de  la  veuve  Bauche,  née  Duperron;  —  Attendu,  eu 
second  lieu,  que  Dépensier  n'a  aucun  droit  de  réserve  dans  la  succes- 
sion de  la  veuve  Bauche,  dont  il  n'est  pas  même  personnellement  hé- 
ritier ;  que  ce  sont  les  mineurs  Dépensier  qui  sont  héritiers  à  réserve 
de  cette  dame,  leur  aïeule  ;  que,  pourvu  que  la  jouissance  légale  de 
Dépensier  père  sur  les  biens  provenant  de  cette  succession  à  ses  en- 
fants soit  re^ectée,  il  n'est  pas  admissible  à  empêcher  les  emplois  au 
moyen  desquels  l'ascendante,  par  son  testament,  a  entendu  garantir 
au  profit  de  ses  petits-enfants  le  fonds  des  biens  par  elle  à  eux  trans- 
mis ;  —  Qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  soustraire  à  cette  garantie  la 
portion  dont  l'aïeule  n'aurait  pas  pu  priver  les  réservataires,  que 
n'eût*elle  pas  imposé  remploi,  le  tnbunal,  soit  sur  la  provocation  de 
Bauche,  subrogé  tuteur,  soit  même  d'office  sur  l'instance  en  homolo- 
gation du  travail  du  notaire  Uquidateiu*,  qui  a  restreint  à  la  quotité 
disponible  l'obligation  de  faire  emploi,  peut  le  prescrire  lui-même 
dans  l'intérêt  des  mineurs  ; 

En  ce  qui  touche  le  surplus  du  travail  liquidatif:  —  Attendu  qu'il 
£edt  une  exacte  appréciation  des  droits  des  parties  ;  —  Par  ces  motife, 
—  Réforme  ledit  travail  liquidatif  du  31  mai  4865,  en  ce  que  le  no- 
taire n'a  proposé  l'emploi  que  des  sommes  appartenant  dans  la  quotité 
disponible  aux  quatre  mineurs  Dépensier;  —  Dit  que  la  totalité  des 
sommes  leur  revenant  net^  par  suite  de  la  Uquidation,  sera  employée 
selon  l'un  des  modes  indiqués  par  le  testament  de  la  veuve  Baudie, 
née  Duperron,  du  25  avr.  4861 ,  sauf  l'exercice  de  la  jouissance  légale 
du  père  dans  les  termes  de  droit  ;  —  Homologue,  au  surplus,  le  tra- 
vail dont  il  s'agit,  compense  les  dépens,  qui  seront  employés  en  frais 
de  compte,  liquidation  et  partage. 

Au  mot  Tutelle,  n«>SI40,  du  Dict,  Not.    (4*  édit.);  annotez   : 
V.  Art.  48537  J,N. 
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Aat.  18539. 
office.  —  courtier  de  commerce. 

Extrait  du  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  Corps  légis- 
latif chargée  de  V examen  du  projet  de  hi  relatif  aux  courtiers  de 
commerce. 

Ce  rapport  fait  par  M.  Pouyer-Quertier,  député  au  Corps  légis- 
latif, contient,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  des  offices  minis- 
tériels, des  déclarations  que  nous  croyons  utile  de  faire  con- 
naître :  I 

Tous  les  officiers  ministériels  et  tous  ceux  qui  reconnaissent  la  né- 
cessité de  leur  maintien  ont  cru  voir  dans  le  projet  de  loi  soumis  à  vos 
délibérations  une  atteinte  irrémédiable  et  funeste  portée  aux  privi- 
lèges que  la  loi  et  l'usage  avaient  consacrés. 

Nous  n'bésitons  pas  à  le  proclamer  ici  ;  le  rapporteur  et  la  commis- 
sion ne  peuvent  assez  énergiquement  exprimer  que,  dans  leur  pensée, 
aucnne  menace  directe  ou  indirecte  ne  peut  résulter  de  ce  projet, 
contre  la  stabilité  et  la  durée  indéfinie  des  charges  des  officiers  mi- 
nistériels^ sous  quelque  titre  ou^ous  quelque  dénomination  que  ce 
soit. 

Non-seulement  il  n'y  a  aucune  analogie  à  établir  entre  la  nature 
des  fonctions  des  officiers  ministériels  et  celles  des  courtiers,  mais 
encore,  il  faut  le  reconnaître,  l'intervention  de  ces  derniers  n'est  ja- 
mais obligatoire,  tandis  que  celle  des  autres  comporte  presque  tou- 
jours un  caractère  de  nécessité. 

En  effet,  il  n'y  a  pas,  en  France,  nn  seul  canton  sans  notaires  ou 
sans  huissiers;  on  ne  pourrait  cit^  soit  un  tribunal  civil  d'arrondis- 
sement, soit  une  seule  Cour  impériale  sans  avoués,  tandis  que  les 
courtiers  de  commerce  n'existent  que  dans  un  nombre  de  localités  re- 
lativement très-restreint.  Tl  n'y  a  donc  pas  pour  cette  institution  ce 
caractère  uniforme  de  nécessité  générale  qu*on  rencontre  pour  les  of- 
ficiers ministériels  attachés  directement  ou  indirectement  à  l'ordre  ju- 
diciaire. 

Qu'ils  soient  notaires,  huissiers  ou  avoués,  personne  ne  peut,  sur 
un  point  quelconque  de  l'Europe  et  dans  certaines  circonstances  spé- 
ciales, déterminées  par  la  loi,  se  dispenser  d'avoir  recours  à  leur  mi- 
nistère et  à  l'emploi  de  leurs  fonctions^  La  procédure  française  a  im- 
posé, pour  certains  actes  déterminés,  l'intervention  du  notaire  et  de 
l'huissier;  de  même,  devant  les  tribunaux,  l'intervention  de  l'avoué 
est  prescrite  parla  loi  et  indispensable.  Aucun  citoyen  ne  peut  se 
Tome  XCVIL  S8 
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soustraire  à  cette  obligation  tant  que  le  système  de  notre  légisLation 
n'aura  pas  été  transformé,  et  personne  ne  songe  à  le  faire;  la  néces- 
sité de  l'existence  des  officiers  ministériels  que  nous  venons  de  dé- 
signer restera  donc  comme  la  garantie  de  la  stabilité  du  maintien 
parfait  de  leur  institution. 

Nos  codes  fran(>ais  sont  pris  dans  le  monde  erttier  commfe  le  type  le 
plus  parfait  et  le  modèle  le  plus  complet  de  la  législation  qui  peut 
donner  le  plus  de  garanties  possibles  dans  un  pays  d'égalité;  votre 
commission  et  le  gouvernement,  qui  a  passé  devant  elle  les  déclara- 
tions les  plus  formelles  à  cet  égard,  sont  doue  unanimes,  pour  affir- 
mer que,  dans  leur  pensée,  aucune  atteinte  ne  peut  résulter  pour 
i'avenir  des  notaires,  avoués  ou  huissiers,  de  Tadoption  du  projetée 
loi  que  nous  avons  étudié  et  qui  vous  est  en  ce  moment  soumis. 

Je  dirai  plus  :  il  serait  injuste  de  supposer  que  le  gouvernement 
pût  jamais  songer  à  la  suppression  d'éléments  qui  assurent,  dans 
notre  pays,  le  triomphe  du  droit,  de  Téquité  et  delà  bonne  justice. 

Ces  institutions  doivent  donc  être  à  jamais  conservées,  carlep^ys 
et  le  Corps  législatif,  son  intei;prète,  ne  consentiraient  jamais!  les 
détruire. 

Ainsi,  le  Corps  législatif  restera  c^avainou  fue  la  eonumssioo»  doat 
j'ai  Thonneur  d  être  l'organe,  n'a  consenti  à  étudier.la  questias  qui 
lui  était  soumise  que  parce  qu'elle  n'a  pas  trouvé  dans  le  eourta^de 
marchandises  les  conditions  de  pécessité  de  perjoianesce  et  de  géné- 
ralité qui  imposent  le  maintien  des  olfîces  ministériels  dont  nous  yws 
avons  entretenus.  (  M^miteur  ^ti  30  jêÊin  A^^*) 

Aux  mot  Office,  n*»  55  et  «tdv.,  du  DicT.  duNotamat  (3*  (?^«'^)- 
n'»  59  et  stiiv.  (4**'«ft7,)-,  annotez  :  T.  Ai^.  I«539 1.  N. 


Abt.  48S40. 

HVPOTflftiQjl».  —  PffESCRlIMriON.  —  TTBRS 'DÉTfiSNTtitR . 

La  d%9pù%iiimiée  l'art.  3So7  »C.  N.  qui  fuspend  lecôun  de  la 
pmeripiion  d'tiwe  eréûnee  à  jour  flite,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  saii 
arrivé j  s'applique  à  l'action  hypothécaire  contre  le  tiers  dèlenUur, 
Aulrement  dit  :  la  prescription  décennale  d'utte  hUP^tf^^^^^^' 
sentie  pour  siuretè  d'une  ^éunce  à  terme  rke  oowri^  i^  "P^^ 
du  tier4  détenteur .,  qu'à  partir  du  jour  4e  l\iœigibUiti  ie  to 
créunce.C.N.  2180. 

s 

Ainsi  Jugé,  le  12  juin  1966,  par  un  arrêt  de  la  (^our  de^Pans, 
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wfirinatif  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  fieîcns.  Voir  et- 
aprës  nos  observations  sur  cette  importante  question. 

En  fait,  aux  termes  d'un  acte  reçu  Mennesson,  notaire,  le 
1"  janvier  1846,  les  époux  Duron  ont  vendu  à  M.Folliart,  ban- 
quier, et  pour  délibérer  de  leur  dette  envers  lui,  une  maison  sise 
à  Reims,  me  des  IVux-Anges.  Us  «nt  déclaré  dans  eet  acte  qu'ils 
devaient  à  M.  et  M"*  Guimbert,  créanciers  privilégiés  inserits, 
un  capital  de  14,560  fr.,  exigible  au  décès  de  M.  Vincent  Barat. 

Le  privilège  a  été  régulièrement  renouvelé  et  M.  Barat  est 
décédé  depuis  irois  Ans  environ. 

Les  époux  Judas,  tiers  détenteurs,  ont  demandé  la  mainlevée 
et  ht  Tadration,  en  se  fondant,  ^une  part,  sur  ce  q«e  le  titre  ori- 
ginaire des  héritiers  Guimbert  serait  prescrit,  et,  d'ailtre  part,  en 
•ce  qu'il  se  serait  écoulé  un  délai  de  dix  années  depuis  la  transcrip- 
tion de  Tacte  d'acquisition. 

Lour  demande  a  été  accueillie  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  Reims  du  14  juillet  1865,  ainsi  conçu  : 

Le  tiilMinal,  —  Attendu  que  les  héritiera- Guimbert,  au  nombre  de 
4ept,  ont  pris  au  bureau  des  hypothèques  de  Reims,  le  'SO  juill.  4864, 
volume  501,  n**  15(7,  en  renouveUement  de  deux  inscriptions  du  90 
Juin.  1854  et  30  JQÎlll  1844»  une  inscription  sur  une  maison  sise  à 
Heims,  et  appartenant  à  la  dame  Judaa>  à  qui  elle  est  advenue  par 
lidtation  dans  la  successietu  de  son  père,  le  sieur  FoUiart,  ancien 
banquier  à  Reims,  qui  l'avait  acquise  des  époiu:  Duron,  suivant  acte 
reçu  Meuneflsoa,  notaire  à  Reima^ le  i*"  janv.  4846; 

Attendu  que  le  titre  ea  vertu  «duquel  ont  été  prises  les  insciriptions 
successives  des  héritiers  Guimbert  reiaonte  XI  835,  et  qu'il  n'appa- 
ratt  pas  q^'il  ait  été  remplacé  par  un  titre  nouveau;  -^  Qu'ainsi  le 
droit  hypothécaire  des  héritiers  Guimbert  se  trouve  proscrit  ;  —  Qu'en 
tout  cas  la  prescription  serait  encore  acquise  dans  les  termes  de  l'art., 
il 80  G.  N.,au  profit  du  tiers  détenteur^  la  dame  Judas,  qui  con- 
tinue la  personne  du  sieur  FoUiart,  son  père,  dont  le  titre  aéié  trans- 
.  crit  dès  le  8  janv.  1846,  et  qu'on  ne  prouve  pas  avoû»  eu  au  moment 
de  son.  acquisition  connaissance  de  rinscription  des  héritiers  Guim- 
bert; 

Attendu  dès  lors  que  les  époux  Judas  demandent  à  bon  droit  main- 
levée et  radiation  de  l'inscription  du  26  juiU«  48049  et  qu^ildoit  être 
donné  satîsfoction  par  lesdits  sieurs  Guimbert  ; 

Attendu  que  l'un  de  ces  héritiers,  la  dame  Legros,  a  donné,  en  ce 
qui  la  concernait,  mainlevée  de  aette  inscription  par  acte  reçu  De- 
revoye,  notaire  à  Pontfaverger,  te  42  mai  18<)5,  et  offert  de  payer  la 


Digitized  by  CjOOQ IC 


436  (Abt.  48540) 

portion  à  sa  charge  des  dépens,  soit  un  septième  des  irais  faits  jus- 
qu'au jour  des  offres; 

Attendu  que  ces  offres  ont  dû  être  repoussées  par  les  époux  Judas 
comme  étant  insuffisantes,  la  totalité  des  dépens  n'étant  pas  offerte; 

Attendu,  en  effet,  que  l'hypothèque  étant  indivisible,  la  mainlevée 
donnée  par  la  dame  Legros  ne  laisse  pas  moins  subsister  en  son  en- 
tier l'inscription  prise  au  nom  de  tous  les  héritiers  Guimbert;  — 
Qu'il  y  a  donc  pour  ces  derniers  obligation  indivisible  de  donner 
mainlevée,  et  qu'à  défaut  d'accord  de  leur  part,  cette  mainlevée  et  la 
radiation  de  l'inscription  doivent  être  ordonnées  par  justice  ; 

Attendu  qu'à  cause  de  cette  indi^^sibilité  dans  Tobligarton,  les 
obligés  doivent  être  tenus  d'acquitter  solidairement  les  frais  Mts  pour 
son  exécution  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'en  prenant  de  concert  et  sans  droit  inscrip- 
tion sur  la  maison  de  la  dame  Judas,  les  cohéritiers  Guimbert  ont 
causé  à  cette  dernière,  par  leur  imprudence  ou  celle  de  leur  manda- 
taire, un  préjudice  dont  chacun  est  censé  être  la  cause  unique,  et 
qu'ils  doivent  être  tenus  de  réparer  soUdairement  ; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  off^  de  la  dame  Legros,  les- 
quelles sont  déclarées  nulles  comme  insuffisantes  ; 

Ordonne  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment les  héritiers  Guimbert  seront  tenus  solidairement  de  rapporter 
à  leurs  frais,  aux  époux  Judas,  mainlevée  de  Tinscription  par  eux 
prise  au  bureau  des  hypothèques  de  Reims,  le^6  juill.  4864,  volume 
509,  n«  4517,  en  renouvellement  de  celles  des  29  juiU.  4854  et  30 
juin.  4  844,  sur  la  maison  appartenant  à  la  dame  Judas,  et  sise  à  Reims, 
rue  des  Deux-Anges,  n*  6,  et  précédemment  n»  9  ; 

A  défaut  par  eux  de  ce  faire,  dans  ledit  délai,  lait  mainlevée  de. la- 
dite inscription,  et  autorise  les  époux  Judas  à  en  faire  opérer  la  ra- 
diation, par  M.  le  conservateur  des  hypothèques  de  Reims,  sur  le  vu 
d'un  extrait  du  présent  jugement,  et  ce,  aux  firais,  ^  risques  et  périls 
des  héritiers  Guimbert,  à  quoi  faire  M.  le  conservateur  contraint, 
quoi  faisant  bien  et  valablement  déchargé  ; 

Condamne  les  héritiers  Guimbert  aux  dépens. 

Appel  interjeté  par  les  héritiers  Guimbert,  et,  le  12  juin  1866, 
arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Paris^  ainsi  conçu  : 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  héritiers  Guimbert  ont,  le  26 
juill.  4864,  en  renouvellement  de  deux  inscriptioiis  des  29  juilL  4854 
et  30  juill.  4844,  pris  inscription  sur  une  maison  sise  à  Reims,  ap- 
partenant à  la  dame  Judas;  —  Que  les  époux  Judas  ont  demandé  la 
mainlevée  et  la  radiation  de  ladite  inscription  du  Î6  juill.,  et  que 
cette  radiation  a  été  ordonnée  par  les  premiers  juges  sur  le  double 
motif  :  que  le  titre  dont  se  prévalent  les  héritiers  Guimbert  remonte 
à  48Î5,  et  qu'il  n'apparaît  pas  qu'il  ait  été  remplacé  par  un  titre 
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nouveau;  qu'en  tout  cas,  la  prescription  décennale  serait  acquise  au 
tiers  détenteur,  comme  ayant  titre  et  bonne  foi  ; 

En  ce  qui  touche  le  titre  nouvel  ;  —  Considérant  que  l'art.  2263  C 
N.,  en  vertu  duquel,  après  vingt-huit  ans  écoulés,  le  débiteur  d'ime 
rente  peut  être  contraint  de  fournir  un  titre  nouvel  à  son  créancier, 
est  spécial  au  genre  de  contrat  qu'il  prévoit,  et  que  ses  dispositions 
déterminées  par  la  position  particulière  du  crédi-rentier  qui,  donnant 
quittance  des  atréi-ages  ne  conserve  entre  ses  mains  aucune  preuve 
du  payement,  ne  sauraient  être  étendues  ^arbitrairement  à  d'autres 
cas;  —  Que  d'ailleurs  les  héritiers  Guimbert,  pour  obtenir  la  réno- 
vation de  leur  titre,  se  seraient  vainement  adressés  soit  à  leur  débi- 
teur personnel  vis-à-vis  duquel  la  prescription  de  leur  créance  à 
jour  fixe  était  suspendue  jusqu'à  ce  que  ce  jour  fût  arrivé,  soit  au 
tiers  détenteur  qui,  n'étant  pas  tenu  des  obligations  contractées  dans 
le  titre  originaire,  n'avait  pas  à  le  renouveler; 

En  ce  qui  touche  la  prescription  décennale;  —  Considérant  que  si 
de  la  combinaison  des  art.  21 80  et  2265  il  résulte  qu*im  tiers  déten- 
teur prescrit  contre  l'hypothèque,  par  une  possession  de  dix  ans  entre 
présents,  cette  prescription  ne  lui  est  régulièrement  acquise  qu'autant 
que,  dans  le  cours  de  ces  dix  années,  rien  n'est  venu  la  suspendre  ou 
l'interrompre,  et  qu'en  outre,  au  juste  titre  se  joint  la  bonne  foi  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'art.  2257,  la  prescription  ne  court 
point  à  l'égard  d'uno  créance  à  jour  fixe  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit 
arrivé  ;  —  Qu'ici,  pas  plus  que  dans  l'art.  2252  relatif  au  mineur  et 
à  l'interdit,  il  n'y  a  lieu  d'introduire,  eu  faveur  du  tiers  détenteur,  ime 
exception  que  repoussent  également  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi;  — 

Que  l'intention  manifeste  du  législateur  est  de  ne  pas  laisser  pres- 
crire contre  une  action  qui  n'est  pas  ouverte,  et  que  la  créance  à  jour 
fixe  ne  permet  pas  au  créancier  d'agir  avant  Tévénement  prévu  ;  — 
«vHia  la  vérité,  l'art.  H80  C.  N.  autorise,  dans  ce  cas,  les  mesures 
conservatoires;  mais  que  ces  mesures  ne  présentent  pas  les  carac- 
tères des  actes  interruptifs  de  prescription,  tels  qu'ils  sont  spécifiés 
par  l'art.  2244  ;  —  Qu'évidemment  ni  la  citation  en  justice,  ni  le  com- 
mandement, ni  la  saisie  n'étaient  permis  aux  héritiers  Guimbert  vis- 
à-vis  du  tiers  détenteur  ;  —  Qu'ils  avaient  seulement  à  renouveler  leur 
inscription,  ce  qu'ils  nont  pas  manqué  de  faire; 

Considérant,  enfin,  que  la  faculté  de  faire  des  actes  conservatoires 
n'est  nullement  inconciliable  avec  la  suspension  de  la  prescription; 
qu'en  effet,  ces  actes  sont  permis  vis-à-vis  du  débiteur  personnel  à 
l'égard  dnquel,  au  cas  d'une  créance  à  jour  fixe,  la  suspension  de  la 
prescription  n'a  janiais  été  douteuse  ; 

Considérant,  à  un  autre  point  de  vue,  que  la  prescription,  n'eût- 
elle  point  cessé  de  courir  en  faveur  du  tiers  détenteiur,  manquerait 
encore  d'nne  condition  essentielle,  la  bonne  foi  ;  —  Que  dans  l'acte 
re^u par Mennesson, notaire,  le  l^'janv.  1846,  enregistré,  les vendeim^, 
Ips  époux  Duron,  déclarent  «  qu'ils  redoivent  sur  le  prix  de  l'acquisi- 
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0  tioB qu'ils  ont  faite  de  M.  Yinoent^  la  somme  de  44w0^fr.  qui^  aux 
>  termes  de  leur  acte,  a  été  déléguée  à  M.  et  Mib^  Goimbeiiv  qu'ils^ 
»  réitérèrent  Teugagement  qu'ils  out  pris,  envers  racquéreur,  delui 
))  rapporter  à  sa  première  demande»  déobarge  desdits  1 4^5t'0  fir*,  .«I  le  - 
»  désistement,  de  la  part  de  M.  et  M^*  Guimbert  ou  leurs  hôritieis^de 
T»  tous  droits  réels  qu'ils  pouvaient  avoir  sur  les  biens  vendua  »;  Qu^* 
—  Peffet  de  cette  déclaration  n/e  p«Mivait  être  détruit  par  les  dontesqae 
les  époux  Ihiffon  élèvent;  ensuite  sun  la.  validité  de  Tinsoriptionidas 
époux-Guimberi^.quiseKaiti  ou  nuUe,  ou,  en  tout  cas,  primée  parodia 
de  Folliart  ;  —  Que  Tacquéreurv  tant  qu'on  ne  lui  raf^poctait  pas  la  dé- 
charge et  le  désistement  promiS)  devait  coBsidérer  comme  esxiskant 
les  droits  des  époux  Guimbert  ;  qu'il  ne  lui  était  paa  possible  de  n*en 
pas  faire  état,  et  de  posséder  avec  cette  plénitude  de  bonne  loi  qui  sert 
de  base  à  la  prescription  ;  —  Que  déjà,  dans  un  acte  anténeur  des  tt 
et  SB  nov.  >844,  où  Folliart^  auteur  de  la  femme- Judasg  est  intav 
venu,  et  auquel,  dans  l'acte  de  4M6,  se  ré&Eeint  lœ  parties,  déolamnt 
en  avoir  connaissance,  la  dél<^gation  consenliB  aux  époux  Guimbert 
avait  été  formellement,  énoncée,  eette  fiMs^  sans  réserve  ni  piotesta- 
tion; 

Infirme;  — Déclare  les  époux  Judas  malfondés  dans  leur  demande, 
les  eu  déboute  et  les  condamne  en  tous  dépens. 

Observations.  —  Ainsi  qu'on  peut  le  voir  au  Dict*  Not.,  4*édît., 
vo  Hypothèque^  n°  625,  il  est  généralement  reconnu  que  la  pres- 
cription court  au  profit  du  tiers  détenteur  avant  rexigibilité  de  la 
créance  ;  mais  on  décide  en  même  temps  que  le  créancier  peut 
interrompre  la  prescription  par  l'action  en  déelaralion  d'hypo- 
thèque. 

Aux  autorités  que  nous  citons,  on  peut  ajouter  Persil  (art.  2180, 
n»  36);  Duranton  (t.  11,  n''328s  3S9),  Zachari»;i,  §  214^;  Prou- 
dhon  (Umfr.,  4,  n*'  2132, 2138)  et  des  arrêts  de  Grenoble,  lOmars 
1827;  Bordeaux,  15  janv.  1835;  Pau,  22'nov.  1856; 

Cette  opinion  se  fonde  sur  les  termes  de  Tart.  2257  qui  ne  parle 
que  de  la  créance  et  non  des  droits  réels  y  attachés  :  «  La  pres- 
cription ne  court  point,  dit-il,  à  Tégard  d'une  oréonctf  qui  dépend 

d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive, à  l'égard 

d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  jour  soit  arrivé.  » 

Il  ne  règle  donc  que  les  rapports  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur direct,  mais  il  ne-  s'occupe  pas  de  la  prescription  de  l'action 
hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur. 

On  invoque,  il  est  vraiv  en  faveur  du  eréaneiep  hypothécaire 
la  maxime  :  Conera  non  valentem  agen  mm  currit  pfWafifipUo; 
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mais  le  créancier  a  la  ressource  de  l'action  en  déclaration  d'hy- 
pothèque. V.  ce  motjDict.  îfet  (4'édit.). 

La  doctrine  contraire,  c'est-à-dire  celle  de  l'arrêt  de  Paris 
recueilli  ci-dessus,  celle  qui  consiste  à  dire  que  la  prescription  de 
dix  ans  ae  commence  à  courir  contre  le  tiefs  détenteur  qua  du 
jour  de  ^exigibilité  de  la  créance  ou  dâ  ^événeInent^de  la.  condi- 
tion» a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  par  ses»  airàts 
des  4  mai  1846  et  16  nov.  1857.  Moins  faVorable  au  crédit^car 
eUe  donne  moins  de  sécurité  aux  acquéreurs  d  immeubles,  elle 
présente  cependant  plus  d'homogénéité.  Avec  cette  interprétation 
de  l'act.  2257,  la  loi  est  plus  uniforme.  Voici  d'ailleurs  les  motifs 
donnés  par  la  Cour  de  cassation^  dans  l'arrêt  du  16  nov.  i857  : 

Atteidu  que  dana  cet  état  des  faits  (il  s'agissait  d'une  créance  con- 
ditionnelle), Tarrêt  attaqué,  en  rejetant  la  prescription  opposée  par 
le  demandeur  à  l'exercice  des  droits  de  la  veuve  Rocho,  n'a  pas  violé 
Tart.  %iSO  et.  a  fait  une  saine  application  de  l'art.  2:^57  G.  N.  ;  — 
Qu'en  effet,  aux  termes  dudit  article,  la  prescription  ne  court  pas  à 
l'égard  d'une  .créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la 
condition  arrive;  qu'en  vain  on  prétendrait  que,  pour  faire  obstacle  à 
la  preecriptioD,  le  créancier -éventuel  est  obligé  de  recourir  aune  «c- 
tioutioteigruptive  de  cette  prescription;  qa'aucuoc  disposition  de  la  loi 
n'exigpîcejnode  de  procéder,  que  les  termes  absolus  de  Tart;  3^57 
G.  N.  rendent  même  entièrement  inutile. 

D'ailleurs,  pour  que  le  tiers  détenteur  puisse  opposer  au  *créan- 
cier.  hypothécaire  la  prescription  de  dix  ans>  il  faut  que  ce  déten- 
teur SQÎi  de  bohns'foi. 

Nous  examinons  avec  développement  au  Dict.  Not.  (4''  édtt.), 
v*  EuRf^thèquey  n""  619  et  620,  dans  quels  cas  le  tiers  détenteur 
est.  de  bonne  ou  d^  mauvaise  foi^  notamment  si  la  mauvaise  foi 
résulte  :  de  oe  qu'il  a  eu  seulement  connaissance  des  hypothè- 
ques *,  de  ce  que  les  hypothèques  ont  été  mentionnées,  dans  son 
contrat  d'acquisition  et  mises  à  sa  charge  ;  de  ce  qu'il  s'est  per- 
sonnellement obligé  envers  les  créanciers  en  leur  faisant,  les 
notifications  à  fin  de  purge,  etc. 

Dans  l'espèce,  Tarrélde  la  Cour  de  Paris  établit  qu'en  fait 
l'acquéreur  avait  eu  connaissance  des  hypothèques,  et  connais- 
sance telle  qu'il  ne  pouv>ait  être  réputétde  bonm  foi, 

kvb  jBotHfpoihèqm^  n»»  Î3ê  et  340^  du  DtOT.  Mot.  (df  éiïi.), 
n?«  U«eit  6i5  (i*  édit.)  ;  annotez  :  V.  Axt.  185*0  J.  N. 
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Mt.  18B41. 

TRANSACTION.  —  ENREGISTREMENT. 

La  trantaetion  par  laqudle  le  légataire  universel,  institué  par  un 
second  testament^  et  saisi  de  la  succession  à  défaut  d'héritiers 
réservataires^  abandonne  une  partie  de  Vhéréditè  au  mari  de  la 
testatrice,  pour  mettre  fin  à  un  procès  en  nullité  de  ce  testament, 
que  celui-ci  avait  intenté  dans  le  but  de  faire  revivre  un  premier 
testament  révoqué  par  le  second,  et  qui  Vinstituait  lui-même 
légataire  universel,  constitue,  au  profit  du  mari,  un  acte  trans- 
latif de  propriété,  passible  du  droit  proportionnel  de  mutation 
à  titre  onéreux.  LL,  22  frim.  an  7,  art.  4,  68,  §  1",  69,  §  7, 
!!•  1'^  ;  28  avril  1816,  art.  44,  n'  8,  art.  52. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  (ch.  civ.),  du 
11  avr.  1866,  conforme  à  la  jurisprudence  consacrée  en  dernier 
lieu  par  l'arrêt  des  chambres  réunies  du  12  déc.  1865,  et  par 
celui  de  la  chambre  civile  du  30  janv.  1866  (Art.  18420  et  18461 
J.  N.).  Il  convient  de  remarquer  que  dans  Tespèce  du  nouvel 
arrêt,  le  légataire  universel  qui  renonçait  à  une  partie  delà  suc- 
cession n'avait  point  été  envoyé  en  possession. 

La  dame  de  Bourcet  est  décédée  le  9  sept.  1839,  sans  laisser 
d'héritiers  à  réserve.  Après  avoir  institué  son  mari  légataire  uni- 
versel par  un  premier  testament  olographe  du  3  févr.  1834,  elle 
avait,  par  un  second  testament  olographe  en  date  du  15  oct.  1852. 
portant  révocation  du  premier,  légué  la  généralité  de  ses  biens  à 
la  dame  de  Marzy,  sa  sœur  et  héritière  naturelle,  sous  la  réserve, 
au  profit  de  son  mari,  de  la  propriété  et  de  l'usufruit  de  certains 
de  ces  biens. 

M.  de  Bourcet  ayant  demandé,  après  la  mort  de  sa  femme,  son 
envoi  en  possession  conformément  a  l'art.  1008  C.  N,  et  n'ayant 
pu  Foblenir  à  raison  de  la  révocation  du  testament  de  1834,  base 
de  sa  demande,  il  a  attaqué  en  nullité  celui  de  1852  comme  an- 
tidaté, étant  écrit  sur  timbre  au  millésime  de  1855.  Mais  au  cours 
de  l'instance,  et  suivant  acte  notarié  du  18  août  1860,  les  parties 
ont  fait  une  transaction  portant  abandon  par  la  dame  de  Marzy  à 
son  beau-frère  d'une  part  notable  de  la  succession  de  la  défunte. 
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Lors  de  Tenregistrement,  cet  acte  n'a  été  soumis  qu'à  la  per- 
ception du  droit  fixe.  Mais  la  Régie  a  ensuite  prétendu  que  l'a- 
bandon fait  à  titre  transactionnel  par  la  dame  deMarzy  constituait 
une  transmission  de  propriété,  passible  du  droit  proportionnel 
de  mutation  à  titre  onéreux,  et  elle.a  décerné  contre  la  ûvœ 
de  Marzy  et  M.  de  Boureet  deux  contraintes  en  payement  de 
la  somme  de  2,798  fr,  pour  supplément.  —  Opposition. 

24  déc.  1863,  jugement  du  tribunal  civil  de  Metz  qui  accueille 
cette  opposition  et  annule  les  contraintes  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  les  contestations  qui  di- 
visaient les  parties  et  auxquelles  a  mis  fin  l'acte  du  48  août  4860, 
étaient  graves  et  sérieuses  ;  —  Qu'à  raison  de  l'existence  des  deux  tes- 
taments de  4834  et  485Î  et  en  admettant  que  le  dernier  fût  nul  pour 
cause  d*antidate,  il  est  certain  que  cet  acte  informe,  indiquant  que  la 
testatrice  avait  eu  Tintention  de  revenir  sur  ses  dispositions  anté- 
rieures, pouvait  par  là  même  servir  d'argument  puissant  à  la  dame 
de  Marzy  pour  soutenir  que  le  testament  de  4834  ne  contenait  pas 
l'expression  des  volontés  de  sa  sœur  ; 

Attendu  que  la  loi  civile  définit  la  transaction  un  contrat  par  le- 
quel les  parties  préviennent  une  contestation  à  naître  (çrt.  2044  C.  N.), 
et  que  cet  acte  a  pour  effet  d'engendrer  entre  les  parties  une  excep- 
tion analogue  à  celle  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  (art.  2052)  ; 

Attendu  que  de  ces  principes  puisés  dans  le  droit  romain  et  qui, 
après  avoir  passé  dans  le  droit  coutumier,  sont  reproduits  dans  nos 
lois,  il  résulte  que  les  parties  qui  ont  transigé  sur  une  contestation, 
se  trouvent  dans  la  même  situation  que  si  une  sentence  judiciaire  avait 
prononcé  sur  leur  difiTérend  ;  qu'aussi  les  anciens  auteurs  et  la  juris- 
prudence ont  toujours  été  unanimes  pour  reconnaître  que  la  partie 
qui  a,  par  la  transaction,  fait  abandon  de  ses  prétentions  sur  l'un  des 
objets  litigieux,  n'est  tenue  d'aucune  garantie  envers  son  adversaire 
à  raison  de  cet  abandon  ;  que  l'action  en  garantie  ne  peut  naître  que 
dans  le  cas  où,  par  la  transaction,  l'une  des  parties  abandonne,  non 
pas  tout  ou  partie  des  objets  en  litige,  mais  un  objet  qui  était  re- 
connu sa  propriété  personnelle,  auquel  cas  cet  abandon  constitue,  de 
sa  part,  une  véritable  aliénation  ; 

Attendu  que,  sur  ce  point,  dans  l'ancien  droit,  la  loi  fiscale  a  tou- 
jours suivi  les  principes  de  la  loi  civile,  et  qu'il  était  établi  que  la 
transaction  ne  pouvait  donner  lieu  au  droit  de  lods  ou  de  retrait  que 
dans  le  cas  où  un  objet  non  litigieux  était  abandonné  par  l'une  des 
parties,  auquel  cas  il  y  avait,  pour  cet  objet  seulement,  transmission 
du  droit  de  propriété,  donnant  lieu  à  un  droit  proportionnel  ;  que 
cette  doctrine  était  solennellesnent  consacrée  par  la  jurisprudence 
ancienne  des  parlements: 
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Attendu  qu'il  y  a-Ueu  d'examiner  h  la  loi  de  Mm.  an.  7,  au  poisit 
de  voie  fiscal,  apporte  quelque  modification  à  ces  pxineipes; 

Attendu  qu'en  se  reportant  aux.art.  6h  et  69,  il  est  facile  de  recon- 
naître qu'ils  consacrent  la  distinction  ci-dessus  rappelée  pour  le  cas 
où  la  transaction  comprend  une  aliénation  de  sommes  oti  (Fobjêts 
étvaoïgera  au  litige,  donnant  Uen,  alors,  aux  termes  de  l'art.  (î9^  à  on 
drcdt  Ah  transmission  efitare-^ife;  ce  qui  faisaitdire  à  Iukrliaa  (voir  Par- 
tage^  bp  H)  qjue  la  loi  de  frim.  a»  7  n'a  fait  qu'adapter  aux  trans- 
actions ce  qui  était' précédemment  établi  pour  les  retraits  ou  lods; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  principes,  il  y  a  lieu  d'examiner  le 
mérite  des  prétentions  de  la  Régie; 

Attendu  qu  en.inyoquaBt  les  motifs  de  divers  arrêts  de  la  Gourde 
cassation»  elle  soutient;  4""  que  le  testament  de  4834  est  révoqué  par 
celui  de  iS^i  qui^  n'ayant  pas  été  annulé  par  une  décision  judiciaire, 
subsiste,  et  qu'aux  termes  de  ce  dernier  acte,  la  dame  de  Marzy  a  été 
saisie  de  la  succession  de  sa  soeur  ;  2°  que  par  l'acte  du  \  8i  août.  1 860 
ladame  de  Marzy  s'est  dessaisie  d'une  partie  notable  de  cette  sucées- 
sionau  profit  du  sieur  de  Boureet,  et  que  eetaote  contiiuift  donc  une 
aliénation  soumise  au  droit  de  transmission; 

En  ce  qui  concerne  le  4^'  point  :  — Attendu  qu'une  teUe  argumen* 
tation.  pèche  par  la  base,  et  que  le  testament  de  4852  ne  pent  avoir 
pour  effet  d'annuler  celui  de  4834  qu'à  la  condition  d'être  valable 
lui-même; 

Attesidu  quelespartieaelles-mèmies  n'ont  jamais>  considéré  eet  acte 
de  i853  comme  pouvant  donner  nai98ance  à  un  droit  sérieux  ;  que  eela 
résulte,  non-seulement  du  préambule  de  Tacte  de  transaction  où  Ton 
voit  que  la  nullité  de  ce  testament  n'est  pas  contestée,  mais  encore  de 
ce  fait  qu'antérieurement  à  l'acte  dont  s'agit,  aucune  déclaration  de 
succession  n'a  été  faite  au  nom  de  la  dame  de  Marzy,  ce  qui  i^uve 
qu'elle  ne  songeait  pas  à. se  prévaloir  de  ce  testament.; 

Attendu  que,  d'après  ce  système,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que 
chaque  fois  que  par  un  acte  informe ,  n'ayant  du  testam^it  que  le  nom, 
un.indi^u  serait  constitué  légataire,  la  simple  recaanaissance  de  la 
nullité  de  cet  acte,  que  ne  songerait  même  pas  à  invoquer  le  bénéfi- 
ciaire, aurait,  néanmoins,,  pour  effet  de  soumettre  celui-ci»  non-sa- 
lement au  droit  de  mutation  par  décès,  mais<enoore  à  un  droit  de  mu- 
tation entre-vifs,  à  moins  qu'il  ne  prit  le  soin  de  fiBÙre  prononcer  par 
les  tribunaux,  la  nullité  de  l'acte  en  questioa; 

Suc  le  2*  point  :  —  Attendu  qu'il  nésulte  de  oe  qui.  préeède  que 
jamaia  la  dame  de  Morzy  n'a  pu.  ètj?e  conâdérée  oomme:légriemuBnt 
saisie  de  la  sucoessioa  de*  sa  sœur;  que  seulement  à  raison  de  Texis- 
teonee  de  l'acte  informe  de  4869  et  peut-être  d'autres  doeuments,  cette 
dasfte  avait  entve  les  mains  des  moyens  de  eombattane  les  puëtaitîons 
de  ana  beau^ilrère;  que  dans  cette  situation^  au.  lieu  de  lais^r  au^tri* 
bunal  le  soin  de  trancher  le  litige,  les  parties  ont.  piéféréi,  ainsi  que 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(AftT..I85é<i)  443 

la  loi  leur  en  donnait  le  droit,  i*égler  amiablement  leur  différend,  et 
la  transaction  du  1  s  août  1 8(to  n*avait  pas  d'autre  but  ; 

Attendu  que  cet  acte  ne  contenant  ni  obligation,  ni  aliénation  d'ob- 
jets étrangers  au  litige,  rentre  évidemment  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  68' de  la  loi  de  frimaire'  et  ne  doit  étve  sownis  qu'au  droit  fixe  ; 
—  Que,  par  conséquent,  il  faut  repousser  la  prétention  de  la  Régie, 
et  reconnaître  que  l'acte  du  18  août  !860  est  simplement  déclaratit 
de  propriélé. 

Pourvoi  eu  cassation  dfe  la  Bégîe.  Et,  te  H  avril  1886^  : 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  4  et  68,  §  -f ,  n»  45,  de  la  loi  du  »  JErim. 
an  7  et  l'art.  44,  n^  8,  de  la  loi  du  98  aw.  4  846  :  •—  Attendu  que  si, 
aux  tannes  de  l'art*  ^oi  C.  N.,  les  transactions  ont,  entre  les  parties, 
l'autorité  de  la  cbose  j,ugée  en  dernier  ressort  et  si,  à  ce  titre,  elles 
ont  en  général  un  caractère  simplement  déclaratif,  il  n'en  est  pas  né- 
cessairement de  même  vis-à-vis  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment; que  cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  68,  §  <,  n®  45,  de 
la  loi  du  22  frim.  au  7  qui  n'assujeltil  au  simple  droit  fixe  que  les 
transactions  ne  contenasit  aucune  stipulstion  de  sommes  et  valeurs, 
ni  disposition^  soumise  à  un  plus  fort  droit  d'enregistrement  ;  que  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  translative,  au  point  de  vue  de 
l'impôt,  et  passible,  à  ce  titre,  du  droit  proportionnel,  toute  transac- 
tion par  l'effft  de  laquelle  la  propriété  ou  partie  de  la  propriété  en 
litige  est  attsibuée  à*  celui  qui^.  d'après  la  loi  ou. les  titres  ostensibles, 
n'était.pas  le  possesseur  ou  le  propriétaire  apparent; 

Bt  attendu^  dans  l'espèce^  qu'après  «voir  institué  son  mari,légataire 
uiDveffsel  par  teslament  en*  date  du  3  fév.  18^4^  la  dame  de  Bourcet 
avaity  pax  un  second  testamenidu  4>5  oct.  4852  portant  révooation  du 
précédent,,  légué  tous  ses  biâns  à  la  dana  de  VLuaj,  sa  sceur  et  son 
héritière  naturelle,  sous  la  réserve^  au  profit  de  son  maô,  de  lapro- 
jwiétéou  seulement  de  l'usufruit  de  partie  de  ces  biens;;  qu'ainsi  le 
titre  de  propriété  était  eniie  lea  maios  de  la  dame  de  Marzy  v  que  cette 
sitaalioii  a  été  changée  pair  la  transaction  du  1 8  août  4860  ;  qu'enrea- 
treigoant  volontairement  les  droits  qu'elle  tenait  d'un  titre  nonannulé 
judiciairement  et  qui,  en  l'absence  de  toute  décision  contraire,  de- 
vait prévaloir  sur  celui  du  sieur  de  Boare^ladamede  Marzy  &con- 
•"^enti^en  Imenx  decedernîer,  un.  véritable  dessaisissementde  propriété; 
et  que  les  droits  qui  reposaient  sur  sa  tète  n'ont  pu  passer  siur  celle 
du  sieinr  de  Bourcet  saos  dionaer  ouverture  au  droit  proportionnel;  — 
D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  j  ugeant,  en.  conséquence^ 
qne  l'acte  du  i8  août  n'était  paasible  que  d*un  simple  droiX  fixe,  le  ju- 
gement attaqué  afausaeoaent  appUqué  et  par  suite  violé  las  disposi- 
tions de  loi  ci-dessus  visées  ;  —  Casse. 

Au  mot  TrMsaoiwh^  n*M  50  et  t^  6û,  du  Dfcx.  vc  Nor.  (3^  édit. 
etmppl.)^  nP«  461  et  suiv.  (4*  édiL);  annotoa  ;  V.  Art.  I85U  J«.  N. 
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Art.  18542. 

faillite.  — marchandises  déposées  aux  magasins  généraux.  — 
récépissés.  —  warrants. 

La  remise  par  voie  d'endossement  des  récépissés  et  des  warrants 
délivrés  par  les  magasins  généraux  en  vertu  de  la  loi  du  28  moi 
1828,  faite  par  le  déposant  à  son  créancier  constitue  à  la  fois  un 
payement  en  marchandises  et  un  nantissement  qui  doit  être  an- 
nulé, si  la  remise  a  eu  lieu  dans  Us  dix  jours  qui  précèdent  la  ces- 
sation de  payement  du  déposant  ;  on  ne  peut,  dans  ce  cas,  assimiler 
ces  récépissés  et  warrants  à  des  effets  de  commerce,  C.  comm.  446. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  dé  la  Cour  de  cassation  (cb.  civ. 
du  7  mai  1866. 

La  Cour  de  Grenoble  avait  jugé  le  contraire,  au  profit  de 
MM.  Cbarrin  et  Compagnie,  à  la  date  du  18  déc.  1862, 

Mais  sur  le  pourvoi  du  syndic  de  la  faillite  Forest,  le  7  mai  1860. 
arrêt  de  cassation  ainsi  conçu  • 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  :  —  Vu  les  art.  44B 
et  447  C.  comm.;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt 
attaqué,  que  Forest,  débiteur  de  Cbarrin  et  Compagnie,  leur  a  donné 
en  payement  de  leurs  avances  les  récépissés  et  les  warrants  à  lui  déli- 
vréspar  le  magasin  général  des  soies  de  Lyon,  sur  le  dépôt  qu'il  y 
avait  fiait  de  trois  balles  de  soie  précédemment  consignées  entre  les 
mains  desdits  Cbarrin  et  Compagnie  ; 

Attendu  que  cette  remise,  par  voie  d'endossement  au  profit  de  ces 
derniers,  a  eu  lieu  le  iO  fév.  4861,  c'est-à-dire  cinq  jours  avant  l'é- 
poque de  la  cessation  des  payements  de  Forest,  fixée  par  jugement 
du  29  avr.  suivant; 

Attendu  que  le  troisième  alinéa  de  l'art.  446  C.  comm.  déclare 
nuls  tous  les  payements  pour  dettes  échues,  faits  dans  les  dix  jours 
antérieurs  à  la  faillite  autrement  qu'en  espèces  ou  en  efiets  de  com- 
merce ; 

Attendu  que,  dans  l'esprit  de  cette  disposition,  on  ne  doit  entendn» 
par  effets  de  commerce  que  des  titres  négociables,  dont  l'eudoseement 
opère  payement,  en  transmettant  au  porteur  une  créance  sur  un  tiers, 
tels,  par  exemple,  qu'un  billet  à  ordre  endossé,  ou  une  lettre  de 
change  garantie  par  une  provision  ; 

Attendu  que,  bien  qu'assimilés  aux  eâets  de  commerce  par  la  loi 
du  28  mai  1858,  les  récépissés  et  les  warrants,  délivrés  par  les  maga- 
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:5ins  généraux,  ne  remplissent  pas  cette  condition,  lorsque,  dans  les 
«lix  jours  qui  ont  précédé  sa  faillite,  un  déposant  les  a  endossés  en- 
semble ou  séparément  au  profit  d'un  de  ses  créanciers,  pour  le  cou- 
vrir d'une  dette  échue  ;  —  qu'en  effet,  ils  ne  transmettent  point  alors 
de  créance  sur  un  tiers,  les  magasins  généraux  n'étant  débiteurs  d'au- 
cune somme,  mais  étant  seulement  tenus  à  la  représentation  des  mar- 
chandises déposées,  et,  d'autre  part,  le  déposant  restant  seul  débi- 
teur du  bénéficiaire  de  ce  premier  endos  ; 

Attendu  qu'une  semblable  négociation,  quand  elle  s'apphque  si- 
multanément, comme  dans  l'espèce,  à  des  récépissés  et  à  deç  war- 
rants, constitue  à  la  fois  un  payement  en  marchandises  et  un  nantis- 
sement également  frappés  de  nullité  par  le  même  art.  446  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  vente  par  Gharrin  et  Compagnie  de  la 
marchandise  déposée,  et  l'encaissement  du  prix,  n'ont  été  que  la  con- 
séquence et  la  réalisation  de  l'opération  du  4  9  fév.  1 861 ,  et  que  cette 
opération  étant  mrile  aux  termes  de  l'art.  446  C.  comm.,  il  n'y  avait 
plus  lieu  d'examiner  la  question  de  bonne  foi,  qui  n'a  d'ftppÛcation 
que  dans  le  cas  de  l'art.  447; 

D'où  il  suit  qu'en  aflfranchissant  Charrin  et  Compagnie,  dans  les 
circonstances  particulières  de  la  cause,  de  l'obligation  de  rapporter  à 
la  masse  de  la  faillite  Forest  le  prix  des  balles  qui  avaient  été  dépo- 
sées au  magasin  général  des  soies  de  la  ville  de  Lyon,  la  Cour  de  Gre- 
noble a  violé  l'art.,  446  et  faussement  appliqué  l'art.  447  C.  comm.  ; 
sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  2"  moyen;  —  Casse. 

Nota.  Voyez  dans  le  même  sens  Tarrêt  du  27  févr.  1866  de 
la  Cour  de  Lyon  rapporté,  Art.  18492  J.  N. 

Aux  mots  Faillite^  n<»  105,  du  Dict.  du  Not.  (4*  édit.)]  Wai^ant, 
n«  \  (4«  édit.)\  annotez  :  V.  Art.  18342  J.  N. 


Abt.  18643. 

HONORAIRES.    —   ADJUDICATION    d'iBIMEUBLES     PAR    LOTS.    —    TAXE 
DEMANDÉE  PAR    LE   VENDEUR   SUR   l'eNSEMBLE. 

Une  vente  d'immeubles  ayant  été  faite^par  adjudication^  par-de- 
vant  notaire,  en  différents  lots^  le  vendeur  poursuivi  en  payement 
de  frais  non  payés  par  Vwtdes  acquéreurs^  est  fondé  à  demander 
la  taxe  de  V ensemble  des  frais  payés  au  notaire  par  divers  ac- 
quéreurs. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  17  mai  1866,  dans  les  cir- 
constances que  nous  allons  exposer.  V.  ci-après  nos  observations. 
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Les  époxm  Poittevîn  ont  vcn^^u  ,eii  1886  diverses  parcelles  de 
terre  par  le  ministère  de  M.  Malo  père,  alors  notaire  à  Haut villers. 
Sur  cette  mise  en  vente^  à  laquelle  il  a  été  procédé  suivant  procès- 
verbaux  d  adjudication  des  7  et  14  déc.  1856,  un  sieur  Justin 
Patînet  Prévost  s^était  rendu  adjudicataire  de  Tuo  des  lots;  mais, 
complètement  insolvable,  il  a  dû,  paraft-il,  rétrocédera  ses  ven- 
deurs les  parcelles  de  terrains  par  lui  acquises,  et  n'a  pu  payer 
les  frais. 

Depuis  cette adjudicatioBL,  Tundes  vendeurs,  le  sieur  PoiUevin, 
est  décédé  ;  le  notaire  qui  avait  été  chargé  de  procéder  à  l'adju- 
dication, M»  Malo,  est  également  décédé  ;  mais  le  sieur  Malo  fils, 
son  héritier,  a  poursuivi  contre  la  dame  veuve  Poittevin,  vende- 
ressef,  le  payement  de  la  somme  de  129  fr.  .22  c.  montant  des 
frais  et  honoraires  dus  à  M.  Maio,  son  père,  à  raison  de  Tadjudi- 
cation  du  lot  dont  le  sieur  Patinet  Prévost  avait  été  Jkéclaré 
acquéreur,  basant  son  action  sur  l'obligation  solidaire  à  laquelle 
étaient  tenus  le  vendeur  et  Tacquéreur  pour  le  payement  des 
Frais  d'adjudication. 

Sur  cette  demandie,  à  laquelle  M"*  veuve  Poittevin  offrait  de 
satisfaire,  mais  en  réclamant  une  taxe  générale  de  l'ensemble  des 
frais  d'adjudication,  et  entsore  même  d'autres  frais  faits  par  le 
sieur  Malo  père  pour  le  compte  d'elle-même  ou  de  son  défunt 
mari,  le  tribunal  civil  de  Reims  a  rendu,  le  2  juin  1865,  un  juge- 
ment, avant  faire  droit,  qui  jest  ainsi  conçu  : 

Le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort;  —  Attendu  que  par  acte, 
en  date  des  7  et  1 4  déc.  4  856,  Malo,  notaire  à  Hautvillers^  a  procédé  à 
l'adjudication  volontaire  des  bienaappartenant  aux  époux  Poittevin, 
lesquels  biens  ont  été  vendus  en  plusieurs  lots  ; 

Attendu  que  les  acquéreurs  de  ces  lots  ont,  à  l'exception  de  Patinét, 
payé  à  Malo  les  frais  et  honoraires  qu*il  leur  a  réclaméa; 

Attendu  que^  Malo  étant  décédé,  son  fils,  après  avoir  vainement 
demandé  à  Palincfle  payement  des  honoraires  qu'il  prétend  lui  Ôtre 
dus  par  celui-ci,  s'adressa  à  la  ^euve  Poittevin;  --Que  celle-ci  dédare 
être  prête  à  payer  sur  larepvésentaiidn  qui  hii  lem  ftile  ëe\la)taxe 
totale  des  finais  at  honoraires  de  rac^ndicatiain  4es  7  et  H  déc  4856  ; 
—  Que  Malo  prétend,  au  contraire,  n'avoir  à  lui  justifier  qne  de  la  taxe 
des  honoraires  relatib  au  lot  adjugé  à  Patinet,  et  soutient  qu'elle  û'a  ni 
droit  ni  intérêt  àxéclamer  cette  taxe  pour  le  sufplusde  l'^a4indi«ation  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux. termes  de  l'art.  473  du  décret  du  15  fé- 
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viier  4807,  tons  tesajetes  dti  ministère  des  notaires  autres  qne  ceux 
énoncés  dans  les  art.  1 68  et  suivants  du  même  décret,  notamment  les 
partages  et  ventes  volontaires,  sont  taxés  par  le  président  du  tribunal 
de  leur  arrondissement  suivant  la  nature  et  les  difficultés  que 'leur  ré- 
tlaction  aura  présentées  ; 

Attendu  qne  le  magistrat  taxateurne  saurait  apprécier  conven^le- 
ment  les  difficultés  de  rédaction  d'un  acte  de  vente  volontaire  et,  par 
suite,  le  temps  et  les  soins  qu'il  a  nécessités  si  la  taxe  de  cet  acte  lui 
est  demandée  par  fraction,  et  sans  qu'il  ait  à  en  examiner  Teusemble  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  taxe  est  d'ordre  public  ;  qu'elle  peut,  d'a- 
près une  jurisprudence  constante,  être  invoquée  par  les  parties,  en- 
core bien  qu'il  y  ait  eu  payement  amiable  fait  par  Tune  d'elles^  et 
que  la  question  de  savoir  qui  devra  pmfiter  de  la  réduction  des  hono- 
raires perçus,  dans  le  cas  où  cette  réduction  aurait  lieu,  est  complète- 
ment étrangère  au  notaire  qui  n'a  point  à  la  discuter,  et  doit  d'autant 
moins  s'«n  -occuper  que  son  intervention,  sur  ce  point,  peut  être  at- 
tribuée à  rintérèt  personnel  ; 

Attendu,  en  &it.»  que  la  défendenesse  poursuivie  par  Malo  fils,  à  rai- 
son de  la  solidarité  existant  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  pour  le 
payement  des  frais  d'acte,  a  intérêt  et  droit  de  savoir  si  Malo  père  n'a 
pas  été  déjà  rémunéré  pour  la  totalité  de  ses  honoraires  par  ce  qu'il  a 
reç-u  des  autres  acquéreurs-,  —  Que,  dans  ce  cas,  elle  pourrait  provo- 
quer le  rejet  de  la  demande  dont  elle  est  aujourd'hui  l'objet,  sauf  Tue- 
lion  contre  elle  desdits  acquéreurs  qui  se  trouyejpaient  subrogés  aux 
droits  de  Malo  père,  puisqu'ils  lui  auraient  payé  la  part  proportion- 
nelle du  lot  Patinet,  dans  la  somme  arbitrée  pour  honoraires  par  le 
magistrat; 

Attendu,  enfin,  que  la  taxe  de  la  totalité  de  l'acte  des  7  et  H  déc. 
4  856  est  d'ttulODt  plus  néiàessBire  qu'«u  cours  des  plaidoiries,  il  €  été 
allégué  et  non  4énié  que  Malo  père  a  per^  un  honoraire  de  12  et(1/2 
.p.  UiO  sur  la  totalité  du  prix  de  cette  vente;  —  Quant  à  la  demande 
reconventionnelle  de  la  dame  Poittevin  ; 

Attendu  qu*eUe  a  trait  à  la  taxe  d'actes  pour  lesquels  elle  prétend 
avoir  payé  à  Malo  fils,  le  23  août  i  863,  une  somme  de  9t)5  ft.  sans  qûll 
Im  ait  été  donné  aueun  délûi,  et  sans  que  compte  lui  ait  été  rendu 
d'une sommade iH  c.  I/S  .pour 400, perçue  par- Malo  père^desAoqué- 
reurs  des  biens  vendus  par  elle  et  son  mari,  suivant  acte  de  ce  notaire 
leSnov.  tS'»?; 

Attendu  que  cette  demande  s'appuie  sur  les  principes  qui  viennent 
d'ètr**  énoncés,  et  qu'elle  est  d'autant  plus  recevable  qu'il  ne  serait 
pnBtiiip':ssible  qne,  tout  eompteftôt  eiytre  les  parties,' lu  veuve  Poitte- 
vin IOa.«iéanfiièfe  pitttdtque  déhitriee  de  Malo; 

Par  ces  motifs;  —  Ordonne  que  dans  la  huitaine  de  la  lignification 
du  présent  jugement  Malo  sera  tenu  de  faire  procéder  parle  président 
de  ce  tribunal,  en  présence  de  la  veuve  Poittevin,  ou  elle  appelée,  à 
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la  taxe  tant  des  actes  dont  le  coût  loi  a  été  payé  par  celle-ci,  que  de 
celui  dont  il  réclame  aujourd'hui  le  payement  partiel,  notamment  des 
adjudications  des  7  et  H  déc.  i  856  et  8  nov.  i  857*; 

Dit  qu'il  sera  ensuite,  et  dans  la  quinzaine,  procédé  devant  le  mèmt» 
magistrat  au  compte  à  faire  entre  les  parties  ; 

Tous  droits,  moyens  et  dépens  réservés,  sauf  le  coût  et  la  significa- 
tion du  présent  jugement  qui,  attt'ndu  la  résistance  de  Malo^  demeu- 
rera à  sa  charge. 

Appel  a  été  interjeté  par  M.  Malo  fils.  Mais,  le  17  mai  1866,  la 
Cour  de  Paris  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  — Confirme  avec  amende 
et  dépens. 

Observations.— Cette  décision  pose  un  principe  qui,  dans  sa  gé- 
néralité, serait  inexact;  et  il  importe  de  relever  une  inexactitude 
qui  serait  de  nature  à  rendre  plus  difficile  encore  la  situation  des 
notaires  en  tnalière  de  taxe.  Il  en  résulterait  que,  dans  toute 
espèce  d'actes,  la  taxe  pourrait  être  réclamée  par  toutes  les  par- 
ties qui  y  ont  figuré,  même  par  celles  qui  n'en  ont  pas  payé  le 
coût;  ainsi  ;  voici  une  vente  amiable  ;  les  frais  sont  à  la  charge  de 
l'acquéreur  qui  les  paye;  néanmoins  le  vendeur  aurait  le  droit 
de  réclamer  la  taxe.  Le  prétexte  d'une  pareille  théorie,  c'est  que 
le  notaire  n'aurait  point  à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir 
à  qui  profitera  la  réduction,  et  qu'une  pareille  préoccupation  ne 
saurait  être  attribuée  qu'à  son  intérêt  personnel 

Ce  prétexte  est  une  véritable  hérésie  en  procédure;  est-ce 
qu'en  effet  la  base  fondamentale  de  toute  action  judiciaire,  ce 
n'est  pas  l'intérêt  de  celui  qui  agit,  et  la  première  des  fins  de 
non-recevoir  en  toute  matière  n'est-elle  pas  le  défaut  d'intérêt? 
Or,  quel  est  l'intérêt  du  vendeur  dans  l'espèce  que  nous  venons 
de  proposer?  Il  est  nul.  C'est  donc  au  nom  et  au  profit  de  l'acqué- 
reur qu'il  plaiderai!;  mais  alors  il  viendrait  se  heurter  contre 
cette  autre  maxime  de  notre  droit  national,  que  nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur. 

La  Cour  de  Paris,  en  confirmant  par  une  simple  adoption  de 
motifs  la  décision  des  premiers  jéges,  n'a  pu  cependant  entendre 
déroger  à  cette  distinction  rationnelle  qu'elle  avait  consacrée 
dans  son  arrêt  du  SOjanv.  1860,  rendu  en  audience  solennelle 
sur  renvoi  delà  Cour  de  cassation  (Art.  i6763  J.  N.)  : 
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Lorsqu'il  s  agit  de  veoles  amiables,  dont  le  prix  a  été  débattu 
et  arrêté  entre  les  parties,  sans  aucune  convention  spéciale  sur 
les  frais  et  honoraires,  le  vendeur  n'a  ni  intérêt  ni  conséquem- 
ment  droit  à  demander  la  taxe,  qui  ne  peut  profiter  qu'à  Tacqué- 
reur. 

Au /contraire,  dans  les  adjudications,  où  les  frais  et  honoraires 
sont  stipulés  à  tant  pour  cent^  les  personnes  qui  ont  porté  des 
enchères  ont  eu  égard  à  cette  fixation,  et  en  résultat  le  prix  s'est 
trouvé  d'autant  moins  élevé  que  le  chiffre  des  honoraires  l'était 
davantage.  Et  alors  se  produit  une  situation  inverse  de  la  précé- 
dente; «  c'est  le  vendeur  ou  ses  créanciers  qui  ont  seuls  droit  n 
»  requérir  la  taxe  et  &  en  profiter  »  ainsi  que  le  déclare  expressé- 
ment l'arrêt  du  30  janv.  1860. 

Ajoutons  toutefois  que  le  droit  des  adjudicataires  de  demander 
la  taxe  a  été  consacré  par  un  arrêt  antérieur  de  la  Cour  de  Paris 
du  29  déc.  1859  (Art.  16762  J.  N.),  arrêt  maintenu  par  la  Cour 
de  cassation  le  20  juin  1860  (Art.  16874  J.  N.).  Mais,  dans  cette 
espèce,  il  avait  été  stipulé  que  les  adjudicataires  «  ne  pourraient 
»  requérir  la  taxe,  dont  le  bénéfice,  si  elle  était  requise,  profite- 
»  rait  aux  vendeurs  »  ;  et  la  Cour  de  Paris  avait  interprété  cette 
clause  en  ce  sens  qu'elle  aurait  été  insérée  dans  lintérêt  exclusif 
du  notaire  et  dans  la  pensée  de  se  soustraire  à  la  taxe ,  la  clause  a 
donc  été  annulée  ;  était-ce  cependant  une  raison  d'admettre  l'ac- 
tion des  adjudicataires? Si,  dans  le  silence  du  cahier  d'enchères, 
le  bénéfice  de  la  taxe  appartient  au  vendeur,  comme  l'a  justement 
décidé  la  Cour  de  Paris  le  30  janv.  1860,  les  adjudicataires  sont- 
ils  fondés  à  arguer  de  l'inaction  du  vend^r  pour  se  substituer  à 
lui,  pour  exercer  une  action  et  recevoir  une  somme  qui  n'appar- 
tiennent qu'à  lui?  Non  assurément.  En  doit-il  être  autrement 
avec  la  clause  que  nous  avons  rapportée?  C'est  un  point  très- 
contestable  s  en  tous  cas,  les  notaires  sont  avertis  du  danger  d'une 
pareille  clause,  et  ils  s'abstiendront  de  Tinsérer  dans  leurs  pro- 
cès-verbaux d'enchères. 

Quoi  qu  il  en  soit,  on  voit  qu'il  ne  faut  pas  donner  au  présent 
arrêt  toute  la  portée  qui  semble  résulJter  des  termes  généraux 
dans  lesquels  il  est  conçu  ;  et  il  doit  toujours  être  considéré  comme 
établi  que  dans  les  ventes,  où  l'acquéreur  ne  subit  pas  la  condi- 
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tîon  de  payer  des  frais  ou  honoraires  exceptiomieis,  ie  vendeur 
serait  sans  intérêt  et  partant  sans  droit  à  requérir  la  laxe. 

Il  est  vraisemblable  qu'une  condition  de  ce  jçenre  se  rencon- 
trait d'ailleurs  dans  l'espèce,  et  cette  circonstance,  non  relevée 
dans  la  décision  de  première  instance,  en  serait  la  justification. 
Le  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  serait  ainsi  en  harmonie  avec 
celuiduSOjanv.  4860. 

Au  mot  Honoraires^  n©  65,  du  Dictionnaibe  du  Notariat  (4*  édit.)  ; 
annotez:  V.Art.  18543  J.  N. 


Aet.  18544. 

LEGS  d'usufruit  d'uNB  QUOTE-PART  DES  BIENS.  —  LEGS  PARTICULIER  . 
DÉLIVRANCE    DE   LEGS.  —   PRISE  DE  POSSESSION. 

Lt  legs  de  TusufruU  d'une  quote-part  de$  biens  du  testateur  egt  u» 
legs  particulier, 

La  délivrance  duu  legs  peut  résulter  du  fait  par  lequel  le  légataire 
de  l'usufruit  prend  possessio^i  des  biens  sur  lesquels  parte  êo» 
ttêuiruitet  lesadmmistre pendant  un  certain  temps ^  alorj  mitÊC 
que  plus  tard  il  les  aurait  remis  à  Vun  des  héritiers^  son  /U<, 
et  l'aurait  laissé  recueillir  les  fruits. 

Ces  propositions  résultent  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
Nimes  le  30  avril  1866,  dans  les  circonstances  qui  suivent  : 

Les  biens  deGalfard  fils  ont  été  saisis  immobilièrement.  Parmi 
les  immeubles  détends  par  lui,  il  en  était  qui  dépendaient  de  la 
succession  de  Galfard  père,  encore  indivise.  L'un  des  cohéritiers 
du  saisi  a  immédiatement  demandé  le  partage  de  cette  succession, 
que  le  tribunal  de  Largentiène  a  ordonné,  en  mAme  temps  qu'il  a 
ordonné  qu'il  fût  sursis  à  l'expropriation.  Dans  le  partage  sont 
intervenus  les  créanciers  du  saisi,  ainsi  que  Suzanne  Crespin, 
veuve  Galfard,  mère  commune,  qui  a  soulevé  i  l'encontre  des 
créanciers  de  son  fils  une  difficulté  que  le  texte  du  jugement  et 
celui  de  l'arrêt  font  suffisamment  connattre. 

Le  28  novembre  1885,  le  tribunal  de  Largentièrea  rendu  le 
jugement  suivant  : 
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Le  tribttièl;  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si,  à  partir  de  1839, 
Soianue  Grespiu  aura  le  droit  de  réclamer  à  «ou  fils  akii  la  re^itu* 
tiM  de  fruits  à  titre  de  copartageante  et  avec  les  privilège  attachés^ 
cette  qualité,  ou  si  elle  a  seulement  contre  lui  l'action  résultant  du 
mandat  ou  de  la  gestion  d'affaires,  constituant  à  son  profit  une  créance 
ordinmre,  et  dans  tous  le  cas  quelles 'sont  les  bases  <psi  doivent  déter- 
miner le  «hîffre  anmiel  de  œs  restîAuttons  ; 

Attendu  qu'il  iiBpeirte«Vaat  tout  de  bien  préciser  les  faits  >àe  na^ 
ture  à  établir  la  situation  légale  des  parties  ies  unes  vîs^-vis  des 
autres  ; 

Qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  au  procès  que  Suzanne  Oes- 
pio^t  re^ée  en  4813  veuve  avec  trois  enfiBmts  en  bas  âge  ;  qu^en  dé*- 
cédant,  Jean*  Louis  Galfard,  premier  du  nom^  lui  légua  i  uauiktiît  de 
la  moitié  de  tous  ses  biens; 

Qu'investie  de  la  triple  qualilé  d'usu&uitière  testamentaire,  d'usu- 
fruitière légale  et  de  tutrice,  elle  prit  immédiatement  possession  de 
tous  les  biens;  qu'elle  en  jouit  et  les  administra  jusqu'à  une  époque 
qui  a  été  fixée  à  l'année  4833  dans  le  susdit  rapport  homologué  ;  ^ 

Qu*à  cette  date  elle  remit  volontairement  entre  les  mains  de  son  fib 
ainé^  Jean-Louis  Galla#d,  depuis  peu  parvenu  à  sa  mfljorilé,  son^-seu^ 
Icment  la  partie  des  biens  qui  lui  compétait  à  lui  Jean-Louis,  mais 
encore  celle  qui  compétfiit  aux  autres  enCants,  et  celle  dont -elle  avait 
elle-même  le  droit  de  conserver  la  possession  pour  y  eKeroer  son 
usu&uit  ; 

Que  depuis  lors,  et  jusqu'à  ce  jour,  c'estré*dire  pendant  {dus  de 
trente  années,  elle  a  to^jottrs  vécu  dans  lesdits  biena,  voyant  et  con- 
sentant à  ce  que  sondit  fils  s'appropriât  tous  les  fruits,  auxquels  elle, 
Suzanne,  avait  droit,  et  cela  sans  protestation  ni  réserve; 

Qu'il  résulte  même  des  conclusions  par  elle  signifiées  dans  le  cours 
de  rinstance  qu'elle  aidait  à  ce  résultat  dans  la  mesure  de  ses  forces  ; 

Attendu  que  cette  mise  en  possession  équivalait  pour  ladite  Grespin 
à  la  délivrance  de  son  Içgs  ;  que  s'il  pouvait  en  être  autrement,  il  en 
Péôultprait  que  celte  délivrance  n  aurait  point  encore  été  obtenue  et 
que,  n'ayant  point  été  demandée,  tout  le  bénéfice  de  l'usufruit  de 
Suzanne  Grespin  serait  perdu  pour  elle  jusqu'au  jour  de  Vinslance  en 
partage  (4005,  4 OU  G.  N.); 

Attendu  que,  ladite  Grespin  ne  saurait  être  considérée  comme  co- 
héritière de  la  succession  de  son  mari,  quoique  légataire  testamentaire 
de  la  moitié  en  usulruit  des  biens  du  testateur  ; 

Attendu  que  se  trouvant  en  possession  de  tous  les  biens,  il  ne  dé- 
pendait que  d'elle  de  s'y  maintenir  en  faisant  déterminer  à  la  majo- 
rité de  ses  enfants  la  portion  qu'elle  devait  retenir  à  litre  d'usufruit  j 
que  si  en  483Î,  elle  a  jugé  convenable,  par  des  motife  qu'il  est  inutile 
de  rechercher,  d'abandonner  la  gestion  et  l'administration  des  biens  à 
son  fils  aîné,  tout  en  continuant  de  i^estelr  avec  lui  sur  lesdits  biens, 
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l'on  ne  saurait  raisonnablement  admettre  qu'à  partir  de  cette  époque 
la  portion  des  fruits  à  laquelle  elle  avait  droit  en  sa  qualité  d'usufrui- 
tière se  soit  accumulée  à  son  profit  et  constitue  ainsi,  à  l'encontre  des 
autres  créanciers  de  son  fils,  une  créance  protégée  par  le  privilège  de 
copartageant  ;  qu'un  pandl  résultat  ne  serait  ni  équitable  ni  juridique  ; 

Qu'en  effet,  la  remise  par  elle  faite  entre  les  mains  de  son  fils  dos 
biens  qu'elle  avait  le  droit  de  retenir,  remise  essentiellement  volon- 
taire de  sa  part  et  qu'elle  aurait  tout  aussi  bien  pu  foire  ^itre  les  mains 
d'une  personne  étrangère  à  la  succession,  ne  peut  être  envisagée  que 
comme  un  mandat  par  elle  donné  àsondit  fils;  que  celui-ci,  en  effet, 
qui  reçoit  des  mains  et  de  la  volonté  libre  d'un  légataire  les  biens  lé- 
gués, en  la  possession  desquels  celui-ci  est  entré  et  a  le  droit  de  se 
maintenir,  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  véritable  manda- 
taire à  l'égard  de  ce  légataire; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  rien  n'établit  que  Suzanne  Crespin  ait  re- 
noncé à  répéter  contre  son  fils  les  fruits  et  revenus  qu'il  percevait 
pour  elle  ;  mais  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'action  qui 
lui  compète  ne  peut  être  que  l'action  du  mandant,  qui  demande 
compte  à  son  mandataire  de  la  gestion  dont  il  lui  a  plu  de  l'investir, 
et  non  une  action  privilégiée  contre  la  succession; 

Par  ces  moti£s,  —  Déclare  que  Suzanne  Crespin  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  héritière  de  la  succession  de  son  mari,  quoique  léga- 
taire de  la  moitié  de  l'usufruit,  et  par  suite  elle  ne  sera  point  créan- 
cière privilégiée  sur  le  lot  de  son  fils  aine  pour  la  somme  qui  vient  de 
lui  être  allouée  contre  ce  dernier,  mais  simplement  créancière  chiro- 
graphaire  de  sondit  fils,  etc. 

Appel  de  la  femme  Crespin,  veuve  Galfard.  Mais,  le  30  avril 
1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  en  ces  termes  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1 01 0  C.  N .,  le  legs  de 
l'usufruit  d'une  quote-part  des  biens  du  testateur  est  à  titre  particulier  ; 

Que,  par  suite,  le  legs  ne  confère  au  légataire  qu'ime  simple  créance 
contre  la  succession  ; 

Que  le  légataire  ne  figure  donc  au  partage  que  comme  un  créancier 
qui  reçoit  le  payement  de  ce  qui  est  dû  et  non  comme  un  coparta- 
geant qui.  vient  prendre  sa  part  de  la  succession;  qu'il  ne  saurait 
donc  invoquer  le  privilège  que  les  art.  2103  et  2109  C.  N.  accordent 
aux  cohéritiers  ou  copaitageants  exclusivement; 

Adoptant  au  surplus  les  motife  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges,  ce  qui  dispense  la  Cour  de  rechercher,  si  en  fait,  la  veuve  fial- 
fard  a  pris  inscription,  et  dans  quel  délai  sa  créance  aurait  dû  être 
inscrite  pour  jouir  du  privilège  litigieux; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 
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Obseryatioms^  —  Après  une  longue  oo&troverse^  la  jurispru- 
dence parait  décidément  se  fixer  sur  te  caractère  du  legs  en  usu- 
fruit d  une  quote-part  ou  de  la  totalité  de  la  succession  :  un  tel 
legs  ne  serait  ni  à  titre  universel,  ni  universel,  comme  on  Ta 
plusieurs  fois  jugé  et  comme  l'ont  soutenu  quelques  auteurs  ; 
c'est  un  legs  particulier.  Cette  doctrine  est  la  seule  conciliable 
avec  les  termes  absolus  de  Tart.  1010  C.  N.  C'est  celle  que  nous 
avons  admise  au  Dict.  du  Not-  (v°  Legs,  n*  46,  4*  édit.)- 

Quant  à  la  délivrance  de  legs,  Fart.  1014  portant  qu'elle  peut 
être  volontairement  consentie,  elle  peut  résulter,  comme  le 
décide  avec  raison  Tarrêt  que  nous  rappof^tons,  de  la  simple 
prise  de  possession  de  l'objet  légué,  si  ce  fait  s'est  produit  avec 
le  consentement  prouvé  de  ceux  à  qui  la  délivrance  aurait  dû 
être  demandée.  Dans  l'espèce,  les  biens  soumis  au  legs  avaient 
été  ultérieurement  remis  à  l'un  des  héritiers;  mais  cette  remise 
ne  pouvait  détruire  le  fait  accompli  de  la  délivrance  amiable  ou 
tacite  qui  avait  eu  lieu,  et  il  ne  devait  en  résulter  qu  une  action 
personnelle  contre  celui  qui  avait  reçu  les  biens,  en  restitution 
de  fruits  ou  en  compte  de  mandat. 

Aux  mots  Leg$f  n?  46,  du  Dict.  du  Notarut  (inédit.)  ;  Délivrmct 
de  legsy  n»  44';  annotez  :  V.  Art.  K  8544  J.  N. 


Abt.  18545. 

VENTE  (contrat  DE).  —  FIXATION  DU  PRIX  PAR  DES  ARBITRES.  —  RES- 
TITUTION   DES   DROITS   d'enregistrement. 

LofTiqxiu'M  Mtnie  S%mtM\kh\e%  a  été  consentie  moyennant  un  prix 
qui  devait  être  fixé  par  des  arbitres,  et  que  cette  condition  s'est 
réalisée  par  une  sentence  arbitrale,  ces  actes  contenant  l'accord 
des  parties  sur  la  chose  et  le  prto,  donnent  ouverture  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement  de  vente  d* immeubles.  L.  22  frim . 
an  7,  art.  4;  28  avril  1816,  art.  52. 

Ce  droit  n'est  pas  restittmble  par  suite  de  l'annulation  de  la  vente 
uUérieurefnent  prononcée  à  raison  du  défaut  de  qualité  de  Vun 
des  arbitres  chargés  de  fixer  le  prix  confotmémmt  à  l'art,  1592 
C.  N.  Cette  annulation  n'est  qu'un  événemenï  postérieur  qui  ne 
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Mourait  mcier  une  p&rceffêUm  rigulièremênt  as^Me  sur  h9  tiires 
demilm  Règi0  ne  pouvait  àe  caiMtituer  le  juge.  L.  22  frim.  an  7, 
art.  60. 

Ainsi  déci4é,  le  14  mai  1806,  par  la  Cour  de  cassation  (ch- 
requêtes).  Voir  cnaprès  nos  observations. 

Suivant  une  transaction  constatée  par  procès-verbal  du  juge 
de  paix  de>  Ségonzac  à  la  date  du  22  août  1860,  le  sieur  Longuet 
avait  vendu  aux  époux  Taehet  un  moulin  avec  ses  dépendances 
moyennant  un  prix  à  déterminer  par  trois  arbitres  nommés  par 
tes  parties  aux  termes  d'un  compromis  inséré  dans  ce  procès- 
verbal  et  portant  que  dans  le  cas  oà  Vun  des  arbitres  viendrait  à 
refuser,  il  serait  remplacé  par  un  autre  à  la  nomination  du  juge 
de  paix. 

Lors  de  l'enregistrement  de  ce  procès-verbal,  le  receveur 
exigea  l'évaluation  en  valeur  vénale  de  H'mmeuble  et  perçut 
sur  8,000  fp,,  moulant  de  cette  évaluation,  le  droit  propor- 
tionnel de  vente. 

Deux  des  arbitres  nommés  ayant  refusé  la  mission  qui  leur 
était  confiée,  le  juge  de  paix  pourvut  à  leur  remplacement  le 
15  novembre  suivant. 

Une  senlence  arbitrale,  du  21  nov.  1860,fixa  le  prix  à  16,000  fr. 
Le  droit  proportionnel  fut  perçu  sur  la  différence  entre  cette 
somme  et  celle  de  8,000  fr.,  précédemment  soumise  a  ce 
droit. 

Les  époux  Taehet  formèrent  opposition  à  l'ordonnance  dVx^ 
quatur  de  la  sentence  arbitrale,  parle  motif  que  le  juge  de  paix 
avait  excédé  ses.pouvoics,  en  noqianaat  deux  arbitres,  cooliai*- 
rement  au  Qmiprami3  qui  ne  l'autorisait,  à  reonpltcer  qu'un^seul 
arbitre. 

Sm* cette  oppû3itiont  un  jugement  du  tribunal  de  Cogoac^  du 
20  mai  1861,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
14  novembre  suivant,  prononça  la  nullité  de  la  sentence  arbi- 
trale. 

Les  épou^  Taehet  se  sont  abrs  pourvue  en  restittttmi  des 
dwts  perçue,  tant  sur  le  procès- verbal  du  23  août  1S60  que 
sur  la.  sentencQ  arbitrale»  en  se  fondant  sur  ce  que,  par  svite  du 
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4*efiis  de  demi  des  aiiiîtres  nonimés,  û  n'y  ayait  poîoi  eu  de 
vente  aax  termes  de  Tari.  iSdiC  N. 

Le  30  juin  1864,  jugement  du  trib.  cir.  de  Cognaeqtii  r^lte 
leur  demande  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  60  delà  loi  du 22  &in.  «a  7, 
tout,  dreit  d'enregistrement  perçu  fégnliàrement  en  ton£i»mité  de 
la  loi^  ne  pourra  être  restitué  quels  que  soient  les  éyàikememis  ulté* 
rieurSy  sauf  les  cas  prévus  par  ladite  loi; 

Attendu  que  le  compromis  du  %i  août  4860,  aux  termes  duquel 
Longuet  déclarait  vendre,  selon  le  prix  qui  devait  être  fixé  par  des 
arbitres  nommés,  une  partie  de  sa  propriété  aux  époux  Taehet,  et  la 
sentenoe  arbitrale  rendue  le  dt  nov.  suivant»  etrevèlne  de  Tordoii- 
nance  à'eaffçuatÊtr  du  présidc&i  du  tribunal,  avaient,  aux  yeux  de  la 
Régie,  tous  les  caractères  extérieurs  et  apparents  d'une  mutation  de 
propriété,  donsant  ourverture  au  droit  de  5  fr.  50  c.  par  fOOfrj; 
qu'ainsi  la  pereeptiott  de  ce  droit  sur  la  somme  de  46,000  fr.,  prix  de 
lawMleQxée  par  les  arbitres,  était  vég^iUèfeiBent  exigible  pour  la 
Régie; 

Attendu  que  si  lovs  de  reBregbtremeni  au  bureau  de  Ségonzac, 
le  4  "*'  septembre  f  860,  le  receveur  a  per^  préviaturéiBent  une  somme 
de  49i  fr.  pour  droit  de  vente,  alors  qu'il  existait  encore  une  condi- 
tion suspensive,  il  est  à  remarquer  que  cette  pereepticm  a  eu  lie»  sur 
révahiation  de  la  partie  elk-mémef  et  que,  s'il  y  a  eu  viee  sur  la 
perception,  i  ce  moment^là,  ee  vice  a  été  couvert  par  llBHiffiitation  de 
la  somme  ainsi  reçue  sur  le  droit  que  le  receveur  du  bureau  de  Ck>- 
gnae  a  perçu,  le  7  déc.  4860,  lors  de  l'enregistrement  de  la  sentence 
arbitrale  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  receveur  du  bureau  de  Cogoac  a  été  auto- 
osé'à  percevoir  le  drcât  entier  à  5  ir.  50  p.  400  sur  les  4  6,0i00  fr.  formant 
la  prix  porté  dans  ladite  senteaoe  et  qu'il  a  fait  cette  perception  efifec- 
tive  en  recevant  la  moitié  du  droit  seulement  et  en  tenant  compte  de 
ce  qui  avait  été  perçu  à  Ségonzac;  qu^à  dater  de  cet  instant,  la  per- 
ception s'est  trouvée  ainsi  réguHère  pour  le  tout  ; 
»  Attendu  que  l'annulation  postérieure  de  la  sentence  arbitrale,  pro- 
noncée par  le  jugenifflit  dn  tribunal  du  30  mai  4861,  eonSrné  par 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bordeaux  du  44  nov.  suivant,  ne  £ait 
aucun  obstacle  à  la  régularité  de  la  perception  faite  par  la  Régie  ; 
qu^aux  termes  de  Vart.  60  précité,  les  événements  ultérieurs  ne  sau- 
i*aient  autoriser  la  restitution  du  droit  régulièrement  perçu;  qu'à 
-cet  égard,  au  surplus,  la  jiudspmdence  parait  aujourd'hui  définiti- 
vemeat  fixée. 

Ptarvcâ  en  eassatioQ  des  époux  Tacbet. 
Mais,  le  14  mai  1886  : 
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LA  COUH  ;  -^  Sar  le  moyen  xtntqae  tiré  de  la  violatiofn  des  art.  3, 
4,  60  de  la  loi  du  Sa  fiim.  an  7,  53  de  la  loi  du  28  avril  4846,  4484, 
4482,  «583,  4589  et  4592  G.  N.  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticle  60  de  la  loi  du  22  Mm.  an  7,  tout  droit  d'enregistrement  régu- 
lièrement perou  ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que,  le  22  août  4860, 
Longuet  s'est  engagé  à  vendre  aux  époux  Tachet  un  moulin  et  ses 
dépendances  moyennant  un  prix  qui  devait  être  fixé  par  des  arbitres, 
condition  qui  s'est  réalisée  ainsi  qu'il  ressort  d'une  sentence  arbitrale^ 
du  21  nov.  suivant; 

Attendu  que  la  transaction  du  22  août  4860,  et  la  sentence  arbitrale 
du  21  nov.  Busénonoées,  étaient  revêtues  de  toutes  les  &>rmes  exté- 
rieures propres  à  constater  la  mutation  de  propriété;  que  ces  actes 
contenaient  Taccord  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  et  qu'en  cet 
état,  le  droit  proportionnel  dvt  pour  toute  transmission  de  propriété 
a  été,  avec  raison,  perçu  par  le  receveur  de  l'enregistrement  ; 

Attendu  que  l'annulation  de  la  Vente  ultérieurement  prononcée 
sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  à  raison  du  défaut  de  quaUté  de 
l'un  des  experts  chargés  de  fixer  le  prix  conformément  à  Tart.  4592 
ij.  N.,  n'a  été  qu'un  événement  postériem-  qui  ne  saurait  vicier  une 
perception  régulièrement  assise  sur  des  titres  dont  l'administration  no 
pouvait  se  constituer  le  juge; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  tribunal  de  Cognac^ 
en  refusant  d'ordonner  la  restitution  du  droit  proportionnel,  n'a  com- 
mis aucune  violation  des  art.  4481^  4482,  4583,  4589  et  45i92  G.  N., 
et  n'a  fait  qu'une  juste  applicaticm  des  art.  3,  4,  60  de  la  loi  du 
22  fiim.  an  7,  et  52  de  la  loi  du  28  avr.  ^  84  6  ;  —  Rejette, 

Observations.  —  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
(ch.  civ.),  du  19mars  1856 (Art.  13996 J.  N.;  Dict.  Not.,  v*  Vente 
(contrat  de),  n**  476,  i®  édît.),  que  si,  dans  un  acte  contenant  obli- 
gation réciproque  de  vendre  ou  d'acheter  sans  fixation  provisoire 
du  prix,  il  a  été  stipulé  que  ce  prix  sera  fixé  par  des  experts  é 
nommer  soit  par  les  parties,  soit,  à  défaut  de  celles-ci,  par  le  juge 
de  paix,  cette  convention  doit  être  considérée  comme  une  pro- 
messe de  vente  parfaite,  et  sujette  par  conséquent  au  droit  pro- 
portionnel de  vente.  L'arrêt  énonce  pour  motif  :  «  Attendu  que  le 
prix  à  fixer  ultérieurement  a  été  déféré  à  l'arbitrage  non  de  tien 
dè$  à  présent  déterminés^  mais  d'experte  à  nommer  soit  par  Us  par- 
tiesy  soit  y  à  défaut  de  celles-ci,  par  le  juge  depaix^  qb  qui  docriait 

TOUTE  CERTITUDE  A  LNE  FUTURE  DÉl-ERMI NATION  DU  PRIX.  )> 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(Aat.  48546)  457 

Danslespèce ci-dessus,  le  prix  deVailaux  termesdu  compromis, 
être  fixé  par  trois  arbitres  dès  à  présent  désignés  par  les  parties, 
et  Tacte  portait  que,  dans  le  cas  où  Vun  des  arbitres  viendrait  à 
refuser,  il  serait  remplacé  par  un  autre  a  la  nomination  du  juge 
de  paix.  Ces  stipulations  rendaient  incertaine  la  future  détermina- 
tion da  prix;  car  non- seulement  un,  mais  deux  et  même  les  trois 
arbitres  nommés  pouvaient  refuser  de  procéder  à  la  fixation  du 
prix,  et  le  juge  de  paix  n'était  autorisé  à  remplacer  qu'un  seul 
arbitre.  La  vente  restait  dès  lors  dans  les  conditions  de  Tart.  1392 
C.  N.;  elle  n'était  point  parfaite-,  il  n'y  avait  ni  consentement  des 
parties  sur  le  prix,  ni  certitude  d'une  future  détermination  du 
prix.  Par  conséquent,  et  d'après  la  doctrine  même  de  Tarrèt  du 
19  mars  1850,  c'était  à  tort  que  le  droit  proportionnel  de  vente 
avait  été  perçu  lors  de  Tenregislrement  de  l'acte  du  22  août  1860. 

Mais  les  parties  ont  laissé  le  juge  de  paix  nommer  deux  ar- 
bitres, quoiqu'il  n'eût  pouvoir  d'en  désigner  qu'un  seul  ;  elles  ne 
se  point  sont  opposées  à  ce  que  ces  deux  arbitres  procédassent  avec 
[e  troisième  à  la  fixation  du  prix.  Cette  opération  a  été  constatée 
par  une  sentence  arbitrale  qui  a  été  présentée  à  l'enregistrement. 
Cet  acte  étant  revêtu  des  formes  extérieures  propres  à  constater 
l'accomplissement  de  la  condition  prévue  dans  le  compromis  du 
22  août  1860,  la  Régie  était  autorisée  à  percevoir  le  droit  pro- 
portionnel sur  le  prix  fixé  par  les  arbitres,  d'après  le  principe 
qu'ellen'estpoint  juge  delà  validité  des  actes^  principe  que  nous 
invoquions  naguère  en  discutant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  30  mai  1866  (Art.  18336  J.  N.),  et  que  consacre  de  nouveau 
l'arrêt  ci-dessus  du  14  mai  1866. 

Aux  mots  Vente  (contrat  de\  n«"  303  et  307,  du  Dict.  du  Notarut 
(3«  édit.) ,  n°*  476  et  477  (4*  édit.)\  Restitution  de  droits  d'enregistre- 
ment, n»  173  (4?  édit.)]  annotez  :  V.  Art,  48545  J.  N. 


Aat.  18646. 

portion  disponible  entre  époux.  —  ENFANT  NATUREL.     ^ 

La  di9pa$Uiùn  de  l'art.  1094  C  A'.,  d'après  laquelle  le  conjoint 
qui  laism  un  enfant  né  peut  donner  à  son  conjoint  qu'un  quart 
enpropriété  et  un  quart  en  usufruit^  ou  la  inoiiié  en  usufruit , 
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pmU  éêfêimvoquèB  $mkmmi  par  VenfaiU  UgUitiu  H  nêm  par 
VtfrfàfU  uaimrêly  alors  mém»  qu'il  u  HmnoiraU  an  prèàtoèê  iê 
i(m  auêmr  fm  ta  retouMU^  mn  $eul  pannt  am  degré  mc0i$$iblt. 
C.  N.,  ÎS8,  4094. 
Em  eamiquênuy  eei  mfanty  légaUmre  m  pMm  propriité  â$  k 
moiêàé  de$  bwn$  mtatemels^  ne  peut  m  prévakir  dadiâ  orMe 
pmtr  0bêinir  laréduetkm  (à  umquart  m  pnprièàè  H  m»  qumfim 
usufruit)  dukgsde  tauH'e  moilîé  faii  au  pr0fit  du  amjoimt. 

Amsi  jugé,  le  12  juin  1866^  parla  Cknir  de  eass.  (cb.  req.}- 
Cette  question  est  neaTe.  La  jurisprudence  n'avait  point  eiicere 
été  appelée  à  la  vésondre,  et  les  auteurs  ne  l'ont  pas  exa- 
minée. 

La  solution  que  nous  rapportons  nous  semble  incontestable. 
L'art.  1094  n'a  eu  en  vue,  ainsi  que  l'art.  4098,  que  les  enfants 
légitimes  de  l'époux  donateur,  et  Ton  ne  pourrait  admettre, 
bien  que  Fart,  758  appelle  l'enfant  naturel  à  la  totalité  des  biens 
au  cas  où  son  père  ou  sa  mère  ne  laisse  pas  de  parents  au  degré 
successible,  et  qu'alors  par  conséquent  il  ait  droit  à  une  résenre 
de  îa  moitié,  qu'il  puisse  prétendre  se  placer  sur  la  même  ligne 
que  Tenfant  légitime  vis-à-vis  du  conjoint  de  son  auteur  et  invo- 
quer l'art.  1094  (|ui  n'a  été  fait  que  pour  Tenfant  légitime.  — • 
Le  législateur,  dans  cet  art.  1094,  s'est  préoccupé  uniquement  de 
renfknt  légitime;  il  a  restreint  en  sa  faveur  à  un  quart  en  usufiruil 
et  un  quart  en  pleine  propriété  la  quotité  disponible  au  profit  da 
conjoint, dérogeant  à  la  règle  générale  de  Part.  913  qui  la  porte 
jusqu'à  la  moitié  en  pleine  propriété  en  faveur  d^un  étranger, 
lorsque  le  disposant  ne  laisse  qu'un  enfioinl  légitime,  dans  la 
crainte  que  l'époux  ne  se  laissât  entraîner  par  sa  tendresse 
pour  son  conjoint  et  ne  lui  sacriGàt  ses  enfants  ;  mais  lorsqu'il 
n'y  a  pas  d'enfant  légitime,  la  loi  étend  alors  la  quotité  dispo- 
nible en  faveur  du  conjoint;  nen^seulementla  famille  collatérale 
de  l'époux  donateur  peut  être  entièrement  dépouillée,  puisqu'elle 
n'ajamais  de  réserve,  mais  les  ascendants  eux-mêmes  peuvent 
êtare  privés  de  Tosufruil  de  la  portion  qui  leurasiréseniée«  ^ 
En  présence  d'une  telle  latitude,  peiit-<Hi  admettre^  qoe  i»  légis- 
lateur, qui  par  Fart.  75Tveut  queTenfanl  naturel  n*int  que  la 
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moHié  deU  porlMm  héréditaire  qu'il  auraîl  eue  9'ii  eût  été  légi- 
time, lorsqu'il  se  trouve  en  coneours  avec  des  ascendaDls  ou  des 
frères  et  sœurs  du  défunt,  ait  ralendu  foire  ptrofiter  Venfant 
naturel  de  la  quotité  restreinte  déterminée  spécialement  par 
rart.i094? 

Ascétique  Calmettes  avait  un  eniaiit  naliur^,  liarlîni  Calmetleft, 
pareUe  reconnu,  lorsqu'elle  contracta  mariage  avec  lean  Bes^ 
sières. 

En  mourant,  elle  laissa  un  testament  authentique  à  la  date  du 
24  juin  1S4B,  pajr  lequel  elle  instituait  p<^ur  ses  légataires  uni- 
versels soA  fils  naturel  et  son  mari.  -^  Il  n'était  pa&  né  d'eAfinals 
du  mariage. 

Aux  termes  d*un  acte  notarié  du  2  fév.  1849,  Martin  Calmettes 
eéda  ses  droits  dans  la  succession  mobilière  de  sa  mère  à  Jean 
Qessières  moyeuMOt  la  somme  de  300  Cr.,  «4,^  suivant  un  autre 
acte  public  du  28  avril  i856,  ils  se  partagèrent  les  immeuUes 
par  moitié. 

Plusieurs  années  après,  Martin  Calmettes,  prétendant  q^ue  sa 
mère  avait  excédé  la  quotité  disponible  fixée  par  l'art,  18d4C.  ^\» 
en  léguant  la  moitié  de  ses  biens  è  soa  mari  au  lieu  du  (|uart  en 
propriété,  et  du  quart  en  usufruit  ou  moitié  en  usufruit,  a 
demandé  on  nouveau  partage  de  la  succession  maternelle. 

6  août  f861,  jugement  du  trib,  cîv.  de  Villefranche  qui 
accueille  cette  demande. 

Appel;  et,  le  12  déc*  suivant^  avrétinfirmatif  de  la  Cour  impé- 
riale de  Montpellier  cpii  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'il  n'a  pu  entr»  dans  l'intention  du  législateur  d'entou- 
rer de  la  même  faveur  les  enfants  issus  d'un  mariage  légitime  et  ceux 
qui  doivent  leur  naissance  à  des  égarements  réprouvés  par  la  morale 
et  par  la  loi;  —  Que  si  Tart.  <094  C.  N.  qui  règle  la  quotité  dispo- 
nible entre  conjoints,  en  subordonne  la  quotité  à  Texistence  ou  à  la 
npn-existence  d'en£ants  ou  descendants,  il  ne  peut  avoir  en  vue  des 
enfonts  nés  hors  mariage  qui  feraient  obstacle  autant  que  tes  enfants 
légitimes  aux  libéralités  entre  époux  favorisées  à  ce  point  qu'elles 
lèsent  en  certains  cas  la  réserve  des  descendants  ;  —  Que  l*art.  1 098 
C.  N.  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'intention  du  législateur,  car  il 
abaisse  les  limites  de  la  quotité  disponible,  quand  il  3*agit  d*nn  second 
époux  moins  favorable  que  le  premier,  et  néanmoins  il  ne  tient  compte 
que  des  enfants  légitimes  et  règle  les  droits  de  Péponx  donataire  à 
une  part  d*enfknt  légitime  le  moins  prenant. 
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Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  un  seul  moyen  qui  se  divise 
en  deux  branches,  dont  la  première  et  sans  intérêt. 
Mais,  le  12  juin  1866  (ch.  req.)  : 

LA  COUR;  —  Sur  la  2*  branche  du  moyen  unique  du  pourvoi,  la- 
dite branche  tirée  de  la  violation  des  art.  4094  et  758  C.  N.  et  de  la 
fausse  application  des  art.  916,  920  et  924  même  Gode,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  juge  qu'une  femme  a  pu  léguer  à  son  mari  la  moitié  de 
tous  ses  biens  en  toute  propriété  au  mépris  des  drcâts  de  son  enfant 
naturel  reconnu,  et  des  dispositions  de  l'art.  4094  qui  fixe  au  quart 
en  propriété  et  au  quart  en  usufruit  le  maximum  des  libéralités  per- 
mises entre  époux  en  cas  d'existence  d'enfants  ou  descendants  ;  — 
Attendu  que  Tart.  4  094  qui  règle  en  dehors  du  droit  commun  la  quo- 
tité disponible  entre  époux,  ne  suppose  évidemment  en  présence  que 
les  conjoints,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  les  enfants  nés  du  mariage  ou 
leurs  descendants  ;  qu'en  fixant  cette  quotité  disponible  d'une  manière 
absolue,  et  sans  égard  au  nombre  des  enfants,  Je  législateur  a  voulu 
dégager  les  époux  de  toute  préoccupation  d'intérêt  personnel,  et  fa- 
voriser ainsi  la  fécondité  du  mariage  ;  que  ce  serait  méconnaître  sa 
pensée  que  d'étendre  à  l'enfant  naturel  le  bénéfice  d'une  disposition 
inspirée  par  im  pareil  motif,  en  lui  donnant  le  droit  de  poursui>Te 
contre  l'époux  survivant  la  réduction  dans  la  mesure  fixée  par 
l'art.  4  094  des  avantages  faits  à  son  profit  par  son  conjoint  prédécédé, 
lorsque,  d'ailleurs,  ces  avantages  laissent  intacte  la  réserve  qne  la  loi 
lui  aasure  ; 

Attendu  que,  dans  toutes  ses  dispositions,  la  loi  trace  une  ligne  de 
démarcation  entre  l'enfant  légitime  et  Tenfant  naturel  auquel  elle  re- 
fuse la  qualification  d'héritier,  tout  en  lui  en  accordant  les  droits  dans 
une  certaine  mesure  ;  "que  si,  en  certains  cas,  elle  donne  à  l'enfant 
naturel  la  préférence  sur  le  conjoint  survivant,  c'est  toujours  par  des 
dispositions  spéciales  qui  le  désignent  nommément,  et  sont  étrangères 
à  l'enfant  légitime;  que  le  pourvoi  ne  peut  donc  argumenter  de  ces 
dispositions  pour  étendre  à  l'enfant  naturell'application  de  l'art.  4094 
sous  le  prétexte  que  la  généralité  de  sa  rédaction  n'admettrait  entre 
les  enfants  aucune  distinction,  et  le  placer  au  même  i-ang  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  l'enfant  légitime  \i8-à-ris  du  conjoint  sur- 
vivant; 

Attendu  que  la  démonstration  de  l'interprétation  restreinte  à  don- 
ner à  l'art.  4  094  devient  l'évidence  même,  lorsque  de  cet  article  ou 
rapproche  l'art.  4098  qui  apporte,  comme  lui,  mais  pour  un  cas  dif- 
férent, une  limitation  à  la  faculté  de  disposer  entre  époux  ;  qu'en  fixant 
à  une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  dans  l'hypothèse  d'un 
2'  mariage,  et  lorsqu'il  existe  des  enfants  nés  du  I  •',  le  maximum  des 
avantages  que  le  nouveau  conjoint  pourra  recevoir  de  l'autre  époux, 
cet  article  exclut  sans  équivoque  possible  l'enfant  naturel  du  bénéfice 
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«le  sa  disposition^  et  ne  met  en  présente  do  second  coi\|oint  que  les 
enfants  légitimes  nés  du  1  «''  mariage  ;  —  Qu'il  est  inadmissible  que 
Tart.  4094,  placé  au  même  chapitre,  ne  se  soit  pas  inspiré  de  la  même 
pensée,  et  doive  recevoir  une  interprétation  différente  ;  qu'il  règle  les 
rapports  respectife  du  conjoint  survivant  et  des  enfants  nés  du  ma- 
riage, comme  l'art.  4098  règle  ceux  du  conjoint  et  des  enfents  nés 
d'un  précédent  mariage  ;  qu'entre  ces  deux  articles  il  existe  une  cor- 
rélation étroite,  quoiqu'ils  prévoient  deux  hypothèses  différentes,  ^t 
l'enfant  naturel  ne  trouve  pas  plus  de  place  dans  le  premier  quedan.< 
le  second;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  jugeant  que  le  demandeur  dont  la 
réserve  est  intacte,  était  sans  droit  pour  demander  en  sa  qualité  d'en- 
fant naturel  la  réduction  dans  la  limite  de  la  quotité  disponible  fixée 
par  l'art.  1 094  des  avantages  faits  par  sa  mère  à  son  mari,  l'arrêt  at- 
taqué, loin  d'avoir  violé  cet  article,  en  a  fait  au  contraire  une  juste 
application; 

Attendu  que  la  2*  branche  du  moyen  étant  rejetée,  il  devient  inu- 
tile d'examiner  la  4",  le  motif  auquel  la  2*  s'attaquait  sufBsant  à  lui 
seul  pour  justifier  l'arrêt;  —  Rejette. 

Au  mot  Poriion  disponible^  n*  468,  du  DiCT.  NOT.  (S^édii.) ,  n*  297 
{k^édit.)',  annotez  :  V.  Art.  48546  J.  N. 


Abt.  18547. 
slbrogation.  —  hypothèque  légale  de  la  femme.  —  inscription 

UNIQUE. 

Le  créancier  subrogé  dans  Vhypolkèque  légale  de  la  femme  qui  a 
requis  Vinscription  de  cette  hypothèque  n'agit  que  dans  son  intérêt 
personnel  et  non  dans  V intérêt  de  la  femme  et  des  autres  créan- 
ciers subrogés^  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  des  termes  de 
Vinscription  ;  et  cette  inscription  ne  peut  profiter^  à  son  préjudice, 
aux  autres  créanciers  subrogés  qui  n'ont  pas  fait  inscrire. 

Ainsi  jugé,  le  V^  mai  1866,  par  la  Cour  de  cass.  (ch.  req.). 

Dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles des  époux  Garnat,  le  juge-commissaire  avait  colloque  la 
veuve  Chamblanc  pour  les  10,000  fr.  par  elle  payés  à  des  créan- 
ciers qui  la  subrogèrent  à  l'hypothèque  légale  ^e  la  femme,  dont 
subrc^ation  existait  en  leur  faveur.  Bien  que  cette  hypothèque 
n'eût  été  inscrite  ni  par  la  dame  Carnat,  ni  par  la  dame  Cham- 
blanc, le  juge-commissaire  avait  accordé  rang  de  subrogation  à 
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celle  deroière  en  k  faîsa&t  l>éQéfioier  d^une  inscn^tÎM  prise,  le 
7  juin  18S6,  par  un  autre  créancier  subrogé,  le  sieur  Pitiot.  — 
De  là  conlredit- 

5  août  1864,  jugement  du  tribunal  civil  de  Charolles  qui 
maintient  la  collocation. 

Appd  ;  ei,  le  2  janv.  1865,  arrêt  de  la  Cour  inipériale  de  I>ijoo, 
qui  infirme  par  k»  motifis  ci-après  : 

Considérantquesironaétélongtempsincertainsurles  effets  que  l'on 
devait  attribuer  aux  inscriptions  prises  par  des  créanciers  subrogés  à 
l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées  sur  les  immeubles  de  leurs 
maris^  cette  question  dominée  par  la  législation  et  la  doctrine-  qui 
accordaient  à  cette  hypothèque  la  plus  grande  extension,  a  reçu  avant 
et  surtout  depuis  la  loi  du  :f3  mars  1855,  des  solutions  moins  favora- 
bles qu'anciennement  aux  subrogés;  on  a  reconnu  que  pour  donnelr 
à  la  propriété  immobilière  le  crédit  dont  elle  a  besoin,  il  était  indis- 
pensable d'arriver  à  des  mesures  qui  donnent  plus  de  précision  et 
une  certaine  publicité  aux  hypothèques  des  mineurs  et  des  femmes, 
et  d'admettre  en  principe  que  la  subrogalion  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  ne  profitera  au  créancier  qu'autant  qu'il  a«ra  feit  in- 
scrire lui-même  l'hypothèque  légale  dans  son  inscription,  ou  lorsque 
cette  inscription  aura  été  prise  par  elle  ou  en  son  nom;  — Que,  dans 
tous  les  autres  cas,  le  créancier  ne  pourta  exciper  de  Tinscriptiondc 
l'hypothèque  légale  prise  par  un  autre  créancier  personnellement; 
—  Que  peu  importe  que  les  titres  des  créanciers  subrogés  fesseat 
antérieurs  ou  postérieurs  à  la  loi  du  S8  mars  \  K55  ;  —  Que  cette  loi, 
en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées,  avait 
pour  but  de  fixer  un  terme  de  rigueur  passé  ieqnel  l'inserip^n  ne 
devait  {M^oduire  eSei  qu'à  sa  date;  mais  qu'elle  n'a  rien  préjugé  sur 
la  valeur  et  les  efifets  des  inscriptions  prises  par  les  créanciers;  —  Que 
c'est  aux  tribunaux  à  en  déterminer  les  effets  ; 

Considérant  que  l'inscription  Pinot  a  eu  deux  effets  :  Tim  de  fain^ 
prendre  rang  à  l'hypothèque  conventionnelle  qui  lui  était  concédée 
en  vertu  de  l'obligation  de  ÎO,0'îO  fr.  souscrite  à  son  pnoôt  par  les 
mariés  Gamat  et  ensuite  d'ajouter  à  cette  garantie  celle  que  pouvait 
lui  offrir  la  subrogation  à  ITiypothèqûe  légale;  —  Que  cette  dernière 
clause  ne  se  référattt  anx  droits  appartenant  à  la  dame  Camat  en 
vertu  de  son  contmt  de  mariage,  n'a  été  Inscrite  que  dans  l'iotétét 
*  seul  de  Pinot^  qui,  du  reste,  n'a  pris  inscription  que  juaqu^à  ce»- 
currence  de  la  somme  qui  lui  était  due;  —  Que  Pinot,  en  se  confor- 
mant à  la  loi  du  23  mars  1855,  n'a  en  aucune  manière  entendu 
prendre  inscription  pour  la  dame  Carnat  dont  il  n'avait  reçu  aucun 
mandat;  —Que  pour  la  dame  Chamblanc,  cette  inscription,  la  setfle 
dont  elle  exoipe,  n'a  pu  Mre  valoir  kt  aubxtigatioii  qui  tui  a  été  enn- 
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sentie;  ^  Que  c'est  doue  à  tort  que  les  preimers  juges  ont  maintenu 
la  coUocation  de  la  dame  Chamblanc  au  rangée  Pinot. 

Pour?oî  en  cassation  pour  violation  des  art.  2121 ,  2135,  2133 
et  2195  C.  N.,  ainsi  que  des  art.  8  et  11  de  la  loi  du  23  mars 
1865,  pour  fausse  application  de  l'art.  9  même  loi. 

Hais,  le  l^*  mai  i866  (eh.  req.)  : 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tinscription  de  rhypothèque  légale  de 
la  femme  n'est  imposée  au  créancier  subrogé  au  bénéfice  de  cette  hy* 
pothèque,  que  pour  la  conservation  du  droit  garanti  par  la  subroga- 
tion ;  —  Que,  par  conséquent,  lorsque  le  créancier  ainsi  subrogé  re- 
quieit  l'inscription  de  l'hypothèque  légale,  on  doit  naturellement 
présumer  qu'U  n*a  agi  que  dans  son  intéi*èt  personnel  et  non  dans 
rintérèt  de  la  femme  et  des  autres  créanciers  subrogés  ;  —  Qu  il  n'y 
aurait  lieu  de  s'écarter  de  cette  règle  que  dans  le  cas  où  il  serait  dé- 
montré par  les  mêmes  termes  de  Tinscription,  qu'elle  a  été  requise 
par  le  créancier  comme  mandataire  de  la  femme,  ou  en  son  nom,  ou 
bien  encore  qu'elle  a  été  prise  d'une  manière  générale  et  non  limi- 
tativement  pour  la  conservation  des  droits  de  l'inscrivant; 

Attendu  que,  dans  llnftcription  par  lui  requise,  comme  subrogé  à 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Camat,  le  aeur  Pinot  a  expressément, 
déclaré  «  qu'il  était  créancier  de  la  somme  de  iO,000  fr.  et  qu'ayant 
ï>  été  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  ladite  dame  jusqu'à  coneur- 
»  renée  du  rmmicnt  de  ta  créance,  en  principal  et  accessoires.  Il  re- 
»  quérait  rinsoriptioncle  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Bérand  eontre 
»  le  sieur  Carnat,  son  mari,  pour  sûreté  et  couservatiou  de  la  dot  et 
»  des  conventions  portées  au  contrat  de  mariage  du  8  mars  'l  84  3,  ainsi 
»  que  de  tous  autres  droits,  créances  et  reprises  dont  la  valeur  est  in- 
»  déterminée  »  ; 

Attendu  que  des  termes  de  ^tte  iiifieription,  l'arrêt  attaqué  a  pu, 
sans  violer  aucune  loi,  induire,  en  fait,  que  le  sieur  Pinot  n'avait  agi  que 
dans  son  intérêt  personnel,  et,  en  droit,  qu'une  telle  inscription  ne 
pouvait  profiter,  au  préjudice  de  celui-ci,  aux  autres  créanciers  su- 
brogés qui  n'avaient  pas  veillé,  comme  lui,  à  la  conservation  de  leur 
droit  par  une  inscription  rég^ère  ;  —  Rejette. 

Observations.  —  L'arrêt  ci-dessus  est  une  conséquence  de  la 
solution  donnée,  le  5  févr.  1861,  par  la  Goar  de  cassation  sur  la 
question  de  savoir  si,  lorsque  le  créancier  subrogé  a  requis  l'in- 
scription de  l'hypothèque  légale  à  son  profit  exclusif  eu  exprimant 
dans  le  bordereau  que  cette  inscription  pourra  être  radiée  sur  «a 
simple  mainlevée,  le  conservateuf  eet  fondé  à  réserver  l'effièt  de 
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rhypothèque  légale  en  faveur  delà  femme  du  débiteur.  (Art.  17017 
J.  N.) 

Il  y  a  entre  ces  deux  arrêts  une  étroite  analogie  ou,  pour  mieux 
dire,  ils  découlent  Tun  et  Tautre  d'un  même  principe,  qui  est 
celui-ci  :  linscription  est  requise  par  le  créancier  uniquement  et 
exclusivement  à  Teffet  de  lui  conserver  le  droit  qui  résulte  de 
son  contrat,  et  dès  lors  ce  serait  dépasser  les  effets  et  même  aller 
contre  le  but  de  cette  inscription  que  de  décider  que  celui  qui 
requiert  l'inscription  pour  garantir  sa  propre  créance,  en  fait 
profiter  les  autres  créanciers  subrogés,  et  de  leur  permettre  d'in- 
voquer contre  lui  sa  propre  vigilance. 

Au  mot  Subrogation,  n«  224,  du  DiCT.  du  Not.  (4*  idil.);  anno- 
tez :  V.  Art.  48547  J.  N. 


AfiT.  18548. 

POSTE.  —  VOITLKIER.  —  REMISE  PAR  UN  NOTAIRE  A  UN  MESSAGER  CL 
VOITURIER  d'actes  DESTINÉS  SOIT  AU  BUREAU  DE  l'eNRBGISTRBHBNT, 
SOIT  A  CELUI  DES  HYPOTHÈQUES. 

Rapport  fait  au  Sétiai  dans  la  séance  du  ^  juillet  iH&iet  parsmle 
duquel  il  a  Hé  passé  à  Vardre  du  jour,  sur  la  pétition  d'un  no- 
taire se  plaignant  de  la  saisie,  opérée  par  l'administration  des 
postes,  d'une  boîte  fermée,  confiée  à  un  conducteur  de  v^oiture 
publique,  et  contenant  des  actes  destinés  au  bureau  de  Venregis- 
trement  et  à  celui  des  hypothèques. 

M.  Ferdinand  Barrot,  rapporteur.  Le  sieur  Bouvier  expose  que 
la  loi  du  25  juin  4856,  siu*  le  transport,  par  la  poste,  des  papiers 
est  inexécutable  pour  les  notaires  qui  ne  peuvent  envoyer,  par  cette 
voie,  les  minutes  destinées  soit  aii  bureau  de  Tenregistrement  pour 
l'acquittement  des  droits,  soit  à  celui  des  hypothèques  pour  la  trans- 
cription des  actes,  lorsque  <ies  bureaux  sont  situés  à  une  certaine 
distance  de  leur  étude. 

Il  fait  connaitre  que,  résidante  plus  de  dix  kilomètres  du  bureau 
d'enregistrement,  son  prédécesseur  et  lui  avaient  ITiabitude,  depuis 
plus  de  trente  ans,  d'adresser  leurs  minutes  au  receveur  de  l'enregis- 
trement  ou  'au  conservateur  des  hypothèques  dans  une  boite  fermée 
dont  ces  employés  connaissaient  seuls  le  secret;  cette  boite  était 
confiée  à  un  conducteur  de  voiture  publique,  qiii  la  remettait  aux 
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destinataires  et  qui  la  remportait  lorsque  ces  derniers  avaient  revêtu 
les  pièces  des  formalités  nécessaires. 

Mais,  en  avril  4864,  le  directeur  des  postes  a  fait  saisir  la  boite; 
elle  a  été  ouverte  et  fouillée  :  les  minutes  enlevées  n'ont  été  resti- 
tuées que  plus  tard.  Le  sieur  Bouvier  a  été  condamné  à  4  6  fr.  d'a- 
mende et  aux  firads,  par  application  de  la  loi  du  57  prairial  an  9. 

C'est  en  présence  de  ce  fait  qu'il  demande  comment  on  peut  con- 
cilier les  lois  postales  avec  celles  qui  règlent  les  devoirs  du  notaire 
dans  ses  rapports  obligés  avec  Tenregistrement  et  le  bureau  des  hy- 
pothèques. 

D'un  côté^  la  poste  ne  peut  pas  se  charger  de  fedre,  pour  le  notaire 
expéditeur,  le  payement  des  droits,  de  présenter  les  minutes,  de  les 
retirer,  etc.  D'un  autre  côté,  il  est  interdit  aux  notaires  dé  se  servir, 
pour  ces  transmissions  de  pièces  et  leur  régularisation,  d'aucun  in- 
termédiaire. Le  pétitionnaire  voit  là  une  difficulté  grave. 

Il  ajoute  que  Tautorité,  en  faisant  saisir  les  pièces  destinées  à  l'en- 
registrement, a  violé  l'art.  59  de  la  loi  du  %2  Mm.  an  7,  qui  défend  à 
toute  autorité  publique  de  suspendre  ou  de  faire  suspendre  le  recou- 
vrement des  droits,  sous  peine  d'être  déclarée  responsable.  Sur  ce 
point  le  pétitionnaire  se  trompe.  La  loi  qu'il  cite  a  pour  but  de  sauve- 
garder le  recouvrement  régulier  des  droits  d'enregistrement,  mais 
elle  ne  fait  pas  obstacle  à  la  poursuite  de  tout  délit  ou  de  toute  contra- 
vention commise  à  l'occasion  de  ce  recouvrement. 

Sur  le  point  principal,  le  directeur  général  des  postes,  expressé- 
ment consulté,  a  trouvé  une  solution  bien  simple  :  il  est  d'avis  que  le 
notaire  peut  adresser  ses  minutes  à  un  cori'espondant  dans  la  localité 
où  réside  le  receveur,  en  le  chargeant  d'acquitter  les  droits,  de  feire 
les  déclarations  et  de  retourner  les  pièces. 

Mais  alors,  dit  le  pétitionnaire,  qui  est  rempli  de  scrupules,  que 
devient  l'art.  23  de  la  loi  du  25  vent,  an  4  4 ,  qui  défend  aux  notaires 
(le  donner  connaissance  des  actes  à  d'autres  qu'aux  ayants  droit  ? 

Que  sur  ce  point  encore,  le  pétitionnaire  se  rassure.  D'abord  le 
correspondant  peut  être,  pour  plus  de  sûreté^  un  notaire  confrère  de 
l'expéditeur.  Mais,  n'eùt-il  pas  cette  qualité,  il  n'y  aurait  pas,  dans  le 
fait,  le  caractère  de  délit  que  redoute  le  sieur  Bouvier.  La  jurispru- 
dence s'est  montrée  plus  conciliante;  il  peut  en  croire  notamment  un 
arrètde  la  Cour  impériale  de  Metz(l),  qui,  dans  une  espèce  analogue» 
a  décidé  exactement  dans  le  sens  de  la  circulaire  du  directeur  général. 
«  Il  est  facile,  porte  cet  arrêt,  aux  notaires  d'envoyer  leurs  pièces  par 
la  poste  à  un  mandataire  résidant  dans  la  ville  où  est  le  bureau,  et  si 
une  célérité  plus  grande  est  nécessaire,  les  notaires  ont  la  ressource 
de  se  transporter  eux-mêmes  ou  d'y  envoyer  un  exprès.  » 

(I)  Cet  arrél  de  la  Cour  de  Metz,  du  8  fév.  4865,  a  élé  inséré  à  Tari.  48S35 
J.  N.  —  Nous  rayons  critiqué. 

Twu  ICYU.  30 


Digitized  by  CjOOQ IC 


166  (Aet.  48519) 

La  position  n'est  donc  pas  aussi  hérissée  de  difficultés  que  le  croit 
le  sieur  Bouvier.  Toutes  choses  pourront  se  conciUer  dans  l'applica- 
tion des  lois  nombreuses  qu'il  invoque,  à  cette  seule  condition  de  les- 
interpréter  sans  parti  pris  et  de  s*accommoder  aux  circonstances  avec 
quelque  bonne  volonté. 

Votre  \  "  commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

(Uwdre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  prononcé.) 

(Moniteur,  3  juillet  4866). 

Au  mot  Poste,  n»  23,  du  Dictionnaire  du  Notarut  (3*  idit.), 
n*4(4*^rfî/.);  annotez:  V.  Art.  48548  J.  N. 


Art.  18549. 

VENTE  (contrat  l>fi). —  FAdCULTÉ  d'aCQUÉRIR  BÉ8ERVÉB  A  UN  TI£ftS.— 
ENREGISTREMiarr. 

Lorsque,  dans  un  acte  de  vente  d'immeubles,  le  vendeur  a  réservé 
en  faveur  d*un  tiers  dénommé,  le  droit  de  prendre  ce  marché  pour 
son  compte  dans  un  délai  déterminé,  et  qu'à  défaut  dC acceptation 
par  le  tiers  dam  ce  délai,  Vacte  présenté  à  V enregistrement  a  été 
soumis  au  droit  proportionnel  de  vente,  ee  droit,  ne  peut  être  de 
nouveau  perçu  sur  le  jugement  postérieur  qui  a  relevé  le  tiers  de 
la  déchéance  et  ordonné  Inexécution  à  son  profit  de  Vacte  de  veiUe, 
par  le  motif  que  c'est  le  premier  acquéreur  qui  a  empêché  ï ac- 
complissement de  la  condition  stipulée  à  sa  charge.  La  propriété 
a  passé  directement  de  la  tête  du  vendeur  sur  celle  du  tiers  accep- 
tant ;  il  s'est  opéré  une  seule  mutation  et  non  pas  deux.  En  con- 
séquence, le  droit  de  vente  d'immeubles  indûment  perçu  sur  k 
jugement  doit  être  restitué.  C.  N.,  1178;  L.  22  frim.  an7, 
art.  4  et  60. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.), 
du  4  juin  1866.  Cette  décision  est  parfaitement  fondée. 

La  dame  de  Régis  avait,  par  sous-seing  privé  du  9  nov.  1839, 
vendu  le  domaine  du  Vieux-Romans  à  M.  Dupuis,  moyennant  le 
prix  de  114,000  fr.  Cette  vente  était  conditionnelle;  on  lit,  en 
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effet,  dans  Tacte:  «  M"^de  Régis  se  réserve  le  droit  de  proposer^ 
»  aux  mêmes  conditions  que  celles  qui  existent  pour  H.  Dupuis, 
»  à  M,  de  Bardin,  son  oncle ,  de  prendre  son  marché.  Faute  de 
»  le  faire  savoir  i  M.  Depuis  dans  les  huit  jours,  celui-ci  compris, 
»  le  marché  fait  avec  M.  Dupuis  aura  son  exécution  ;  et  ce  ne 
9-  serait  qv'aQta»!  qne  M.  de  Bardin  accepterait  ce  marché 
»  pour  lui  seulement,  que  le  marché  avec  M.  Dupuis  n'aurait 
»  pas  lieu.  » 

M.  de  Bardin  ne  fit  connaître  que  le  S2  novembre  son  inten- 
tion d'acquérir,  en  alléguant  que  s'il  n'avait  pas  fait  cette  décla- 
ration plus  tôt,  la  faute  en  était  i  M.  Dupuis  dont  les  manoeuvres 
dolosives  lui  auraient  laissé  ignorer  la  conditioR  «t  la  durée  du 
délai. 

M.  Dupuis,  se  considérant  néanmoins  comme  sfeul  acquéreur, 
présenta  à  la  formalité  de  Tenregistrement,  au  bureau  de  Niort, 
le  29  novembre,  l'acte  sous  seing  du  9,  et  le  receveur  perçut  le 
droit  proportionnel  de  vente. 

La  dame  de  Régis  et  M.  de  Bardin  se  sont  opposés  à  la  prise  de 
possession  de  M.  Dupuis  et,  par  suite,  une  instance  s'est  engagée 
entre  eux,  sur  le  point  desavoir  qui^  de  M.  Dupuis  ou  de  M.  de 
Bardin,  devait  être  réputé  propriétaire  du  domaine  du  Vieux- 
Romans.  Un  jugement  dv  trib.  civ.  de  Montmorillon,  en  date  du 
â  mai  1860,  donna  gain  de  cause  au  premier.  Hais  ce  jugement 
fut  infirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Poitiers  do 
13nov.  1860,  motivé  notamment  sur  ce  que  c'était  par  le  fait 
dolosiC  de  M.  Dupuis  que  M.  de  Bardin  n'avait  pu  manifester  plus 
t6t  son  option,  ou  tout  an  moins  se  croire  obligé  de  le  faire; 
qu'aux  termes  de  l'art.  1178  C.  N.,  la  condition  est  répntée 
accomplie,  lorsque  c'est  le  débiteur  qui  en  a  empêché  Faccomplis- 
sement. 

Lors  de  l'enregistrement  au  bureau  de  Poitiers,  cet  arrêt, 
considéré  comme  emportant  transmission  an  profit  de  M.  de 
Bardin  de  la  propriété  en  litige,  fut  soumis  au  droit  de  mutation 
d*immeubles. 

Dans  cet  état  de  choses,  M.  Dupuis  a  commencé  par  demander 
la  restitution  du  droit  proportionnel  qu'il  avait  payé  lui-môme 
pour  Tenregistrement  de  l'acte  de  vente  du  9  noy.  18S9.  Puis, 
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on  jugement  du  trib.  civ.  de  Niort,  du  28  juill.  1863  (1),  ayant 
rejeté  sa  demande  sur  le  motif  que  la  perception  avait  été  faite 
régulièrement  et  en  conformité  de  la  loi  fiscale,  il  s'est  pourvu 
devant  le  trib.  de  Poitiers  pour  obtenir  la  restitution  du  droit 
proportionnel  perçu  sur  l'arrêt  du  13  nov.  1860. 

Mais,  le  8  déc.  1 863,  jugement  du  trib.  de  Poitiers  qui  repousse 
cette  seconde  demande. 

Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  du  9  nov.  48Ô9,  la  dame  de 
Régis  vendit  à  Dupuis  le  domaine  du  Vieux-Romans  au  prix  de 
14  4,000  fr.  ;  que  la  perfection  de  cette  vente  demeura  subordonnée 
à  la  condition  que  dans  le  délai  de  huit  jours  devant  expirer  le  46 
dudit  mois  de  novembre,  le  sieur  de  Bardin,  oncle  de  la  venderesse, 
n'accéderait  pas  à  la  proposition  qu'allait  lui  faire  celle-ci  de  prendre 
le  marché  pour  lui  aux  clauses  et  charges  stipulées  avec  Dupuis  ; 

Attendu  que  l'acceptation  de  Bardin  ne  s'étant  produite  que  le 
22  novembre,  à  une  époque  où,  semblait-il,  elle  ne  pouvait  plus  être 
écoutée  et  où  les  conventions  passées  avec  Dupuis  avaient  reçu  leur 
consécration  définitive,  celui-ci  présenta  son  acte  à  l'enregistrement 
qui  perçut  le  droit; 

Attendu  qu'il  a  été  décidé,  par  jugement  du  tribunal  de  Niort,  en 
date  du  28  juill.  4863,  qu'à  ce  moment  la  perception  avait  été  régu- 
lièrement faite  sur  un  acte  ayant  toutes  les  apparences  d'un  acte  dé- 
finitiiet  irrévocable,  et  que  conséquenmient  cette  perception  devait 
être  maintenue  par  application  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frïm.  an  7, 
nonobstant  l'annulation»  par  suite  d'événements  ultérieurs,  de  h 
vente  qui  l'avait  motivée  ; 

Mais  attendu  que,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  43  nov.  4860, 
de  Bardin  a  été  relevé  de  la  déchéance  par  lui  encourue  par  le  motif 
que  c'était  par  le  dol  de  Dupuis  et  par  suite  de  l'ignorance  calculée 
dans  laquelle  l'avait  laissé  celui-ci  du  délai  dans  lequel  devait  se  pro- 
duire son  acceptation,  que  cette  acceptation  avait  été  tardive  ;  que,  par 
voie  de  conséquence,  la  Cour  a  déclaré  de  Bardin  seul  propriétaire  du 
Vieux-Romans  aux  prix  et  conditions  stipulés  avec  Dupuis  ; 

Attendu  que  le  nouveau  droit  de  mutation  perçu  à  l'occasion  de  cet 
arrêt  ayant  été  payé  par  de  Bardin,  Dupuis  ne  saurait  être  recevable 
à  en  réclamer  la  restitution;  que  l'adjudication  des  conclusions  dn 
demandeur  aurait  pour  conséquence  directe  de  détruire  l'effet  pro- 


(4)  Ce  jugement  a  été  cassé  par  arrêt  da  4  juin  1 866,  pour  vice  de  forme  ré- 
sultaot  de  ce  qu*il  avait  été  renda  ea  la  chambre  du  conseil  au  lieu  de  Télre  en 
audience  publique.  Jurisprudence  conforme,  Dicl.  Notariat,  v»  Instance  en  ma- 
tière d'enregistrement^  n»  65  (4«  édit.). 
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duit  par  le  jugement  de  Niort;  que  la  restitution  du  noureau  droit 
équivaudrait  à  celle  refusée  par  ce  jugement  ; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  raison  qu'on  présente  l'acte  sous 
seing  privé  du  9  nov.  4859  comme  la  source  du  droit  de  propriété 
proclamé  par  Tarrêt  au  profit  de  Bardin,  qui  est  demeuré  tout  à  fait 
étranger  à  cet  acte  ;  que  le  droit  de  deBardin  ne  saurait  procéder  que 
des  conventions  particulières  intervenues  entre  lui  et  la  venderesse 
devant  la  Cour  et  résultant  de  l'acceptation  faite  par  lui  de  prendre 
pour  son  compte  personnel  les  stipulations  projetées  avec  Dupuis  ; 
que  c'est  donc  dans  l'arrêt  consacrant  les  conventions  dont  il  vient 
d'être  parlé,  que  se  trouve  le  véritable  titre  de  Bardin;  que  rien,  dès 
lorsy  ne  saurait  autoriser  la  restitution  du  droit  de  mutation  perçu 
sur  cet  arrêt. 

Pourvoi  en  cassation  de  M.  Dupuis. 
Et,  le  4  juin  1866  : 

LA  COUR;  —  Vu  l' art.  60  de  la  loi  du  âSI  frim.  an?  :  —  Attendu 
que,  par  acte  sous  seing  privé  du  9  nov.4  859,  la  dame  de  Régis  a  vendu, 
moyennant  4  4  4,000  fr.,  à  Dupuis  le  domaine  du  Vieux-Romans,  en 
réservant  à  de  Bardin^  son  oncle,  le  droit  de  prendre  ce  marché  pour 
son  compte  dans  le  délai  de  8  jours  à  compter  de  cet  acte,  et  sous  la 
condition  que,  ce  délai  passé,  la  vente  consentie  à  D^puis  recevrait 
son  exécution;  —  Que  dej^ardin  n'ayant  fait  connaître  son  accepta- 
tion que  le  22,  Dupuis  a  présenté  cet  acte,  le  29,  au  receveur  de  Ten- 
registrement  de  Niort  qui  a  perçu  6,957  fr.  50  c.  pour  droit  de 
mutation;  —  Que  la  dame  de  Régis  et  le  sieur  de  Bardin  se  sont  im- 
médiatement opposés  à  la  prise  de  possession  de  Dupuis  ;  que  leur 
opposition  n'a  pas  été  admise  par  le  tribunal  de  Montmorillon;  *- 
Mais  que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  Cour  de  Poitiers  a  relevé  de 
Bardin  de  la  déchéance,  par  le  motif  que  Dupuis  avait  été  chargé  de 
donner  à  de  Bardin  le  double  avertissement  qui  l'intéressait  ;  qu'aux 
termes  de  Vart.  4  478  C.  N.,  la  condition  est  réputée  accomplie  quand 
c'est  le  débiteur,  obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'ac- 
eomplissement,  et  que  c'était  par  les  manœuvres  dolosives  de  Dupuis 
que  de  Bardin  avait  été  empêché  de  déclarer,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, qu'il  acceptait  le  marché  ;  qu'elle  l'a  par  suite  reconnu  pro- 
priétaire du  domaine  dont  s'agit,  aux  clauses  et  conditions  de  l'acte 
du  9  nov.  4859  ;  —  Que  cet  arrêt  ayant  été  présenté  à  l'enregistre- 
menty  un  nouveau  droit  de  mutation  de  6,957  fr.  50  c.  a  été  perçu 
par  le  receveur  de  Poitiers  ; 

Attendu,  néanmoins,  que,  par  l'accomplissement  de  la  condition 
précitée,  la  propriété  a  passé  directement  de  la  tête  de  la  dame  de  Ré- 
gis sur  eelle  de  de  Bardin,  qu'une  seule  mutation  s'est  opérée  et  non 
par  deux,  et  que  le  droit  payé  à  Niort  n'a  pas  dû  l'être  une  seconde 
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fois  à  Poitiers  ;  —  Que  ce  n'est  pas,  comme  k  suppose  à  tort  le  juge- 
ment attaqué,  dans  des  conyentions  particulières  intervenues  denrant 
la  Cour  de  Poitiers  entre  la  dame  de  Régis  et  de  Bardin,  que -ce  der- 
nier a  puisé  son  droit  à  la  propriété  du  Vieux  Romans^  mais  dans  l'acte 
du  9  nov.  ^  859  dont  cette  Cour  a  ordonné  l'exécution  à  son  profit  par 
sfHtc  de  raceomplissementde  la  condition  qui  y  était  insérée  ;  —  Qu'il 
ne  s'agit  pas^  dans  cette  affaire,  de  la  demande  en  restitutioii  du  droit 
payé  à  Niort,  mais  de  celle  en  restitution  du  droit  mal  à  propos  perça 
à  Poitiers;  -^  Que  Dnpuis,  qui  était  partie  à  Tarrèt  de  la  Cour  de  P<»- 
tiers  et  qui  avait  payé  à  Niort  le  droit  de  mutation,  arait  intérêt  et 
qualité  pour  réclamer^  du  chef  de  de  Bardin  dont  il  aviit  précédem- 
ment acquits  la  dette  envers  la  Régie,  la  restitution  du  nouveau  dimt 
perçu,  pour  le  même  objet,  à  Poitiers,  et  qu'en  la  lui  refusait,  le  ju- 
gement attaqué  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  Taiiicle  ci- 
dessus  visé; —  Casse. 

Au  mot  Vente  (contrat de)^  n»  34,  du  Dict.  duNot.  (4'  édit.);  m- 
DoUz:  Y.Art.  4854ai.  N. 


Aet.  18550. 
testament  mystique. lecture. 

f 

Un*  est  pas  nécessaire  pour  la  validité  d'un  testament  mystique  que 

le  testateur  en  uit  fait  personnellement  la  lecture;  U  suffit  qu*il 

ait  eu  la  pmibiliU  de  la  faire.  C.  N,  976,  978. 
En  cmuhfiêençe^  tst  wlmbU  le  testament  mystique  que  le  laKalMr 

a  refusé  de  Kre  lui-même  et  qu'il  s'est  borné  à  se  faire  tire  pat 

celui  qui  Vavait  écrit, 
la  preuve  de  T incapacité  accidentelle  du  testateur  est  à  la  charge 

de  celui  qui  ïaUégue. 

Ainsi  jugé,  le  7  mai  1866,  par  la  Gourde  cass.  (ch.  req.}. 

Ces  solutions  résultaient  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du 
i7  juin  1864,  auqud  nous  a?ons  donné  notjre  adhésion  en  le 
rapportant  Art.  18398  J.  N. 

Pourvoi  en  cassation  des  héritiers  Brauhauban  pour  vîoktion 
de  l'art.  978  C.  N.,  de  Fart.  1001,  de  l'art.  1315  et  des  prindpcs, 
généraux  sur  les  preuves  de  la  validité  des  testaments,  en  12e  ^e 
Varrtt  altiqué,  après  avoir  Uré  de  T^^amen  dei  decmaenU  de 
la  cause  eetie  oonch»ion,  qa*il  y  avait  au  monit  doute  sur  h  oa- 
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pacité  de  lire  du  testateur,  a  cru  devoir  décider  que  ce  doute  devait 
proGter  au  légataire  alors  (pi'il  devait,  au  contraire,  profitera  Thé- 
ritier  légitime;  et  pour  violation  des  art.  976, 978  et  1001  C.  N., 
en  ce  que  l'arrêt,  qui  constate  formellement  que  le  testament 
litigieux  n'a  pas  été  lu  par  le  testateur,  a  décidé  à  tort  que  cette 
formalité  n'était  pas  prescrite  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  et  que 
dès  lors  le  teistam^t  était  valable. 
Hais,  le  7  m^i  1S66,  la  Cour  cfiss.  [ch.  reqj.j  : 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  demande  du  neur  An- 
toiae  Bfauhauban  a'est  pas  iwkàée  sur  riMbsemition  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  1«  validité  des  testament^  mais  sur  Tinap- 
titnde  du  testateur  à  faire  un  acte  de  dernière  volonté  en  la  forme 
mystique,  àraàscMide  l'impossibilité  où  il  se  ser^t  trouvé  de  liire  son 
ieatameat; 

Attendu  que  la  régularité  desiormes  du  testament  du  sieur  V.  Braii- 
liauban  n'étant  pas  contestée,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  que  c'était  au  demandeur  qu'il  incombait  d'établir  l'incapa- 
cité accidentelle  par  lui  alléguée,  et  que  des  doutes  ne  pouvaient  sntfîre 
pour  justifier  aoa  action  ; 

Sur  le  deujuëme  moy^o,  tiré  de  la  viola;tîon  des  faAmG»  sxU  ^78  et 
1001  G.  N.  et  de  l'art.  976  du  même  Code; 

Attendu  que  si  la  loi  ex^e  pour  la  validité  du  testament  mystique 
que  le  tcfittateur  puisse  lire  l'acte  contenant  ses  dernières  volontés,  elle 
ne  Im  interdit  pas  de  s'assurer,  par  la  lecture  qui  lui  en  est  ftdte  par 
«m  tiers  investi  de  sa  confiance,  qtie  ses  intentions  ont  été  exactement 
suivies,  si  d'ailleurs  il  peut,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  xeiii!e  hôr 
même  son  testament; 

Attendu  que  les  art.  976  et  978  C«  N,  ne  Tobligent  pas  à  faire  per^ 
sonnellement  cette  lecture  ;  qu'il  suffît  qu'il  ait  eu  la  pos^bilité  de  la 
fidre  et  de  se  livrer  sans  intermédiaire  à  im  eontrèle  abandonné  à  son 
appréciation  ; 

Attendu  qu'il  estâensti^é,  en  Jhil^  par  l'^rrèt  «ttaqué  que  le  sîe«r 
V.  Brauliauban  savait  et  pouvait  lire;  que  ce  n'est  pas  par  suite  d'un 
empêchement  quelconque  qu'il  n'a  pas  lu  son  testament,  mais  que 
^est  volontairement  qu'il  ne  Ta  pas  lu  lui-même  et  se  Test  &it  lire  ; 

Que,  dans  ces  drconstanees,  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  de  pronon- 
ott  la  nnllîtô  dn  tent^ijannt,  n'a  violé  aucune  des  dâspoôlMis^  la 

Au  mot  Tes^mmiy  n*  BIS,  du  Di«it.  du  Not.  (i*  édit.)-,  amiotes  : 
V.Art4ft»50J«N. 
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Art.  18SB1. 

RÉGIME  DOTAL.  —  FACULTÉ  d'aLIÉNER  SANS  REMPLOI.  —  CESSIOK 
DES  REPRISES  ET  SUBROGATION  A  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  NUL- 
LITÉ. 

De  ce  qu'une  femme  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal  s*est  réservé 
la  faculté  d'échanger ^  même  d'aliéner  et  d'hypothéquer  ses  biens 
dotauXy  sans  remploi^  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  puisse  céder  à 
un  tiers  ses  reprises  dotales  et  le  subroger  dans  son  hypothèque 
légale.  C.  N.  H34,  4387, 1554, 1557. 

Ainsi  jugé,  le  4  juia  1866,  par  la  Cour  de  cassation,  oonformé- 
ment  aux  arrêts  des  1''  févr.  1819,  2  janv.  1837,  6  déc.  1839 
(Dict.  Not.,  V*  Régime  dotal,  n«*  230  et  237  (4*  édit.)  et  Art.  2862, 
9376,  9896, 10609  et  16751  J.  N.). 

Dans  le  contrat  de  mariage  des  époux  Vardon,  à  la  date  du 
l*'  juill.  1851 ,  on  lit  :  «  Les  futurs  époux  adoptent  le  régime 
»  dotal  auquel  ils  se  soumettent  expressément,  sauf  les  modifi- 
»  cations  suivantes  :  ils  conviennent  d'une  société  d'acquêts  de 
»  biens  meubles  et  immeubles.  La  future  se  constitue  en  dot 
»  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  sous  la  réserve  du  droit  de 
»  les  échanger,  même  de  les  aliéner  et  hypothéquer  sans  rem- 
»  ploi.  » 

Au  cours  du  mariage,  le  sieur  Vardon  contracta  envers  ses 
créanciers  des  engagements  auxquels  il  fit  participer  sa  femme. 
De  là,  notamment,  un  acte  notarié  passé,  le  5  nov.  1859,  au 
profit  du  sieur  Caboche,  présentant,  entre  autres  stipulations, 
les  suivantes  :  «  VP^^  Vardon,  autorisée  de  son  mari,  déclare  s'or 
»  bliger  solidairement  avec  ce  dernier  au  payement,  en  principal 
»  et  accessoires,  de  toute  somme  qu'il  pourra  devoir  à  M.  Ca- 
»  boche  en  exécution  des  présentes,  sans  qu'il  soit  besoin,  pour 
»  cet  engagement,  que  la  dame  Vardon  appose  sa  signature  sur 
»  aucun  efiet  ;  elle  cède  et  délègue  à  M.  Caboche  le  montant  des 
»  reprises  et  créances  qu'elle  pourra  avoir  à  exercer  contre  son 
»  mari/  notamment  à  raison  de  son  apport  en  dot,  le  subroge 
»  par  préférence  à  elle-même  dans  son  hypothèque  légale  sur 
»  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  son  conjoint.  »  —  La  faillite 
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Lelaidier  a  été  substituée  aux  droits  de  Caboche  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Lô  du  21  août  1860. 

16  déc.  1851,  jugement  du  tribunal  civil  de  Coutances  qui 
prononce  la  séparation  de  biens  des  époux  Yardon  et  liquide  les 
droits  et  reprises  de  la  femme  à  la  somme  de  3,333  fr.  Lès  biens 
du  mari  sont,  ensuite,  vendus  à  la  requête  de  ses  créanciers,  et 
dans  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix,  le  juge-commis- 
saire ayant  colloque  la  faillite  Lelaidier  par  préférence  à  la  dame 
Vardon,  conformément  aux  cession  et  subrogation  consenties  par 
elle  à  Caboche^  cette  dame,  ne  venant  pas  en  ordre  utile,  a  fait  un 
contredit  sur  le  motif  que  ces  cession  et  subrogation  seraient 
nulles. 

4  mai  1863,  jugement  du  tribunal  de  Coutances  qui  écarte 
ce  contredit. 

Appel;  mais,  le  28  déc.  suivant,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Caen  qui  confirme  par  les  motifs  ci-après  : 

Considérant  qu'en  adoptant  le  régime  dotal,  et  en  se  constituant 
en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  par  son  contrat  de  mariage 
du  1  «^  juill.  1 854 ,  la  dame  Yardon  s'est  réservé  expressément  le  droit 
de  les  échanger,  hypothéquer,  aliéner  sans  remploi  ; 

Considérant  que;  par  l'acte  du  3  nov.  4859,  en  s'obligeant  solidai- 
rement avec  son  mari  envers  Caboche,  représenté  par  les  syndics  de 
la  Milite  Lelaidier,  elle  ne  s'est  pas  bornée  à  subroger  ce  créancier, 
à  son  hypothèque  légale,  ce  qui  pourrait  être  considéré  comme  ne 
rentrant  pas  dans  les  exceptions  exprimées  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, à  Tinaliénabilité  de  la  dot;  qu'elle  a  formellement  cédé  audit 
Caboche,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due  à  celui-ci,  et  pour  le 
payer,  le  montant  des  droits  et  reprises  qu'elle  avait  à  exercer  contre 
son  mari; 

Considérant  que,  par  cette  cession  et  délégation  de  ses  droits  et  re- 
prises mobilières,  elle  n'a  fait  qu'user  du  droit  d'aliéner  qu'elle  s'était 
expressément  réservé  pour  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers  ; 

Considérant  qu'en  cédant  valablement  une  créance  à  laquelle  une 
hypothèque  légale  était  attribuée,  elle  l'a  nécessairement  aliénée 
avec  les  droits  de  préférence  et  les  garanties  destinées  à  en  assurer  le 
recouvrement  ;  qu'en  ce  cas,  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale,  li- 
mitée à  la  créance  cédée,  n'est  qu'une  conséquence  de  la  cession  die- 
même  du  droit  d'aliéner,  et  ne  constitue  pas  une  stipulation  en  de- 
hors du  droit  réservé  par  les  exceptions  que  renferm?  le  contrat  de 
mariage  ; 

Considérant  que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont 
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rejeté  le  contredit  apporté  par  la  dame  Vardon  à  la  coUocation  des 
syndics  de  la  faillite  Lelaidier. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  1549,  i 554  et 
1357  C.  N. 
Et,  le  4  juin  1866: 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  4  4  34  et  ^  387  C.  N.  :  —  Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  constate  que,  par  leurs  conventions  matrimoniales^  €  les 
»  époux  Vardon  ont  adopté  le  régime  dotal  ;  que  Tépouse  future  s'est 
9  constitué  en  dot  tmis  ses  biens  présents  et  à  venir  aous  la  réserve  dm 
9  droit  de  les  échanger,  hypothéquer  et  aliéner  sans  remploi;  » 

Attendu  que  ledit  arrêt  conclut  de  ces  termes  du  contrat  de  ma- 
riage que  la  dame  Vardon  a  pu  valablement,  en  s'obligeant  solidai- 
rement avec  son  mari  envers  Caboche,  aujourd'hui  représenté  par  la 
fiiillite  Lelaidier,  céder  audit  Caboche,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  due  à  celui-ci,  le  montant  des  droits  et  reprises  qu'elle  pour- 
rait avoir  contre  saa  mari,  et  à  cet  effet  le  sidbr^^^  dans  son  hypo- 
thèque légale  ; 

Attendu  que  la  femme  qui  se  marie  sous  le  régime  dotal  tel  qu'il 
est  établi  parla  loi  s'assure  diverses  garanties,  consistant  notamment 
dans  les  règles  relatives  à  i'inaliénabiiité  de  la  dot  et  dans  rimpui*- 
sance  légale  où  elle  est  de  céder  les  reprises  et  le  recours  hypothé* 
caire  qui  lui  appartiennent  contre  son  mari  ; 

Attendu  que  s'il  lui  est  permis  de  déroger  par  des  dispositions  spé- 
ciales insérées  dans  son  contrat  de  mariage  aux  règles  générales  du 
droit  dotal  par  elle  adopté,  ces  dérogations  doivent  être  renfermées 
par  le  juge  dans  la  mesure  exprimée  audit  contait; 

Attendu  que  la  dame  Vardon,  lorsqu'elle  se  réservait  expressément 
le  droit  d'aliéner  ses  biens  dotaux,  ne  s'est  point  réservé  de  la  même 
manière  le  droit  de  céder  à  un  tiers  les  reprises  qu'elle  potirrait  aveir 
à  exercer  contre  son  mari  et  l'hypothèque  légale  qnî  y  e«*  attachée; 
que  la  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux  ne  contenait  pas  celle  de  een- 
sentir  les  eesnon  et  subrogation  dont  s'agit;  que  ces  derniers  actes 
sent,  en  effet,  plus  dangereux  que  ceux  que  la  dame  Vardon  s'est  ré* 
serve  de  fiodre,  et  auraient  pour  résultat  d'enlever  à  ccUe-d  les  g«r 
ranties  mêmes  qui  devaient  servir  de  eorreetif  à  la  liberté  de  fisposî- 
tîon  qu'elle  avait  stipulée  ;  que  de  tels  actes  ne  répondent  ni  an  bol 
que  les  contractants  s'étaient  proposé  ni  à  l'intention  qn'ik  avaient 
manifisatéeen  adoptant  le  régime  dotal; 

Attoidu,  en  conséquence,  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  régtt- 
Hères  et  valables  les  cession  et  subrogation  ei-<lessus  moxtiomiées 
et  en  ordonnant  que  le  montant  des  reprises  de  la  dame  Vardon  serait 
exclusivement  attribué  aux  syndics  de  la  fisdllite  Lelaidier  commeso- 
brogés  à  ses  droits,  a  méconnu  le  sens  des  conventions  matrimoniales 
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intervenues  entre  les  époux  Yardon  et  violé  les  «rticles  ci-dessus  vi- 
sés ;  —  Casse. 

Aux  mots  A^^îW  dotal,  n°  407,  du  Dict.duNot.  (3«  ^di/.^,n"«232 
et  237  (inédit.);  Subrogation,  n« 91  (3«  édit.) ,  nM62  (4«  édit,);  an-' 
notez:  V.  Art.  48551  J.  N. 


Art.  18552. 
testament.  —  caractères  constitutifs.    —    appréciation.  — 

DOCUMENTS  SXTBIKSÈQUES' 

Le  testament  doit  contenir  en  lui-même  kt  preuve  des  conditions 

essentielles  à  sa  validité.  Le  juge  du  fait  ne  peut  admettre  des 

documents  extrinsèques,  soit  pour  ètailir  que  V écrit  présenté  est 

bien  tiM  tesument^  seit  pour  déterminer  la  qualification  légale  de 

la  disposition  qui  y  tsi  contenue. 

Ainsi  jugé,  par  la  Cour  de  cassation,  le  13  juin  1866,  V.  cî- 
après  nos  observations. 

M.  d'Anglars  est  décédé  en  1848^  et  dès  le  mois  4e  mars  1834, 
sa  degcendafDce  Ipégilime  se  trouvait  entièrement  éteinte,  lorsqu'on 
1860,  des  enfants  Mérigot  sont  venus  prétendre  que  leur  au- 
teur, Baptiste  Mérîgot,  mort  le  3  nov.  1854,  avait  été  institué 
légataire  d^une  somme  de  100,000  fr.,  et  ils  demandaient  la 
délivrance  de  ce  legs  i  ses  héritiers.  L'acte,  formant  la  base  de 
lear  réclamation,  consistait  seulement  en  une  lettre  écrite  à  leur 
auteur  par  M.  d'Anglars,  et^que  voici  danstoole  sa  singiilarité  : 
«  Monsieur  Baptisie  Mérîgot>  sargetier^  à  Brive. 

»  Dimenche,  à  onze  heures  du  matin,  au  bas  de  la  cotte  de 
Malle- Croix. 

»  Toujours  tu  te  plains;  tu  crois  bien,  b d animal,  que 

je  ses  bien  que  de  100  fr.  tous  les  cix  mois,  tu  n'as  pas  pour  aller 
loin  ;  tu  pance  bien  aussi  que  je  ne  peut  pas  priver  mes  filles  pour 
toit.  Si  tu  leur  survîi  et  à  l^urs  enfaoït,  je  n'entant  pas  que  les 
étranges  proite  de  mon  bien.  Je  reconnaît  te  donnait  terni  mille 
francs,  peyables  six  mois  après  le  -décès  éo  'mes  enfant  on  petit 
enfant. 

»  Bon  pour  cent  mille  francs,  peyables  à  Baptiste  Mérigot. 

»  Ce  vingt-quatre  juin  nul  huit  cent  quarante. 

n  L.  DAMCUkna.  « 
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Après  une  vérification  par  experts  de  cet  écrit  que  les  héritiers 
d'Anglars  arguaient  de  faux,  et  une  enquête  demandée  par  les 
,  enfants  Mérigot  pour  établir  le  caractère  des  rapports  de  feu 
d'Anglars  avec  leur  père  et  leur  grand'  mère,  un  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Limoges,  du  17  août  1864,  a  ordonné  le  payement 
du  legs  de  100,000  fr.,  sur  les  motifs  ci-après  : 

Attendu  qu^  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  de  l'ex- 
pertise qui  a  eu  lieu  à  Limoges,  et  des  enquêtes  produites  devant  la 
Cour,  que  la  lettre  du  24  juin  4840,  enregistrée,  a  été  écrite  tout  en- 
tière, datée  et  signée  par  le  sieur  Louis  d'Anglars,  qui  est  indiqué 
comme  l'auteur  et  le  signataire  de  cet  écrit  ; 

Attendu  qu'un  testament  peut  être  fait  sous  la  forme  d*une  lettre 
missive,  à  la  double  condition  d'y  renfermer  des  libéralités  sérieuses 
et  définitives,  et  d'être  écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur  désigné  ; 

Attendu  que,  malgré  le  style  inusité  et  étrange  de  l'écrit  dont  s'agit, 
il  résulte,  soit  des  termes  mêmes  de  cet  acte,  soit  des  divers  documents 
de  la  cause  et  des  enquêtes^  que  le  sieur  d'Anglars  a  entendu  disposer 
sérieusement  et  définitivement,  après  son  décès  et  par  testament,  d'une 
somme  de  1 00,000  fr.  au  profit  du  sieur  Baptiste  Mérigot,  payable 
après  le  décès  de  ses  filles  et  petits-enfants,  dans  le  cas  où  le  légataire 
leur  survivrait  ; 

Attendu  que  la  condition  imposée  par  le  testateur  s'est  réalisée, 
la  dame  de  Montbail,  fille  unique  de  M.  d'Anglars,  étant  décédée 
après  ce  dernier,  à  la  date  du  3  mars  1854,  et  la  demoiselle  Blanche 
de  Montbail,  fille  unique  de  la  dame  de  Montbail,  étant  décédée  après 
sa  mère  à  la  date  du  15  mars  1854,  à  la  survivance  du  sieur  Baptiste 
Mérigot,  qui  est  décédé  le  3  nov.  1854. 

Pourvoi  en  cassation  des  héritiers  d'Anglars. 
Et,  le  13  juin  1866: 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  895  C.  N.  :  —  Attendu  que  le  testament  est 
un  acte  solennel  qui,  pour  la  forme  comme  pour  le  fond,  doit  contenir 
en  lui-même  la  preuve  des  conditions  essentielles  à  sa  validité,  et  qu'en 
cas  de  contestation  sur  ce  point,  c'est  dans  cet  acte,  et  non  ailleurs, 
que  les  juges  doivent  puiser  les  éléments  de  leur  décbion  ; 

Attendu  que,  dans  Thypothèse  où  l'écrit  du  24  juin  1840  serait  re- 
connu émaner  du  sieur  d'Anglars,  les  demandeurs  soutenaient  que 
cet  écrit  ne  peut  valoir  comme  testament,  soit  à  raison  de  sa  forme, 
soit  parce  qu'il  renferme  une  donation  non  revêtue  des  tormalités 
exigées  par  la  loi,  soit  enfin  parce  qu'il  ne  révèle  pas,  de  la  part  de 
son  auteur,  une  intention  sérieuse,  définitive|,  de  disposer  d'une  par- 
tie si  importante  de  sa  fortune  ; 
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Attendu  que,  sur  ce  point  du  litige,  Tarrèt  attaqué  considère  que, 
malgré  le  style  inusité  et  étrange  de  Técrit  dont  il  s^agit,  il  résulte 
soit  des  termes  de  cet  acte,  soit  des  divers  documents  de  la  cause  et 
des  enquêtes,  que  le  sieur  d' Anglars  a  entendu  disposer  sérieusement 
et  définitivement,  après  son  décès  et  par  testament,  d'une  somme  de 
400,000  &.  au  profit  de  Baptiste  Mérigot,  payable  après  le  décès  de 
ses  filles  et  petits-enfants,  dans  le  cas  où  le  légataire  leur  survivrait  ; 

Attendu  qu'en  se  fondant  tout  à  la  fois  sur  les  termes  de  l'écrit  en 
litige,  sur  les  divers  documents  de  la  cause  et  des  enquêtes,  pour  éta- 
blir si  l'intention  de  l'auteur  de  cet  écrit  avait  été  de  faire  un  testa- 
ment plutôt  qu'une  donation  et  déterminer  la  qualification  légale  de 
la  disposition  que  cet  écrit  renferme,  l'arrêt  attaqué  a  admis,  en  cette 
matière,  un  genre  de  preuve  formellement  prohibé  par  la  loi,  et^  par 
suite,  violé  l'article  ci-dessus  visé;  —  Casse. 

Obsbrvatioiis.  —  Il  faut  bien  remarquer  que  la  Cour  suprême, 
en  cassant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  ne  s'est  livrée  à  aueune 
appréciation  de  fait  et  n'a  point  ainsi  empiété  sur  un  domaine  qui 
ne  lui  appartient  pas. 

La  Cour  de  cassation  ne  dit  pas  en  effet  que  l'auteur  de  l'écrit 
litigieux  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire  un  testament,  ou  que  cet 
écrit  contiendrait  tout  au  plus  une  donation  à  cauredemort;  car 
l'interprétation  des  volontés  du  testateur  échappe  à  son  examen 
;Dict.  du  Not.,4*  édit.,  v*  Testament,  nM57).  Mais,  chargée  de 
veiller  à  l'observation  de  la  loi,  elle  trouve  avec  raison  que  les  juges 
du  fait  y  ont  contrevenu  en  basant  leur  interprétation  sur  des  do- 
cuments étrangers  au  testament.  L'art.  895  C.  N.  est  par  là  direc- 
tement offensé  ;  car  cet  article  définit  le  testament  «  un  acte  par 
»  lequel  le  testateur  dispose  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  etc.  • 
Il  faut  donc  que  la  disposition  dérive  immédiatement  de  l'acte 
lui-même.  L'écriture  est  de  l'essence  du  testament  (Troplong, 
n"  1450),  et  il  n'y  saurait  être  suppléé  par  la  preuve  testimoniale, 
même  fortifiée  par  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Qu'on 
ait  recours  à  des  présomptions  extrinsèques  pour  expliquer  le 
sens  de  quelques  expressions  douteuses,  obscures  ou  umbigu<}s, 
soit  ;  mais  cela  n'est  plus  permis  si  le  doute  porte  sur  la  volonté 
même  de  tester,  c'est-à-dire  de  disposer  par  testament. 

En  pareil  cas,  la  règle  ex  testamento  non  aliunde  est  pleine- 
ment applicable  î  cette  règle  est  d'ailleurs  implicitement  consa- 
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crée  par  Tart.  895  qui  exige  que  la  disposition  résulte  de  l'écrit 
testamentaire. 

Dans  Fespèce,  la  Cour  d'appel,  avait  déclaré  que  la  volonté  de 
tester  résultait  soit  des  termes  de  Técrit,  soit  des  divers  documenU 
de  la  cause j  et  des  enqaèies  ;  c'était  évidemment  accepter  comme 
preuve  de  la  disposition  testamentaire  des  éléments  étrangers  i 
l'acte  écrit  par  le  prétendu  testateur,  au  mépris  de  la  règle  que 
nous  venons  de  rappeler,  et  de  Fart.  895  C.  N. 

Avons-nous  besoin  de  faire  remarquer  combien  la  loi  a  été 
pleine  de  sagesse  en  ex^eant  un  acte  formel  pour  la  manifesta- 
tion de  la  volonté  des  testateurs  ;  en  dehors  de  rinstntmeni  écrit 
il  n'y  a  plus  qu'incertitude  et  arbitraire;  l'exemple  actuel  en 
fournit  une  curieuse  démonstration.  Si  cet  écrit,  au  style  étrange 
et  inusité^  contient  en  lui-même  la  preuve  de  la  volonté  de 
tester,  il  devra  recevoir  exécution,  mais  il  faut  que  les  juges  du 
fait  le  déclarent  et  le  constatent  ;  s'ils  sont  obligés  pour  com- 
pléter leur  conviction  de  chercher  des  lumières  ailleurs,  l'écrit 
est  sans  valeur  et  doit  être  rejeté  ;  c'est  la  Cour  de  renvoi,  saisie 
par  la  Cour  de  cassation,  qui  devra  se  prononcer  sur  ee  point. 

Au  mot  Testament^  n**  <  29  et  4  57,  du  Dïct.  Not.  (4*  édit.);  annotez  : 
V.  Art.  18552  J.  N. 


Art.  18553. 

transaction.  —  REMISE   DE   DETTE.    —    DONATION.  —  ENREGISTRE- 
MENT. 

La  disposition  d'nne  transaction  par  laquelle  un  créancier  qui  a  ob- 
tenu contre  ses  dèhileurs  un  jugement  de  condamnation^  consent, 
sur  l'appel  de  ce  jugement,  à  la  réduction  du  montant  de  la  con- 
damnation,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  d'enregistrement  de 
libération  à  50  c.  par  iOO  fr.  LL.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  !•', 
n"  45,  art.  69,  §  82,  n^  H  -,  28  avril  1816,  art.  44,  n^  8. 

if  au  le  droit  de  donation  est  exigible  sur  la  disposition  de  la  même 
transaction,  par  laquelle  le  créancier  s'engage  à  placer  une  partie 
de  la  somme  à  laquelle  la  créance  a  été  réduite  sur  la  tête  de  Vun 
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des  débiteurs^  mineur^  sùus  la  condition  de  retour  à  ton  profit  ou 
à  celui  de  ses  héritiers  des  intérêts  accumulés  de  ces  placements^ 
en  cas  de  décès  du  mineur  avant  tâge  de  vingt-cinq  ans.  LL. 
22 frim.  an  7,  art.  68,  §  1",  n" 45;  28  avr.  1816, art.  44,  n*>  8; 
21  avr.  1832,  art.  33  ;  18  mai  1850,  art.  10. 

Ces  décisions  résultent  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (eh. 
eiy.))  du  16  avr  1866.  Nous  présentons  ci-après  des  observations. 

Un  procès  était  engagé  entre  H.  Grisar,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  la  veuve  Gillet  et  son  enfant  mineur,  héritier  de  feu  Gillet, 
son  père,  au  sujet  de  la  restitution  de  sommes  s'élevant  à 

94.152  fr.  30  c,  que,  du  vivant  du  mari^  il  avait  prêtées  à  cette 
dame  pour  son  commerce  ou  payées  en  son  acquit. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  or- 
donné le  remboursement  ^e  cette  somme,  et  Taflaire  était  pen- 
dante en  appel,  lorsqu'une  transaction  vint  terminer  le  procès. 

Par  cette  transaction,  la  créance  de  M.  Grisar  était  réduite  à 
40,000  fr.  Sur  ces  40,000  fr.,  15,000 autres  devaient  lui  être 
payés  immédiatement  et  à  titre  définitif.  Les  25,000  autres  de- 
vaient être  employés  par  ses  soins  en  achat  de  renies  sur  TÉtat 
et  en  contrats  d'assurances  sur  la  vie  au  profit  du  mineur  Gillet, 
sauf  retour  en  sa  faveur  des  intérêts  accumulés  de  ces  place- 
ments, si  le  mineur  décédait  sans  enfants  avant  sa  25«  année. 

Cet  acte,  présenté  à  la  formalité,  a  été  soumis  au  droit  propor- 
tionnel de  libération  sur  la  somme  de  54,152  fr.  30  c,  et  à 
celui  de  donation  quant  à  celle  de  25,000  fr.  Mais,. sur  la  réclama- 
tion de  M.  Grisar,  la  restitution  des  deux  droits  fut  ordonnée  par 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  22  août  1863  : 

En  ee  qui  touche  le  droit  de  libération  :  —  Attendu  qu'en  fixant, 
dans  ht  transaction  dont  il  s'agit,  à  la  somme  de  40,000  fr.  sa  créance 
contre  la  venre  GîHet  et  contre  son  fils,  Albert  Grisar  n'a  nullement 
Ebéré  ou  même  entendu  libérer  ces  derniers,  d*une  somme  de 
54^459  fr.  30  c;  que,  pour  tirer  de  l'acte  dont  s'agit  une  pareille  con- 
séquence, il  faudrait  d'abord  établir  que  Grisar  était  bien  réeUement 
et  en  vertu  d'un  titre  inattaquable,  créancier  d'une   somme  de 

04.153  fr.  30  C;  que  le  jugement  du  49  déc.  48G0  étant  frappé  d'ap- 
pel, ne  pouvait  lui  tenir  lieu  de  titre,  parce  que  l'appel  a  pour  effet 
de  tout  remettre  en  question  ;  que  les  circonstances  relevées  en  faveur 
de  la  prétention  de  Grisar  n'empêchent  pas  qu'il  n'y  ait  eu  une  sé- 
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rieuse  contestation  engagée  entre  les  parties,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
de  reconnaître  ou  de  dénier  à  une  transaction  son  caractère,  par  le 
motif  que  les  prétentions  abandonnées  présentaient  plçs  ou  moins  de 
chances  de  succès  devant  la  justice  ;  qu'il  suffît,  pour  lui  reconnaître 
ce  caractère,  qu'elle  soit,  aux  termes  de  l'art.  2044  G.  N.,  intervenue 
sur  une  contestation  née  ou  à  naître  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort 
que  la  Régie  a  perçu  un  droit  de  50  c.  pour  1 00  sur  les  54,4  52  fr.  30  c. 
dont  s'agit; 

En  ce  qui  touche  le  droit  de  donation  :  —  Attoidu  qu'en  consen- 
tant à  placer  sous  le  nom  du  mineur  Gillet,  son  débiteur,  25,000  fr.  à 
prendre  sur  la  somme  de  40,000  fr.  attribuée  à  ce  dernier  par  la 
transaction  intervenue  entre  les  parties,  le  sieur  Grisar  n'a  pas  en- 
tendu faire  une  donation;  que  le  droit  de  retour  stipulé  sur  les  inté- 
rêts de  cette  somme  accumulés  pendant  un  certain  temps,  n'b  pu 
avoir,  non  plus,  pour  conséquence  d'imprimer  à  la  convention  le  ca- 
ractère de  libéralité  ;  que  c'est  là  seulement  encore  ime  des  conditions 
de  la  transaction;  que  la  Régie  serait  peut-être  fondée  dans  ses  pré- 
tentions si  les  25,000  fr.  dont  s'agit  avaient  dû  être  abandonnés  à  un 
tiers  étranger  à  la  transaction,  parce  que  ce  tiers  aurait  ainsi  profité 
d'une  stipulation  insérée  dans  un  acte  qui  ne  le  concernait  pas;  mais 
qu'il  en  est  autrement  dans  l'espèce,  puisque  c'était  le  débiteur  lui- 
même  qui,  au  moment  où  il  consentait  à  payer  40,000  fr.,  déclarait 
que  de  cette  somme  il  serait  déduit  i?5,000  fr .  pour  être  placés  en  son 
nom  avec  cette  autre  condition  que  les  intérêts  de  ces  25,000  fr.,  ac- 
cumulés pendant  quelques  années,  pourraient,  suivant  les  circon- 
stances, faire  retour  à  Grisar;  qu'il  est  évident  que  toutes  les  stipu- 
lations étaient  la  conséquence  les  unes  des  autres  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  Régie  a 
perqu  également  à  tort  un  droit  de  donation  sur  les  25,000  fr. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  Régie. 
LeiBavr.  1866: 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  I  '•  branche  du  moyen  tirée  de  la  fausse  ap- 
plication des  art.  447  G.  pr.,  68,  §  4 ,  n°  45,  de  la  loi  du  22  fiim.  an7, 
44,  no  8,  de  la  loi  du  28  avr.  4846,  et  par  suite  violation  de  l'art  69, 
§  2,  no  4  4 ,  de  la  loi  du  22  frim,  an  7  :  —  Attendu  que  si  Grisar  se 
prétendait  créancier  de  Gillet  d'une  somme  de  94,452  fr.  50  c,  Gillet 
de  son  co  é  soutenait  que  cette  créance  n'était  ni  sincère  ni  sérieuse 
et  qu'elle  n'était  d'ailleurs  pas  justifiée  ;  que  Gillet  avait  inteijeté  ap- 
pel du  jugement  du  4  9  déc.  4  860  qm  l'avait  condamné  à  payer  ;  que, 
par  Teffet  dévolu tif  de  cet  appel,  le  litige  était  encore  entier  devant  la 
Coiu*  impériale,  lorsque,  par  un  acte  sous  seing  privé  des  3  aoàt  et 
()  sept.  1864 ,  les  parties  y  ont  mis  fin  en  fixaat  à  titre  de  transaction 
la  créance,  objet  du  procès,  à  une  somme  de  40,000  fr.  ;  que  cette 
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fixation,  en  l'absence  de  toute  fraude  même  alléguée,  constituait,  non 
une  remise  partielle  de  la  dette,  mais  une  véritable  convention  trans- 
actionnelle ayant  entre  les  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  der- 
nier ressort  et  de  laquelle  ne  résultait  aucune  stipulation  de  sommes 
ou  valeurs  ni  disposition  soumise  à  un  plus  fort  droit  d'enregistre- 
ment que  le  droit  fixe  auquel  les  transactions  sont  ordinairement  as* 
sujetties  par  les  art.  68,  §  4 ,  n*  45,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  44, 
no  8y  de  la  loi  du  28  avr.  4  84  6  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  ainsi  et 
en  ordonnant  la  restitution  du  droit  proportionnel  indûment  perçu, 
le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  ; 

Mais  sur  la  2"  branche  du  même  moyen  :  —  Vu  les  art.  68,  §  f , 
n«  45,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  44,  n«  8,  de  la  loi  du  28  avr.  1 84  6, 
33  de  la  loi  du  24  avr.  4  832,  1 0  de  la  loi  du  f  8  mai  4  850  ;  —  Attendu 
que  l'acte  des  31  août  et  6  sept.  1816  portait  que  sur  la  somme  de 
40,000  fr.  due  à  Grisar,  25,000  fr.  seraient  placés  au  nom  et  au  profit 
de  Gillet  avec  droit  de  retour  pour  portion,  au  profit  de  Grisar,  en 
cas  de  prédécès  de  Gillet,  avant  qu'il  eût  atteint  Tàgc  de  25  ans  ;  — 
Que  cette  clause  étrangère  i  l'objet  de  la  transaction, en  dehors  du  li- 
tige qu'elle  avait  pour  but  de  terminer,  était  une  véritable  libéralité 
faite  par  Grisar  à  Gillet  et  à  ce  titre  présentait  tous  les  caractères  d'une 
disposition  distincte  et,  dès  lors,  soumise  au  droit  proportionnel  qui 
lui  était  propre  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire,  en  ne  sou- 
mettant cette  disposition  qu'au  droit  fixe  et  en  ordonnant  la  restitution 
du  droit  proportionnel  perçu  par  la  Régie,  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  a  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ;  —  Casse.     *     . 

Observations.  —  Il  est  peut-être  difficile  de  concilier  cet  arrôt 
avec  la  jurisprudence  antérieure. 

Il  résulte  de  cette  jurisprudence  «  qu'il  y  a  lieu  de  considérer 
»  comme  translative,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  et  passible  à  ce 
»  titre  du  droit  proportionnel,  toute  transaction  par  laquelle  la  pro- 
«  priété  ou  partie  de  la  propriété  en  litige  est  attribuée  à  celui  qui, 

•  d* après  la  loi  ou  les  titres  ostensibles,  n'en  était  pas  le  possesseur 

*  ouk  propriétaire  apparent.  »  Telle  est  la  doctrine  de  Farrôt  des 
chambres  réunies  du  12  déc.  1865  (Art.  18420  J.  N.),  formulée  en 

,ces  termes  par  Tarrôt  de  la  chambre  civile  du  H  avr.  1866,  rapporté 
suprà^  Art.  18441  i.  N.  C'est  aussi  celle  qu'a  constamment  pro- 
fessée la  Régie  (Dict.  Not.  v*  Transaction,  n*  159,  4*  édit.),  et  à 
laquelle  elle  s'est  montrée  fidèle  dans  l'espèce  ci-dessus,  plus  fidèle 
peut-être  que  la  Cour  de  cassation.  En  effet,  le  sieur  Grisar  avait 
sans  doute  des  titres  ostensibles^  un  droit  apparent  à  la  créance  de 
Tome  XCVU.  34 
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94,000  £r.,  puisque  le  tril»unal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
prononeé  a  son  profit  la  condamoation  au  payeamit  de  cette 
somme  ;  il  est  efair  que,  pour  obtenir  cette  conéamnation,  tl  araH 
dû  produire  des  titres,  des  pièces  qui  le  constituaieot,-  au  moins  en 
apparence,  créancier  de  la  veuve  et  du  mineinr  fiiUet.  Le  sieur 
Grisar  était  jdone  propriétaire  apparent  de  la  eréaAoe  de  94,000  fh 
et  cependant  la  Cour  de  cassation  déclare  que  la  péductioa  de 
cette  créance  à  40,000  fr.  constitue,  non  une  remise  partielle  et 
la  dette,  mais  une  véritable  convention  transactionnelle,  qui  ne 
donne  ouverture  à  aucun  droit  proportionnel  d'enregistremant. 
Et  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  n'était-ii  pas  loi» 
même  un  titre  apparent  au  profit  du  sieur  Grisar  ?  —  Par  Teffet 
dévolutif  de  l'appel,  dit  Tarrêt,  le  litige  était  encore  ouvert  au 
moment  de  la  transaction.  Mais,  d'abord,  on  sait  que  l'effet  dévo- 
lutif de  l'appel  n'est  d'aucune  influence  en  matière  d'enregistre- 
ment, qu'il  ne  met  point  obstacle  a  la  perception  sur  le  jugement 
frappé  d'appel  des  droits  dont  ses  dispositions  le  rendent  passible  ; 
et  notamment  dans  l'espèce,  Tappel  de  la  veuve  Gillet  et  de  son  flis 
n'avait  pas  empêché  la  Régie  de  percevoir  sur  le  jugement  du 
tribunal  de  eomiaeree,  ou  Ire  le  droit  de  eondamnaition,  celui 
d'obligation  sur  le  montant  intégral  de  la  créance  do  sieur  Grisar, 
qui  ne  résultait  pas  de  titres  enregistrés.  D'un  autre  côté,  cet 
effet  dévolutif  de  l'appel,  la  Cour  de  cassation  a  refusé  de  le 
reconnaître  dans  d'autres  affaires  relatives  à  des  transactions. 
Ainsi,  par  un  arrêt  du  2  janv.  1844,  elle  a  décidé  que  la  transac* 
tion  intervenue  sur  l'appel  d'un  jugement  pour  transporter  à 
l'une  des  parties  des  droits  qui,  d'après  le  jugement^  reposaient 
sur  la  tête  de  l'aiitre,  opère  un  déplacement  de  propriété  sujet 
au  droit  proportionnel  (Dict.  Not.,  v**  Transaction,  n*  177, 
4\édit.)*  Il  résulte  d'un  autre  arrêt  du  21  août  1848,  que  la 
transaction  par  laquelle  un  légataire  universel,  sur  Taj^el  du 
jugement  qui  annule  le  testament,  conserve  une  partie  des  biens 
de  la  succession  et  renonce  à  Tautre  partie,  inoyennant  une 
somme  payable  par  les  héritiers  non  réservataires,  ne  contient 
pas  une  transmission  de  la  part  du  légataire  aux  héritiers  de  la 
propriété  des  biens  de  la  succession  :  «  attendn  que  le  testament 
»  qui  avait  conféré  des  droits  au  l^ataire  avait  été  annulé  par 
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»  un  jugement  dont  il  avait  ixUerjeté  appel;  que,  par  la  transac- 
»  lion  intervenue  en  appel,  le  procès  est  déclaré  irjrévocableoa^nt 
»  terminé  (Art.  13489  L  N.;  Dict.  Not.,  toc.  cit.,  n»  178).  »  — 
Le  jugement,  quoique  frappé  d'appel,-  formait  doncuo  titre  appa- 
rent au  profit  des  héritiers  qui  l'avaient  obtenu- 

Nous  prions  de  remarquer  que,  si  aous  relevons  eescontradio- 
tiens  de  rarrât  ci^leasus  du  16  avr<  1866,  av^  la  jurisprudenct 
antérieure,  ce  n'est  pas  que  sur  le  premier  point  nous  n'-en  adop^ 
tiens  pleinement  la  décision.  Elle  est,, au  xsoatraire^  conforme  à 
l'opinion  que  nous  avons  constamment  soutenue^  aavx^ir  :  que» 
lorsque  la  traasacLicm  ne  contient  aucune  stipula4iaa  relaliv^e  i 
des  valeurs  ou  i  des  biens  étrangers  à  la  <x)nte6tatioA,  lorsque, 
se  renfermant  strictement  dans  les  biens  du  procès,  elle^onstate 
purement  et  simplement  la  terminaison  du  litige^  soit  par  Ta- 
bandon  des  prétentions  de  Tune  des  parties,  soit  par  de^  saeri* 
fiées  réciproques  et  la  divi^on  enUre  leUes  des  bi^ns  litigieux,  elle 
n'est,  selon  le  vomi  de  la  loi  at  la  nature  des  cboses,  piassîble  que 
du  droit  fixe  d'enr^strement  (Art.  B733  et  1348B  i.  If.  ;  DicL 
Net.,  Jbid.,  n""  162).  Cette  doctrine,' nous  persistons  à  la  croire 
fondée,  même  depuis  Tarrèt  des  cbanabre»  réunies  du  12  déc. 
i865. 

é 

Sur  le  second  d^f  de  Tarrèt,  la  décision  parait  contraire  à  une 

juste  interprétation  de  la  transaction  ;  «Hé  a  de  plus  le  malhedr 

d'être  en  oppostîoii  avec  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour 

de  cassation.  C'est,  en  effet,  d'après  Teosemble  des  dispositions 

d'un  acte  qu'il  faut  en  apprécier  les  résultats.  Or,  que  réstiUe-t-il 

de  TensemUe  des  dispositions  de  la  transaction  dont  it  s'agit  ?  Le 

sîeur  Grisar,  sur  sa  créance  fixée  à  9 1,000  fr.  par  le  tribunal  de 

commerce,  abandonnne  d'une  manière  absolue  54,000  fr.  -,  sur 

les  40,000  fr.  restants  il  abandonne  encore  25,000  fr.  en  faveur 

de  l'un  des  débiteurs,  mineur,  mais  sous  la  condition  de  retour 

d'une  p  Ttion  à  son  profit, «n  cae  de  décès  du  mineur  avant  Tàgc 

de  25  ans;  il  ne  conserve  actuellement  que  15,000  fr.  Ainsi, 

.abandon  absolu  de  54,000  fr.,  abandon  conditionnel  de 25,000  fr. 

l'un  et  l'autre  ayant  évidemment  la  même  cause  et  le  même 

caraoière.  Or,  si,  ecHume  le  déclare  r«rrèt,  Tabandon  absolu 

des  54,000  fr.  «  eonstitue  von  une  remise  de  dette,  mais  une 
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<c  véritable  convention  transactionnelle  ayant  entre,  les  parties 
»  Tautorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort,  et  de  la- 
D  quelle  il  ne  résulte  aucune  stipulation  de  sommes  ou  va- 
D  leurs  ni  disposition  soumise  à  un  plus  fort  droit  d'enregîs- 
y>  tremênt  que  le  droit  fixe,  »  il  doit  incontestablement  en  être 
de  même  de  l'abandon  conditionnel  de  S5,000  fr.  Loin  de  là,  la 
Cour  décide  que  cet  abandon  conditionnel  a  le  caractère  d  une 
libéralité  au  profit  du  débiteur  mineur,  libéralité  passible  d'un 
droit  qui,  avec  les  décimes,  s'élève  à  plus  de  dix  pour  cent. 
Celte  appréciation  répugne  évidemment  à  la  raison.  Pour  ter- 
miner le  procès,  le  créancier  fait  un  double  abandon  partiel 
de  sa  créance,  l'un  absolu,  l'autre  conditionnel;  ils  sont  faits  à  un 
seul  et  même  titre  :  ou  l'un  et  l'autre  abandon  sont  des  libéralités 
sujettes  au  droit  proportionnel,  ou  l'un  et  Tautre  ne  sont  que 
des  conventions  purement  transactionnelles  soumises  seulement 
au  droit  fixe.  En  autorisant  la  perception  du  droit  de  donation 
sur  l'abandon  conditionnel  de  25,000  fr.,  la  Cour  a,  d'ailleurs, 
méconnu  le  principe  qu'elle  a  elle-même  consacré,  savoir:  que 
l'abandon  fait  à  titre  de  transaction  est  un  véritable  contrat  com- 
mntatif  et  ne  présente  pas  les  caractères  d'une  libéralité.  C'est  en 
vertu  de  ce  principe  que  la  transaction  portant  abandon  par  un 
légataire  universel  aux  héritiers  du  sang,  d'une  partie  des  biens 
de  la  succession,  est  assujettie  au  droit  de  mutation  i  titre  oné- 
reux et  non  à  celui  de  donation,  conformément  aux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  21  mars  1S42,  5  juin  1861.  12  déc.  1866 
(ch.  réunies)  et  30  janv.  1866  (Art.  11308,  17163,  18420  et 
18461  J.  N.  ;  Dict.  Not.,  V  Transaction,  n^  165,  4-  édit.). 

Aumot  Transaction,  n«'  450  et  150  bit,  du  Dicr.  du  Not.  (3*  édii, 
etsuppL),  n*»'<59  et  suiv.  (4-  édit.)\  annotez  :  V.  Art.  48553  J-  N. 


Abt.  18554. 

PORTION   DISPONIBLE. — VENTE   A    UN   SliCCESSIBLE.    —    RÉSERVE   PAR- 
TIELLE  d'uSLTRUIT.    —    RAPPORT  A   SUCCESSION. 

Lart.  918  C.  iV.  qui  veut  que  la  valeur  en  pMne  propriété  des  biens 
aliénés,  soit  à  charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu,  soit 
avec  réserve  d'usufruit,  à  l'un  des  successibks  en  ligne  directe,  soit 
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imputée  sur  la  portion  disponible  et  quel*  excédant^  s'il  y  en  a, 
soit  rapporté  à  la  nuuse^  ne  s'oppose  pas^  au  cas  de  réserve  par^ 
tielk  d'usufruity  à  ce  que  le  contrat  ne  puisse  être  scindé  et  con^ 
sidéré  comme  à  titre  onéreux  pour  une  partie^  laquelle  ne  sera 
pas  imputable^  de  sorte  que  la  valeur  représentative  de  la  portion 
réservée  soit  ainsi  seule  soumise  à  Vimputation.  G.  N*  918. 

Ainsi  jugé,  le  6  juin  1866,  par  la  Cour  de  cassation  (ch.  req.}, 
conformémenl  à  la  jurisprudence  rapportée  au  Dict.  No  t., 
?•  Portion  disponible ,  n®  442  et  suiv.,  4*  édit.  et  à  Tarrèt  du  13 
fév.  1861,  recueilli  Art.  17091  J.  N. 

Par  acte  notarié  du  28  juin  18S3,  Louis  Mercier  avait  vendu 
certains  de  ses  immeubles  à  un  de  ses  enfants,  sous  la  réserve 
d'un  usufruit  partiel  et  moyennant  le  prix  de  5,000  fr.  qui  se 
compensait,  à  concurrence  de  1,109  fr.,  avec  pareille  somme  due 
à  Tacquéreur  par  son  père,  le  surplus  payable  trois  mois  après 
le  décès  de  ce  dernier  avec  intérêt  à  3  pour  100  jusqu'au  rem- 
boursement. 

Ce  décès  a  eu  lieu  le  25  avr.  1862,  et  les  autres  enfants,  ex- 
cipant  de  Fart.  918  G.  N.,  ont  demandé  le  rapport  des  immeubles 
compris  dans  ladite  vente  à  la  succession  du  défunt  qui,  dès 
avant  cette  aliénation,  avait  épuisé  la  quotité  disponible  de  ses 
biens. 

Mais  un  arrêt  de  la  Gour  impériale  d'Orléans,  du  14  mai  1864, 
considérant  la  vente  comme  sérieuse  pour  la  part  d'immeubles 
sur  laquelle  le  vendeur  ne  s'était  pas  réservé  d'usufruit,  a  ordonné 
le  rapport  seulement  de  la  portion  qui  en  était  affectée. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  918  G.  N.  —  A 
l'appui  du  pourvoi  on  invoquait  Topinion  de  M«  Troplong,  TraiU 
des  Donations,  2*  édit.,  t.  2,  n*»  861  ;  et  les  arrêts  de  Poitiers, 
26  mars  1825;  Rouen,  31  juill.  1843;  etGass.,  26nov.  1839 
(Art.  10554,  J.N.). 

Mais,  le  5  juin  1866  (ch.  req.)  : 

« 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violation 
de  Tart.  9<8  C.  N.,  en  ce  que  l'arrêt  juge  qu'une  aliénation  faite  au 
profit  d'un  suçcessible  en  ligne  directe^  moyennant  un  prix  ferme  et 
sous  la  réservCj  en  faveur  du  disposant  de  l'usufruit  d'une  partie  seu- 
lement des  biens  aliénés,  ne  doit  être  réputée  constituer  une  libé- 
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ralité  imputable  sur  la  quotité  disponible  et  rapportable  pour  Texcé- 
dant  qftt^en  ee  qui  ooneerâe  la  portloii  de  ce»  Mefis  greré»  de  Ynsor^ 
£niit,  et  que  pour  le  surplus  elle  eonserve  3ok  oaraetève  de  venle,  et 
doit  être  maintenue  oaoune  telle; — Attendu,  en  droit,  qu*aux  termes 
de  l'art.  918,  l'aliénation  faite  au  profit  d'un  successible  en  ligne 
directe,  à  fonds  perdu  ou  sous  réserve  d'usufruit,  est  réputée  consti- 
tuer une  libéralité  dispensée  du  rapport,  quels  que  soient  son  carac- 
tère apparent  et  la  qualification  qui  lui  ait  été  donnée; 

■ais  KtteBdii  que  la  présoinplloti  de  gratuité  qu'édicté  œt  article 
est  me  esDoeption  aa^droît  commun^qui,  comme  toutes  les  exeeptionsy 
doit  être  stiietement  restreinte  aux  casflf  écialement  préTusiMurlaloi; 
que,  dès  lors,  la  réserve  d'usulruit  étmi/t  seule  suspecte  à  ses  yeia 
comme  se  prêtant  facilement  à  la  simulation,  c'est  uniquement  dans 
la  mesure  de  cette  réserre  que  la  présomption  légale  doit  être  appli- 
quée; —  Qu'il  suit  de  Ht  que,  lorsque,  dan»  tme  aliénation  de  ceftic 
nature^  cdnsêWtiA  moyemiant  «m  capital  à  pay«r,  l'usufruit  réservé 
par  le  disposant  ne  frappe  qu'une  partie  4es  biens  «n  fusant  rc^jet, 
ce  serait  dépasser  le  but  de  la  loi  et  méconnaître  tout  à  la  fois  et  sa 
lettre  et  Vesprît  qui  l'a  inspirée,  que  d'envelopper  dans  la  même  pré- 
somption l'aliénation  totft  entière,  et  y  voir  pour  le  tout  une  libé- 
ralité ;  qu'il  y  a,  dans  ce  c^,  deux  contrats  distincts,  soumis  à  des 
oanditioiis  différentes  qdi  ne  iMmietteat  paa  de  leut  appUifaer  les 
Hiàiiies  règles^  Tua. fût  avec  jpéserve  d'usufruit  et^  par  cda  Beul,  dé- 
puté gratuit  pour  la  portion  des  biens  aliénés  que  grève  cette  réserve; 
Tautre  pur  et  simple,  dont  le  prix  consistant  uniquement  en  un  capital 
i  payer,  n*à  rien  de  suspect,  et  qui,  par  conséquent,  conserve  son  ca- 
ractère apparent  et  les  effets  qu'y  attache  le  droit  commun,  à  màms 
q«e  despMiiviestiréas  de>oi0constanees  ipavtieulîéreft  ii'''f»idémofttfent 
k  simulation  ; 

Attendu  qu'appIioiiÊr,  dans  cetté  hypothèse^,  au  contrat  tout  entier 
la  présomption  légale  de  libéralité  créée  par  l'art.  91 8,  présomption 
que  Ton  né  peut  isoler  de  la  dispense  Âe  mppoit  que  cet  article  sup- 
I^se,  ce  serait  aller  a«L->deià  de  l'intention  pvésomée  du  donateur 
qai  n'a  oartainement  pasentaHki  gratâinr  00a  enfant  pour  ia  pMrti<iii 
de  M^ biODs  dont  U  lulimposaii  l'obligation  de  fuy&  ua  gm:  aàai^tt 
eloion  suspect,  et  îake  touraer  ainsi  au  p^judice  de  ceux  de  ses  e»« 
fants  lésés  par  sa  libéralité,  les  précautions  prises  par  la  loi  pour  les 
défendre  contre  la  fraude  et  sauvegarder  leurs  intérêts  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  l'acte  àa  38  juitt  f^59,  ïferdier  ise  se 
réservait  Tusufruil  que  de  quelques-tfns  des  immeubles  qu'il  vendait 
à,  son  fils,  et  que  Tacquérear  s^obUgeait  à  payer  p^ur  pri^  de  la  vente 
à!  lui  consentie  une  somme  de  5,000  fr«  se  compétisam  jusqu'à  con- 
currence de  fi  09  fr.  avec  pareille  somme  que  lui  devait  son  père,  et 
psgrable  pour  le  surplus  trois  mois  seulement  aji^rès  le  décès  du  ven- 
deur, avec  intérêts  à  3  p.  IDO  jusqu'au  remboursemeût  ; 
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AtiseniM  q^en  jugeant  o^  paretUr  oecorrence  qu«  la  vente  était  fié- 
rieuse  pour  la  portioQ  de»  bècos-  aliénés  non  grevés  d'usufruit,  et 
que  Meroier  fils  qui  ue  pouvait  prétendre  à  la  quotité  disponible,  déjà 
épuisée  par  des  libéralités  antérieures,  ne  devait  rapporter  à  la  masse 
de  la  succession  de  son  père  que  la  valeur  des  biens  donrt  rusuftnit 
avait  été  réservé  parlé  disposaslt,  TarrèC  attaqué,  loi»  d'avoir  violé 
VatC^B,  eoa  lait^  au  eomlraûre,  «ne  juste appUcatios;  -^  Rejette. 


Observations.  —  Sur  cette  question  et  sur  la  question  analogue 
à  savoir  ce  que  Ton  doit  décider  au  cas  où  Taliénation  a  été  faite 
au  successible*,  moyennant  tout  à  Ta  fois  un  prix  fixé  en  capital  et 
une  renie  viagère,  plusieurs  opinions  se  sont  produites. 

Une  première  ensagne  que,  dans  ce  cas,  Fart.  918  n'est  nul* 
lement  applicable.  (Test  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  d!e  h  Cour 
d'Amiens  du  16  janv.  1S30,  mais  cet  arrêt  a  été  cassé,  teSSnov. 
1839  (Art.  10554  J.  W.). 

L'arrêt  du  2S  nov.  1839  et  ceîui  de  la  Côur  âe  Rouen  du  3i 
juîll.  1843  (Art.  flSlOJ.  N.),  décident  au  contraire  que  Tart. 
918  ne  doit  pas  cesser  de  recevoir  son  application  et  d^étre  appir- 
cable  pour  le  tout,  alors  même  qu'on  aurait  stipulé,  outre  la 
rente  viagère,  un  capital  pour  pnx  de  raliénation^  un  des  motifk 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  énonce  toutefois  que  Te  succès^ 
sibte  acquéreur  aurait  afors  le  d^oit  de  se  tme  restituer  le  capital 
en  justifiant  qu'il  l'a  réellement  payé.  —  Voyexen  ce  sens  Aubry 
et  Rau  (t.  V,  p.  751);  Duvergier  sur  TouUier  (t.  III,  n°  132, 
note  a). 

On  a  aussi  enseigné  que  les  cohéritiers  de  l'acquéreur  ont  l'op- 
tion ou  de  considérer  raliénation  tout  entière  comme  sérieuse, 
on  toul  entière  comine  simulée. 

Enfin,  une  dernière  opinion,  adoptée  par  Tarrêt  recueilli  ci- 
dessus  et  par  celui  rapporté  Arl,  17(^1  i,  fi.  scinde  le  contrat  et 
n'applique  Tart.  918  que  pour  la  portion  des  biens  dont  le  prix 
est  représenté  par  la  rente  viagère  ou  dont  l'usufruit  a  été  ré- 
servé. 

M.  Demolbmbe  (t.  XIX,  n^îîOÎ)  professe  cette  epiirfmr*  Ce 
ifese  ptts  m  qvre  nous  prétendions  inécoHnaftre  ce  que  fiotre 
doctrine  peut  offrir  effe-flnéme  d'inconvéRfeiytS';  c'en  est trti,  sans 
éMte,  ^'  eetfe  décompositioff  de  l'atîéMtieiy  en  deux  parties, 
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qui  amène  la  nécessité  d'un  e  ventilatioD,  qu'il  faudra  faire  eoUre 
la  portion  des  biens  correspondant  i  la  rente  viagère  (ou  à  la 
réserve  d'usufruit)  et  la  portion  correspondant  au  capital  ;  inais^ 
après  tout,  s'il  faut  décomposer  cette  aliénation  «  c'est  qu  elle  est, 
en  effet,  double  et  complexe  I  Si  deux  choses  avaient  été  aliénées^ 
Tune  à  charge  de  rente  viagère,  l'autre  moyennant  un  capital 
(ou,  ce  qui  est  analogue.  Tune  moyennant  réserve  d'usufruit, 
l'autre  sous  réserve  d'usufruit),  la  première  aliénation  serait  con- 
sidérée comme  à  titre  gratuit,  parce  que  l'art.  918  s'y  applique* 
rait  et  la  seconde  comme  i  titre  onéreux,  parce  que  Tarticle  ne 
s'y  appliquerait  pas-,  or,  n'en  est-il  pas  de  même,  dans  le  cas  oà 
la  même  chose  a  été  aliénée  partie  à  charge  de  rente  viagère, 
partie  moyennant  un  capital ,  ou  avec  réserve  d'usufruit  partielle?  • 
Ajoutons  que  la  solution  peut  dépendre  des  circonstances  et 
que  pour  soumettre  ou  non  T  aliénation  à  l'art.  918,  il  faut  consi- 
dérer l'importance  relative  de  la  rente  viagère  ou  de  la  réserve 
d'usufruit.  —  La  décision  sur  ce  point,  ainsi  que  nous  le  disons 
au  Dict.  Not.,  v°  Portion  disponible^  n"*  442  (4"  édit.),  ne  constitue 
qu'une  interprétation  d'acte  que  les  tribunaux  peuvent  faire 
d'une  manière  souveraine,  sans  que  leurs  décisions  soient  sujettes 
à  cassation.  Cass.  12  nov.  1827  ;  2  janv.  1828. 

Au  mot  Portion  disponible,  n*  337,  du  Digt.  du  Notarut  (3'edi/.); 
n»  444  (4«  édit.),  annotez:  V.  Art.  18554  J.  N. 


Art.  18555. 

VENTE  JUDICIAIRE.    —   RENVOI   DEVANT  NOTAIRE. 

Ias  x>enies  de  biens  des  mineurs  doivent  être  renvoyées  devant  no- 
tairey  lorsque  le  vœu  en  a  été  exprimé  par  le  conseil  de  famille 
et  que  la  situation  et  la  nature  des  immeubles  rendent  cette  forme 
plus  avantageuse. 

Ainsi  jugé,  le  6  mars  186rt,  par  la  Cour  de  Caen. 

On  peut  voir  au  Dict.  Not.  (4^  idii.),  v»  Vente  judiciaire^  n»24, 
et  Art.  17057,  17483  et  17896  J.  N.,  les  nombreuses  décisions 
et  les  documents  que  nous  avons  déjà  rapportés. 

M-  Garnier  née  Belliard,  est  décédée  à  Paris,  le  26  oct.  1865, 
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laissant  pour  héritiers  ses  trois  enfants  dont  deux  mineurs^  elle 
avait  institué  son  mari  usufruitier  de  la  moitié  des  biens  compo- 
sant sa  succession. 

Le  passif  s'étant,  diaprés  Tinven taire  dressé  par  Jtf*  Sajssier, 
notaire  à  Granville,  trouvé  supérieur  à  l'actif  mobilier,  le  conseil 
de  famille  des  mineurs  Garnier  a  été  assemblé;  il  a  été  d^avis 
à  l'unanimité,  suivant  délibération  du  1^3  déc.  1865,  de  vendre 
pour  acquitter  les  dettes,  une  maison  sise  à  Granville,  rue  des 
Juifs,  dépendant  de  la  succession  de  M"*  Garnier.  Le  conseil  de  fa- 
mille demandait,  en  outre,  que  la  vente  eûtlieu  devant  un  notaire 
de  Granville. 

Mais,  le  30  déc.  1865,  jugement  du  tribunal  civil  d^Avranches 
qui  décide  que  la  vente  aura  lieu  devant  le  tribunal. 

Voici  ce  jugement  : 

Le  tribunal  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause, 
notamment  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  des  mineurs  Gar-* 
nier,  en  date  du  4  3  déc.  courant  et  de  l'inventaire  dressé  après  le  dé- 
cès de  la  dame  Garnier,  le  8  nov.,  que  la  succession  de  ladite  dame  Gar- 
nier est  grevée  d'un  passif  de  1 1 ,33*7  fr.,  tandis  que  l'actif  mobilier 
n'est  que  de  i  ^343  fr.  ;  qu'il  y  a  donc  nécessité,  pour  faiie  face  à  rac* 
quitdes  dettes  et  éviter  des  poursuites,  soit  de  vendre  une  partie  des 
immeubles  dépendant  de  cette  succession,  soit  d'autoriser  un  emprunt, 
mais  que  le  premier  moyen  parait,  dans  la  circonstance,  préférable  au 
second;  qu'on  doit  donc  ordonner  la  vente  sollicitée  et  fixer  les  me- 
sures les  plus  convenables  pour  y  parvenir»  en  disant  que  le  prix  à  en 
provenir  sera  employé  jusqu'à  due  conciurrence  à  l'acquit  des  sommes 
dues,  le  mobilier  devant  être  conservé  en  nature,  pour  servir  aux  be- 
soins des  mineurs; 

Gonâdérant  qu'au  moyen  des  pièces  et  documents  produits,  le  tri- 
bunal peut,  dès  ce  moment,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  recours  à 
une  expertise  préalable,  déterminer  le  mode  de  vente  et  fixer  la  mise 
à  prix; 

Considérant  que  s'il  est  demandé  que  la  vente  soit  renvoyée  devant 
un  notaire  de  Granville,  il  n'y  a  cependant  pas  lieu  d'accueillir  cette 
demande,  qui  n'est  appuyée  d'aucuns  motifs  particuliers,  pour  justifier 
que  la  vente,  devant  un  notaire  de  Granville,  se  ferait  plus  avanta- 
geusement pour  les  mineurs  qu'à  la  barre  du  tribunal  ; 

Considérant,  en  effet,  que  cette  vente  a  de  l'importance  et  qu'il  est 
d'expérience  constante^  que  les  adjudications  judiciaires,  lorsque, 
surtonteomme  dans  l'espèce,  les  immeubles  qui  en  font  l'objet  ont  une 
certaine  valenr,  se  font  au  moins  aussi  avantageusement  à  la  barre  du 
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tribunal,  au  ehef^lieu  d'arr^ndififleinent^  ^e  deiwuil  notaire;  qœ  la 
concurrence  y  est  plus  grande,  surtout  plus  sérieuse  et  à  l'abri  de 
toute  influence  locale,  qu^il  y  a  d'ailleurs  économie,  puisque  les  frais 
de  transport  des  avoués  sont  ainsi  évités; 

Goitfkléf$nt,  il  est  vrai,  qthe  la  délibération  du  conseil  dé  famille  des 
nÛDcnrs  Ganner  exprime  le  vœu  que  la  vente  soit  renvoyée  devant 
un  notaire  de  Granville^  mais  qu'il  faut  voir  dans  cette  éuûiiciatif»!, 
plutôt  un  avia  favorable  au  notaire,  qu'un  véritable  intérêt  des  mi- 
neurs, puisque  cet  avis  n'est  appuyé  d'aucune  considération  de  nature 
à  lui  donner  un  caractère  sérieux  et  digne  d'être  apprécié  par  les  ma- 
gistrats; 

Qu'il  convient  dooM^  dans  la  circonstance,  decommettse  l'un  des 
membres  du  tribunal  pour  recevoir  les  enchères  ; 

Par  ces  moti&^  —  Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré  en  secret, 
conformément  à  la  loi,  ordonne  que  pouî  Tacquit  des  dettes  grevant 
la  succession  de  la  dame  Garnier,  il  sera  procédé,  dans  les  formes  de 
droit,  à  la  vente  d'une  maison  dépendant  de  cette  succession^  sise  à 
Granville,  rue  des  Juife,  composée  de  cave,  deux  salles  au  rez-de- 
chaussée,  deux  chambres  au  premier  étage  et  une  chambre  au 
deuxième  étage,  avec  grenier  sur  le  tout  et  coiu*  derrière  ladite  mai- 
son, bornée  à  ?est  parles  héritiers  Hervé,  au  nord  par  le  roc  de  Gran- 
viQe  et  au  sud  par  ladite  rue; 

Commet  M.  Lemoutier,  juge,  pour  recevoir  les  endières;  — Dit 
que  cette  vente  aura  lieu  en  un  seul  lot  sur  la  mise  à  prix  de  6.000  fr.; 
—  Autorise  même  M.  le  juge-commissaire  commis,  à  abaisser  cette 
mise  à  prix,  pour  le  cas  où  elfe  ne  serait  pas  couverte,  etc. 

Appel  a  été  interjeté  de' oettedéoinon  par  H.  Garnier ,  pèfe  el 
tuteur  des  enfcutsimneorsr,  et  {mr  k  demoisene  Garnier. 
A  Tappui  de  leur  appel  ils  ont  dit  : 

Pour  écarter  la  demande  du  conseil  de  famiUe  dhmsla  délibé- 
ration du  i3  décembre,  le  tribund  dit  que, cet  te  énancMlioBde 
la  délibération  est  :  (c  un  avis  plutôt  favorable  au  notaire  qu'au 
»  véritable  intérêt  des  mineurs,  puisque  cet  avis  n^est  appuyé 
»  d'aucune  eonsidéraUoB  de  aatiure  à  lui  donner  un  curactère 
»  sérieux  et  digne  d'èloe  apprécié  par  lefr  mttgîstrate^  » 

C'est  là  une  grave  erretff ,  le  eonseil  de  funifle  n^a  va  qn'uae 
chose  :  l'intérêt  des  mineurs;  cela  est  si  vrai  qu'il  n'a  indiqué 
aucun  notaire,  ni  dans  la  délibération,  ni  dans  la  requête  pré- 
seniée  le  S^déceaihffe,  kÛBwni  ainsi  la  tribunal  complél^œeftt 
libre  de  dioisir  entre  les  Iroô  ootaicies  de  GnomUa,  celoi  qu'il 
lui  plairait  d'indiquer. 
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Quatre  autres  motifs  invoqués  par  le  jugement  dont  est  appel 
sont  :  1*^  Que  TimmeuBle  à  vendre  est  d'une  certaine  impcM'tûDce; 
2<>  que  les  ventes  se  font  aussi  avantageusement  à  la  barre  du 
tribunal  que  devant  ks  notaires  -,  3**  qu'il  y  a  économie  de  fifiis  ; 
4*  que  la  concurrence  est  plus  grande  devant  le  tribunal,  snf tout 
plus  sérieuse  et  à  Tabri  de  toute  influence  locale. 

La  mise  à  prix  de  la  maison  à  vendre  est  fixée  à  6,000  francs 
seulement  et  cette  maison  ne  sera  pas  vendue  plus  de  7,060 
francs.  £$t-Ge  une  porsonne  d'Avrancbes  qui  rachètera?. assuré- 
ment non;  elle  ne  convient  qu'à  quelqu'un  habitant  Granville. 
Or,  Granville  de  trouve  à  une  distance  de  27  kilomètres  d^A- 
vranches,  ceux  qui  auront  Tinlention  d'acheter  hésiteront  à 
faire  le  voyage. 

Les  trois  autres  motifs  du  jugement  dont  est  appel,  ont  été 
maintes  fois  esaminés  et  ée«rtéB  par  h  Cour  qni,  ne  se  préoccu- 
pant que  de  rîRtépèt  des  demandeur»,  ti  renvoyé  de  nombreuses 
/ventes  devant  les  notaires  de  la  situation  des  immeubles.  Il  a  été, 
d'ailleurs,  démontré  par  plusieurs  corporations  de  notaires,  no- 
tamment par  celle  de  l'arroodissefaeat  de  Mortagne  et  celle  de 
r^iTondisaement  d»  DonCrasty  que  le»  frais  (te  vente  devant  no- 
taire sont  moins  considérables  que  eeux  faits  devant  le  tribunal, 
ce  qui  explique  la  répugnance  qu'éprouvent  beaucoup  de  per- 
sonnes à  enchérira  la  barre  de  justice. 

L'expérience  démontre  tous  les  jours  que  les  ventes  de  gré  à 
gré  devant  les  notaires  atteignent  des  prix  bien  supérieurs  à  celui 
des  edjudîoatiotid  âikes  devant  les  tribunaux,  et  les  exposants 
sont  eofivaiiieii9  qu'il  en  sera  ainsi  de  la  Tente  de  leur  maison  si 
eUe  est  renvoyée  devant  un  notaire,  parce  que  la  concuri-ence 
sera  plus  grande. 

B  est  évidenit  cpie  le  eonwil  de  ftimitle  qui  se  compose 
d'hommes  éélairés,  habitant  tons  Granville,  dans  une  bonne 
position  sociale,  est  mieux  à  portée  que  le  tribunal,  de  dire  quel 
est  le  mode  de  vente  qui  esUe^iis  avantageux  pour  les  mineurs; 
or,  il  a  été  unanime  pour  demander  que  la  vente  soit  faite  à 
Granvilte. 

Xa  Gourde  Caea  <»iait  droit  à  «e&conoluaions  et^  ik  date  du 
6  mars  i86^  a  i^finné  la4éciaia&  des  preaûecs  j«Jgiss|^r  ies  motifs 
suivants  : 
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LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Timmeuble  dont  la  vente  a  été  or- 
donnée, consiste  en  une  maison,  située  à  Granville  ; 

Que  la  mise  à  prix  est  fixée  à  6,000  fr.  seulement; 

Que  cette  maison  parait  convenir  surtout  à  des  personnes  ayant 
leufs  intérêts  dans  la  localité;  qu'ainsi  c'est  à  Granville  que  la  con- 
currence semble  devoir  s'établir; 

Considérant  que  si  la  vente  devait  avoir  Heu  à  Avranches  il  serait  à 
craindre  que  le  nombre  des  amateurs  ne  fût  restreint,  par  suite  de  la 
nécessité  qui  leur  serait  imposée  de  se  transporter  à  une  distance  de 
î7  kilomètres; 

Considérant  que  Tintérét  bien  entendu  des  mineurs  commande  que 
la  vente  ait  lieu  à  Granville; 

Que  tel  a  été  le  vœu  exprimé  par  le  conseil  de  £amille  qui,  à  l'una- 
nimité, a  demandé  la  désignation  d'un  notaire  de  Granville  pour 
procéder  à  Fadjudioation  ; 

Que  Gamier  père,  en  aon  nom  personnel,  ainsi  qile  la  demoiselle 
Gamier,  majeure,  prennent  les  mênoes  conclusions,  et  que,  dans  cet 
état,  il  y  a  lieu  de  iaire  droit  à  la  demande  des  ^pelants; 
•  Par  ces  motife,—  Ouï  M.  le  conseiller  Collas,  en  son  rapport,  fait 
en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu^  à  l'audience, 
par  M.  Dupray  de  Lamahérie,  substitut  de  M.  le  procureur  général, 
et  après  avoir  délibéré  conformément  à  là  loi  ; 

La  Cour  réfbnne  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Avran- 
cbes,  le  30  déc«  4  865,  au  chef  seulement  où  il  a  ordonné  que  la  vente 
de  la  maison  appartenant  au  sieur  et  enfants  Gamier  aurait  lieu  à  la 
barre  du  tribunal  ; 

Dit  et  juge  qu'il  sera  procédé  à  cette  vente  par  le  nainistère  et  dans 
l'étude  de  M«  Sassier,  notaire  à  Granville,  etc. 

Nota.  -  A  la  date  du  31  août  1863  et  du  2  mars  1865 
(affaire  Fallaine|;  affaire  Bourres^,  la  Gourde  Caen  a  rendu  deux 
arrêts  renvoyant  également  les  ventes  devant  notaire,  bien  que 
dans  la  dernière  espèce  toutes  les  parties  ne  fussent  pas  d'^^ccord 
pour  demander  le  renvoi. 

Au  mot  Vente  judiciaif^^  n*  22,  du  DiCT.  NoT.  {S^éUt.  et9vqipl.\ 
n«»  23  etsuiv.  (4«  édit.))  annotez  ;  V.  Art.  f8555  J.  N-. 


'  Art.  18656. 

partage.  —  rapport  a  succession.  —  enregistremejft» 

Lorsque  dans  un  acte  de  liqnidaîion  et  partage  d'une  su^ee$$iônj 
non  précédé  d'un  inventaire,  Vun^  héritiers  fait  rapport  à  W 
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masse  d'une  somme  par  lui  due  au  défunt  sans  énonciation  de 
titre  enregistré^  et  que  cette  somme  est  pour  partie  attribuée  au 
débiteur  par  confusion  avec  ses  droits  héréditaires,  et  pour  le 
surplus  à  ses  cohéritiers  qui  dans  Vacte  même  en  reçoivent  le 
payement^  cette  disposition  du  partage  est-elle  passible  d'un  droit 
particulier  d* enregistrement  ?  L.  21  frim.  an  7,  art.  1 1 ,  68,  §  3, 
ii*»2;69,  §2,TiMl. 

Cette  question  aous  est  proposée  par  un  abonné  qui  ne  donne 
pas  son  nom  et  nous  prie  de  lui  répondre  par  la  voie  de  notre 
journal.  Elle  se  trouve  résolue  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (ch.  civ.))  du  2  mai  1826,  qui  a  décidé,  dans  une  «spèce 
absolument  semblable,  que  le  droit  de  quittance  à  50  cent,  par 
100  fr.  n'est  pas  dû  sur  la  somme  payée  par  le  cohéritier  qui  en  a 
fait  le  rapport  à  la  masse.  Cette  décision  est  ainsi  motivée  : 

Attendu  que  le.  cohéritier  qui,  dans  le  partage  d'une  succession 
commune,  rapporte  à  la  masse,  en  exécution  des  art.  889  et  843  C.  N., 
toutes  les  sommes  qu'il  a  reques  du  défunt^  et  qui  paye  à  ses  cohéri- 
tiers l'excédant  de  ces  sommes  sur  sa  part  héréditaire,  ne  fait,  par  ce 
rapport  et  ce  payement,  que  remettre  à  la  succession  ce  qui,  par  la 
fiction  de  la  loi  et  d'après  le  sens  de  l'art.  883  du  même  Code,  est 
considéré  comme  n'ayant  jamais  cessé  d'en  faire  partie  ;  d'où  il  smt 
que  cette  remise,  bien  qu'en  fait  elle  opère,  vis-à-vis  des  autres  cohé- 
ritiers, la  libération  de  celui  qui  rapporte,  n'est,  en  réaUté,  qu'un  des 
éléments  du  partage,  et  qu'ainsi  la  disposition  de  l'acte  de  partage, 
qui  constate  ce  rapport  et  ce  payement,  n'est  elle-même  qu'ime  partie 
intégrante  de  cet  acle,laquelle  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier 
d'enregistrement  (Art.  57S8  J.  N.;  Dict.  Notariat,  v**  Partage^  n»  816, 
4'édit.). 

Toutefois,  nous  devons  faire  observer  que  la  Régie  s'autorisant 
des  termes  de  l'art.  68,  §  3,  n**  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pré- 
tend que,  lorsque  des  sommes  prêtées  ou  données  à  un  ou  plu- 
sieurs des  copartageants  par  le  défunt,  sont  comprises,  a  titre  de 
rapports,  dans  la  masse  héréditaire,  sans  énonciation  de  titres, 
elle  est  fondée  à  exiger  qu'il  soit  justifié  de  l'existence  de  ces 
valeurs,  et,  à  défaut  de  cette  justification,  à  les  distraire  de  l'actif 
de  la  succession  et  à  percevoir  le  droit  de  soulte,  si  cette  distrac- 
tion fait  ressortir  une  inégalité  dans  les  lots.  Nous  avons  présenté 
dans  le  Dict.  du  Not.,  r  Partage,  n*»*  714  et  suiv.  (4*  édit.},  les 
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éléments  de  la  controverse  élevée  à  ce  sujet.  En  définitive, 
avons-nous  dit  (n^  721),  la  question  se  réduit  à  un  point  de  £ait.  La 
Régie  qui  prétend  que  les  énonciations  du  partage  sont  sinmlées 
et  ont  pour  but  de  déguiser  des  soultes,  invoque  des  présomptions 
basées  sur  des  circonstances  de  famille,  de  fortune,  de  position 
des  parties  \  à  ces  présomptions,  les  copartageants  opposent  d'au- 
tres faits  ou  circonstances  tendant  à  établir  Texistence  réelle  des 
valeurs  dans  la  masse  héréditaire.  La  décision  est  laissée  à  Fap- 
préciatioa  des  juges.  Sî  doue,  dans  l'espèce  qui  nous  est  soumise, 
les  parties  peuvent  établir  par  des  documents  particuliers,  par 
des  papiers  de  £amille,  que  la  somme  rapportée  è  la  masse  par  Ton 
des  héritiers  lui  avait  été  réellement  prêtée  par  l'auteur  de  la 
succession,  ce  rapport  et  le  payement  d'une  partie  de  celte 
somme  à  ses  cohéritiers  ne  donnent  ouverture  à  aucun  droit 
particulier  d'enregistrement,  conformément  à  l'arrêt  précité  de 
la  Cour  de  cassation. 

Au  mot  Partage,  n»  19,  du  DiCT.  bu  Notariat  {3*édit.),  ifSiS 
(inédit.)]  annotez:  V.  Art.  4 8556 J.  N. 


Art.  18557. 
résolution.  —  condition.  —  accomplissement  de  la  condition. 

•—  PRESCRIPTION.  —  ENREGISTREMENT. 

Lorsqu'un  arrêt  a  ordonné  qu*une  vente  d'immeubles  serait  résolue 
à  défaut  par  V acquéreur  de  payer ^  dans  la  quinzaine  de  la  signi- 
fication de  V arrêt  la  somme  restant  due  sur  le  prins^  et  qus  la 
Régie  a  acquis  la  preuve  que  la  résolution  s'était  ultérieurement 
accomplie,  la  demiande  en  payement  du  droit  proportionnel  à$ 
mutation^  non  perçu  sur  V arrêta  est  soumise  non  à  la  prescripli<m 
de  deux  atis,  mais  seulement  à  celle  ds  trente  am.  C*  K  âïS63; 
LL.  22  frim.  an  7,  art.  61;  16  juin  1824,  art.  U. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.),  du 
15  mai  1866. 
La  résolution  de  la  vente  ayant  été  prononcée  sous  nw  condi' 
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tioa  suspensive,  le  droit  proportionnel  a'amt  pu  être  perçu  sur 
Tarrèt  jusqu'à  l'accomplisseinent  de  la  condition;  la  propriélé  de 
Timmeuble  ne  cessait  pas  de  reposer  sur  h  tête  de  l'acquéreur. 
C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  mai 
1823  (Dict.  Not.,  v**  Résolution,  n*^  234,  4-  édit.).  En  matière 
d'ouverture  de  crédit,  il  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  45  juill. 
1851  (Art.  14446  J.  N.),  que  lorsque  le  droit  proportionnel  d'obli- 
gation est  devenu  exigible  par  suite  de  la  réalisation  du  crédit,  la 
prescription  pour  la  demande  de  ce  droit  est  de  trente  ans  et  non 
de  deux  ans.  L'arrêt  ci-après  est  conforme  à  cette  jurisprudence. 
Toutefois  si  dans  Tespèce  Taccompiissementde  la  résolution  avait 
été  constaté  par  un  acte»  l'action  de  la  Régie,  pour  le  payement 
du  droit  de  mutation,  aurait  été  soumise  à  la  prescription  de  deux 
ans,  à  partir  de  l'enregistrement  de  cet  acte,  conformément  à  la 
doctrine  d'un  arrêt  du  18  fév.  1857,  relatif  à  la  réalisation  des 
ouvertures  de  crédits  (Art.  16024  J.  N). 

L'arrêt  du  15  mai  1866,  annule  un  jugement  du  tribunal  d'Aix, 
rendu,  le  23  août  1863,  au  profit  du  sieur  Roubo  dont  }es  motifs 
font  suffisamment  connaître  les  faits  de  la  cause  et  conçu  en  ces 
termes  : 

Attendu  que  Roubo  étant  wtervenn  dans  une  instance  entre  Yallet 
et  de  MeakûLf  radodnistration  lui  réclame  les  drc^ts  auxquels  a  donné 
lieu  une  disposition  partieuliève  de  l'arrêt  ^qui  a  terminé^  le  24  nov. 
1 859,  le  litige  dans  lequd  il  était  intervenu  ; 

Attendu  que  la  Régie  ayant  déeemé,  le  6  sept.  1 86f ,  une  contrainte 
couire  Roubo,  celui*n  y  a  formé  opposition^  se  fendant  notamment 
sur  ce  qu^il  devait  bénéficier  de  la  prescription  biennale  édictée  par 
Tart.  ^  de  la  loi  (kl  92  fiim.  an  7  ; 

Atteôodu,  en  fait,  qu'il  est  établi  au  procès  que  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  du  2i  nov.  4éb%  a  été  enregisM  le  8  dée.  suiTant  et  signifié  le 
21  janv.  4860;  —  Que  k  dispositif  de  cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :«  Re- 
»  çoit  Roubo  dans  son  intervention...  Ordonne  que,  £aute  par  le  sieur 
»  Mazin  de  payer  à  Vallet,  dans  la  quinzaine  de  la  signification,  le 
»  restant  du  prix  de  vente  en  principal  et  intérêts,  la  vente  sera  et 
»  demeurera  résolue  ;  » 

Attendu  que,  dès  le  5  févr.  1860,  date  de  l'expiration  du  délai  de 
quinzaine,  après  la  signification  sans  payement,  la  vente  était,  et  de- 
meurait résolue,  aux  termes  de  Tarrèt  du  34  nov.  1859;  —  Que  le 
droit  de  résolution  pour  la  Régie  résulte  donc  d'une  disposition  parti- 
culière de  Tarrêt  de  la  Cour  d'Aix; 
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Attendu  que  la  Régie  ayant  perçu  trois  droits  fixes  de  condamna- 
tion, lors  de  l'enregistrement  de  l'arrêt»  a  connu,  le  8  déc.  4859,  Té- 
ventualité  possible  du  droit  de  résolution  qu'elle  aurait  à  percevoir, 
45  îours  après  la  signification  de  cet  arrêt;  —  Que  le  Î4  janv.  4860, 
par  renregistrement  de  la  signification,  elle  n'avait  plus  aucunes  re- 
cherches ultérieures  à  faire  pour  réclamer  le  droit  de  résolution  dans 
la  quinzaine  suivante  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  Régie  envisage  le  droit  de  réso- 
lution comme  un  droit  non  perçu  ou  comme  un  complément  de  per- 
ception insuffisante  ;  qu'il  suffit  qu'elle  ait  été  à  même  de  percevoir 
le  droit  pour  que  la  prescription  biennale  puisse  être  invocjuée  contre 
elle; 

Attendu  que  le  point  de  départ  de  cette  prescription  remonte  au  foit 
postérieiu"  de  l'arrêt,  qui,  aux  termes  du  même  arrêt,  donnait  ou- 
verture au  droit  de  résolution,  c'est-à-dire  au  5  févr.  4  860  ;  —  Que  la 
contrainte  décernée  contre  Roubo  est  du  6  sept.  4862,  c'est-à-dire 
postérieure  de  34  mois  à  l'ouverture  des  droits  de  la  Régie  ; 

Attendu,  dès  lors  que  la  prescription  biennale  était  acquise  dès  le 
5  févr.  4862. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  Régie. 
Et  le  15  mai  1866: 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  ^ïnî 
C.  N.  :  —  Attendu  que  la  réclamation  de  la  Régie  ne  concernait, 
dans  l'espèce,  ni  un  droit  qu'elle  aurait  omis  de  percevoir  sur  une 
disposition  particulière  d'un  acte  présenté  à  l'enregistrement,  ni  un 
supplément  de  perception  insuffisamment  faite  lors  de  l'accomplisse- 
ment  de  cette  formalité  ;  mais  qu'il  s'agissait  d'une  perception  récla  • 
mée  par  la  Régie  pour  une  résolution  de  vente  accomplie  posté- 
rieurement à  l'enregistrement  de  l'arrêt  qui  l'avait  prononcée 
conditionnellement,  et  résultant  seulement  de  l'événement  ultérieur 
de  la  condition  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  la  prescription  Ireii- 
tenaire  était  seule  opposable  et  que  le  jugement  attaqué  en  admettant 
la  prescription  biennale  a  faussement  appliqué  l'art.  64  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  et  violé  Fart.  2262  C.  N.  ;  —  Casse. 

Aux  mots  Résolution,  n°'  234  et  235,  du  Dictionnaire  du  Notariat 
(4«  édit.);  Enregistrement  y  n""  203  (4*  édit.)  ;  annotez  :  V.  Art.  185^7 
J.N. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(Abt.  48558)  497 

Art.  18558.  ^ 

secret.  —  testament.  —  enquête.  —  déposition  du  notaire. 
—  diffamation.  —  intervention. 

Le  notaire^  rédacteur  d'un  testament  argué  de  nullité  pour  tnsa- 
nité  d'esprit  du  testateur^  pour  suggestion  et  pour  càptation^ 
peut  être  entendu  comme  témoin  dans  l'enquête  ouverte  à  ce 
sujet;  sa  déposition  ne  saurait  être  rejetée ^  lors  même  qu'il 
serait  intervenu  dans  l'instance  eti  nullité  pour  demander  soit 
la  suppression  d'écrits  diffamatoires  émanés  des  parties  et  por- 
tant atteinte  à  sa  considération^  soit  des  dommages  intérêts^  st, 
du  reste^  son  intervention  se  trouve  postérieure  à  sa  déposition. 

Cette  intervention  est  recevable  et  fondée^  les  tiers  ayant  droite 
comme  les  parties  elles-mêmes^  de  demander  la  suppression  des 
écrits  judiciaires  dans  lesquels  ils  seraient  diffamés. 

.Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  requêtes) 
du  2  juillet  1866.  V.  ci-après  nos  observations. 

Pierre  Maillet  est  décédé  le  7  mars  1863,  laissant  un  testament 
reçu  aux  minutes  deM^'X...,  notaire,  le  23  février  précédent, 
par  lequel  il  instituait  Jules  Maillet,  son  neveu,  pour  légataire 
universel,  à  la  charge  de  legs  particuliers. 

Les  héritiers  du  sang  ayant  attaqué  ce. testament  devant  le 
tribunal  de  Tours  pour  insanité  d'esprit  du  défunt  et  pour  sug- 
gestion et  captation,  une  enquête  fut  ordonnée  à  leur  requête. 
Dans  la  contre-enquête  déposa  le  notaire  même,  M^'X...,  qui  avait 
été  reproché  avec  d'autres  témoins  par  les  héritiers. 

Ces  derniers  s'étant  ensuite  opposés,  devant  le  tribunal,  à  la 
lecture  des  dépositions  des  témoins  reprochés,  un  jugement  du 
14  juin  1864  a  ordonné  cette  lecture,  en  déclarant  les  reproches 
mal  fondés.  Voici  les  motifs  de  cette  décision  qui  concernent  le 
notaire  en  particulier . 

Attendu  que  dans  les  drconstances  présentes  ce  n'est  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection  et  sur  des  moti&  très-graves  qu'il  est  permis 
d'admettre  une  récusation  d'un  notaire  entendu  comme  témoin  ; 
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Attendu,  en  effet,  ^e  la  récusation  du  notaire  dans  l'état  est  de 
nature  à  porter  atteinte  à  sa  considération  et  à  faire  suspecter  son  ho- 
norabilité et  sa  délicatesse  ; 

Attendu  que  le  reproche  qu'on  lui  adresse  est  basé  sur  ce  qu'étant 
le  rédacteur  de  l'acte  attaqué  il  a  intérêt  au  maintien  de  cet  acte  dans 
lequel  il  a  certifié  que  le  testateur  était  sain  d'esprit  ;  mais  qu^un  no- 
taire en  recevant  des  actes  exerce  un  ministère  autortsé  par  la  loi  ; 
qu'il ^l'est  pasThomme  des  parties  contractantes,  mais  l'homme  de  la 
loi; 

Attendu  que  sa  dépontion  dans  plu»eurs  circonstances  peut  être 
d'un  grand  aecoors  pour  parvenir  à  la  manifestation  de  la  Térité^ 

Sur  c^  entrefaites,  les  héritiers  ayant  fait  distribner  au  tri- 
bunal, à  Tappui  de  leur  demande,  un  mémoire  imprimé  qui  con- 
tenait des  imputations  difiTamatoires  pour  le  légataire  universel 
et  pour  le  notaire  X...,  ce  dernier  s'est  porté  intervenant  et 
tous  deux  ont  demandé  la  suppression  du  mémoire  avec  des  dom- 
mages^intérèts. 

28  juin  1864,  jugement  du  tribunal  civil  de  Tours  qui  reçoit 
le  notaire  intervenant,  déclare  valable  le  testament  du  défunt 
Pierre  Maillet,  ordonne  la  suppression  du  mémoire  et  condamne 
les  héritiers  à  des  dommages-intérèts  tant  envers  le  légataire 
universel  qu'à  l'égard  du  notaire. 

Appel  des  deux  jugements;  mais  le  16  mars  i86S,  arrêt  con- 
firmatifde  la  Cour  impériale  d'Orléans,  lequel,  en  adoptant  les 
motifs  du  premier  jugement,  celui  du  14  juin  1864,  au  sujet  de  la 
rléoosition  du  notaire,  ajoute  les  suivants  : 

\ttendu  que  M*  X...  a  été  entendu  dans  la  contre-enquête  avant 
d'être  intervenu  dans  l'instance  ;  que  dès  lors  sa  déposition  était  ac- 
quise aux  parties,  sauf  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard  qu'il  appartient 
à  raison  de  la  position  prise  ultérieurement  par  M*  X...  dans  le  procès. 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  trois  moyens  : 

i^'  moyen  :  —  Violation  des  art.  «54  et  suiv.  et  883  C.  pr.  —  V.  à 
l^appui  arr.  Bourges,  6  juin  4825; 

â®  moyen  (sans  intérêt);  —  3*  moyen  :  —  Violation  de  Tart.  23 
de  la  loi  du  1 7  mai  1 849  et  des  principes  sur  l'intervention  et  la  com- 
pétence et  notamment  des  art.  339,  466  et  474  C.  pr.  —  V*  Cass. 
U  jum  4854  ;  6  juill.  4864  ;  24  nov.  4835;  4 4  déc.  4838;  9  déc.  4863. 

Mais,  le  2  juUl.  1866  (cb.  req.)  : 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  4  «  moyen  :  —  Attendu  que  lorsque  le  reproche 
élevé  contre  un  témoin  ne  repose  pas  sur  un  texte  formel^  portant  in- 
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terdiction  de  Teuteudre,  mais  seuLemeat  sur  rintérèt  plus  ou  moms 
direct  qu'il  peut  avoir  dans  le  litige  et  la  décision  à  interveair^  il  ap- 
partieat  au  juge  du  fond  d'apprécier  souverainement,  d'après  les  cù> 
constances,  le  degré  d'influence  que  cet  intérêt  peut  avoir  sur  la  sin- 
cérité du  témoin»  et  par  suite  de  décider  si  son  témoignage  doit  être 
admis  ou  rejeté  ;  -^  Qu'il  est  parfaitement  certain,  en  droite  que  le 
juge  peut  admettre  le  témoignage  de  tout  témoin»  qu'aucune  loi 
expresse  ne  repousse  ; 

Et  attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  pourvoi  qu^aucun  des  reproches 
élevés  contre  les  témoins  Grudé,  fiesEuardeau^  femme  Omet  et  X... 
ne  s'appuyait  sur  un  texte  formel  de  loi»  mais  seulement  sur  Tintérêt 
qu'ils  pouvaient  avoir  dans  le  résultat  du  procès;  •—  O^^'^n  ce  qtd 
touche  le  notaire  X«..  reproché  comme  étant  devenu  partie  au  pro* 
ces  par  son  intervention»  il  résultede  l'arrêt  attaqué  que  sa  déposition 
est  antérieure  non-seulement  à  son  intervention,  mais  encore  à  la  pu- 
blication du  mémoire  qui  l'a  provoquée  ;  -^  Qnll  suit  de  là  qu'en  ad-^ 
mettant  ces  diverses  dépositions ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi; 

Sur  le  Je  moyen  :  —  Attendu  que,  pour  déclarer  recevable  l'inter- 
vention du  notaire  X.^.,  rédacteur  du  testament  en  litige,  pour  or« 
donner  la  suppression  du  mémoire  des  demandeurs  en  cassation,  et 
les  condamner  à  des  dotnmages-intérèts  envers  cet  officier  public, 
l'arrêt  attaqué  se  fimde,  en  fait^  sur  ce  que  cet  éerit  contenait  contt^ 
X.«.  des  imputations  dénature  à  porter  atteinte  à  son  honneur  et  âsa 
considération  et  à  lui  causer  préjudice  dans  Texercice  de  sa  profession  ; 
imputations  d'autant  moins  excusables,  selon  rarrèt»  qu'elles  n'a- 
vaient été  nullement  provoquées  pacr  X.4«  qui  n'était  point  encore  en 
cause; 

Attendu  qu^en  jugeant  ainsi»  Taorêt  attaqué  n^a  &it  qu'une  juste 
application  des  principes  généraux  du  droit  et  de  la  disposition  spé- 
ciale de  l'art*  td  de  la  loi  du  47  mai  1 819»  qui  est  à  ion  invoquée  par 
le  pourvoi; 

Attendu  que»  d'après  les  règles  du  droit  commun,  l'intervention 
est  légitime  et  recevable  en  4'«  instance»  tontes  les  fois  que  celui  qui 
la  forme  à  un  intérêt  direct  au  débat  qui s^agite  devant  la  justice;  — 
Que  rintérèt  de  X..«  dans  la  cause  était  évident,  puisque  son  hon^ 
nenr  y  était  en  {eu  ;  et  qu'il  lui  importait  au  plus  haut  degré  d'empd' 
cker  que  par  l'effet  d'une  surprise  faite  à  sa  religion»  la  justice  pût 
sanctionner  les  imputations  diffamatoires  dontil  était  l'ol^et;  ^  Que 
son  intervention  était  donc  justifiée  par  l'intérêt  manifeste  qu^il  avait 
dans  rkBtanee  engagée;  -^Qu'elle  Tétait,  en  outre»  par  l'étroite  con- 
nexité  existant  entre  les  imputations  (Srigées  contre  sa  personne^  et 
les  attaques  dirigées  contre  le  testament  dont  il  était  rédacteur  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité^  pour  mieux  assuret  la  liberté  de  la  défense, 
la  ko  de  4849,  par  sou  art<  S3,  refisse,  tnêmema  tUrs^  toute  action 
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en  diffamation  ou  injure  à  nnson  des  écrits  produits  devant  les  tribu- 
naux, à  moins  que  les  faits  diffîunatoires  ne  soient  étrangers  à  la 
cause  ;  —  Mais  que  si,  en  dehors  de  ce  cas  nettement  précisé  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  23,  la  loi  a  entendu  enlever  à  ces  écrits  le 
caractère  de  déUt,  on  ne  saurait  en  concliu^  qu^elle  a  voulu  denier 
aux  tiers,  injuriés  ou  diffamés  par  l'imputation  de  faits  non  étrangers 
à  la  cause  mais  calonmieux,  toute  action  en  réparation  du  préjudice 
qui  pourrait  exister  pour  eux  ;  que  ce  serait  là  une  disposition  contraire 
à  toute  justice,  une  dérogation,  que  rien  ne  pourrait  justifier,  au 
principe  général  consacré  par  Tart.  \ 3S%  G.  N.  ; 

Attendu  que  Tart.  %3  de  la  loi  du  17  mai  4819  témoigne  que  le  lé* 
gislateur  n'a  point  eu  une  pareille  pensée  ;  qu'en  même  temps  qu'il 
accorde  par  son  §  i  aux  écrits  judiciaires  l'immunité  de  toute  pour- 
suite pour  délit,  il  dispose  formellement  par  le  même  paragraphe  que 
les  juges  saisisde  la  cause  pourront,  en  statuant  sur  le  fond,  prononcer 
la  suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires,  et  condamner  qui 
il  appartiendra  à  des  dommages-intérêts; 

Attendu  qu'il  serait  aussi  contraire  à  la  raison  qu'à  la  justice  de 
prétendre  que  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  parties  en  cause, 
et  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  par  les  tiers;  —  Qu'il  est  impossible 
d'admettre  que  la  loi  ait  pu  refuser  aux  tiers  étrangers  au  procès  une 
protection  qu'elle  accorde  aux  parties,  à  l'égard  desquelles  l'ardeur 
de  la  lutte  peut  expliquer,  sinon  erxcuser,  les  écarts  de  la  défense  ;  » 
Que  rien  dans  son  texte  n'autorise  à  lui  attribuer  une  pensée  ausa 
contraire  à  l'esprit  libéral  qui  l'a  dictée;  —  Qu'il  est  donc  hors  de 
doute  que  les  tiers  peuvent,  comme  les  parties,  demander  aux  juges 
saisis  de  la  cause  la  suppression  des  écrits  diffamatoires  pour  eux,  et 
les  dommages-intérêts  auxquels  ces  écrits  peuvent  donner  lieu  ; 

Attendu  que  cette  demanda  des  tiers  ne  peut  se  produire  devant 
les  juges  de  la  cause  que  par  voie  d'intervention,  puisqu'ils  sont 
jusque-là  étrangers  à  l'instance  ;  —  Que  si  cette  intervention  pouvait, 
comme  le  prétend  le  pourvoi,  n'être  pas  justifiée  par  les  principes dn 
droit  conunûn,  elle  trouverait  une  justification  manifeste  dans  la  dis- 
position de  la  loi  de  1 81 9  qui  établit  une  attribution  spéciale  de  com- 
pétence, dans  des  termes  applicables  aux  tiers  aussi  bien  qu'aux  par- 
ties; *-  Qu'il  en  serait  évidenmient  ainsi  surtout  s'il  Mlait  admettre 
qu'en  refusant  aux  tiers  l'action  pénale,  et  l'action  civile  accessoire, 
qui  dérivedesart.  4,  SetSC.inst.crim.,  la  loi  de  184  9  a  entendu  leur 
refuser  aussi  l'action  principale  purement  civile,  dérivant  exclusive- 
ment de  l'art.  4382  C.  N.  ;  —  Que  si  tel  était  le  sens  de  l'art.  23,  dans 
son  §  1,  la  voie  de  Tintervention  restant  seule  ouverte  aux  tiers,  pour 
obtenir  la  réparation  du  dommage  résultant  pour  eux  des  écrits  dif- 
famatoires produits  hors  de  leur  présence  devant  les  tribunaux,  ce 
serait  là  un  motif  péremptoire  pour  qu'elle  leur  soit  accordée,  puisqu'on 
ne  pourrait  la  leur  refuser  sans  un  déni  absolu  de  justice  ;  —  Rejette. 
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Nota.  A  la  même  audience,  la  Cour  a  décidé,  par  un  autre 
rejet  (dans  une  espèce  entre  parties  étrangères  au  notariat),  que 
des  tiers  attaqués  dans  leur  honneur  et  leur  considération,  par 
les  motifs  d'un  jugement,  ne  sont  pas  recevables  à  intervenir  en 
appel. 

Observations.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  notaire  qui  a 
reçu  un  testament  peut  être  entendu  comme  témoin  dans  le 
procès  en  nullité  de  ce  testament  pour  insanité  d'esprit  ou 
captation,  la  Cour  de  caésation  s'était  déjà  prononcée  pour 
raffirmatîve  par  un  arrêt  du  23  avril  1812  (Art.  4080  J.  N.). 
La  Cour  de  Bourges  a  rendu,  le  30  novembre  1830,  un  arrêt 
dans  le  même  sens  (Art.  7690  J.  N.).  L'arrêt  de  1812  se  fondait 
sur  ce  que  le  notaire  ne  pouvait  être  assimilé  à  celui  qui  aurait 
donné  un  certificat  sur  les  faits  du  procès,  et  qui  en  effet  serait 
reprochable    aux    termes  de  Fart.  283  C.  proc.  La  nouvelle 
décision  se  place  dans  le  même  ordre  d'idées  en  énonçant  qu  au- 
cun texte  formel  ne  peut  être  invoqué  pour  reprocher  le  no- 
taire.   Mais,    adoptant    implicitement  la  doctrine  aujourd'hui 
généralement  admise,  suivant  laquelle    l'art.  283  n'est  point 
limitatif,  elle  reconnaît  au  juge  du  fonds  le  pouvoir  d'apprécier 
souverainement  le   mérite   du    reproche  proposé  contre  tout 
témoin  qui  aurait  dans  l'instance  un  intérêt  de  nature  à  faire 
suspecter  sa  sincérité. 

Dans  l'espèce  la  Cour  d'appel  avait  admis  la  déposition  du 
notaire  ;  son  arrêt  échappait  donc  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. 

La  deuxième  question,  relevée  dans  notre  sommaire,  est  rela- 
tive an  droit  d'intervention  des  tiers  diffamés  par  les  actes  de 
la  procédure.  L'arrêt  admet  cette  intervention,  et  on  doit  à 
tous  égards  s'en  féliciter,  l'honnêteté  publique  ne  pouvant  que 
gagner  i  une  telle  doctrine.  Que  les  plaideurs  jouissent  entre 
eux  de  grandes  immunités,  cela  est  nécessaire;  le  principe  sacré 
de  la  liberté  de  la  défense  le  veut  ainsi.  La  loi  du  17  mai  1819  leur 
donne  en  quelque  sorte  la  liberté  de  l'injure  et  de  la  diffamation 
tant  qu'ils  se  renferment  dans  le  cercle  des  faits  de  la  cause. 
Pourtant  celte  liberté,  comme  toutes  les  autres,  n'est  point 
absolue  ;  si  celui  qui  a  injurié  son  adversaire  ne  peut  être  tra- 
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duit  en  police  correctionnelle,  il  sera  du  moins  condamné  à 
supprimer  l'écrit  injurieux  ou  diffamatoire,  avec  dommages- 
intérêts  s'il  y  a  lieu,  et  ce  sont  les  juges  mêmes  devant  lesquels 
se  débat  le  procès  qui  prononceront  la  condamnation. 

C'est  le  bénéOce  de  celte  répression  immédiate  que  rarrèt 
étend  aux  tiers,  auxquels  il  reconnaît  le  droit  d'interv^ir  à  cet 
effet  dans  le  procès.  On  aperçoit  aisément  la  portée  morale  de 
cette  décision  :  le  droit  d'intervention  du  tiers  diffamé  étant 
consacré  par  la  loi,  sera  le  plus  souvent  un  frein  suffisant  contre 
la  diffiimation  et  Femptcbera  de  sa  produira.  On  peut  espérer 
que  les  notaires,  si  souvent  exposés  i  la. calomnie  par  la  nature 
même  de  leurs  délicates  fonctions,  trouveront  dans  cette  juris- 
prudence uue  efficace  protection  pour  leur  honneur  et  leur 
dignité. 

• 
Aux  mots  Secret f  d?  35,  du  Digtionnairb  du  Notariat  (4«  édit.]  ; 
Diffamation,  n°  \^  (4«  édii.)\  annotez  :  V.  Art.  18558  J.  N. 
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EXTRAIT.  —  EXPÉWTJPN.  —  TE3TAMBI>(T.  —  LÉGATAlBfi  PAanCDUER. 

Le  notaire  dépositaire  de  la  minute  d*un  testament  a  le  droit  de 
refuser  à  un  légataire  particulier  une  expédition  entière  de  ce 
testament^  s'il  lui  parait  que  ledit  légataire  n'a  aucun  intérêt 
à  connaître  les  autres  clauses  qui  ne  le  concernent  p€u. 

Cette  question  qui  intéresse  vivement  le  notariat  tout  entier, 
et  sur  laquelle  il  n'existait  point,  à  notre  connaissance,  de  pré- 
cédent judiciaire,  a  été  résolue  dans  les  circonstances  suivantes, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  i*^  chambre,  du  *i6  juill.  1866. 
Nous  présentons  ci-après  des  observations. 

En  fait,  M.  Didier  Riant  décéda  laissant  un  testament  daté  du 
18  avril  1865,  par  lequel  il  instituait  trois  légataires  particuliers; 
au  nombre  desquels  figurent  les  mineurs  Riant. 

Dans  cette  situation,  M"«  veuve  Riant,  en  sa  qualité  de  tutrice 
Je  ses  enfants,  demanda  à  M^  Dufour,  notaire,  dépositaire  delà 
minute  du  testament,  une  expédition  entière  de  cet  acte,  maf9 1^ 
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notaire  se  refusa  à  cette  délivrance  et  offrit  seulement  un  extrait 
du  testament  contenant  le  legs  profitant  aux  mineurs. 

M""  Rianty  persistant  à  réclamer  une  expédition  entière,  as- 
signa M''  Dufour  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  rendit^ 
le  19  juin  1866,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

Le  tribunal  ;  —  Attendu,  en  fait^  que  le  testament  en  date  du  48 
août  <  866,  laissé  par  Didier  Riant  ne  contient  rien  dont  il  y  ait  incon- 
vénient à  donner  expédition  à  la  veuve  Riant,  demanderesse  es  nom; 
—  Qu'au  contraire,  celle-ci  peut  avoir  en  sadite  qualité  un  intérêt 
sérieux  à  connaître,  dans  son  ensemble,  ledit  testament. 

Par  ces  moti&;  —  Ordonne  que  par  le  notaire  dépositaire  du  testa- 
ment, expédition  entière  d'icelui  sera  délivrée  à  la  demanderesse. 

Et  vu  Tart.  840  du  C.  de  proc.  civ.  ;  —  Ordonne  l'exécution  pro- 
visoire nonobstant  appel  du  présent  jugement;  compense  les  dépens. 

Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement. 

La  Cour  a,  conformément  aux  conclusions  de  M.  le  premier  avo- 
cat général  Oscar  de  Vallée,  rendu,  le  16  juill.  1866,  Tarrôt 
suivant  : 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Dufour,  notaire,  a  refusé  à  la  veuve 
Riant,  es  nom,  une  expédition  entière  du  testament  de  Didier  Riant, 
oSirant  de  lui  délivrer  expédition  de  toute  la  partie  audit  testament 
qui  pouvait  avoir  pour  ses  enfants  mineurs  dont  elle  est  tutrice,  un 
intérêt  direct  ou  indirect,  lesdits  en£ants  étant  légataires  à  titre  parti- 
culier du  défunt  ; 

Considérant  que  sur  ce  reûis  la  dame  Riant  a  assigné  le  notaire 
devant  le  tribunal^  qui  par  le  jugement  dont  est  appel  a  accueilli  la 
djemande; 

Considérant  que  l'appelant  soutient  qu'aux  termes  de  Part.  83  de 
la  loi  du  26  ventèse  an  4  4 ,  combiné  avec  Tart.  839  du  C.  N.,  les  no- 
taires ne  doivent  donner  expédition  ou  copie  des  actes  qu'en  ce  qui 
intéresse  les  réclamants  ;  que  ceux-ci  sont  sans  intérêt  et  par  suite 
sans  droit  pour  la  partie  des  actes  qui  leur  est  étrangère  ;  que  cela  t>st 
notamment  évident  pour  un  testament  ;  que  le  légataire  particulier^ 
dont  le  legs  n'est  pas  contesté,  n'a  point  aiSsire  dfes  clauses  qui  ne  le 
concernent  pas,  et  que  la  famille  du  défunt  peut  au  contraire  avoir 
xok  intérêt  légitime  à  ce  que  l'ensemble  du  testament  ne  soit  pas  mis 
à  la  disposition  des  étrangers,  des  serviteurs  l^ataires,  et  arriver 
ainsi  à  une  véritable  publicité  ; 

Considérant  que  ces  principes  sont  incontestables  et  ne  Bont  point 
contestés  dans  la  cause,  mais  que  l'intimée  soutient  avec  raison  que  le 
notaire  ne  peut  être  l'appréciateur  souverain  de  l'intérêt  du  récla-, 
mant^  et  de  la  mesure  dans  laquelle  doit  être  restreinte  l'expédition 
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qui  lui  est  délivrée;  qu'à  cet  égard,  lorsque  le  notaire  et  le  demaii* 
deur  ne  sont  pas  d'accord,  il  est  indispensable  que  la  justice  décide 
entre  eux,  ainsi  qu'il  arrive  toutes  les  fois  qu'il  y  a  contestation  sur 
l'étendue  et  l'application  d'un  droit; 

Mais,  considérant  que,  pour  que  les  tribunaux  interviennent  d'une 
manière  efficace,  il  est  indispensable  que  le  notaire  ne  défère  pas  sans 
examen  à  la  réclamation  ;  qu'en  efiet,  l'expédition  étant  délivrée,  il 
ne  serait  plus  temps  de  décider  si  elle  doit  être  entière  ou  partielle; 
que,  pour  cette  détermination  même,  il  faut,  de  toute  nécessité,  que 
le  notaire  se  fassç  le  premier  appréciateiu*  du  droit  du  demandeur, 
ou  refuse  l'expédition  dans  la  limite  qui  lui  parait  convenable,  sauf 
à  la  partie  intéressée  à  se  pourvoir; 

Que  c'est,  en  outre,  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  dans  Tes- 
pèce; 

Considérant  que  les  débats  ne  soulèvent  dès  lors  dans  l'affaire  pré- 
sente, comme  dans  toute  autre  de  la  même  nature,  que  la  question 
de  savoir  si  la  réclamante  avait  en  £ait  intérêt  et  par  suite  droit  à  de- 
mander une  expédition  plus  étendue  que  celle  qui  lui  était  offerte  ; 

Considérant  que  le  testament  de  Didier  Riant  ne  contenait  que  trois 
legs  à  titre  particulier  ;  que  l'expédition  offerte  comprenait  les  deux 
qui  intéressent  les  enfmts  de  la  dame  Riant;  que  le  troisième  lui  est 
complètement  étranger;  que  la  disposition  qui  contient  ce  legs  ne 
pefut  ni  directement  ni  indirectement  profiter  auxdits  enfants;  que 
l'expédition  n'en  serait  pour  eux  d'aucune  utilité  ;  que  d'aiUeurs  l'in- 
timée elle-même  n'en  articule  pas  ; 

Qu'en  cet  état,  le  notaire  a  bien  apprécié  le  droit  de  la  réclamante 
et  bien  agi  dans  l'exercice  de  son  ministère  en  refusant  de  mettre  à 
la  charge  des  mineurs  des  frais  inutiles  ; 

Considérant  que  ces  frais  étaient  à  la  vérité  peu  considérables,  mais 
dans  les  circonstances  où  la  demande  intervenait,  elle  engageait  un 
principe,  et  qu'il  était  opportun  de  maintenir  la  règle  qui  fait  un  de- 
voir au  notaire  de  ne  point  délivrer  des  copies  ou  expédition  sans 
examen  d'utilité  ou  de  convenance  à  toute  réquisition  ; 

Met  à  néant  l'appellation  et  ce  dont  est  appt^l  ;  —  Émendant,  dé- 
charge l'appelant  des  condanmations  contre  lui  prononcées  ;  —  An 
principal  ;  —  Déboute  l'intimée  de  toutes  ses  conclusions  et  la  con- 
damne aux  dépens  de  cause  principale  et  d'appel. 

Observations.  —  Il  y  avait,  dans  cette  affaire  un  point  sur 
lequel  les  parties  paraissent,  au  moins  devant  la  Cour,  s'être 
mises  d'accord  ;  et,  à  vrai  dire,  c'était  le  point  essentiel  du  litige  : 
c'est  qu'un  légataire  particulier  n'a  pas  le  droit  absolu  d'exiger 
une  expédition  entière  du  testament  qui  renferme  son  legs;  car 
les  notaires  ne  doivent  délivrer  expédition  ou  copie  des  actes 
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qu'aux  parties  intiressieij  et  le  plus  souvent  le  légataire  particu- 
lier n'a  aucun  intérêt  réel  à  connaître  les  autres  dispositions  du 
testament.  Toutefois  le  notaire  ne  peut  être  Tappréciateur  sou* 
verain  de  cet  intérêt,  et  dès  lors  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  prononcer. 

Il  ne  restait  donc  plus  qu'une  question  de  fait,  à  savoir  si  la 
réclamante  avait  intérêt  à  obtenir  une  expédition  entière  du  tes- 
tament. La  Cour  a  décidé  la  négative  et  son  arrêt  ne  paraît  pas 
susceptible  d'un  recours  en  cassation,  puisque  la  connaissance 
du  fait  n'est  pas  dans  le  domaine  de  la  Cour  suprême. 

Sur  le  point  de  droit,  nous  avons  exprimé  l'avis,  au  Dict.  du 
'  Not.,  4'  édit.  (v"  Extrait^  n*26),  que  le  notaire  peut  refuser  au 
légataire  particulier  l'expédition  entière  du  testament,  si  les  au- 
tres dispositions  sont  évidemment  sans  intérêt  pour  le  légataire, 
et  s'il  en  est  quelques-unes  qui  paraissent  de  nature  à  rester  se- 
crèles.  Revenant  sur  cette  dernière  idée,  dans  une  autre  partie 
du  Dictionnaire  (v®  Expédition^  n**  47),  nous  ajoutons  que  le  no- 
taire doit  refuser  l'expédition  entière  s'il  a  des  doutes  sur  la  nature 
purement  confidentielle  du  testament,  sauf  au  légataire  à  prendre 
la  voie  du  compulsoire. 

Cette  doctrine  n'est  nullement  inconciliable  avec  l'arrêt  que 
nous  recueillons  ici  ;  car  il  s'attache  comme  nous  au  caractère 
confidentiel  des  autres  dispositions  du  testament,  lorsqu'il  dit 
que  la  famille  du  défunt  peut  avoir  un  intérêt  légitime  à  ce  que 
Tensemble  du  testament  ne  soit  pas  mis  dans  les  mains  des  étran- 
gers, des  serviteurs  légataires,  et  soit  ainsi  livré  à  une  véritable 
publicité. 

Cependant  l'arrêt  ne  comporte  aucune  restriction  dans  ses 
termes  ;  il  décide  d'une  manière  générale  que  le  légataire  parti- 
culier n'a  pas  droit  à  l'expédition  entière,  s'il  n'y  a  intérêt.  C'est 
donc  à  lui  qu'il  incombe  de  justifier  de  cet  intérêt  \  s'il  ne  le  fait 
pas»  il  ne  lui  sera  délivré  qu'un  simple  extrait,  alors  même  que 
les  autres  dispositions  n'auraient  aucun  caractère  confidentiel. 
Tel  est  le  principe  qui  se  dégage  de  l'arrêt,  où  il  est  présenté 
comme  incontestable  et  d'ailleurs  incontesté  dans  la  cause. 

De  ce  principe,  il  dérive  pour  les  notaires  une  règle  de  conduite 
facile  à  saisir  :  ils  sont  les  premiers  juges  de  l'intérêt  que  peut 
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atoir  te  légataire  partîcalier  à  obtenir  tine  expédilion  entière 
(Dict.  du  Not.,  4*  édit.,  t**  Extrait^  n*  24);  mais  ils  sont  juges  à 
leurs  risques  et  périls.  Si  le  légataire  persiste  et  soumet  la  ques* 
tionau  tribunal,  le  notaire,  qui  sera  reconnu  avoir  refusé  à  tort 
l'expédition,  sera  condamné  aux  dépens.  Lorsque,  au  contraire, 
son  refus  sera  bien  fondé,  c'est  le  légataire  qui,  comme  dans 
l'espèce  actuelle,  supportera  les  dépens. 

Aux  mots  Extrait,  'n«»2i  et  Î6,  du  Dict.  du  Notariat  (4«^rfiV.); 
Expédition,  n»  47,  (4*  édit.);  annotez:  V.  Art.  18659  J.  N. 


Aax.  18660. 

BGMPLOI.  -^  BIENS  DE  GOUMUNAUTÉ.  — BNREGISTREVBNT. 

•  Lorsque  Vacte  portant  cession  de  biens  de  communauté  par.  un 
mari  à  sa  femme  pour  remplir  celle-ci  de  ses  reprises^  a  été 
assujetti  seulement  au  droit  fixe  d'enregistrement  et  au  droit 
proportionnel  de  transcription  hypothécaire^  la  Régie  est-^eUe 
fondée  à  réclamer  le  droit  proportionnel  de  mutation,  dans  le  cas 
de  renonciation  ultérieure  de  la.  femme  à  la  communauté? 
h.  22  frim.  an  7,  art.  4,  69,  §7,  n**  1*'. 

L'affirmative  a  été  jugée,  le  ii  mai  1866,  par  le  tribunal 
d'Amiens.  Mous  présentons  ci-après  des  observations  contraires 
à  ce^  décision.  Voici  le  jugement  : 

Attendu,  en  fait,  que  par  acte  notarié  du  <•'  septembre  4861,  le 
sieur  Laurent  Pourcelle  a  cédé  à  sa  femme,  à  titre  de  remploi  de  ses 
reprises  jusqu'à  due  concurrence,  divers  immeubles  et  effets  mobi- 
liers dépendant  de  la  communauté  établie  entre  eux  par  leur  contrat 
de  mariage,  et  non  encore  dissoute  ;  que  lors  de  Venregistrement  de 
l'acte  dont  s'agit,  le  4  du  même  mois,  le  receveur  a  perçu  seulement 
le  droit  fixe  de  2  fi*,  et  le  droit  proportionnel  de  transcription  ;  mais 
que  la  séparation  de  "biens  ayant  été  prononcée  entre  les  époux  Lad- 
rent,  par  jugement  du  i7déc.  1862,  et  la  dame  Laurent  ayant  re- 
noncé à  la  communauté  par  acte  passé  au  grefiè,  le  47  janv.  4863, 
Tadministration  de  l'enregistrement  en  présence  de  cette  situation 
nouvelle,  a  réclamé  le  payement  de  la  somme  de  4,080  fr,  52  cent, 
pour  droits  de  mutation  à  titre  onéreux  sur  la  cession  du  4*^' sept, 
4864,  et  après  de  nombrf'ux  avertissements  demeurés  infinictueux,  a 
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(léoêrné  contre  la  dame  Laurent  une  contrainte  qui  lui  a  été  signifiée 
le  %i  avr.  4864;  que  ladite  dame  a  formé  opposition  à  cette  con- 
trainte et  demande  qu'elle  soit  déclarée  nulle  et  non  avenue  ; 

En  droit,  attendu  que,  d'après  une  jurisprudence  constante,  les 
droits  de  mutation  ne  sont  pas  immédiatement  exigibles,   lorsque 
pendant  la  communauté  le  mari  cède  des  biens  qui  en  dépendent  à  la 
femme  en  remploi  de  ses  reprises  ;  que  cette  jurisprudenoe  tonte  fa- 
vorable à  la  femme,  présume  que  la  communauté  «era  aceeptée  plus 
tard  et  assimile  provisoirement  la  cession  dont  il  s'agit  au  prélèvement 
de  Mens  communs  opéré  pour  la  femme  en  payement  de  ses  reprises, 
dans  le  partage  qui  suit  la  dissolution  de  la  communauté  ;  mais  at- 
tendu que  €ette  assimilation  n'est  plus  possible  après  que  la  femme  a 
renoncé  à  la  communauté  ;  qu'en  effet  la  communauté  est  censée 
n'avoir  jamais  existé  et  par  conséquent  le  mari  est  réputé  avoir  cédé 
à  la  femme  non  des  biens  communs,  mais  des  biens  dont  il  était  seul 
^t  unique  propriétaire  (G.  N,  U92);  que  ladite  cession  provisoire* 
ment  considérée  comme  une  sorte  d'opération  préliminaire  de  par- 
tage se  transforme  ab  initio  en  une  véritable  dation  en  payement  de 
biens  personnels,  soumisQ  aux  droits  proportionnels  de  mutation  ;  «* 
Attendu  que  la  dame  Laurent  ne  peut  invoquer  l'art^  60  de  la  loi  du 
22  Mm.  an  7,  d'après  lequel  tout  droit  pefçu  régulièrement  n'est 
point  restîtQAble  quels  que  soient  les  événements  vdtérienrs,  cet  ar* 
ticle  ayant  été  édicté  dans  un  but  fiscal  et  d'ordre  financier»  et  ne 
conférant  pas  aux  contnboables  un  droit  correspondant  à  celui  du 
trésor;  —  En  ce  qui  touche  la  prescription  biennale  invoquée  par  la 
dame  Laurent,  attendu  que  des  principes  ci^dessus  posés,  il  résulte 
qu'ilA'ya  pas  eu  erreur  de  perception  lors  del'enregirtrement.de 
l'acte  du  4  "^  sept.  4  864  ;  que  la  Régie  a  été  obligée  de  surseoir  à  la  de* 
mande  des  droits  de  mutation,  parce  que  l'exigibilité  de  ces  droits 
était  subordonnée  à  une  condition  suspensive  non  gncore  réalisée, 
la  renonciation  de  M""*  Laurent  à  la  conmiunauté;  que  par  consé- 
quent aucune  prescription  n'a  pu  courir  avant  le  47  janv.  4863,  date 
de  cette  renonciation  (art.  2257  G.  N.),  et  que  d'ailleurs  la  pres(uîp« 
tion  trentenaire  serait  seule  applicable  dans  l'espèce,  celle  de  deux 
ans  ayant  été  établie  par  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour 
rhypothèse  bien  différente  où  il  y  a  eu  erreur,  lors  de  l'enregistre- 
ment,  ondssion  ou  insufQsimce  de  perception;  -—  Par  ces  moti&,  le 
tribunal  déclare  bonne  et  valable  la  contrainte,  etc. 

Observations.  —  Le  défaut  capital  de  ce  jugement  est  de 
faire  dire  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  absolument 
le  contraire  de  ce  qu'elle  dit.  Il  résulte,  il  est  vrai,  de  trois 
arrêts  en  date  des  S  juillet  1850,  iS  avril  et  7  juin  1853,  que 
l'acte  portant  cession  d'immeubles,  conquêts  de  communauté, 
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par  UQ  mari  à  sa  femme,  pour  remplir  celle-ci  de  ses  reprises, 
est  sujet  au  droit  fixe  d'enregistrement  seulement  et  au  droit  de 
transcription  hypothécaire  à  1  et  1/2  par  100  fr.  (Art.  14108, 
14944  et  14997  J.  N.,  Dict.  Notariat,  v*  Remploi,  n*  2(fâ, 
4'  édit.).  Mais  les  motifs  de  ces  arrêts  sont  la  contradiction 
positive  de  la  doctrine  du  jugement  du  tribunal  d'Amiens. 
Voici  ces  motifs  : 

Attendu,  porte  Tarrèt  du  5  juill.  4850,  que  le  mari  qui,  pendant  le 
coiu^  d'une  communauté  ou  d'une  société  d'acquêts,  abandonne  à  sa 
femme  un  immeuble  dépendant  de  la  communauté  ou  de  la  société 
d'acquêts,  en  remploi  d'un  propre  ou  d'un  bien  dotal  aliéné,  dispoieie 
cet  immeuble  comme  de  sn  propre  chose,  l'aliène  et  le  fait  sortir  irré- 
vocablement de  la  communauté  ou  de  la  société  d'acquêts  pomr  en  at- 
tribuer la  propriété  à  sa  femme  ;  que  celle-ci  reçoit  l'immeuble  aiasi 
donné  en  remploi  avec  le  caractère  de  propre  ou  de  dotal,  non  à  titr^ 
de  commune  ou  d^ associée  et  en  ybrtu  d'unb  sorte  de  partage  anticipé^ 
mais  à  titre  d acquisition  et  en  vertu  d'un  droit  privatif;  qu'elle  n'est 
point  tenue  personnellement  des  obligations  contractées  par  la  com- 
munauté ou  la  société  d'acquêts  à  l'occasion  de  cet  immeuble;  qu'elle 
n'en  saurait  être  tenue  qu'en  qualité  de  tiers  détenteur  et  hypothécai- 
rement; que,  pour  consolider  la  propriété  dans  ses  mains  et  s'assurer 
reffîcaeité  du  remploi,  elle  doit  nécessairement  purger  les  hypo- 
thèques dont  l'immeuble  aurait  été  grevé  du  chef  du  mari  ou  des  pro- 
priétaires précédents  ;  qu'ainsi  l'acte  de  remploi,  en  pareil  cas,  est 
de  nature  à  être  transcrit,  et  passible  par  conséquent  du  droit  de 
transcription;  attendu  que,  s  il  est  dans  F  esprit  de  la  loi  surtenre- 
gistrement  de  dispenser  un  pareil  acte  du  droit  proportionnel  de  muta-" 
tion,  en  vue  de  favoriser  les  époux  et  de  faciliter  les  arrangements  de 
famille,  il  n'en^  saurait  résulter  comme  conséquence  l'affranchisse- 
ment du  droit  de  transcription  ;  qu'il  n'existe  point  en  effet  de  corré- 
lation nécessaire  entre  ces  deux  droits,  lesquels  diffèrent  par  leur 
nature  comme  par  leur  objet  et  sont  indépendants  l'on  de  l'autre 
(Art.  44408  J.N.>. 

Dans  Tespëce  de  cet  arrêt,  la  cession  des  biens  de  la  commu- 
nauté avait  pour  objet  le  remploi  du  prix  d'aliénation  d'im- 
meubles'propres  de  la  femme;  dans  les  deux  autres  arrêts,  la 
cession  était  faite  comme  dans  l'espèce  du  jugement  ci-dessus,  en 
remploi  des  reprises  et  apports  mobiliers  de  la  femme;  ils  repro- 
duisent en  termes  à  peu  près  identiques  les  mêmes  motifs  : 

Attendu,  dit  l'arrêt  du  7  juin  <853,  que  par  cette  aliénation,  le 
mari  a  fait  sortir  irrévocablement  de  la  communauté  l'immeuble. 
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pour  en  attribuer  Tentière  et  libre  propriété  à  la  femme,  à  Figard  dé 
laquelle  ledit  immeuble  apris  le  caractère  de  propre^  NONENVEaiUD'uNS 

SORT£  0E  PARTA6I  ANTICIPÉ  d'UNE  GH08E  QUI  AURAIT  ÉTÉ  GOMMUiNB,  MAIS 
A  TITRE  D*ACOUISIT10N  OPÉRANT  LE  DÉPOUILLEMENT  ABSOLU  DU  CÉDANT;  que 

la  femme  dégagée  persomiellement  de  toute  obligation  qui  aurait  été 
contractée  au  sujet  de  Fimmeuble  pour  la  communauté,  pourrait 
néanmoins  être  recherchée  par  la  voie  hypothécaire  en  qualité  de  tiers 
détenteur;  que,  pour  assurer  l'efficacité  du  remploi,  il  y  a  nécessité 
de  le  purger  des  hypotlièques  dont  il  serait  grevé....  ;  en  sorte  que  la 
première  condition  à  remplir  est  la  transcription  de  l'acte  de  vente 
consenti  par  le  mari  à  la  femme  y  et  par  conséquent  le  payement  du 
droit  proportionnel  de  transcription  ;  que  ce  droit  est  exigible  encore 
que  celui  de  mutation  ne  le  soit  pas^  la  loi  voulant  par  une  faveur  spé" 
cialequela  dispense  de  celui-ci  puisse  faciliter  entre  époux  les  arran- 
gements de  famille;  qu'aucune  corrélation  n'existe  entre  les  deux  es- 
pèces de  droits  ;  qu'ils  sont  indépendants,  etc.,  etc.  (Art.  M997  J.  N.). 

Il  est  donc  tout  à  fait  inexact  que  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  comme  Ténonce  le  jugement  ci-dessus,  ait  assimile 
provisoirement  la  cession  faite  par  le  mari  de  biens  de  la 
communauté  en  payement  des  reprises  de  la  femme,  au  prélè- 
vement de  biens  communs  opéré  par  la  femme  dans  le  partage  qui 
suit  la  dissolution  de  la  communauté;  qu'elle  ait  considéré  cette 
cession  comme  une  sorte  d^ opération  préliminaire  de  partage  ;  que 
l'exigibilité  des  droits  de  mutation  sur  cet  acte  soit  subordonnée 
à  une  condition  suspensive.  Les  arrêts  précités  consacrent  la 
doctrine  diamétralement  contraire,  savoir  :  que  la  cession  dont 
il  s'agit  a  le  caractère ,  non  d'une  sorte  de  partage  anticipé 
d'une  chose  commune^  mais  d'une  vente  consentie  par  le  mari 
(et  c'^est  en  effet  ainsi  que  la  qualifie  en  termes  exprès  l'art.  1S95, 
C.  N.),  d'une  acquisition  faite  à  titre  privatif  par  la  femme  et 
opérant  le  dépouillement  absolu  du  mari  ;  que  la  femme  est  un 
tiers  détenteur  tenu  de  faire  transcrire  pour  purger  l'immeuble 
des  hypothèques  dont  il  peut  être  grevé  du  chef  du  mari  et  des 
anciens  propriétaires^  que  par  celle  raison  le  droit  propor- 
tionnel de  transcription  est  exigible  sur  Tacte  de  cession  ; 
mais  que  le  droit  de  mutation  ne  l'est  pas,  parce  qu'il  en  est  dis- 
pensé par  une  faveur  spéciale  de  la  loi  sur  l'enregistrement  qui  a 
voulu  faciliter  entre  époux  les  arrangements  de  famille. 

La  contradiclion  est  flagrante.  Et  remarquez  que  les  juge- 
ments de  première  instance  annulés  parles  trois  arrêts  delà 
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Coar  de  cassation,  et  qui  ataient  refusé  à  la  Régie  la  perception 
du  droit  proportionnel  de  transcription,  se  fondaient  préci- 
sément sur  la  doctrine  quinvoque  par  le  tribunal  dAmfens, 
comme  résultant  de  la  jurisprudence  qui  Ta  au  contraire  for- 
mellement condamnée.  En  effet,  si  les  cessions  de  l'espèce 
avaient  le  caractère  d'un  prèUvement  à  titre  de  partage  de  biens 
communs,  d'une  opération  préliminaire  du  partage  it  la  (jommih 
nauté^  il  est  évident  qu'elles  ne  seraient  pas  plus  que  tout 
partage  des  biens  indivis  ou  communs,  de  nature  à  être  trans- 
crites et  par  conséquent  sujettes  au  droit  proportionnel  de 
transcription.  Ce  sont  des  contrats  de  vente  daas  touie  Tac- 
ception  légale  du  terme,  des  ventes  qui  opèrent  le  dépouiitomeiit 
absolu  du  mari  vendeur,  et  investissent  irrévocablement  la 
femme  à  titre,  non  de  commune  en  biens,  mais  de  tiers  déten- 
teur ;  des  ventes  qui  n'ont  rien  de  provisoire  et  de  suspensif 
et  qui,  soumises  au  droit  proportionnel  de  transcription  hypo- 
thécaire, le  seraient  également  au  droit  d'enregistrement  de 
mutation,  si  elles  n'en  étaient  dispensées  par  une  faveur  spéciale 
de  la  loi. 

De  deux  choses  Tune  :  ou  la  ^égie  admet,  avec  les  arrêts  deU 
Cour  de  cassation,  cette  immunité  spéciale  à  l'égard  des  actes 
dont  il  s'agit,  et  alors  elle  doit  reconnaître  que  la  perception 
faite  dans  l'espèce  sur  la  cession  du  1"  septembre  1861  est  régu- 
lière et  définitive,  indépendante  de  l'acceptation  ou  de  la  renon- 
ciation ultérieure  de  la  femme  à  la  communauté  ;  ou  elle  con- 
teste que  la  loi  ^  sur  l'enregistrement  ait  dispensé  les  act^  de 
cette  nature  du  droit  proportionnel  de  mutation,  et  alors  c'est 
sur  l'acte  même  du  1*' septembre  ISril  que^ce  droit  devait  être 
perçu.  Il  ne  pourrait  être  daus  ce  cas  ultérieurertient  réclamé 
qu'à  titre  de  supplément  ou  d'insuffisance  de  perception,  et 
dans  cette  hypothèse,  la  prescription  de  deux  ans  repoussée  par 
le  tribunal  d'Amiens  serait  applicable. 

Au  mot  Remploi^  n«  \\%  du  DiCT,  bu  NotàEïat  ($•  ééit.),  n^  lOJ 
(k^cdU.)\  annotez:  V.  Art.  < 8560 J.N. 
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Art.  18561. 

PàRTAGS  de  deux    successions.  —   CRÉANCIERS  INTERVENANTS.    — - 
COMPENSATION.   —  ATTRIBUTIONS   DISTINCTES. 

Lorsquil  s'agit  de  liquider  simultanément  la  communauté  et  les 
succiuions  de  deux  ipoux  entre  leurs  enfants^  les  droits  actifs  et 
passifs  qui  en  dépendent  doivent  être  liquidés  et  balancés  séparé^ 
ment. 

Les  créanciers  intervenants  ont  le  droit  d'exiger  que  des  attributions 
spéciales  soient  faites  dans  chacune  des  successions,  et  de  s'op- 
poser à  la  compensation  des  créances  que  leur  débiteur  peut  avoir 
dam  une  succession  avec  les  dettes  dont  il  serait  tenu  vis-à-vis 
de  Vautre. 

Ainsi  jugé)  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  16  juill.  i866, 
qui  fait  suffisamment  connaître  les  faits  de  la  cause.  Voir  ci- 
après  nos  observations.  —  Voici  l'arrêt  : 

LA  COUB  ;  —  En  ce  qui  touche  le  reproche  lait  au  notaire  liqui- 
dateur d'avoir  confondu  les  droits  et  les  rapports  des  cohéritiers  dans 
une  seule  et  même  balance,  sans  distinction  entre  les  successions 
paternelle  et  maternelle; 

Considérant  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  de  procéder  aux  liquida^ 
tion,  compte  et  partage  tant  de  la  communauté  existant  entre  les 
époux  Fleury  que  de  leur  communauté  dissoute  et  successions  ou- 
vertes dans  les  premiers  mob  de  Tannée  4  864  ; 

Que  ces  opérations  étaient  à  régler  entre  leurs  enfants,  dont  Tun, 
Arsène  Fleury,  était  alors  en  état  de  faillite,  et  que  le  syndic  de  cette 
faillite,  au  nom  des  créanciers,  était  intervenu  au  partage  pour  la 
conservation  de  leurs  droits  ; 

Que  le  notaire  liquidateur  nommé  par  le  tribunal  de  Reims  a,  dans 
ces  circonstances,  liquidé  séparément  les  deux  successions  ;  qu'il 
a  fait  entrer  dans  chacune  de  celles-ci  les  rapports  dus  suivant  la 
loi  par  les  ayants  droit,  mais  qu'ensuite  il  a  confondu,  à  l'égard  de 
Fleury  comme  à  l'égard  de  ses  cohéritiers,  leurs  droits  et  leurs  attri- 
butions dans  chacune  des  successions  en  compensant  les  uns  par  les 
antres  les  résultats  actifs  et  passifs  des  deux  successions  ; 

Ckmsidérant  que  cette  manière  d'e^  est  irrégulière  et  justement 
critiquée  par  le  syndic  de  la  faillite  Fleury;  qu'il  résulte,  en  effet,  de 
la  saine  interprétation  de  la  loi,  consacrée  par  une  jurisprudence  dé- 
sormais établie,  que  lorsqu'il  s'agit  de  liquider  simiûtanément  la 
communauté  et  les  successions  des  deux  époux  entre  leurs  enfants,  les 
créanciers  intervenants  ont  le  droit  d'exiger  que  des  attributions  spé- 
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ciales  et  distinctcss  soient  iaites  à  chacune  d'elles,  qu'il  est  de  leur 
intérêt  de  résister  à  une  compensation  qui  aurait  pour  effet,  dans  le 
cas  où  le  débiteur  bénéficiant  dans  l'une  des  deux  successions^  se 
trouverait  débité  dans  l'autre,  d'assurer  aux  héritiers  copartageants 
tous  les  avantages  de  cette  situation,  à  l'exclusion  et  au  préjudice  des 
créanciers  ayant  des  droits  égaux  aux  leurs ,  et  quoique  les  premiers 
ne  puissent  invoquer  aucun  droit  de  piivilége  par  préférence  sur  l'actif 
recueilli  dans  l'hérédité  par  le  cohéritier  débiteur  ; 

Que  tel  serait,  d'après  la  prétention  du  syndic,  le  résultat  du  travail 
du  notaire  liquidateur  lequel  aurait  compensé  la  créance  d'Arsène 
Fleury  dans  la  succession  maternelle  avec  sa  dette  dans  la  succession 
paternelle  ; 

Qu'on  objecte,  il  est  vrai,  que  la  liquidation*  régulièrement  opérée 
produit  absolument  les  mêmes  conséquences  avec  plus  de  comj^ica- 
tion  dans  le  travail  de  la  Uquidation,  mais  que  cette  assertion  est  con- 
testée par  le  syndic,  et  qu'une  liquidation  régulièrement  opérée 
pourra  seule  résoudre  la  question  débattue  sur  ce  point; 

Met  la  sentence  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'elle  a  homologué 
dans  toutes  ses  parties  le  procès-verbal  de  la  liquidation  dont  il  s'agit; 
Émendant,  dit  qu'à  tort  le  notaire  liquidateur  a  o/>nfondu  dans  on 
seul  rapport  les  droits  et  les  rapports  d'Arsène  Fleury  dans  les  suc- 
cessions paternelle  et  maternelle  ; 

Au  principal,  ordonne  qu'il  sera  par  ledit  notaire  liquidateur  pro- 
cédé distinctement  et  séparément  à  la  liquidation  et  à  la  balance  de 
l'une  et  de  l'autre  succession. 

Observations.  —  Nous  voulons  surtout  signaler,  dans  cet 
arrêt,  son  aspect  pratique,  et  faire  remarquer  la  solution  singu- 
lière donnée  aux  difficultés  élevées  sur  le  mode  de  liquidation 
adopté  par  le  notaire  commis. 

Les  défendeurs  soutenaient  que  ce  mode  donnait  satisfaction 
réelle  et  complète  aux  réclamations  du  syndic,  et  que  la  liqui- 
dation, refaite  comme  le  demandait  celui-ci,  amènerait  un  ré- 
sultat identique,  avec  plus  de  complication. 

Cette  prétention  devait,  il  nous  semble,  être  vérifiée  par  la 
Cour  d'appel.  Car,  si  elle  était  fondée,  à  quoi  bon  recommencer 
l'opération  ?  La  Cour  n'a  pas  cru  pouvoir  ou  devoir  faire  cette 
vérification,  et  elle  a  renvoyé  les  parties  devant  le  notaire  liqui- 
dateur, afin  de  procéder  selon  les  distinctions  exigées  par  le 
syndic. 

Mais,  n'est-ce  pas  donner  à  la  forme  une  trop  grande  préémi- 
nence sur  le  fond?  Qu'importe  le  mode  d'opérer  si  les  parties  ne 
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sont  pas  lésées!  S'il  n'y  a  pas  lésion,  il  n'y  a  pas  d'action.  La 
première  des  fins  de  non-recevoir,  c'est  le  défaut  d'intérêt.  Où 
['intérêt  manque,  il  n'y  a  pas  litige,  et  le  juge  doit  renvoyer 
sans  examen  la  partie  qui  veut  le  saisir  d'un  procès  imaginaire. 
Or,  est-ce  un  litige  réel  que  celui  qui  porte  uniquement,  soit  sur 
desformules  d'actes,  soit  sur  an  mode  de  liquidation,  c'est-à-dire 
sur  un  arrangement  de  mots  ou  de  chiffres,  alors  qu'en  résumé 
la  convention  est  fidèlement  rendue,  ou  Topération  finalement 
exacte? 

La  solution  admise  par  la  Cour,  en  l'absence  de  toute  vérifica- 
tion préalable  est  d'autant  plus  regrettable  que  l'arrêt  infirme  la 
décision  des  premiers  juges,  qui  avaient  homologué  purement  et 
simplement  le  travail  du  notaire,  et  qui  l'avaient  certainement 
fait  dans  la  conviction  que  le  résultat  de  la  liquidation  ne  préj.u- 
diciait  pas  aux  créanciers  représentés  par  le  syndic;  car,  au  fond, 
le  droit  de  ceux-ci  n'était  pas  sérieusement  contestable,  ainsi 
qu'on  le  verra  tout  à  l'heure. 

Nous  voudrions  nous  tromper  sur  l'interprétation  de  l'arrêt  ; 
mais  toute  erreur  est  impossible  en  présence  de  cette  déclaration 
formelle,  répondant  à  l'objection  qu'un  nouveau  travail  liquidatif 
produirait  les  mêmes  résultats  :  «  qu'une  liquidation  régulière- 
»  ment  opérée  pourra  ^eule  résoudre  la  question  débattue  sur  ce 
*  point.  » 

La  Cour  voulait  éclairer  sa  religion.  Au  lieu  d'ordonner  une 
nouvelle  opération  sur  un  autre  mode,  et  surtout  d'infirmer  par 
provision  la  décision  des  premiers  juges,  l'arrêt  aurait  pu  se 
borner,  soit  à  prescrire  une  mesure  d'instruction,  telle  qu'une 
expertise,  soit  plus  simplement  et  plus  économiquement,  à  de- 
mander l'avis  officieux  de  la  chambre  des  notaires.  Car,  s'il  se 
trouve  que  la  nouvelle  opération  donne  un  résultat  identique  à 
la  première,  la  Cour  d'appel  devra,  revenant  en  quelque  sorte 
sur  son  infirmation,  homologuer  purement  et  simplement,  comme 
les  premiers  juges,  la  liquidation  dressée  sous  une  autre  forme 
par  le  notaire  commis. 

Au  fond,  nous  avons  dit  que  le  droit  des  créanciers  n'était  pas 
douteux  :  en  effet,  dès  que  la  loi  leur  permet  d'intervenir  au 
partage,  et  Fart.  865  C.  N.,  spécial  aux  créanciers  hypothécaires, 
Tome  XCVIL  33 
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mais  éteiula  par  Tart.  882  i  loos  1^  créanciers  indirtiDCtaoïoni, 
Mnsaere  foraietkiiieBt  cette  beuhé  d'iaierventioQ  ;  ils  o»t  iiéce&- 
aaivement  le  droit  d'examea  et  de  critiqiue;  Us  peuvent  donc 
s'apposer  à  des  attributions  et  à  des  compeusatioas  q^û  auraîeat 
pour  effet  de  soustraire  à  leur  action  tout  ou  partie  die  ce  qui, 
d'après  une  saine  et  loyale  apflicatioa  des  principes.  4ii  droit, 
aurait  dû  revenir  i  leur  débiteur. 

Sans  doute,  lorsque  deux  ou  plusieurs  succesmona  son!  liqui- 
dées en  même  temps,  la  confusion  des  masses  et  des  attributioifi 
peut  avoir  lieu  sans  ineaavénieat,.  si  Viotérét  de^  béntiers  est 
îdenti^piei,  et  s*  ce t  intérêt  es4  seul  en  j^u  daas  L- opération .  Cest  ce 
fue  BOUS  avo«is  enseigné  au  Dict.  du  No4«  (4*  édit,^,  v""  PoKiagey 
«•  358).  Meû.  il  en  esl  autremei^.  lorsque,  eomine  dans  Tespèee, 
l'un  des-  copat tageaats  a  des  créanciers  qui  auraîenjt  à  souffrir  de 
cette  eonfi^sÎQA.  Si^  comne;  le  prétendait  le  syndic,,  rhéritier 
débiteur  avaii  droit  i  un,  émolument  da^  l'une  des  deux  succes- 
sions liquidées,  et  que  cet  émolument  eû.t  été  compensé  arec  d^s 
rapports  ^u'ijl  devaiiti  Vautre  succession,  il  est  bien  clair  que 
e^t-ecompeusation  ne  serait  autre  cbose  qu  un  payement  par  pri- 
vilège wx  cohéritiers  de  Vhéritier  débiteur,  payement  qui  ne 
pourrait  se  soutenir  en  présence  de  l'intervenlion  des  créanciers, 
et  surtout  delà  faiJUiile  du  débiteur.  Ceiui-ci  doitdoac  ôlrerempli 
de  son  émolument  au  moyen  d'une  attribution  de  valeurs  qui  en- 
tieront  dans  TactiC  de  la  faillite  ;  ses  cohéritiers  auront  ensuite  à 
produire  à  la  faillite  comme  les  autres  créanciers,,  pour  ce  qui 
leur  sera  dû  par  suite  des  rapports  à  faire  a  l'autre  succession. 
De  cette  manière,  sera  respectée  régalilé  qui  doit  régner  entre 
créanciers  n'ayant  aucune  cause  légale  de  préférence. 

Au  mùtPartagey^n^  Î58  et  oa8,dtt  Dbct,  bu  Noi.  (k'  édiQ;  annotez  : 
V.Art.  <S56<  J.  N. 


Art.  18568. 

ABSENT.    —    non  PRÉSENT.    —    INTITULÉ    d'iNVENTAIRÇ.     —    ATTRI- 
BUTION ACTUELLE. 

Il  n'y  aprésùmptian  é^ absente  q^'aulcuit  qt»  VextêUmede  foèaml 
est  incertaine  et  contegUe. 
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Lo9^squû  V'etxisîeMU  m'etâ  pat  eomêiOèiey.  la  pirsmune  âmt  le  domi- 
cile n'est  pas  connu  est  sènpkmeKt  non  jvéMtiie  ;  etlg  nofain 
cemnm  pofitr  la  représtMer  figiure  vaiaiiBimnê  dam  VintUulé 
d'inventaire. 

Ladmimsirateur  nommé  par  jusiicê  à  celui  même  qv4  est  qualifié 
présumé  tfbsent\  doit  figurer  aux  opérations  de  liquidation  et 
de  partage  dans  lesquelles  Vabsent  est  intéresséy  sa  présence 
ayant  pour  objet  de  constater  la  consistance  des  btem^  pour  le  cas 
où,  Vab4enL  sa  %eprés«fnieraiii. 

Mai»  U  nei  pewt  iesnatsdpr  mucunc  (Uiribu(mi  acl^eH»  <m  profit 
die  Y  casent  sur  les  biens  qtmsonê  éUvolus  aux  au&es  cohéritiers. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  25  avril  186©. 

Le  sfieur  Nicolas  Delacrcrix  est  décédé  le  30  août  1864,  lais- 
sant deux  fSIIes,  les  dames  Mugnier  et  Caumartin.  Un  fifs,  le 
sieur  Constant  Delacroix^  était  absent.  Lors  de  la  leyée  des 
scellés,  et  sur  la  demande,  des  danMSi  Mugnier  et  €auiinarthr, 
H*  liouehet^  notaire  àParis,  futcommis,  pav  ordonnance  rendue 
supprocèsrVCTbal,  aux  termes  de  fart.  9'42fC.  proc,  pour  repré- 
senter IP.  Constant  Defacroix  ;  M^Moucbet  figure,  en  cette  q^ua- 
lîté,  dans  l'intitulé  d'inventaire  dressé  par  M*  Amy. 

Mais  les  danies  Mugmer  et  Cauiaartin  Ycrfant  un  danger  dans 
cette  MftdicaCion  de.  leur  frère,  wprésenté  par  W  Moucfeet,  com- 
mencent par  se  feire  donner  un  contradicteur  :  un  jugement  de 
la  i^  chambre,  du  T  janvier  1865,  nomme  M.  Harrouel,  admi- 
nistrateur judiciaire  des  biens  de  M.  Constant  Delacroix,  et 
aussitôt  assignation  est  donaéaà  M.  Hairreiuei,  àFefiet  devoir 
lediâev  UintitnLé  d'invealnîjre  et  d'eiBscer  te  nom  de  Constant 
Delacroix,  comme  n'étant  pas,  en  tant  que  présumé  absent, 
habile  à  se  dire  héritier,  aux  termes  des  art.  13o  et  136  C,  N. 

M.  Harrouel,  au  contraire,  conclut  à  ce  <(ue  le  sîeur  Constant 
Delacroix  soit  maintenu  i  TiAventaire,  attendu^  ifu'il  n'était  pas 
à  cette  époque  en  état  de  présomptiott  d'absence,  mais  qu'il  était 
seulement  une  personne  dont  Texislence  n'était  pas  reconnue, 
et  à  ce  que  le  partage  et  lia  liquidatton  soient  faits  en  sa  pré- 
sence. M.  Harrouel  demande  d'ailleurs  au  tribunal  die  lui  donner 
acte  qu'il  ne  réclame  du  chef  de  M.  Constant  Delacroix  aucune 
attributîoB  actuelle  sur  les  biens  de  son  père. 
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Le  4  avril  1865,  jugement  de  la  1'*  ckambre  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  admet  ces  conclusions. 

Sur  rappel,  la  Cour  de  Paris,  a  rendu  le  25  avril  1866,  Tarrèt 
suivant  : 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Mouchet,  notaire,  a  été  commis  esi 
vertu  de  Tart.  942  C.  proc.  par  le  président  du  tribunal  de  la  Seine, 
pour  représenter  Constant-Michel  Delacroix  non  présent  ;  qu'il  n'a 
pas  été  commis  en  vertu  de  l'art.  H3  C.  N.  par  le  tribimal  de  la 
Seine  pour  représenter  un  absent  présumé  ; 

Considérant  que  c'est  en  cette  qualité  de  représentât  un  non  pré- 
sent que  Mouchet  a  dû  comparaître  et  a  comparu  à  l'inventaire  auquel 
il  a  été  procédé  par  Amy,  notaire,  après  le  décès  de  Louis-Nicolas 
Delacroix,  auteur  commun  de  Constant-Michel  Delacroix  et  des 
femmes  Mugnier  et  Caumartîn  ; 

Considérant  que  si,  plus  tard,  les  femmes  Mugnier  et  Caumartîn 
ont  prétendu  que  Constant-Michel  Delacroix  était  en  état  de  présomp- 
tion d'absence,  que  son  existence  n'était  pas  reconnue,  et  que,  par 
suite,  la  succession  de  Louis- Nicolas  Delacroix  leur  devait  être  exdu- 
sivement  dévolue,  il  ne  saurait  résulter  de  là  qu'elles  soient  fondées 
à  demander  la  rectification  de  l'intitulé  d'inventaire  qui  énonce  et 
devait  énoncer  le  fait  de  la  présence  de  Mouchet,  commis  pour  repré- 
senter un  individu  qui  avait  alors  la  qualité  d'habile  à  se  porter  hé- 
ritier du  défunt,  puisque  les  cohéritiers  n'avaient  pas  enpore  méconnu 
son  existence  ; 

Considérant  que  cette  énonciation  porte  d'autant  moins  atteinte  au 
droit  prétendu  par  les  femmes  Mugnier  et  Caumartin,  à  la  dévolution 
exclusive  de  la  succession  du  père  commun  des  parties,  qu'Harrouel 
es  nom  a  déclaré,  par  ses  conclusions  en  première  instance,  qu'il  ne 
prétendait  à  aucune  attribution  actuelle  sur  les  biens  de  ladite  sue- 
cession  et  qu'il  en  a  été  donné  acte  par  les  premiers  juges; 

Considérant  que  postérieurement  à  cet  inventaire  Harrouel  a  été 
nommé  administrateiu*  des  biens  de  Constant-Michel  Delacroix  à  la 
requête  des  époux  Mugnier  et  Caumartin>  par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  la  Seine,  qui  attribue  à  Delacroix  la  qualité  d'absent  présumé; 
que  si,  Delacroix  ne  se  présentant  pas  pour  recueillir  sa  part  dans  la 
succession  paternelle  et  son  existence  n'étant  pas  reconnue  par  ses 
cohéritiers,  aucun  droit  actuel  ne  peut  être  exercé  eh  son  nom  sur 
cette  succession,  il  n'en  résulte  pas  qu'Harrouel  ne  puisse  être  pré- 
sent à  sa  liquidation  ; 

Qu'en  effet,  un  droit  éventuel  à  cette  même  succession,  pour  le 
cas  où  il  se  présenterait,  se  trouve  parmi  les  biens  de  l'absent  dont 
Harrouel  a  l'administration,  et  qu'Harrouel  doit  veiller  à  la  conser- 
vation de  ce  droit  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont 
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donné  acte  de  ce  que  Harrouel  a  demandé,  tout  en  ne  prétendant  à 
aucune  attribution  actuelle,  que  la  liquidation  se  fit  avec  lui  ; 

Considérant  que  cette  mesure,  purement  conservatoire  du  droit  que 
Delacroix  pourrait  exercer  si  plus  tard  il  se  représentait  en  temps 
utile,  ne  porte  aucune  atteinte  à  ceux  que  les  femmes  Mugnier  et  Cau- 
martin  demandent  à  exercer  en  vertu  de  l'art,  436,  qu'elle  ne  fait  au- 
cun obstacle  à  la  dévolution  exclusive  à  laquelle  elles  prétendent,  et 
qu'elle  n'a  d'autre  objet  que  de  constater  la  consistance  des  biens  sur 
lesquels  s'exercera  cette  dévolution; 

A  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  —  Ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  ef  entier  effet  ;  —  Condamne  les  appelants  en 
l'amende  et  aux  dépens. 

Observations.  —  Cet  arrêt  fait  une  très-judicieuse  application 
des  règles  de  Fabsence  :  il  évite  la  confusion  qui  s'est  faite  trop 
souvent  dans  la  pratique  entre  le  non  présent  et  Vabsent.  Celui-là 
seul  est  absent  dont  Fexistenee  n'est  pas  reconnue  (Art.  136 
C.  N.);  et  il  importe  peu  que  son  absence  soit  ou  non  déclarée; 
dès  que  son  existence  n'est  pas  reconnue,  c'est-«-dire  est  mé- 
connue par  les  intéressés  et  non  prouvée  contre  eux,  il  est  consi- 
déré comme  n'existant  pas  relativement  aux  successions  qui  s'ou- 
vrent et  auxquelles  il  aurait  été  intéressé. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  l'espèce  actuelle,  c'est 
qu'elle  a  présenté  successivement  deux  phases  pendant  les- 
quelles l'héritier  a  été  réputé  d'abord  non  prisent^  puis  absent. 
Lors  de  l'inventaire,  son  existence  n'avait  pas  été  méconnue  ; 
il  était  simplement  non  présent,  et  le  notaire  commis  suffisait 
pour  le  représenter.  Mais  la  méconnaissance  s'étant  produite 
pour  la  liquidation,  l'art.  136  devenait  applicable,  et  les  autres 
héritiers  étaient  fondés  à  demander  que  la  succession  leur  fût 
exclusivement  dévolue  ;  l'inventaire  ne  pouvait  faire  obstacle  à 
leur  action,  ainsi  que  l'avait  précédemment  décidé  la  Cour  de 
Rouen,  le  31  janvier  1829  (Dlct.  Not.,  v*  Absence,  n*»  345, 4» édit.) . 

Si  les  héritiers  présents  avaient  immédiatement  contesté 
Texistence  de  l'absent,  ils  auraient  pu,  suivant  l'opinion  la  plus 
accréditée,  se  dispenser  de  faire  dresser  un  inventaire  (Dict., 
Not.,  Joe.  cit.,  n»  78).  Il  est  vrai  que,  d'après  l'art.  113  C.  N.,  le 
tribunal  commet  un  notaire  «  pour  représenter  les  présumés 
»  absents  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations, 
»  dans  lesquels  ils  sont  intéressés  »  ;  mais  cela  ne  peut  s'en- 


Digitized  by  CjOOQ IC 


Me  (Aht.  m 

tendre,  nhfni  d'ailleurs  que  les  «derniers  me^s  de  Tartide  l'expri- 
ment suffisamment,  que  des  successions  échues  au  jirésumè 
absent  avant  sa  disparition  ou  ses  dernières  nouvelles.  {Traiii 
formul.  de  MM.  Defréiiois  et  Vavasseur,  ti°  897^) 

Au  mat  Absent^  n*  345,^^1  I1^ctto5NMRi:  du  KoriiftîKT  (l*  éêif.)  ; 
annotez  :  Y.  Art«  18562  J.  N. 


Art.  18563. 

acte  notarié.  —  assurance.  —  caisse    depa&të9ientajub  des 
incendiés.  —  enregistrement. 

Vh  notûire  egl-tl'passibk  ffamenête  pour  avoir  énoncé  dans  un  ncte 
û'obligatiim  que  les  immeubles  hypothéqués  sxmt  ussurés  zontre 
Vincendîe  au  moyen  d*un  versement  fait  A  Iti  tmsse  départemen- 
tale Ses  incendiés,  sans  avoir  fait  enregislrer  Ml  la  quittance^soU 
lafeuVne,  ou  soit  un  extrait  de  ta  feuille  des  collectes  constatant 
ce  versefnenî7'll,.  '22  Trim.  an  7,  art.  23  et  ^5 16  juin  1824, 
art.  10  et  1^  -,  5'jaîn  1856,  art.  37  et  *9. 

La  négative  résulte  d'un  jugement  du  triibunal  de  Montmédy 
du22févr.l866. 

Il  existe,  dans  le  département  de  la  Meuse^  une  caisse  orga- 
nisée par  un  arrêté  du  préfet^  et  administrée  graluitei^ent  fious 
la  surveillance  du  gouvernement,  qui  a  pour  oi^ei  d'indemniser 
ou  de  secourir  les  incendiés  au  mjoyen  de  colleotes.  Chaque 
année^  dans  la  première  quinzaine  de  novembre^  ces  collectes 
ont  lieu  dans  toutes  les  communes;  âl  est  dressé  uoâ  liste  oik  sont 
inscrits  les  noms  des  haLitante  qui  font  des  dws  à  la  icaisse,  les 
sommes  données  et  les  propriétés  que  ces  dox^  sont  destinés  à 
garantir  contre  lincendie-Un  tarif  déieriiiine.la:quoXitjé  des  dous 
i  fournir  par  ceux  qui  veulent  garantir  Ja  totalité  àe  leurs  pro- 
priétés, et  si  le  don  est  inférieur  à  ce  tarifa  r.indemni(;é  ^e&t  induite 
proportionnellement  en  cas  de  sinistre.  Ce^tte  iodeomité  est  ré- 
glée définitivement  par  le  bureau  i^entral  d'adiwni^ratioo  de  la 
caisa»  après  vérifijeation  et  évaluation  faite  par  le  bureau  parti- 
odier  de  la  situation  des  biens,  assisté^,  au  besain^d'ej^perts  dé- 
signés p^r  le  bureau  et  par  .la,iwulie. 

£n  général,  les  versements  faits  Àia  caisse  »e  .sojat  .constatés 
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par  Bucun  aeUe  ou  récépissé  quf/leonque  remis  macs,  parties.  La 
Itete  des  coTIectes  n'est  même  signée  que  par  les  membres  du 
bureau  ]  c^est  seulement  pour  les  versements  faits  dans  le  cours 
de  Tannée^,  ea  d«h<KS  ^es  collectes^  qu'une  quittance  est  délivrée 
par  le  caissier  central  qui  f^side  «au  chdf4ieu  du  département  on 
parafes  préposés  dan*  les  UMtmdissenicnts.    ' 

Cependant  les  feuilles  de  collectes  sont  revêtues  du  timbre,  et, 
en  £ftk,  la  caisse  du  dé^arteinent  de  la  Meuse  a  <ïontracté  Fabon- 
BMMBl  antoriaé  par  IWt»  37  de  la  loi  du<5  jwm  1850,  j^r  h» 
payement  de  cet  impôt. 

La  Régie  a  prëtt^n(fû  que  Itnrsqti*!)  «ist  fait  mention  dans  «rti 
acte  notarié  d'obligation  hypothécaire  ou  de  vente,  de  TersementS 
effidc4ués  par  l^i^prunteur  ou  le  vendeur  à  la  caisse  départemen- 
laie  desinoeadiés^on  defV(aitso«niiettre  préalablement  iT^nrcigi»^ 
trament  le  récépissé,  la  Inte-oii  wû  lexlrait  de  la  liste  des  cdk 
letftes  qui  constate  ces  versements.  Elle  a  voulu  assimiler  t»s 
mentions  à  celles  des  assurances  faites  par  des  compagnies,  tX 
leur  appli^ier  rla  jurisprudence  d'après  laquelle,  l'énonciation 
d'one  «ssunaoe  dans  un  contrat  constitue  une  contravention  â 
fart.  42  de  la  loi  du  S2  frimme,  quoique  la  date  de  k  police 
non  enregistrée  ne  soit  pas  énoncée,  Vil  tésultedes  statuts  et  là 
compagnie  que  la  rédaction  d'une  police  est  une  condition  né- 
oessaire  du  contrat  d'assurance.  ^Dict,  Kot.,  v"^  Acte  nolariè^ 
n»  683,  4«  ëdit.  )  Cette  prétention  *  été  repoiissée  le  3&  tévr.  186», 
par  le  Itibunal  de  MoMinrédy  t 

Gonaiéérant  'que  M' Bafitien  ayant  insérédans  deuK  obligations  ve* 
^«es  par  iui,  tes  48  mai  i863  «t  9  jxnn  4  8S4^  ia  clause  que,  $)Our  plus 
de  ^inoiie^  les  débiteurs  s'obligeât^  si  cela  n'étut  déjaiait,  à  &ire 
assurer  «on trerdnoendie  les  bâtiments  liypothéqué&,  radministratioa 
de  i^-enregÂBtrememt  et  ^es  domainesse  croyant'assurée  qu'à  Tépoque 
desdits  JMteBMs  bâtiments  hypothéqués  faisaient  di^à  Tot^eidecon^ 
ventions  d'assurance,  a  décerné  conire  ledit  Bastien  deux  contraûiles 
en  date  du  S  •avr.  et  d«  8  mai4  81^5^  ayant  pour  objet  le  reeouvxeiaent 
d'asModes  que^  sumnt  elle>  cet  officier  «public  aurait  eneounies  pottr 
ecBtarrenlion  aux  dnq[>o^1kms  desaii.  S3  et  4d  de  la  loi  d»  23  ftiou 
an  7^  ^ideèd  loi  dii4l}  juin  4834,«însiqu'aiu&dispositie«tt  des  art*  34 
delaloidui3biinûi.  an  7  et  49  de  la  loi  du  «Juin  4850; 

Ijonsidérant  que,  suivant  l'adoiinistraltiM  de  l'enregastreistent  et  des 
donuûes,  ces  contraventicMs  consisICBt  :  4*  en  ce  que  le  notaire  Ba»* 
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tien  aurait  négligé  de  faire  enregistrer,  comme  il  le  devait,  les  actes 
sous  seing  privé  formant  contrat  d'assurance,  avant  ou  en  même  temps 
que  les  actes  notariés  d'obligation  où  ils  sont  énoncés;  g'*  en  ce  que  le 
même  notaire  aurait  omis  de  déclarer,  conformément  à  l'art.  49  pré- 
cité de  la  loi  du  5  juin  4  850,  si  ces  actes  sous  se  ing  privé  formant  con- 
vention d'assurance  étaient  écrits  sur  papier  tim  bré  ; 

Considérant  que  l'administration  produit  deux  certificats  des  maires 
de  Pillon  et  de  Saint-Laurent  constatant  que  les  sieurs  Bourbe  et  Tin- 
seaux  avaient  versé  une  certaine  somme  à  la  caisse  des  incendiés  de 
la  Meuse  ;  mais  qu'il  s'agit  de  savoir  si  de  ce  versemen  t  il  est  résulté 
une  convention  d'assurance  qui  obligeait  le  notaire  rédacteur  des  obli- 
gations souscrites  par  ces  deux  débiteurs  à  se  conformer  aux  disposi- 
tions des  lois  sur  lesquelles  sont  basées  les  deux  contraintes  décer^ 
nées  contre  lui; 

Considérant  qu'il  n'y  a  de  convention  ou  de  contrat  en  droit  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'un  accord  de  volonté  quia  eu  pour  but  et  pour  effet 
la  naissance  d'obligations,  et  qu'une  convention  ou  un  contrat  pris 
dans  le  sens  de  cette  définition  ne  s'est  nullement  formé  à  la  suite  des 
versements  susmentionnés  entre  les  sieurs  Bourbe  et  Tinseaux,  d'une 
part,  et  la  caisse  des  incendiés  de  la  Meuse ,  d'autre  part;  qu'en  effet, 
à  la  différence  du  cas  où  ils  se  seraient  adressés  à  une  compagnie  d'as- 
surances, les  sieurs  Bourbe  et  Tinseaux  n'ont  acquis,  dans  l'espèce, 
aucun  droit,  aucune  action  contre  cette  caisse  en  échange  des  verse- 
ments qu'ils  ont  faits  ;  que  ladite  caisse  est  toujours  maîtresse,  ea  cas 
d'incendie,  d'accorder  ou  de  refuser  tout  secours  à  ses  souscripteurs; 
que  cette  manière  de  voir  est  entièrement  confirmée  par  un  passage 
où  M.  Emile  Leroux,  dans  son  rapport  sur  l'art.  37  de  la  loi  du  5  juin 
4850,  parle  de  caisses  qui  se  sont  formées  dans  certains  départements, 
notamment  dans  le  département  de  la  Meuse,  et  qui  ont  pour  objet  de 
secourir  les  incendiés,  au  moyen  de  collectes  :  «  Ces  oolleetes,  dit-Il^ 
»  sont  faites  annuellement  dans  chaque  commune  sur  des  feuilles 
»  spéciales.  La  souscription  n'a  pas  pour  effet  de  former  un  contrat 
»  obligatoire  entre  le  souscripteur  et  la  caisse...  Le  contrat  d'asso- 
«  rance  existe  si  peu  entre  le  souscripteur  et  la  caisse  des  incendiés, 
x>  qu'en  cas  de  sinistre,  le  souscripteur  est  obligé  de  s'en  rapporter  à 
»  la  décision  de  la  commission  administrative  instituée  dans  chaque 
»  canton  ;  il  n'a  aucun  recours  contre  cette  décision,  de  même  qu'il 
»  n'a  aucun  recours  contre  la  caisse...;  » 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  manière  *la  plus  claire  de  ce  qui  pré- 
cède qu'il  y  aurait  contradiction  dans  l'espèce  à  suspecter  l'existence 
d'actes  sous  seing  privé  ayant  eu  pour  objet  de  constater  une  conven- 
tion obligatoire,  un  contrat  qui  ne  s'est  jamais  formé  entre  la  caisse 
des  incendiés  de  la  Meuse  et  les  sieurs  Bourbe  et  Tinseaux;  que,  dès 
lors,  la  prétention  de  l'administration  d'imputer  à  grief  au  notaire 
Bastien  de  n'avoir  pas  fait  enregistrer  avant  ou  en  même  temps  que 
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le  contrat  notarié  d'obligation,  de  chimériques  actes  sous  seing  privé 
qui  tfont  jamais  existé,  est  dénuée  de  toute  espèce  de  fondement  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  juge  que  les  amendes  réclamées  à 
M*  Bastien,  notaire,  ne  sont  pas  dues  par  cet  ofiQcier  public,  etc.,  etc. 

Aux  mots  Acte  notarié^  n»  146,  du  Dicr.  duNot.  (3*  édit.]^  n*683 
{inédit.);  Enregistrement,  n«  266  (4*éAV.);  annotez:  V.  Art.  48563 
J.N. 


Art.  18564. 

REPRISES   DE   LA  FEMME  MAHIÉE.  —  LIQUIDATION.  —COMPENSATION. 
—   SAISIES-ARRÊTS. 

C'est  le  rèmltai  de  la  liquidation  qui  détermine  la  quotité  des  re- 
prises de  la  femme  mariée,  et  c'est  au  moment  de  cette  liquidation 
que  s^ opère  la  compensation  entre  Us  sommes  apportées  par  la 
femme  et  celles  dont  elle  est  débitrice  vis-à-vis  la  communauté,  la 
société  d'acquêts  ou  la  succession  de  son  mari. 

Mais  Ut  compensation  ne  peut  s'opérer  entre  Us  sommes  apportées 
par  la  femme  et  Us  dettes  par  elU  contractées  envers  la  succes- 
sion de  son  mari  postérieurement  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

Ainsi  décidé,  le  V'  mai  1866,  par  la  Cour  de  Paris.  V.  ci-après 
nos  observations. 

Le  tribunal  de  là  Seine  avait  rendu,  i  la  date  du  20  juin  1865, 
un  jugement  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i291  C.  N.,  la  compensation  entre 
deux  dettes  ne  peut  s'opérer  que  si  ces  deux  dettes  sont  également  li- 
quides, c'est-à-dire  si  leiu:  existence  est  incontestable  et  si  leur  cbiffre 
est  définitivement  fixé  ; 

Attendu  que  les  dettes  compensées  entre  elles  par  le  notaire  liqui- 
dateur n'avaient  pas,  à  l'époque  de  Touverture  de  la  succession,  le 
caractère  de  certitude  nécessaire  pour  donner  lieu  à  la  compensation 
autorisée  par  la  loi  ; 

Que  ce  caractère  n'a  pu  leur  être  donné  que  par  le  travail  liquida- 
tif, qui  lui-même,  en  ce  moment  encore,  est  l'objet  de  plusieurs  cri- 
tiques soumises  à  Tappréciation  du  tribunal  ; 

Attendu,  que  depuis  l'ouverture  des  opérations  du  notaire,  il  a  fallu, 
d'une  part,  recourir  à  ime  expertise  pour  évaluer  la  plus-value  d'une 
maison  propre  à  la  dame  Vast  ;  d'autre  part,  se  trouver  en  face  d'op- 
positions formées  par  des  créanciers  de  Vast  ; 
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Qnll  est  donc  itnpogsiirk  de  dire  qu'a»  fw»  de  rtmverture  de  k 
succession  de-ee  deniier,  les  dettes  réciproques  do«t  le  chifift-e  este»- 
corcen  !tîig«,  fussent  assez  liquides  pour  se  compenser  mut«ielleiiient; 

Par  ces  moWs,  —  Dit  que  le  prooès^eriwil  de  liquidatioii  d«B  re- 
prises de  la  dame  Vast  et  de  la  succesg^on  de  son  mari  sera  rectifié  en 
ce  sens  :  i  •.. .  S**..,  S*»  que  les  sommes  dues  par  la  dame  Vast  à  la  suc- 
cession de  son  mari  ne  se  compensent  pas  avec  ses  reprises,  et  seioût 
portées  à  l'actif  de  ladite  succession,  pour  être,  après  le  prélèvement 
des  dettes  privilégiées,  réparties  au  marc  le  franc  entre  tous  les  créan- 
ciers de  Vast. 

Mais  SUT  rappel,  la  Cour  de  Paris»  à.la  date  du  1'''^  mai  1866, 
a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  ;  ^  £n  ce  qid  touche  la  compensation  :  ~  Gonsidéfaiil 
que  la  iiffuidation  des  reprises  de  la  femme  compreini  deux  parties 
distinctes  et  indivisibles,  Tune  qui  forme  un  compte  et  se  compose, 
sous  le  régime  de  la  société  d'acquêts,  d'abord  èes  sommes  ou  valears 
que  la  femme  a  apportées  en  dot  ou  recueillies  pendairt  le  i&afiagtt  i 
titre  de  donation,  de  succession  ou  de  legs,  0l  ensuite Kles  itiâMmutés 
ou  récotnpensps  q«ie  ia  femme  «t  la  société  d'acquêts  se  d^vent  nécH 
im^ement;  l'autre  qui^  après  vérification  des  éléments  du  compte, 
ne  reconnaît  obacune  des  dettes  respectivenfient  opposables  que  pour 
en  constater  immédiatement  rextinclion  à  due  concurrence,  par  voie 
de  compensation,  et  que  c'est  le  reliquat,  lorsque  la  balance  en  éta- 
blit Km  au  profit  de  la  fewdsae,  qui  cooBWue  le  montant;  des  reprises; 
de  même  que  c'est  la  liquidation,  lorsqu'elle  est  bomologuée,  qui  fiiit 
le  titre  de  l'obligation  ; 

Que  jusque-là,  en  effet,  on  ignore  au  juste  ce  qui  est  d&  à  làfemane 
ou  par  elle  ;  qu'il  n'est  possible  de  le  savoir  que  par  le  nésuiitel  de  la 
liquidation,  et  que,  du  monoent  que  ce  résultat  se  produit,  les  dettes 
réciproques  étant  alors  simultanément  exigibles  et  liquides^  la  com- 
peasaitioa  Vopère  eatre  elles  de  pleija  droit  (Ail.  4  289  CL  N.)  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  veuve  Vast  ne  doit  payer  les  indemnités  dont 
eUe  est  tenue  envers  la  société  d'acquêts  à  laquelle  elle  a  renoncé^ 
qu'en  les  imputant  sur  ses  reprises; 

Coosidéraxit  toutefois  que  le  même  droit  ne  sautait  s^étendre  à  k 
dette  que  la  veuve  Vast  a  contractée  en  achetant  une  partie  des  meu- 
bles de  la  succession  de  ^a  mari,  à  une  éjpoque  où  le  curateur  biî- 
méme  a'a.urait  pu  payer  la  dame  Vast  au  pr^udice  des  autres  créan- 
ciers (Art.  i  298  G.  N.),  et  que  d'ailleurs  cette  dette  est  étrangère  à  la 
liquidation  j 

Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néatit. 

£t  statuant  au  principal.  —  Dit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
uges  n'ont  pas  admis  la  ^compensation  entre  les  dettes  de  la  dame 
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Vast  «Av^rs  la  «ucoeesMU  «t  ceUes  de  la  suoeession  eKveirs  la  dume 
Vast; 

Homologue  de  ce  chef  le  projet  de  liquidatieu;  — Dit  toutefois  que 
la  dame  Vast  ne  pourra  compenser  ce  qui  lui  est  dû  pour  ses  reprises 
areclasenime  -de  2,50iîfr.,  qu'elle  dort  pour  acquisition  de  meubles 
à  la  sBoceaBioM  de  Bim  mait,  ete. 

OBSERVAxroNS.  —  La  €oQr  a  fait  une  distinction  que  les  pre- 
miers juges  avaient  eu  le  tort  de  ne  pas  accueillir,  entre  les  ré- 
compenses dues  par  la  veuve  à  la  société  d'acquêts  et  la  dette 
qu'acné  avait  contractée  depuis  le  décès  de  son  mari,  en  achetant 
une  partie  des  meubles  delà  succession.  La  veuve  avait  renoncé 
à  la  société  d'acquêts,  d'où  il  résultait  que  les  meubles  étaient 
devenus  la  propriété  de  la  succession  du  mari  ;  le  prix  de  ces 
meubles  dû  par  elle  était  une  dette  ordinaire  qui  ne  devait  pas 
figurer  dans  la  liquidation  de  ses  reprises,  et  qui,  à  raison  de 
l'existence  des  saisies-arrêts,  n'avait  pU  se  compenser  avec  le 
reliquat  de  cette  Uquidation,  opérée  postérieurement. 

Mais  les  saisies-arrêts  pratiquées  par  les  créanciers  ne  pou- 
vaient en  aucune  façon  nuire  à  la  liquidation,  opération  com- 
plexe et  indivisible,  se  composant  de  deux  éléments,  l'un  actif, 
les  reprises,  et  Tautre  passif,  les  indemnités  ou  récompenses.. 
Ces  deux  éléments  sont  corrélatifs  Tun  à  Tautre,  ils  s'^annihîlent 
et  s'éteignent  réciproquement  jusqu'à  concurrence  de  celui  qiv 
est  le  moins  élevé  ;  et  c*est  le  reliquat  qui  seul  forme  la  dette 
active  ou  passive  de  la  femme. 

n  n  était  pas  besoin,  pour  justiGer  ce  résultat,  de  s^appuyer 
SOT  1«  principe  de  la  t;ompens«tion  qui  derwiaît  plutôt  tin  em- 
barras et  donnait  lieu  à  une  objection  difficile  à  repousser  Car 
c'est  précisément  en  itiToqtîant  -ce  principe-que  le  tribunal  avait 
condamné  la  veuve  au  payement  de  ses  récompenses  envers  la 
succession,  et  il  avait  eu  raison  à  ce  point  de  vue,  puisqu'il  est 
certain  qu'à  l'époque  des  saisies-arrêts,  les  récompenses  comme 
les  reprises  n^étaient  pas  encore  liquidées,  ni  conséquemment 
liquidés. 

Le  Cour  Ba  pouvait  guèdoe  réfuter  et  ne  ràkte  ^[n'iiRjMirXaite** 
ment  oeUa  objoaiioiu  Mais.elle  aurait  {)«  se  piacer  jur  un  autre 
terrain,  et  elle  aurait  trouvé  la  véritable  raîmn  de  tléoidar  dans 
les  principe»  «fui  v^isaeAt  to  lOomiiHiiUMUé  >0MÎ44gale4 
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Que  l'on  se  reporte,  en  effet,  &u  titre  Du  contrai  de  mariage, 
sections,  §  !•',  Ih*  partage  de  V actifs  et  Ton  verra,  par  Téco- 
nomie  des  divers  articles,  que  la  liquidation  des  reprises  et  ré- 
compenses est  une  opération  préliminaire  au  partage  :  Tart.  1468 
a  trait  aux  récompenses,  et  Tart.  1470  aux  reprises  ou  prélève- 
ments. Suivant  ce  dernier  article,  chaque  époux  prélève  «  les 
»  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté  »  \  or,  il  est 
clair  que  des  indemnités  ou  reprises  ne  lui  sont  due$  que  sauf  la 
déduction  des  récompenses.  Puis,  vient  Tart.  1474  qui  prescrit 
le  partage  par  moitié  entre  les  époux  de  ce  qui  reste  après  Texer- 
cîce  des  prélèvements. 

Cette  opération  préliminaire  participe  donc  de  la  nature  du 
partage  ;  elle  est  comme  lui  déclarative  et  produit  un  effet  ré- 
troactif qui  ne  laisse  pas  d'assiette  aux  saisies-arrêts.  Car  cet 
effet  rétroactif  remonte  jusqu'au  jour  du  décès,  et  même  suivant 
une  doctrine  très-accréditée  empruntée  à  Pothier,  jusqu'à  l'é- 
poque où  l'objet  attribué  à  l'époux  est  entré  dans  la  commu- 
nauté. 

Lorsque  la  femme  renonce  à  la  communauté,  il  n'y  a  plus  de 
partage  par  moitié  entre  les  époux  \  mais  le  mode  de  liquidation 
des  reprises  et  indemnités,  ne  change  pas  à  l'égard  de  la  femme; 
car  l'être  moral  communauté  a  été  remplacé  par  le  mari,  qui 
devient  débiteur  des  indemnités,  mais  toujours  sous  la  déduction 
des  récompenses  (V.  le  Traité  formulaire  de  MM,  Defrénois  cl 
Vavasseur,n*  3910). 

Au  mot  Reprises  matrimoniales^  n»  44,  du  DiCT.  DuNOT.  (4"  iiii*)\ 
annotez  :  V.  Art.  48564  J.  N, 


Art.  18565. 

AGENT  d'affaires.  —  MANDATAIRE.   —  SALAIRE.  —  CONVENTION.  — 
RÉDUCTION  PAR  LE  JUGE. 

Le  salaire  d'un  mandataire  peut  être  réduit  par  les  tribunaux, 
alors  même  qu'il  a  été  fixé  par  une  convention  librement  ae- 
eepMe.C.  N.,1134,  1999. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  quand  le  mandat  a  pour  objet  le  reeou  - 
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vremmt d'une  créance  litigieuse^  et  que  le  mandataire  n'a  sur- 
veillé le  litige  qu'en  première  instance  et  est  resté  étranger  à 
Vinstance  d'appel  terminée  par  une  transaction  entre  les  parties» 

Ainsi  jugé,  le  9  mai  4866,  par  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.), 
conformément  aux  principes  exposés  au  Dict.  Not.,  v**  Agent 
d'affaires^  n***  16  et  17  (4*  édit.).  Voy.  aussi  les  décisions  rap- 
portées Art.  18396  et  18535  J.  N. 

H.  X...,  ancien  notaire  et  agent  d'affaires,  s'était  chargé  de 
suivre  une  instance  devant  les  tribunaux  pour  M.  Henri  Fer- 
radou  contre  M.  Prosper  Ferradou.  En  conséquence  et  pour 
assurer  les  droits  du  mandataire,  il  intervint  entre  lui  et  son 
mandant,  le  15  août  1859,  sous  forme  de  billet  à  ordre,  la  con- 
vention suivante  :  «  Aussitôt  que  j'aurai  été  payé  de  ce  qui  m'est 
y>  dû  par  Prosper  Ferradou,  et  dans  ce  cas  seulement,  je  prie 
»  M.  Duplan,  avoué,  que  j'ai  chargé  de  ce  recouvrement,  de 
x>  payer  à  M.  X...  ou  à  son  ordre>  la  somme  de  5,000  fr.,  pour 
3>  autant  que  je  reconnais  lui  devoir  à  titre  de  prêt  et  pour  solde 
»  de  tout  compte  à  ce  jour.  » 

En  exécution  de  son  mandat,  M.  X...  suivit  l'instance  et  obtint 
même  du  tribunal  civil  de  Toulouse  un  jugement  de  condam- 
nation au  profit  de  son  mandant  contre  M.  Prosper  Ferradou. 
Il  y  eut  appel,  et  sans  l'intermédiaire  de  l'agent  d'affaires, 
MM.  Henri  et  Prosper  Ferradou  terminèrent  leur  différend  par 
une  transaction'  aux  termes  de  laquelle  M.  Prosper  Ferradou 
devait  payer  la  somme  de  18,000  fr.  i  M.  Henri  Ferradou  entre 
les  mains  de  M.  Picot,  son  gendre.. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  M.  X...,  considérant  son 
mandat  comme  accompli  et  le  billet  a  ordre  du  15  août  1859 
comme  échu.  Ta  fait  protester  et  après  avoir  formé  une  saisie- 
arrêt  aux  mains  de  M.  Picot,  sVst  pourvu  en  justice  contre  ce 
dernier  et  son  beau-père  pour  le  payement  des  5,000  fr.,  mon- 
tant de  ce  billet. 

3  fév.  186S,  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse  qui  or- 
donne ce  payement  par  les  motifs  ci-après  : 

Attendu  que  par  Teffet  du  1 5  août  1869,  servant  de  fondement  aux 
poursuites  de  X...,  Henri  Ferradou  s'est  engagé  à  payer  à  l'ordre  de 
ce  dernier,  sons  la  condition  qui  y  est  portée,  nne  somme  de  5,000  fr.  ; 
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AtteHdu  <iu'il  a'est  pas  aUégué  que  cette  oMigstio»  n'ait  pot  été  li- 
brement souscrite  par  Henri  Ferradou  ;  que,  pour  en  faire  prodiABcer 
la  nullité,  l'on  se  borne  à  prétendre  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'ainsi  qu'elle 
lindiqvie,  elle  ait  été  contractée  pour  argent  prêté  ;  qu'en  réalité  elle 
n'a  été  souscrite  que  pour  c^tenir  de  X.*^„  qui  y  mettait  ceitta  condi- 
tion, la  remise  de  certaines  pièces  que  Henri  Ferradou  lui  avait  con- 
fiées  et  dont  la  production  était  indispensable  à  celui-ci  dans  le  procès 
(pi'il  allait  ia^laitev  à  Pweper  Ferradou  et  que  le  tribunal  a  Jugé  plus 
tard; 

Attendu  qu'il  répugne,  en  eSéX^  d'admettim«n  préatsce  des  idts 
de  la  cause,  et  que  d'ailleurs  X...  n'a  pas  séntusemeat  aDuteno^  qpft 
lasommede  b,OQQfft.y  montant  de  l'obUgalion,  aiijamais  été  prêtée  par 
loi  ài  Henri  Perradmt  ;  qtf  ainsi  cette  cause  de  rengagement,  indiquée 
dans  Tefifeit,  peut  ôtr&  considérée  comme  fausse  ;  mais  que  !e  texte 
même  de  cette  odbUgttibo»  raf^rocbédes  autiiesAoouments  du  procès, 
prouve  que  rengagement  n'en.  «  pasimoins  une  cause  lé^ocie;  qu'in- 
dépendamment des  frais  qui  pouvaient  être  dos  à  X..«y  ainsi  qu'il 
l'affirme,  pour  des  actes  passés  par  lui  en  sa  qualité  de  notaire  dans 
rintérèl  de  Henri  Ferradou,  il  est  certain  que  X...  s'était  donné  pour 
Henri  Fertadou,  à  Foccaston  de  plusieurs  afifhire?  et  notamment  à 
l'occasion  de  celle  ^'il  aUait  introdoire-  ddvani  le  trîbatnal  contre 
Prosper  Ferradou,  des  peines  et  soins  au:squels,  d'^apirèa  L'intention  ma- 
nifeste des  parties^  le  billet  da  1 5  août  4  859  fut  destiné  à,  aaraies  «ne 
rémunération  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  par  Henri  Ferradou  que  la 
condition  à  laquelle  était  soumise  son  obligation  ne  soit  accomplie, 
puisqu'il  est  eoastsant  qu'à  la  suite  de  Fappel  interjeté  par  Prosper 
Ferradou  envecs  le  jugeoftent  par  leqiwl  le  tribunal  «vnîll  aceneilli  les 
prétentions  de  Henri,  une  transaction  est  interv«BU6,  en  vertuide  la- 
quelle Henri  Ferradou  a  reçu  de  Prosper  une  somme  da  18,000  fr-; 

Attendu  que  le  billet  dont  s^agit  réunit  toutes  les  ctmditions  d'une 
obligalîcm  parfkrtement  valable;  qu'il  n'est,  d'ailleurs,  nullement 
vraisemblable  que  dans  sa  situation  et  avec  son  expérience,  Henri 
Ferradou  se  fiU  laissé  surprendre-  pour  usa-  somme  aussi  importante 
un  engagement  qui  n'aurait  pas*  eu  une  cauae-aénuause». 

Appel;  et  le  27  wov.  1862,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Toulouse,  qui  rédwt  \e»  konoraires  de  l'agent  d'affaires  à 
2,000  £r.,  tn  adoptant  les  motifs  des  premiers  pges,  qui  ne 
sont  pas  contraires  et  en  y  ajoutant  ceux  ci-après  : 

Attendu  que  si  la  cause  de  l'engagement,  quoique  non  écrite  dans 
l'acte,  est  licite,  elle  ne  rend  pas  le  souscripteur  irrecevable  à  contes- 
ter l'étendue  de  l'obligaiion  qui  en  sésulte  ; 

Attendu,  sous  ce  rapport,  que  c'est  en  (pmliié  d'agent  d'affûresque 
X...  a  traité  avec  Ferradou;  qu'un  ageni  d'afifoices,  emplo^F^ant  son 
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minÎBtère  pewr  le  è^mpto  et  par  la  vob)uté  de  son  mandant,  ne  peut 
anroir  vis*à-vi8  àt  eeliii^ci,  d'autre  action  que  celle  du  mandataire,  et 
que  Vexercioe  de  ceAte  action,  ainsi  que  ses  conséquences  Juridiques 
sont  suboirdQiiiié»  à  b  nature  des  services  rendus  et  à  l'importance 
veMrvedes  afiaires  coa&ées  à  Tagent^  que  cette  appréciation  appar- 
tient, e»  eas  de  eoolcâtatioa,  à  la  justioe,  quels  que  soient  et  qu'aieaat 
pu  être  Lea  aecord&  intervenus  e»tre,  les  parties  ; 

Attendu  qu*^  tenant  compte  à  lafcu3  des  circonstances  du  procès 
pour  la  poursiAÎle  duçiel  X.^^  a  proinis  de  donner  ses  soins,  et  son  as- 
sistante,, des  phases  du  litige^  et  de  la  transactioa  qui  Ta  terminé, 
•omiiie  aussi  des.  conditions  stipulées  dan»  laleitre  de  X.«.  du  ^3  févr. 
é8M,  iL  j  a  lieu  de  valider,  mais  de  réduire  tout  à  la  fois  dans  une 
Bfttnhte  pifepuwrtioo  reQgagfîmentsouscritpar  Henri  Ferradouj  le  15 
août  4859. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  1134  et  1999 
C.  Nap. 
Etle9raaii866(cfa.  ciy.)7 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté,  en  fait,  que 
rengagement  souscrit  par  Henri  Ferradou  au  profit  de  l'agent  d'af- 
Mres  X . ..,  le  1 5  août  i  859,  reposait  sur  une  fausse  cause  et  que,  bien 
qu'en  ait  dit  le  billet,  il  était  certain  que  X...  n'avait  jamais  prêté 
aucune  somme  d'argent  à  Ferradou  ;  —  Que  restituant  à  l'engagement 
de  celui-ci  son  véritable  caractère  et  sa  oanse  réelle,  l'arrêt  attaqué 
a  établi  que  si  Ferradou  s'était  engagé  i  payer  à  X...  une  somme  de 
5,000  fr.,  c'était  uniquement  et  dans  la  seule  intention  de  lui  accorder 
une  équitable  rémunération  des  soins  et  des  peines  qu'il  prendrait 
dane  son  intérêt  au  sujet  du  litige  qu'il  avait  alots  a^ec  Prosper  Fer- 
radou, et  dans  la  pensée  que,  pax  L'entremise  et  li»  bons  offîces  de 
son  i»andataire,  il  aniverait  plus  facilement  au  but  qu'il  voulait 
atteindre,  à  savoir  :  le  recouvrement  des  sommes  dont  Prosper  Fer- 
radou était  son  débiteur; 

Attendu  que  le  mandat,  surtout  quand  il  a  pour  objet  la  poursuite 
d'une  instance  judiciaire,  eal  un  contrat  d'une  natuore  particulière  ; 
que  les  parties  ne  peuvent  pas,  le  plus  souvent»,  se  rendre  à  Finstant 
même  où  elles  contractent  un  compte  parfaitement  exact  des  pbases 
de  la  procédure  et  des  incidents  qui  peuvent  en  surgir  et  que  cepen- 
dant ces  incidents  imprévus  sont  parfois  de  nature  à  apporter  des  mo- 
di&catiooa  fort  graves  dans  la  situation  première  du  mandant  et  du 
mandataire;  —  Que  c'est  ce  qui  s'est  réalisé  dans  Tespèce;  qu'en 
effet,.  s?il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  X...  avait  commencé  l'exé- 
cution de  son  mandat,  et  sll  avait  même  déjà  ftut  consacrer  les  droits 
de  son  mandant  p«r  un  jugement  du.  tribunal  de  Toulouse,  il  est 
constant,  d'wie  antre  part,  que  ce  jugement  avait  été  attaqué  par 
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appel  et  que  si  le  litige  entre  Prosper  et  Henri  Ferradou  s'est  terminé, 
ce  n^est  pas  par  les  soins  et  Tentremise  de  l'agent  d'affaires  X...,  mais, 
au  contraire^  en  dehors  de  lui  et  sans  son  concours,  par  une  transac- 
tion intervenue  directement  entre  les  deux  plaideiurs,  transaction  dont^ 
dit  l'arrêt,  X...  n'a  appris  l'existence  que  pins  tard  ;  —  Qu'il  résulte 
de  là  que,  si  le  recouvrement  de  la  créance  de  FVîrradou,  objet  et  bat 
du  mandat,  a  pu  être  facilité  par  les  soins  de  Tagent  d'affaires  X... 
ce  n'est  pas  cependant  par  lui  et  par  son  entremise  que  ce  recouvre- 
ment a  été  définitivement  assuré;  —  Que  c'est  ce  que  l'arrêt  retient 
en  fait,  lorsque,  tout  en  validant  la  convention  intervenue  entre  Henri 
Ferradou  et  X...,  il  s'autorise,  pour  en  réduire  le  prix,  de  oonsidéta- 
tions  .tirées  des  phases  du  litige,  et,  en  particulier,  de  la  tranaactioii 
qui  l'a  terminé;  —  Qu'en  jugeant  ainsi  et  dans  de  pareilles  eiroen- 
stances,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  4 1 34  ni  l'art,  i  999  C.  N.  ; 
—  Rejette. 

Aux  mots  Agent  d'affaires,  n*  7,  duDiCT.  du  Notariat  {3*éiit.)] 
n'^MÔ  et  47  (4*  édit.);  Salaire,  n*  4  (S'édit,),  n*»  4  (4«  édtt.); 
annotez  :  V.  Art.  48565  J.  N. 


Aet.  18566. 

SUCCESSION.  —  VENTE  (CONTRAT  DE).  —  RENTE   VIAGÈRE.  —  RÉVER- 
SION. —  DONATION.  —  ENREGISTREMENT. 

L'acte  de  tente  d'immeubles  portant  que  la  rente  viagère  qui  m  est 
le  prix^  sera  réversible  sur  la  tète  d'un  tiers  étratiger  à  la  pro^ 
priété  des  biens  vendus^  contient  deux  dispositions  distinctes  : 
une  constitution  de  rente  viagère  à  la  charge  de  l'acquéreur^  et 
une  stipulation  de  libéralité  et  de  réversibilité  de  la  rente  au 
jour  du  décès  du  vendeur.  En  conséquence^  lors  du  décès  du  ven- 
deur ^  le  tiers  qui  a  recueilli  la  rente  viagère  doit  a4iquitter  U 
droit  de  mutation  pour  la  réversion  opérée  à  son  profit.  LL. 
22  frim.  an  7,  art.  H,  art.  69,  §  4,  n«  2;  28  avril  1816, 
art.  53  ;  21  avril  1832,  art.  33;  18  mai  18S0,  art.  10. 

Ainsi  décidé,  le  23  juill.  1866,  par  la  Cour  de  cassation  (ch. 
civ.).  Cette  décision  est  conforme  à  Farrèt  des  chambres  réunies 
du  23  déc.  1862  (Art.  17S98  J.  N.).  On  remarquera  qu'elle  ne 
porte  point  atteinte  à  la  jurisprudence  consacrée  par  l'arrêt  du 
15  mai  1866,  et  d'après  laquelle  il  n'est  point  dû  de  droit  de 
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mutation  par  l'époux  survivant,  lors  du  décès  de  son  conjoint, 
sur  la  moitié  des  rentes  viagères  constituées  sur  la  tête  des  deux 
époux  et  formant  le  prix  de  Taliénation  de  biens  dépendant  de 
leur  communauté.  Ainsi  que  nous  Tavons  fait  observer  en  rap- 
portant cet  arrêt  à  l'Art.  18826  J.  N.,  la  Cour  a  pris  soin  elle- 
même  d'établir  expressément  la  distinction. 

Aux  termes  d'un  acte  notarié  du  23  oct.  1819,  la  d"«  Bapst  a 

vendu  au  sieur  Duplessis  une  maison,  moyennant  une  rente 

viagère  de  2,800  fr.  réversible,  en  cas  de  survie,  au  profit  de  la 

.  veuve  Maendlen,  sœur  de  la  venderesse,  et  le  droit  de  vente  à 

5fr.  50  c.  p.  100  a  été  perçu  sur  le  capital  de  cette  rente. 

La  d"«  Bapst  est  décédée,  le  6  avr.  18S7,  laissant  sa  sœur  pour 
héritière.  Celle-ci  n'ayant  fait  aucune  déclaration  relativement  à 
ladite  rente  que  ce  prédécès  faisait  passer  sur  sa  tôle,  la  Régie  a 
décerné  contre  elle  une  contrainte  en  payement  d'un  droit 
piroportionnel  de  mutation.  —  Opposition  par  la  veuve  Maen- 
dlen; et,  le  29  août  1859,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
qui  annule  la  contrainte.  Ce  jugement  a  été  rapporté  à  TArt.  16727 
J.  N. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  Régie . 

Et,  le  23  juin.  1866: 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  4  et  68,  §  3,  n»  5,  de  la  loi  du  22  Mm. 
an  7  :  7-  Attendu  que  par  contrat  du  23  oct.  -1819,  Charlotte  Bapst  a 
vendu  une  maison  sise  à  Bordeaux  moyennant  la  constitution,  à  son 
profit,  d'une  rente  viagère  de  2,800  fr.,  réversible,  après  son  décès, 
sur  la  tète  de  sa  sœur  la  veuve  Maendlen,  sans  aucune  mention  expli- 
cative des  causes  de  cette  stipulation  ; 

Attendu  que  la  veuve  Maendlen  est  demeurée  étrangère  à  la  con- 
fection du  contrat,  et  qu'il  n'appert  d'aucun  des  éléments  judiciaires 
du  procès  qu'il  ait  été  jamais  articulé  que  la  clause  de  réversibilité  ait 
eu  pour  cause  une  convention  à  titre  onéreux,  intervenue  entre  les 
deux  soeurs  antérieurement  à  la  vente;  que  la  stipulation  doit  donc 
être  considérée  comme  constituant  une  pure  libéralité  de  la  part  de 
Charlotte  Bapst  envers  la  veuve  Maendlen  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  n'a  opéré  ni  le  dessaisissement  de  la 
donatrice,  ni  la  transmission  actuelle  au  profit  de  la  donataire,  qui 
sont  les  caractères  essentiels  de  toute  donation  entre-vifs,  mais  qu'elle 
constituait  une  libéralité  à  cause  de  mort  donnant  ouverture,  lors  de 
Févénement  du  décès  auquel  son  effet  était  subordonné,  à  la  percep- 
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tkm  du  droit  proportionnel  de  tnutation  déteri&itié  par  Tart.  i  de  la 
loidQ  titMm.  an7; 

Attendu,  en  efiet^  qu'il  rédalte  de  la  combinaison  de  cet  article  et 
de  Tart.  68^  §  3,  no  5,  de  la  même  loi,  que  pour  asseoir  les  bases  de 
la  perception  de  l'impôt  à  l'égard  des  donations  à  cause  de  mort,  le 
législateur  s'est  uniquement  arrêté  à  deux  circonstances,  savoir,  la 
transmission  actuelle  et  définitive  des  objets  donnés,  OQ  leur  trai»- 
mission  éventuelle  et  soumise  à  l'événement  du  décès  de  Tune  des  * 
parties;  — Qu'au  premier  cas  il  est  dû  un  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement qui  9e  perçoit  immédiatement,  tandis  que,  dans  le  second, 
il  est  dû  un  droit  proporlionnel  de.  mutation  exigible  seulement 
après  l'événement  qui  détermine  la  transmission  des  objets  donnés; 

Attendu,  d'autre  part,  que  dans  Tesprit-du  contrat  du  23  cet.  4849 
la  constitution  de  la  rente  de  S,800  fr.  au  profit  4e  la  venderesae  et  la 
stipulation  de  réversibilité  sur  la  tète  de  la  veuve  Maendlea  forment 
deux  dispositions  complètement  distinctes;  et  que  si  la  première  est, 
au  regard  des  acquéreurs,  une  dérivation  et  une  dépendance  néces- 
saire de  la  vente  dont  elle  représentait  le  prix,  il  en  est  autrement  de 
la  seconde  qui  n'affectait  en  rien  la  situation  des  acquéreurs  pour  qtâ 
la  stipulation  n'oflBré  d'intérêt  qu'en  Ce  qu'elle  détermine  l'époque  à 
laquelle  cessera  l'obligation  de  seiTir  la  rente  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
annulant  la  contrainte  décernée  pai*  la  Régie  contre  la  veuve  Maend- 
len,  à  fin  de  payement  du  droit  proportionnel  de  mutation  et  du 
double  droit  pour  défaut  de  déclaration  de  ladite  rente  dans  le  délai 
légal,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  art.  4  et  68,  §  3,  n*  5,  de  la  loi  ' 
du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Aux  mots  Succession,  n«*  388,  du  Dictionnairb  du  NoTiJOAT  (3«  édit.\ 
n*»  602  ( 4'^rfif .)  ;  Donation  entre-vifs,  n<»s  i 67  et  169  (S^edit.  et  suppL); 
Dotmlton,  n**  573  et  580  (4*  édit.);  Rente  viagèt^,  m»  409  et  409  bis 
(3*  édit.  et  suppL)^  n*»«  4  30  et  s.  [i^  édit.)  ;  annotez  :  V.  Art.  4 8566  J-  N. 


Aet.  18667. 

1**  l»RÉT   d'une  SOMMB  1>' ARGENT.  —  PÀllLlTK  M  L*EMPfinirrBUR.  — 

DIVISIBILITÉ  DE  LA   DETTE. 
'ifi  OBLIGATION  NOTARIÉE.  —  PSRTE  DE  LA  MINUTE  ET  &£  LA    GaO&SC. 

'^  possiBiUTÉ  d'y  suppléer. 

S^»  prêt  notarié.  -^  FOKDS  1KP<MÉS  AU  NOTAtMB.  ~  D^TTê^RRfilIfiirr. 

—  pbrte  potm  l'empruhteur. 
1*  Les  créances  se  divisent  dt  plein  droit  entre   tes  héritiers 
(art.  1220  C.  N.).  En  conséquence  Vappel  interjeté  par  Vun 
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d'tux  d'un  jugement  qui  a  giatué  sur  cette  créance  ne  profite 
pas  aux  autres, 

^  En  cas  de  perte  ou  destruction  de  la  minute  et  de  la  grosse 
d^une  obligation,  il  peut  y  être  suppUé  par  un  ensemble  de  docu- 
ments émanant  du  créancier^  et  surtout  du  débiteur,  attestant  à 
la  fois  la  créance  et  Vooted'obUgation. 

3®  Lorsqu'au  moment  de  Ut  signature  d*une  obligation  les  fonds 
prêtés  sont  restés  entre  les  mains  du  notaire  qui  a  reçu  V acte ^  et 
qne  ce  notaire  les  a  détournés^  la  perte  est  pour  Femprunteur, 
alors  surtout  que  c'est  lui  qui^  de  fait,  a  fait  valoir  la  créance  en 
poursuivavft  le  notaire  infidèle. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  infirmatif  (jle  la  Cour  de  Paris  du  22  juin 
1866,  dont  le  texte  suffit  à  l'intelligence  des  circonstances  dans 
lesquelles  îi  est  miervenu.  V.  €i<4iprès  nos  ^^bserrations.  Voici 
l'arrêt  : 

£n  ce  qvâ.  touche  laifin  de  ucm-recevoir  apposée  à  Tappel  inter. 
jeté  par  Léon  Marcotte,  par  la  Tenve  Bégaîn,  née  Marcotte,  et  par 
Loois  Hraootte  4 

Considérant  que  le  tribunal  de  commeroe  a  été  saisi  par  les  lié- 
ritiers  Marcotte,  au  ooiars  et  à  roccasion  de  la  faillite  Roche,  d'une 
demande  •en  admission  d'ime  créance  an  passif  de  cette  fiiillite; 
que  le  jugement  qui  est  interYenu  a  donc  été  rendu  en  matière 
de  BedUifte,  et  qn'il  n'était  susceptible  d'appel  que  dans  le  délai 
de  qaiiigaîne  à  compter  du  jour  où  il  a  été  signifié  ;  que  eedle.  signifi- 
ootioB  ayant  été  fiote  le  99  neyembre  1965,  l'appel  interjeté  sett^- 
lement  à  la  date  du  46  décembre  snÎTaat,  l'a  érté  après  rexpiration 
des  délais;  que  si  de  la  part  de  la  demoiflelle  Henriette  Marcotte, 
doraîeilée.à  Fécamp,  Tappel  a  été  formé  en  temps  utâie  a  raison  de 
rangmentaliuB  du  «délai  de  distance,  cet  appel  ne  pourrait  profiter 
aux  autres  parties  tn  cause  qu'autant  que  l'^J^jet  de  la  demande 
serait  îndiTifiQde;  mais  que,  dans  Tespèce,  la  demande  tondait  à 
faire  reeoimaâtre  l'existence  d'une  créance  icontestée  dépendant  de' 
la  sBccession  de  Taiiteor  cooimnn,  ert  les  droits  des  héritiers  par  letir 
admission  au  pasBif.de  la  faillite  de  leur  débitenr  commun  ;  que  bie 
que  cette  «créaifeee  n'eût  pas  été  Tobjet  d'un  partage,  sa  division  ne 
s'en  était  ptis  moms  opérée  le  plein  droit  entre  les  auccessibles  anK 
termes  de  l'«rt.  49M  C.  N«;  que  chacun  d'eux  ne  pouvait,  par  suite, 
en  demander  le  payement  que  <po«r  là  part  et  portion  dont  il  était 
légalement  saisi;  qne  Rappel  de  la  demoiselle  Marcotite  n^  dime  pu 
protéger  que  ses  droits  personnels,  distincts  et  séparés  de  «eux  de  ses 
cohéritiers,  et  relever  ceux-ci  de  la  déchéance  par  eu2t  enooorue  ; 
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En  ce  qui  touche  Tappel  de  la  fille  Marcotte  et  au  fond  :  —  Consi- 
dérant que  la  demande  collective,  formée  par  elle  et  ses  cohéritiers, 
tendrait  à  ce  qu'ils  fussent  admis  à  la  faillite  Roche  pour  une  somme 
de  4  43,625  fr.,  à  eux  restée  due  en  principal,  intérêts  et  frais,  sur 
une  somme  de  400,000  fr.  prêtée  à  Roche  par  leur  père,  le  sieur 
Marcotte,  et  dont  Roche  s'était  reconnu  débiteur  envers  lui  par  une 
obligation  reçue  Guérinet,  notaire  à  Paris,  le  49  août  4830  ;  que  le 
syndic  oppose  à  cette  demande  :  4°  que  les  héritiers  Marcotte  ne  jus- 
tifieraient pas  leur  créance  par  la  production  de  la  grosse  et  par 
l'existence  de  la  minute  de  l'obligation  du  49  août  4830;  2®  (ju'en 
admettant  qu'elle  eût  existé.  Marcotte,  qui  devait  supporter  .les 
conséquences  du  détournement  commis  par  le  notaire  Guérinet  de 
la  majeure  partie  de  la  somme  prêt^  et.  laissée  entre  ses  mains, 
aurait  libéré  Roche  du  surplus  de  sa  dette  après  avoir  reçu  de  lui 
divers  à-compte; 

Considérant  que  la  preuve  du  prêt  de  la  somme  de  400,000  fr. 
par  Maritotte  à  Roche,  et  de  la  création  à  la  date  du  49  août  4830 
de  l'obligation  reçue  par  Guérinet,  résulte  du  répertoire  de  ce  no- 
taire, où  elle  a  été  portée,  et  des  actes  conservatoires,  ou  de  pour- 
suites exercées  par  le  créancier  pendant  plusieurs  années,  en  vertu 
de  ce  titre,  actes  dans  lesquels  Tobligation  et  ses  diverses  stipulations 
sont  rappelées  et  analysées  ;  que  ces  actes  consistent  dans  l'inscrip- 
tion hypothécaire  requise  par  Marcotte  le  25  août  suivant  sur  les 
quatorze  immeubles  affectés  à  sa  créance,  dans  une  saisie  immobi- 
lière par  lui  pratiquée  en  4  832  sur  les  immeubles  de  son  débiteur 
et  qui  a  été  transcrite,  et  enfin  dans  les  productions  qu'il  a  £aites  à 
divers  ordres  ouverts  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
vendus;  que  ses  droits  de  créance  dérivant  de  ladite  obhgation  ont 
en  outre  été  reconnus  et  constatés  par  un  jugement  d'ordre  du 
4  6  janvier  4836,  lequel  Ta  colloque  pour  la  sonune  de  429,375  fr., 
colloeation  dont  bordereau  a  été  délivré;  que  le  syndic  est  d'autant 
moins  admissible  à  mettre  en  doute  et  le  prêt  fait  à  Marcotte  et 
l'obligation  du  49  août  4830,  que  Roche  a  toujours  reconnu  sa  dette 
et  l'existence  de  l'obligation  qui  la  constatait  ;  qu'il  y  a  eu,  en  outre, 
de  sa  part  des  actes  volontaires  et  réitérés  d'exécution  des  enga- 
•  gements  qu'elle  lui  imposait  par  divers  payements  qu'il  a  faits  à 
compte  à  Marcotte,  et  notamment  d'une  somme  de  8,935  fr.,  dont 
la  quittance,  reçue  Huilier,  notaire,  le  44  septembre  4835,  exprime 
que  cette  somme  est  payée  en  déduction  et  à  valoir  sur  ceÙe  de 
400,000  fr.,  montant  de  l'obligation  passée  devant  Guérinet,  le 
47  août  4830  ;  que  ce  payement  a  été  fait  dans  les  termes  où  il  a  eu 
lieu,  par  un  mandataire  de  Roche,  en  vertu  et  conformément  à  une 
procuration  passée  devant  le  même  notaire  qui  recevait  la  quit- 
tance ;  que  ces  actes  successifs  émanés  non-seulement  du  créancier, 
mais  du  débiteur  lui-même,  attestent  à  la  fois  la  créance  et  l'exis- 
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tence  de  Tobligation  souscrite  par  Roche;  qu'ils  suppléent  à  la 
destruction  de  la  minute,  destruction  qui  coïncide  avec  la  fuite  de 
Guérinet,  et  trouve  son  explication  dans  le  détournement  qu'il  avait 
commis  d'une  partie  des  sommes  dont  cet  acte  constatait  le  prêt  et 
dont  il  était  reste  dépositaire  ; 

Que  le  syndic  n'est  pas  plus  fondé  à  prétendre  que  les  consé- 
quences de  ce  détournement  devaient  être  supportées  non  par  Roche, 
mais  par  Marcotte,  qui,  par  ce  motif,  lui  aurait  fait  remise  du  sur- 

Elus  de  sa  créance,  après  avoir  reçu  divers  à-compte  représentant 
i  somme  dont  Rocher  avait  lui-même  profité  sur  les  400,000  fr. 
prêtés; 

Qu'en  effet,  Roche  n'a  jamais  élevé  la  prétention  de  rendre  Mar- 
cotte responsable  et  victime  de  ce  détournement,  commis  après 
qu'il  avait  reconnu  avoir  reçu  la  somme  prêtée  et  comptée  à  la  vue 
des  notaires,  qu'il  a  au  contraire  toujours  agi  comme  seul  lésé  par 
cet  abus  de  confiance  ;  qu'il  s'est  présenté  à  la  liquidation  de  l'actif 
laissé  par  Guérinet,  et  qu'il  y  a  été  admis,  ainsi  que  cela  résulte  des 
pièces  produites  et  émanées  du  liquidateur,  comme  créancier  des 
55,000  fi*,  qui  avaient  été  détournés  et  pour  solde  de  l'obligation 
du  49  août  4830  ;  que  c'est  à  lui,  à  ce  titre  de  créancier,  et  non  à 
Marcotte  qu'ont  été  attribués,  en  4833,  un  dividende  de  4  4  pour  400 
provenant  de  cette  liquidation,  et  plus  tard  la  somme  de  8,935  fr. 
sur  le  cautionnement  de  ce  notaire;  sommes  que  Roche  a  employées, 
il  est  vrai,  pour  se  libérer-d'autant  envers  Marcotte,  mais  que  celui- 
ci  ne  recevait  qu'en  déduction  de  sa  créance  de  400,000  fir.  et  des 
intérêts,  et  en  se  réservant  expressément  ce  qui  lui  restait  dû  : 

Que,  d'un  autre  côté,  s'il  est  justifié  que  les  payements  faits  à 
compte  par  Roche  à  Marcotte  s'élèvent  à  la  sonmie  de  33,247  &• 
83  c,  il  ne  peut  être  contesté,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  et  con- 
staté au  cours  de  la  liquidation  Guérinet,  que,  sur  les  400,000  fr. 
prêtés  par  Marcotte,  Roche  a  reth-é  45,000  fr.,  dont  il  a  di^osé,  et 
qu'il  avait  laissé  les  55,000  fr.  restant  entre  les  mains  de  ce  notaire, 
qui  devait  les  employer  à  rembourser  des  créances  hypothécaires 
dont  l'échéance  était  prochaine,  et  qui,  n'ayant  pas  .été  éteintes,  ont 
primé  celle  de  Marcotte  et  rendu  sans  effet  les  hypothèques  qui  lui 
avaient  été  consenties;  qu'il  suit  de  là  que  les  sommes  reçues  par 
Roche,  et  provenant  des  400^000  fr.,  sont  bien  supérieures  aux 
33,217  fr.  qu'il  aurait  payés  à  Marcotte  et  qui  étaient  imputables  sur 
les  intérêts  et  les  frais  avant  de  l'être  sur  le  capital;  que  la  cause 
alléguée  d'une  prétendue  remise  de  dette  est  ainsi  démentie  par  les 
faits; 

Que  cette  remise  (|ui,  en  principe,  ne  se  présume  pas,  et  dont  la 
preuve  est  à  la  charge  du  débiteur,  se  suppose  difficilement,  dans 
l'espèce,  de  la  part  d'un  créancier  qui,  lors  du  payement  à  lui  ffldt 
le  44  septembre  4835,  se  réservait  au  contraire  expressément  ce  qui 
lui  restait  dû  ; 
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Qae  si  Madrootte  et  ses  héritiers,  ont  ]«issé  paaser  yiosieurs  annéfis 
aiiis  rédomer  leur  créan^ee^  cette  inaction  a'esEplique  par  l^utililé 
àÊB  pourauites  pcéeédemmeiub  exeircées,  et  dea  frais  quf elles  afvaienl 
entrailles^  et  par  l'igooraiieie  où  ik  pouvaient  être  de  la  vérilaUe 
situation  d'un  débiteur  déclaré  deux  fois  eaa  &iJiLte  et  dont  ïactif 
principal,  aujourd'hui  eu  distribution  sk'est  rentré  è  la  masser  qu'à  la 
suiAe  de  procès  et  de  déeisione  de  justice  ;  q\xe  la  mainleTée  de  la 
sflssîe  de  iSd%  donnée  en  1844,  ea  ce  qu'elle  firappaiit  spécialeinenl 
4  %  are»  de  teirre  situés  à  SaiivthOuea,  Si'explique,  comme  le  non-fenc»- 
vellement  de  rinscripttfmi  hypothécaire^  par  raHtérionté  ia^  m- 
scriptions  qui  primaient  celle  de  Marcotte  ;  que  s'il  est  prétendu  que 
cette  mainlevée  aurait  eu  pour  but  et  pour  résuUiat  de  mettre  à  la 
disposition  de  Ro^hé  3»0.00  fr.  prix  de  ces  42  ares  de  terre,  il  suffit 
de  se  Depovter  à  l'acte  JLiqiùdaiâf  des  comm^Anauté.  et  suceesavoa 
Roche  pour  recoBAÙtte  que  cette  somma  de  3>0i90'  fr.  avait  uae 
autre  origine,  qu'elle  provenait' de  la  Tente  d'uA  immeuble  sis  à 
Montmartre,  qui  n'avait  pu  être  frappé  en  4830  et  en  4832  par 
rinscriptioQ  et  Ia  saisie  dont  mainlevée  était  donnée,  cet  immeuble 
n'ayant  été  achelié  que  dix  aimées  plus  tard,  en  4844  et  484&  et 
presque  en  totalité,  par  les  fils  Roche  ; 

Qu'il  est  donc  prcniivé,  dfune  part,  q»e  Harootte  a  prêAé  à  fimsbé 
line  somme  â»-.  4t#0,O<OO  fr^  et  qu'une  oblâ^aiian  hypothuécaiore  vécue 
Guérinet,  notaiore,  constatant  ce  prét^  a  été  souscrits  à  son  profit  le 
4t^  août  4830  ;  que  Rodié  a  reconnu  celte  dette,  et  qiï'il  a  exéeuté, 
mais  pour  une  ftdble  partie  seulenkent,  ks  enga^eavents  qu'il  avait 
pris;  que^  d'unautrecôté,  Iftnemise  p«r  Maireotto à  Roche  du  surplus 
de  sa  dette  n'est  en  aucune;  façui  jiuâiifiée  ; 

Que  la  fille*  H<enffi€ftte-  Marcotte  doit  donc:  être  veconnue  créamséK 
de  Roche,  et  admise  à  la  £ûlliite  pour  la  peut  lui  revenait  âans  cette 
créance  comme  héritière  de  soni  père;  qail  est  justifié  que  la  créance 
toiàh,  ytompd»  cinq  ant^s  d'în1iévèt3>  s^éliève  à  1^,^(10  iir.  dontk 
qunrt  i^evena<ivt  à  la*  filie  Mareottev  est  de  3f  ^iSO^fr.; 

Saûs'  à'àrrèter  aux  appels  interjetés  par  Léon»  Mnnsotte,  par  h 
veuve  Bégnin,  née  Marcotte,  et  par  Louis  MumoMe,  dttus  lesquels  ife 
sont  déclarés  nott  ree evables  ; 

Met,  en  ce  qui'  touche  Tappel  de  la  fille  Henriette  Marcotte,  le 
Jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  1*  décharge  des  con- 
damnations contre  ellie  prononcées  ; 

Au  principal,  dit  que  la<Dte  faie  Marcottte  est  créancière  delii  faS- 
lite  Roche  ;  ordonne  son  admission  au  passif' de  ladite  faâlife  pour 
ladite  somme  de  34,250.fr.  lui  revenant  dans  cette  créance  ; 

Ordonne  là  restitution  de  l'amende  ;  —  Condamne  Léon  Marcotte, 
la  veuve  Béguin,  née  Marcotte,  et  Louis  Marcotte  aux  dépens  de  leur 
appel  ;  —  Condamne  le  syndic  aux  dépens  envers  la  ftlte  Marcotta. 
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Obstoyatio^s*  —  La  troisième  des  què»liops  résolues  par  c^t 
arrêt  mérile  surtout  d'appeler  raltentipQ  4es  notaires.  La  soUi^ 
*  lion  qui  est  donnée  est  confornie  à  la  doctrine  qu0  aous  avpm; 
récemmeot  soutenue,  en  présentant  des  ohservationâ  sur  Ywrét 
de  la  Cour  de  Paris,  du  13  déc,  1865  (Art.  18425  J.  N.).  et  en 
répondant  à  la  lettre  que  l'honorable  M.  Ducruet,  notaire  à  Lyon, 
avait  bien  voulu  nous  adresser  à  cette  occasion  (Art.  18467 

D  en  résulte  qu'à  moins  de  circonstances  eneapticmnelles,  les 
Soods  prétéa  par  acte  notarié,  et  inmediatameni  déposés dan^  les 
mains  du  notaire,  pour  n'être  nemis  i  TempruiUeur  qn'apr^  .)'.ac^ 
complissement  de  certaines  formalités  pu  oonditians»  sont  aun 
risques  de  l'emprunteur,  pour  le  compte  duquel  ils  périssent,  en 
vertu  de  la  maxime  :  Res  périt  domino.  La  raison  que  nous  en 
donnions,  en  eiïet,  c'est  que  l'emprunteur,  comme  dans  tout 
prêt  de  consommation,  devient  immédiatement  propriétaire  de  ' 
la  chose  prêtée  (art.  1893  C.  N.);  et  quoique  les  deniers  ne  lui 
soient  pas  réellement  livrés,  il  s'opère  à  son  profit  cette  sorte  de 
tradition  que  les  anciens  jurisconsultes  appelaient  tradition 
feinte,  et  qui  suffit  pour  la  translation  de  propriété. 

On  dirait  en  vain  que  les  formalités  hypothécaires  à  rempUr, 
et  qui  Btispendent  la  revniae  dm  fonds,  sont  dans  l'intérêt  du 
pèteur  et  poar  m  garantie.  Ce  fait  est  exact,  mais  il  ne  saurait 
iiira  édieeau  principe  oonsacré  par  l'art*  1883  C.  N.  D'ttUeors, 
de  ce  que  le  prêteur  a  stipulé  le  dépôt  des  fondspour  sa  garantie, 
on  ne  saurait  conclure  logiquement  que  les  fonds  ne  périssent 
pas  pour  celui  qui  en  est  propriétaire.  Le  dépositaire  infidèle  a 
été  choisi  d'un  commun  accord  par  les  deux  parties  ;  il  a  été  tout 
ab  moins  agréé  par  Temprunteur,  et  c'est  assez  pour  que  le 
risque  demeure  à  la  charge  de  ce  dernier. 

JLa  solution^  est  la  même  lorsque  les  fonds  prêtés  sont  destinés, 
cornm^  dans  Fe^èce,  à  rembourser  des  créances  hypothécaires 
antérieures,  pour  obtenir  subrogation  ou  mainlevée;  puisque 
dans  ce  cas  le  dépôt  dans  les  mains  du  notaire  est  bien  certaine- 
ment dans  l'intérêt  commun  des  parties. 

Dans  l'affaire  actuelle,  il  semble  que  ces  principes  n'avaient 
jamais  été  contestés.  L'emprunteur  avait  assumé  la  responsabilité 
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de  la  perte,  en  se  portant  créancier  envers  le  notaire  des  sommes 
qui  avaient  été  détournées,  et  en  touchant  du  liquidateur  les  di- 
videndes afferant  à  ces  sommes.  Cette  raison  de  fait  était  oppo-  ' 
sable  aux  héritiers  de  l'emprunteur  \  mais  elle  n'était  pas  la  seule  ; 
et  si  la  question  de  droit  s'était  nettement  offerte  à  la  Cour,  il 
est  aisé  de  pressentir,  à  la  lecture  de  certains  considérants  de 
l'arrêt,  que  les  véritables  principes  du  droit  y  auraient  trouvé  une 
franche  consécration.  Si  l'arrêt  constate  en  effet  que  l'emprun- 
teur t(  avait  reconnu  avoir  reçu  la  somme  prêtée  et  comptée  à  la 
»  vue  des  notaires  »,  ce  ne  peut  être  que  pour  en  faire  dériver 
le  droit  de  propriété  de  l'emprunteur  sur  cette  somme,  confor- 
mément à  l'art.  1798  C.N. 

Aux  mots  Obligation^  n»   178,  du  Dict.  dc  Notakiat  (4*  €dit,)\ 
Prevve,  n»  77  ;  Prêt  à  intérêt^  n»  8  ;  annotez  :  V.  Art.  48567  J.  N. 


Aet.  18568. 

NOCES    (secondes).    —    PORTION    DISPONIBLE.    —    COMMLNAliTÉ    DE 
BIENS.  —  PARTAGE  INÉGAL  DES  BÉNÉFICES. 

La  convention  d'un  contrat  de  mariage  qui  attrilme  à  Vipoux  sur- 
vivant une  part  excédant  la  moitié  de  la  commwMUté  est  un 
avantage  indirect  sujet  à  réduction,  lorsque  Vun  des  époux  a 
des  enfants  d*un précédent  mariage.  C.  N.,  1008,  i825. 

Ainsi  jugé^  le  19  mai  1866,  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Cette  décision  est  conforme  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence 
rapportées  au  Dict  du  Not.,  v®  Noces  (secondes),  u?  70  (4*  édit,) 
et  à  l'arrêt  de  cassation  du  3  déc.  1861  (Art.  17325  J.  N). 

M.  François-Maximilien  Pied,  ayant  un  enfant  né  de  son  pre- 
mier mariage  avec  M°**  Angélique-Clotilde-Lucie  Courtois,  s'est 
marié  en  secondes  noces  avec  la  dame  Marie-Emestine  Hanot. 
Dans  son  contrat  de  mariage  avec  cette  dernière ,  les  époux 
ont  stipulé  le  régime  de  la  communauté,  et,  dérogeant  à  la 
règle  de  la  communauté  légale,  ils  ont  stipulé  que  TépouX 
survivant  aurait  les  trois  quarts  des  bénéfices  de  la  communauté. 
Ce  contrat  de  mariage  contient,  en  outre,  donation  au  survivant 
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d'un  quart  en  toute  propriété  de  la  succession  entière  du  pré- 
mourant. 

M.  Pied  est  décédé  à  Paris,  le  i4  août  1863,  laissant  sa  veuve, 
commune  en  biens  avec  lui  et  sa  donataire,  et  deux  enfants  comme 
héritiers,  chacun  pour  moitié  ^  savoir  :  M.  Édouard-Angèle-Maxi- 
miiien  Pied,  issu  de  son  premier  mariage,  et  M'"^  Louise  Eudoxie 
Pied,  épouse  Collet,  issue  de  son  second  mariage. 

Le  notaire  qui  a  procédé  aux  opérations  de  compte,  liquidation 
et  partage  de  la  communauté  et  de  la  succession  Pied,  a  at- 
tribué à  la  veuve,  en  sus  du  quart  de  la  succession,  les  trois 
quarts  de  l'actif  de  la  communauté. 

Mais,  le  19  mai  1866,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui  réforme  cette  liquidation,  par  les  m  otifs  suivants  : 

Attendu,  en  fait,  que  Françcis-Maximilien  Pied,  ayant  eu  un  enfant 
du  premier  lit,  Edouard  Pied,  demandeur,  a  épousé  en  secondes  noces 
Marie-Emestine  Hanot,  aujourd'hui  sa  veuve,  et  que  de  ce  mariage 
est  née  Eudoxie  Pied,  femme  Collet,  ces  deux  dernières  défende- 
resses; 

Attendu  que  dans  leur  contrat  de  mariage,  dressé  le  29  déc.  4838, 
les  deux  époux  ont  déclaré  adopter  le  régime  de  la  communauté  tel 
qu'il  est  établi  par  le  Code  Napoléon,  sauf,  toutefois,  certaines  mo- 
difications ; 

Que,  notamment,  ils  ont  stipulé  à  l'art.  6  que  des  biens  et  apports 
des  futurs  il  n'entrerait  de  part  et  d'autre,  en  communauté,  qu'une 
somme  de 4,000  fr.; 

Et  à  l'art.  7,  a  que  les  trois  quarts  des  bénéfices  de  la  communauté 
»  appartiendraient  au  survivant  »  ; 

Qae  le  contrat  contient,  en  outre,  donation  au  survivant  d'un  quart 
en  propriété  de  la  succession  entière  du  prémourant  ; 

Attendu  que  Maximilien  Pied  étant  décédé  à  Paris  le  i  4  août  4863j 
les  droits  à  sa  succession  ont  dû  être  répartis  entre  sa  veuve  commune, 
sa  donataire,  Edouard,  son  fils  du  premier  lit,  et  la  dame  Collet,  issue 
de  son  second  mariage;  que  la  question  est  de  savoir  si,  aux  termes 
de  son  contrat  de  mariage,  la  veuve  Pied  doit  prendre  les  trois  quarts 
des  bénéfices  de  la  communauté,  ou  ne  recueillir  que  la  moitié  de 
ces  bénéfices,  à  raison  de  l'existence  de  l'enfant  du  premier  Ut  du 
decujus; 

Attendu,  en  droit,  que  les  art.  4098  et  4099  C.  N.  sont  conçus 
dans  les  termes  les  plus  absolus,  et  qu'ils  ont  pour  objet  de  limiter 
les  avantages  qu'un  époux  veuf,  avec  enfants  du  premier  lit,  peut 
fiiire  à  son  second  époux  ; 

Et  que  si  des  libéralités  sont  autorisées  entre  époux,  elles  doivent 
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être  ciroonflccii3e6  dam  les  pcévisians  4e»  articles  j^céden^,  de  telle 
sorte  qu'elles  ne  peuvent  excéder,  venant  du  veuf  avec  enfants,  une 
part  d'enfant  le  moins  prenant,  et  au  plus  le  quart  de  tous  se$  biens  ; 

Attendu,  s'il  en  est  ainsi,  que  la  stipulation  interprétée  par  le  no- 
taire liquidateur,  au  profit  de  la  veuve  Pied,  constitucaraît  un  avan- 
tage prohibé; 

Attendu  que  la  veuve  Pied  soutient  que  l'applicaticHi  delà  danse 
septième  de  son  contrat  de  mariage  doit  être  maintenue  dans  Vétal 
liquidatif,  en  invoquant  les  dispositions  de  l'art.  4525,  suivant  les- 
quelles la  stipulation  fbrmulée  dans  cette  clause  ne  doit  pas  être  ré- 
putée un  avantage  sujet  aiux  règles  relatives  aux  donations,  msas  am- 
plem^it  une  conventioB  de  mariagie  et  entre  asaociés  ; 

Attendu  que  la  dérogation  introduite  par  cet  article.aux  piohibi* 
tions  des  art.  1098  et  4099  l'a  été  imiquement  pour  les  époux  qui 
n'ont  pas  d'enfants  d'un  premier  lit,  et  ne  peut  s'appliquer  au  cas  où 
il  existe  un  ou  plusieurs  enflants  d'un  précédent  mariage  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  les  stipulations  permises  par  l'art.  45% 
peuvent  s'expliquer  par  œttfi  conaidération  que  les  enfants  à  naître 
du  mariage  recueilleront  dans  la  succession  d«  survivant  les  portieos 
dont  ils  sont  privés  dans  l'hérédité  du  prémouranft,  il  en  est  autre- 
ment de  l'enfant  du  premier  lit  qui  perd,  sans  retour  possible,  teiilce 
dont  la  Ubéralité  de  aoa  auteur  gratifie  Le  conjoint; 

Attendu  que  l'art.  4  5d7  a  eu  précisément  pour  but  de  réduire»  dans 
les  limiter  posées  par  les  art.  1 098  et  i  099^  les  avantages  perans  aux 
époux  qui  n'ont  pas  d'enfants,  par  l'art.  <525; 

Que  le  dernier  paragraphe  de  l'art  4S27  ne  peut,  en  quoi  que  ce 
soit,  modifier  ce  principe  ; 

Qu'il  a  pour  effet  unique  d'autoriser  le  partage  égal  des  bteéfiocs 
de  communaulésdaïis  lesquelles  desniises  inégales  (mi  été  apportées, 
sans  que  ce  partage  par  moitié  puisse  être  considéré  comme  un  avan- 
tage au  profit  de  l'époux  dont  la  mise  a  été  moindre  que  oelle  de  son 
conjoint,  mais  qu'on  ne  peut  Tétendre  à  une  stipulation  qui  «ppeUe- 
reit  le  siurvivanl  à  la  piropriété  d'une  part  plus  forte  dans  ocs  mêmes 
bénéfices; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  la  seule  qui  soit  en  hannonie 
avec  la  protootîon  constammenit  manifestée  par  le  légfelateur  pour  les 
cn£ants  dont  le  père  ou  lamitee  passe  à  de  secondes  noces; 

Que  la  preuve  de  cette  protection  spéciale  avait  été  consiM^rée  d^à 
dans,  l'art.  4  496  accordant  aux  enfisnts  du  premier  lit  l'action  en  re* 
tranchement,  pour  le  cas  où  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes 
epéreralt  au  profit  de  l'un  des  époux  un  ayantage  supérieur  à  e^ni 
qu^anftorise  Fart.  4^08; 

Qu'on  ne  comprendrait  pas  que  les  rédacteurs  du  Code  missent 
abandonné  cette  idée  de  protection  dans  l'hypodhèseaBalogoe  prévue 
par  la  disposltima  finale  de  l'art.  4  537  ; 
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Attendu  qu'en  remontant  aux  origines  du  droit,  on  demeure  con- 
vaincu  que  l'esprit  de  cet  artfkde  «  été  de  continuer  aux  enfants  d'un 
premier  mariage  la  faveur  consacrée  à  leur  profit  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence, en  cas  de  convoi  de  leur  père  ou  mère  ; 

Que,  sous  l'empire  de  l'édit  des  secondes  noces  de  juill.  4560,  qui 
n'était  que  la  reproduction  de  la  loi  6  au  Code,  De  secundis  nuptiis, 
tout  avantage  an-delâ  d'une  part  d'enfant,  le  moins  prenant,  était 
interdît  è  l'époux  ayant  des  enfants,  au  profit  de  son  conjoint; 

Que  ces  dispositions  étaient  entendues  eja  ee  sens  qu^elles  pro\ii- 
baient  même  les  conventions  matrimoniales  et  les  règlements  de 
communauté  susceptibles  de  tourner  au  préjudice  des  enfants  du  pre- 
mier lit  ; 

Qu'elles  avaient  été  édictées  pour  les  mettre  à  l'ahri  des  chances 
malheureuses  d'mi  além,  le  législateur  d'alors  voulant  que  leur  situa- 
tion dans  l'avenir  fût  en  dehors  de  toute  incertitude,  suivant  que  leur 
auteur  était  destiné  *  survivre  à  son  coi^joint  ou  à  décéder  avant 
lui; 

Alteadu  que  c'est  en  s^inspirauit  de  ces  idées  protectrices  que  la  loi 
nouvelle  a  conservé  dans  les  art*  t496  et  1 5Î7  la  dérogation  au  prin- 
cipe général  de  l'art.  4525  ; 

Que  la  disposition  finale  de  Fart.  4527  s'applique  à  la  formation 
même  de  la  communauté^  en  vue  d*un  partage  normal,  sans  qu'il  soît 
besoin  de  rechercher  si,  pendant  l'union  conjugale,  cbaeuB  des  époux 
a  fait  profiter  la  communauté  dans  une  ^faie  proportion  ;  mai»  que 
la  substitution  d'un  partage  conventionnel  à  un  partage  légal,  crée 
manifestement  un  avantage  soumis  à  la  réduction  ordonnée  par  les 
art.  4  098  et  1099; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  Keu  de  rectifier  sur  ee  chef  le 
tiravcol  du  notaire,  en  ee  sens  que  la  veuve  Pied  ne  doit  être  attiibii- 
taire,  malgié  la  septième  clause*  de  son  contrat  de  mariage,  que  de  la 
moitié  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  elle  et  son  mari  *, 

Par  ces  motifs,  dit  et  ordonne  que  l'état  liquidatif  dressé  le  29  juin 
.4865,  par  Potier  de  la  BerlheUière,  sera  rectifié  en  ce  sens  que  la  por- 
tion à  attribuera  la  veuve  Pied  dans  la  eonnnunauté  d*entre  elle- et 
d0Bi  mmei  sera  réduite  à  la  moitié  de  oMcf  communauté^  an  Ueu  de 
tester  fisée  aux  trois  quarti.. ,  ; 

Condamne  la  veuve  Pied,  et  las  éjj^ux  GoUiet  aux  dépens. 

Au  mot  Noces  (secondes)^  n*  55,  du  Dicr.  du  Not.  (3*  édtt.),  n^T4 
(f  édit.);  annotet  :  T.  Art.  48568  J.  N. 
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Art.  18569. 

SOCIÉTÉ.  —   ACTION-ACTIONNAIRE.   —   DROIT   SPÉCIAL    DE   TRANSMIS- 
SION. 

Lorsque  les  actions  d'une  sociéti  ne  sont  pas  cotées  à  la  Bourse^ 
Vinsuffisance  du  prix  de  cession  déclaré  pour  la  perception  du 
droit  spécial  de  transmission^  peut-elle  être  établie  par  la 
moyenne  des  prix  obtenus  dans  une  seule  adjudication  publi- 
que, d'actions  ou  de  fractions  d'actions  de.  la  même  société^  faite 
à  une  époque  voisine  de  la  déclaration  J  L.  23  juin  1857, 
art.  6  et  10;  décret  du  17  juill.  1857,  art.  12. 

La  négative  a  été  jugée  par  le  tribunal  d'Angers,  le  23  déc 
1865. 

Le  relevé  fourni  par  le  directeur  de  la  société  des  carrières 
d'ardoises  des  Fresnais,  en  exécution  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
23  juin  1857,  énonce  que  dans  le  courant  du  trimestre  de  janvier 
1864,  le  sieur  Brullé  a  acquis  des  héritiers  Jarry  3  dixièmes  d'ac- 
tion, moyennant  2,000  fr. 

Pendant  le  même  trimestre,  à  la  date  du  25  févr.  1861,  il 
avait  été  procédé  à  la  vente  par  adjudication,  devant  noiwe, 
d'actions  ou  de  fractions  d'actions  de  la  même  société,  moyen- 
nant des  prix  plus  élevés;  un  sieur  Ghaudeau  avait  acquis 5  dixiè- 
mes d'action  pour  7,400  fr.;  un  autre  lot  de  5  dixièmes  d'action 
avait  été  adjugé  moyennant  8,400  fr.,  et  le  sieur  Brullé  avait 
acheté  lui-même  1  dixième  d'action  au  prix  de  1,700  fr. 

Prenant  pour  base  la  moyenne  de  ces  prix,  la  Régie  a  prétenda 
que  la  valeur  de  chaque  dixième  d'action  était  de  1,590  fr.  91  c.;* 
qu'en  conséquence,  la  valeur  des  trois  dixièmes  acquis  amiable- 
ment  par  le  sieur  Brullé  était  de  4^772  fr.  73  c.  Le  prix  déclaré 
n'étant  que  de  2,000  fr.,  des  droits  simple  et  en  sus  ont  été  ré- 
clamés sur  la  différence.  Mais  la  contrainte  en  payement  de  ces 
droits  a  été  annulée  par  le  jugement  précité  du  tribunal  d'An- 
gers : 

Vu  les  art.  7  et  40  de  la  loi  du  23  juin  4857  et  les  art.  2  et  « 
du  décret  en  forme  de  règlement  d'administration  publique  du 
17  juillet  suivant; 

Vu  les  art.  39  et  50  de  la  loi  du  82  frimaire  an  7: 
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Attendu  que, par  la  loi  de  4857  et  le  règlement  d* administration 
publique  qui  l'a  suivie,  toutes  sociétés,  compagnies  et  entreprises 
commerciales  dont  les  titres  nominatifs  ne  peuvent  être  cédés  que 
par  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société^  sont  tenues  de 
remettre,  à  la  fin  de  chaque  trimestre  au  receveur  de  l'enregis- 
trement du  siège  social  le  relevé  des  transferts  et  des  conversions, 
ainsi  que  l'état  des  obligations  et  actions  soumises  à  la  taxe  annuelle; 
que  toute  contravention  aux  dispositions  de  ces  loi  et  règlement 
est  punie  d'une  amende,  sans  préjudice  des  autres  peines  portées 
par  Tart.  39  de  la  loi  du  2i  frimaire  an  7,  pour  omission  ou  insuffi- 
sance des  déclarations; 

Attendu  que  le  directeur  de  la  société  des  ardoisières  des  Fres- 
nais  a.fait^  le  f  4  avril  4864>  au  bureau  de  l'enregistrement  à  Angers, 
la  déclaration  qu'une  cession  avait  eu  lieu  par  les  héritiers  Bel- 
langer,  Jarry  au  sieur  Brullé,  de  trois  dixièmes  d'actions,  moyen- 
nant un  prix  de  2,000  fr.; 

Attendu  que  les  déclarations  à  passer  pour  acquitter  l'impôt  sur 
les  transmissions  des  biens  meubles  ne  peuvent  jamais  faire  l'objet 
d'aucune  expertise;  qu'elles  sont  seulement  soumises  à  un  con- 
trôle de  la  part  du  fisc  pour  prouver  les  omissions  ou  insuffisances  ; 

Attendu  que  s'il  résulte  de  la  vente  faite  aux  enchères  publiques, 
le  25  février  4864,  que  le  sieur  Brullé  s'est  rendu  adjudicataire  d'un 
dixième  d'action,  moyennant  la  somme  de  4,700  fr.,  il  en  résulte 
ausâ  que  d'autres  dixièmes  d'action  ont  été  adjugés  à  d'autres  per- 
sonnes sur  des  mises  à  prix  difiérentes  et  à  des  prix  offrant  des 
variations  considérables;  qu'il  ne  peut  donc  résulter  de  cet  acte  que 
les  actions  des  Fresnais  aient  eu  ce  jour,  ou  antérieurement,  une 
valeur  certaine  et.  déterminée  pouvant  permettre  de  considérer 
comme  insuffisante  une  déclaration  faite  à  ^ne  autre  époque  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  de  4  857,  applicables  aux 
actions  cotées  à,  la  Bourse,  ne  peuvent  être  étendues  aux  transmis- 
sions d'autres  actions  industrielles  non  cotées  ;  que  l'administration 
de  l'enregistrement  n'a  invoqué  aucune  disposition  législative  l'auto- 
risant à  établir,  à  l'aide  d'actes  constatant  des  ventes  d*actions  indus- 
trielles faites  à  des  dates  différentes  et  à' des  prix  variables,  un  cours 
ou  prix  moyen  sur  lequel  elle  pourrait  se  baser  pendant  un  temps 
indéterminé  pour  percevoir  les  droits  qui  pourraient  lui  être  dus 
sur  des  mutations  faites  à  des  dates  antérieures  ou  postérieures  ; 

En  conséquence,  attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'acte  suséuoncé 
et  des  faits  du  procès  la  preuve  d'une  omission  ou  insuffisance  de 
prix  dans  la  déclaration  passée  le  4 1  avril  4864  ; 

Le  tribunal  déclare  la  contrainte  nulle  et  de  nul  effet. 

Au  mot  Société,  n<>»  582,  583,  58*,  du  Dict.  du  Not.  (4''"  édit.)  ; 
annotez  :  V.  art.  48569  J.  N. 
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Ak.  18670. 

MlVlLÉGf:.  —  TRANSCRIPTION  DE  UfiNTi:.  —  RBVBPrTB  PARTIEU.E.  — 
mornSIdW.  —  IHSCRIWION  HYPOTHÉCATRE.  —  CESSIONNATRlfô  WE 
CRÉAISCE  PRrVU.ÉGIÉE.  —  CONCURRENCE, 

Le  privilège  de  vendeur  se  tonservant  par  la  transcription  de  rac«« 
de  vente  et  Vinscription  n'en  étant  exigée  que  lorsque  Timmeubk 
vient  à  être  de  nouveau  aliéné^  cette  inscription  nest  point 
obligatoire  en  ceu  de  revente  partielle  indivise^  tant  qpi'il  m'est 
pas  intervenu  départage  ou  de  licitation  etitre  les  cùproprièkufm 
indivis. 

Les  cessionnaires  partiels  d'une  créance  privilégiée  doivent  être 
payés  par  contribution  sans  égard  aux  dates  de  leurs  cesnons 
respectives^  à  moisude  com>entions  eonUraires. 

Ainsi  jugé,  le  29  mai  1866,  par  ht  Cour  de  cass.  (ch.  civ.>. 

Un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  la  Martinique  du  12  août 
1862  (aff.  Cassius  de  Linval  et  autres)  avait  admis  la  première  de 
ces  fioluiions  et  rejeté  U  seconde. 

Potffvoi  en  cassation  fondé  «ur  itroîs  moyens  dont  le  ppemîer 
de  forme  a  été  écarté  comme  nranquant  en  fait  ; 

2*  moyen:  —  Violation  des  art.  883  C.  N.  et  834  C,  pr. Il 
s'agissait  d'une  revente  faite  sous  l'empire  du  Code  Napoléon  et 
de  l'art.  834  C.  proc.  civ.  —  Sous  cette  législation  le  vendeur 
pouvait  faire  inscrire  son  privilège  dans  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription de  la  seconde  vente;  aujourd'hui,  d'mfnrès  l'art. 6  de  li 
loi  du  23  mars  1855,  le  vendear  ou  le  copartageirfat,  comme  on 
sait,  ne  peut  plus  utilement  faire  inscrire  son  privilège  quejusqu'i 
la  transcription  de  la  revente* 

»•  moyen  :  —  Violation  des  art.  2093,  2096,  2097  ^  2112 
C.N. 

Le  29  mai  1866  (ch.  civ.)  : 

LA  COUR;  —  Sur  le  4«  moyen  ^sans  intérêt);  —  Sur  le 
2»  moyen  :  —  Attendu,  en  £ait,  que  de  Neuville-Pontroger  à  vendu 
à  Jean-Baptiste  Cassius  de  Linval,  l'immeuble  dit  du  Fonds-Moulin 
et  que  son  privilège  de  vendeur  a  été  conservé  alors  par  la  seule 
transcription  du  titre,  aux  termes  de  l'art.  2408  C.  N.;  que  Cassius 
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de  linval,  aoquémur,  a  revendu  nue  part  indivise  de  cet  tmmeubie 
en  1810;  qne  le  contrat  établissant  cette  revente  partielle  a  été 
transcrit  à  cette  époque  ;  que  le  privilège  du  premier  vendeur  n'a 
été  inscrit  que  16  années  après,  àia  date  du  13  mars  1856,  mais 
alors  que  durait  «noore  l'indivi^on  créée  par  la  revente  de  1840; 
qu'enfin  Tindiviston  a  cessé  en  1858  par  une  adjudication  sur  lid- 
tatkui  prononcée  au  profit  de  run  des  oof^rapriétaires  indivis; 

Attendu  qu'il  est  prétendu  par  le  pourvoi  que  le  colicitant  adju- 
dicataire doit  être  répttté,  en  vertu  du  principe  établi  par  l'art.  883 
C«  N.^  avoir  aoquis  Timineiâde  entier  à  la  date  de  1840,  époque  où, 
par  la  vente  d'une  portion  indivise  dudit  immeuble,  l'indivision  de 
la  propriété  avait  pris  naissance  ;  que,  dès  lors,  c^est  dans  la  quinzaine 
au  phis  tard  de  la  transGdpticm  de  ladite  vente  de  1840  que  te 
privilège  du  premier  vendeur  aurait  dû  être  inscrit  et  que,  par  con- 
séquent^ IHnscriptKm  prise  seulement  le  13  mars  1856  doit  être  con^ 
sidérée  comme  tardive  et  nulle  ; 

liais  attendu,  en  droit»  que  si  pour  i'aeiliter  les  pattages  et  en 
général  la  cesEKtion  des  indivisionB,  la  loi  admet  que  chaque  cohé- 
ritier ou  communiste  est  censé  avoir  eu  seul,  dès  le  commencement 
de  l'indivision,  la  propriété  de  toutes  les  choses  comprises  dans  son 
lot  ou  à  lui  échues  sur  licitatioa,  et  si,  en  vertu  de  ce  principe,  sont 
nulles  \e6  hypothèques  consenties  pendant  l'indivision  par  tous  les 
oopropEÂétaires  indivis  autres  •qvie  oekû  que  l'éfénement  utténeur 
du  partage  ou  de  la  licîtation  déclare  propriétaire,  les  mettes  rai» 
sonsn'exislent  pas  poor  annuler,  en  conséquence  du  même  principe, 
un  privilège  de  vendeur  qui  n'a  point  été  créé  par  les  indivision- 
naires et  dont  l'immeuble  était  déjà  grevé  lorsqu'il  est  entré  dans 
l'indivision  ;    • 

Attendu  que  le  privilège  de  vendeur  se  conservant  par  la  seule 
transcription  du  titra,  et  l'inscription  n'étant  exigée  par  la  loi  pour 
la  conservation  de  ce  pr^Uége  que  lorsque  la  propriété  de  Tim- 
meuble  qui  en  est  grevé  passe  plus  tard  eu  de  nouveUes  mains» 
cette  hiscription  ne  saurait  être  obligatoire  en  cas  de  revente  d'une 
portion  indivise  dudit  inmieuble,  puisqu'il  est  incertain  â  la  pro- 
priété a  changé  de  mains  par  cette  revente  partielle,  tant  quHl 
n'est  pas  intervenu  de  portage  oix  de  lieitation  entre  les  proprié- 
taires indivis  ; 

Attenchi,  conséqnemment,  que  l!ar¥èt  attaqué,  en  décidant  que  le 
privilège  de  vendeur  avait  été  conserva  dans  l'espèce  par  l'inscription 
prise  en  1856,  avant  la  fin  de  rLudi\ision,  a  fait  une  saine  application 
de  la  loi  ; 

Mais  sur  le  3«  mc^en  :  --  Vu  les  art.  M93,â09<)  2097,2112, 
1694  et  1695  Ç.  N.  :  —Attendu  qu'entre  créanciers  privilégiés  la 
préférence  se  règle  par  les  différentes  qualités  des  privilèges  (2096)  ; 
que  les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang  sont  payés 
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par  concurrence  (G.  N.  2097)  ;  que  les  concessionnaires  des  créances 
privilégiées  exercent  les  mêmes  droits  que  leur  cédant  en  son  lieu 
etplace  (C.N.  2H2); 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  dispositions  que  les 
cessionnaires  de  diverses  portions  d'une  même  créance  privU^ée 
doivent  être  payés  par  contribution  sans  égard  aux  dates  des  diffé^ 
rentes  cessions,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dérogé  à  cette  règle  par  la 
convention  des  parties  ; 

Attendu  que  pour  colloquer  la  créance  Méry  de  Neuville  avant 
celle  des  héritiers  de  Linval,  la  décision  attaquée  n'invoque  aucune 
convention  de  cette  nature  ;  qu'elle  reconnaît  que  ces  deux  créances 
proviennent  de  deux  délégations  successives  consenties  par  de  Neu- 
ville-Pontroger  sur  des  portions  différentes  du  prix  d'un  immeuble 
par  lui  vendu;  qu'elle  ajoute,  à  la  vérité,  que  la  première  délégation  ' 
ayant  été  consentie  pour  payement  d'une  créance  antérieure,  la 
clause  de  garantie  de  solvabilité  du  débiteur  cédé  se  trouve  naturel- 
lement sous-entendue  en  ce  cas  et  s'oppose  à  ce  que  le  débiteur 
cédé  nuise  à  son  cessionnaire  en  venant  par  lui-même  ou  par  un 
délégataire  postérieur  en  date  concourir  avec  le  {Nrécédent  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  des  art.  \  694  et  469&  C  N.,  le  cédant 
ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  cédé  que  lorsqu'il  s'y  est 
engagé;  —  Que  même  la  clause  formelle  de  garantie  de  solva- 
bilité ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle  et  ne  s'applique  pas 
au  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé  ;  —  D'où 
il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  coUoquant  la  créance  Méiy 
de  Neuville  avant  celle  des  héritiers  de  linval,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse. 

Observations.  —  La  promière  des  solutions  ci-dessus  con- 
firme ce  que  nous  disons  au  Dicfc.  No  t.,  v''  Inscription  hypothé- 
caire^ n**608  (4*édit.),  et  PrivilégCy  n^  ôl9  et  suiv.  sur  la  ques- 
tion d'inscription  du  privilège  du  vendeur.  On  peut  ajouter 
en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  en  date  du  1 4  déc. 
1861,  (À  rt.  17401  J.  N);  sur  la  question  de  rang  entre  les  ces- 
sionnaires de  parties  d'une  créance  privilégiée,  Tarrèt  ci-dessos 
confirme  également  la  jurisprudence  antérieure.  Voy.  en  ce  sens 
Cass.,  4  août  1817  (Art,  2366  J.  N.  et  Dict.  Not.,  v*  Privilège, 
no  421  4*  édit.). 

Aux  mots  PritHége,  n*«  289  et  365,  du  Dict.  du  Not.  (3«  édit.), 
n"  kU  et  519  et  suiv.  (4*edfV.);  Inscription  hypothécaire,  n»  4« 
(3*  édit.)  ;  n«  608  (4*  édit.);  annotez  :  V.  art.  I8o70  J.  N. 
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Art.  18571. 

COMMUNICATION.    —  DÉPÔT   DE   PIÈCES.    —  ENREGISTREMENT. 

Les  préposés  de  l'enregistrement  n'ont  le  droit  d'exiger  des  notaires 
que  la  communication  des  actes  passés  deimnt  eux  ou  qui  leur 
ont  été  déposés  en  leur  qualité  de  notaire  et  dont  l'existence  est 
constatée  par  leurs  répertoires.  L.  22  frîm.  an  7,  art.  54,  §  2. 

La  preuve  que  le  dépôt  d'actes  et  de  pièces  a  été  fait  au  notaire  à 
titre  confidentiel,  ne  résulte  point  exclusivement,  soit  d  annota- 
tions jointes  aux  actes,  soit  de  leur  insertion  dans  une  enveloppe, 
soit  de  tout  autre  signe  matériel.  Il  appartient  au  notaire,  d'a- 
près sa  conscience,  et  sauf  répression,  si  la  preuve  de  dissimu- 
lations  indues  vient  à  se  révéler,  de  faire  la  distinction  entre  les 
actes  qu'il  doit  regarder  comme  confidentiels,  et  ceux  qu'il  est 
tenu  de  communiquer  aux  préposés  de  l'enregistrement. 

A  cet  égard,  il  n'y  a  point  de  distinction  à  faire  pour  h  cas  où  un 
notaire  a  été  nommé  comme  dépositaire  des  minutes  d'un  autre 
notaire,  cette  nomination  ne  pouvant  avoir  pour  effet  d'étendre 
les  droits  de  la  Régie  et  de  modifier  la  situation  des  parties  rela- 
tivement à  la  nature  d£  leurs  dépôts  et  aux  nécessités  du  secret 
qui  en  résulte. 

é 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  12  mars 
1866,  qui  a  confirmé,  sur  Tappel  de  la  Rég^e,  le  jugement  du 
tribunal  de  Dinan  du  2  déc.  1865 ,  rapporté  à  TArt.  18437 
J.N. 

Cette  décision  est  conforme  à  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Metz 
des  5  oct.  18S3  et  27  mai  1864  (Art.  1508S  et  18024  J.  N.),  à 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  4  août  1811  et  14  août 
18»4  (Art.  1125  et  15318  J.  N.),  à  deux  arrêts  de  la  Cour  dé 
Douai  des  29  déc.  1852  et  16  déc.  1861  (Art.  14905  et  17341 
X«  N.),  à  un  grand  nombre  de  jugements  de  tribunaux  de  pre- 
mière instance  (Art.  9633,  9673, 10148,  11374, 14367,  14563, 
16845  et  17384  J.  N.),  enfin,  à  l'opinion  que  nous  avons  con* 
sUmment  soutenue  (Art.  9327  et  14357  J.  N,;  Dict.  Nol., 
TameXCVlI.  35 
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Communication^  n'*   Si    et  suîv.,  Dépôt  de  piéceê^  n*  37, 
4*  édit.);^ 

Voici  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ; 

LA  COCR  ; — Considérant  qne  l'administration  de  Tenregistrement, 
en  reconnaissant  elle-même  que  certains  actes  sous  seings  privés 
teanslaliA  de  'ptoftiété  du  d^asofrnit,  remis  aux  mains  d^un  notaire  à 
^itxe  eonfidenti»!,  ne^àoiv&A  pm  être  comimmiqiiés  à  ses  prépoeés, 
prétend  que  ceux  de  ces  aetss  pouvant  édia^per  è.  kiconnnimicalîon 
sont  seulement  -ceux  qui  portent  avec  eux  la  psaiive  ^e  leur  dépèt  a 
eu  fieu  à  titre  confidentiel,  celte  preuve  devait  résulter  exclusive- 
ment, selon  elle,  soit  d'annotations  jointes  aux  actes,  soit  de  leur  in- 
sertâon  dans  une  eirrekippe,  30il  de  tout  autre  àgne  matériel  ; 

C<msiKlérant  que  le  signe  CM»niîdenttel  de  la  remise  d'un  acte  aux 
mains  d'un  notaûne  pett£  résulter  non-seulement  de  ces  indices  maté- 
riels, mais,  en  leur  absence^  des  intentions  exprimées  par  les  pasties 
Iorsqu*elles  ont  opéré  la  remise,  comnie  peuvent  le  canstater  leurs 
déclarations,  celles  du  notaire  ou  tous  autres  documents  précis; 

Gonsîd^anl  qu'aucun  droit  de  perquisition  n*étant  accordé  aux  pré- 
posés de  TenregistreBent,  DBaiB-seutement  un  droit  de  recherche  dans 
les  répertoires,  actes  et  pafâers  ^  lan*  sqbM  eotomuniqués  et  encore 
après  que  la  eommunicatiou  aura  été  opérée  par  le  notaire  M-mème, 
il  appartient  à  celui-ci,  d'après  sa  conscience,' et  saui  répresâon^  âla 
preuve  de  dissimulations  indues  vient  à  se  révéler,  de  faire  la  distinc- 
tkm  entape  les  actes  qu'il  doit  regarder  comme  confidentiels  et  ceux 
qu'il  est  tenu  de  communiquer,  lorsque  même,  en  Tabsence  d'un 
acte  de  dépôt,  il  était  dans  les  intentions  des  parties  de  Mit  confier 
ce  dépôt  ; 

Considérant  que  la  nomination  d'un  notaire  étranger  conune  dépo- 
sitanre  des  minutes  d'un  notaire  toutes,  les  fois  qu'une  circonstance 
quekonque  donne  lieu  à  cette  nomination,  ne  peut  avmr  pour  effet 
d'étendre  les  droits  de  l'admiuistratkm  de  i'evsgiatremeiit  «t  de 
modifier  la  situation  des  parties  relativement  à  la  nature  de  leun  dé- 
pôts et  aux  nécessités  du  secret  qui  en  résultent  j  —  Par  ces  motife, 
la  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  ordonne 
à  M*  Deroyer  de  communiquer  aux  préposés  de  Fenregistrement 
les  minwtBB,  népertoires,  gvosses  «u  «xpéditioHS  existœt  dans  Fé- 
tude  de  r^exnootaive  V...,  mim  que  les  actes  «u  tifate  mm  seiags 
privés  dopt  la  remise  aux  mains  de  cet  ex-neteire  senait  eooiiBtée  fu 
un  acte  de  dépôt  authentique; 

Wt  que  M*  Deroyer  communiquera  ceux  de  ces  derniers  actes  foi, 
daas  l*inteBtioE  formelle  des  parties,  auraient  dû  donner  lieu  à  un 
aote  auttientique  de  dépèt  dost  V...  aurait  négligé  la  rédaction;  — 
Dit  touteficnB  que  ces  {rôéposés  a'aur^ttt  le  droit  de  &me  auoone  ffx^ 
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^iiisltion  au  si^et  des  aelei^  «qnélcoiiquiw  dOBt  la  comitwufeatioil  ne 
leur  flemt  pss  ftôftepar  Af  Deroytr  éans  les  «cmditmtt  d^dettrtâ. 

Aux  mots  Communication^  n«^  5  et-  5  ftti,  4u  .Dkvt.  Noi>.  (d«^«{rl. 
(3«  édit.)^n^*  37  elsuîv.  {4-  ërfî/.)  ;  aonotez  :  V.  Art.  485-74  J.N^ 


AfiT.  18072. 

COMMOfAraÉ.  *^  BKmS  DK  LA  nUMB.  ^^  HNTÉtllOnitlg  ÀtJ  IftAltlAGË. 
—  DATE  CERTAINE. 

La  di$po$Mon  de  fûrt.  f  4iO  CVl.^  aux  termes  duquel  la  xommu- 
nauié  n'est  tenue  des  dettes  de  la  femme  antérieures  au  mewiage 
qu'autant  qu'elles  smU  établies  par  odes  ayant  daie  urtamepar 
Vewregietremmt  4m  le  dioée  de  Vun  4e$  signataires^  n'est  pas 
ieUmant  akstoimque  te  frîfttmctwr  ne  puissent  apprécier  si  les 
ûùcwmmts  produits  par  le  créancier  présentent  un  caractère  de 
certitude  éqavcaknt. 

Amsi  jugé,  le  10 juill.  1866,  parla  Gourde  Paris» 
M.  Cbaovet,  bijoutier  à  Paris,  ayant  assigné  M.  et  Al^*  Berlé 
en  payement  de  16yS(K)  fr.  pour  solde  de  fournitures  faites  à 
IP'  Berlé  «Btérieunenvent  à  son  mariage,  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  rendit,  le  25  janv.  1866,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

Le  tribunal,  — -  Attendu  qu'aux  tsimes  de  Tart  4  440  G.  N.^  le  mari 
ne  peut  éti»  tenu  des  dettes  eontractées  par  sa  femme  antérieurement 
an  mariage  ^'autant  qu'elles  sont  constatées  par  des  actes  ayant  date 
certaine; 

Attendu,  qu'il  résulte  des  docoments  de  la  cause  que  la  femme 
Berlé  est  restée  débitrice  eaiwrs  Chauvet  d'une  somme  de  46,900  fr. 
pour  laquelle  il  n'a  pas  été  prononcé  de  condamnation  précédente, 
mais  que  sur  cette  somme  celle  de  42,500  fr«  seulement  est  établie 
par  des  billets  enregistrés'; 

Par  ces  motifs,  Condamne  la  femme  Berlé  à  payer  à  Chanvet 
pour  solde,  la  somme  de  4i6,50O  fr  «^  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

Gondamne  Berlé^  soIidairenMKt  avec  sa  femme,  à  payer  sur  cette 
somme  à  Chauvet  celle  de  43,500  fr.  ;  —  Condamne  les  époux  Berlé 
aux  dépens  solidaires. 

Appel  a  été  interjeté  de  cette  décision  par  les  deux  parties  en 
eause.— Et,  le  10  juill.  1866 ,  arrêt  de  la  Gour  de  Paris  ainsi  conçu  : 
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LA  COUR;  —  Crasidérant  qu'aux  termes  de  Tari.  4440  C«  N.,  la 
communauté  n'est  tenue  des  dettes  de  la  £enune  antérieures  au  ma- 
riage qu'autant  qu'elles  sont  établies  par  actes  ayant  date  certaine  par 
Tenregistrement  ou  par  le  déèés  de  l'un  des  ^gnataîres  ; 

Ck>naldérant  que  cette  disporilion  n'est  pas  tellement  absolue  qu^elle 
ne  laisse  aux  tribunaux  le  droit  de  constater  si  les  documents  pro- 
duits par  le  créancier  présentent  un  caractère  decertitude  égal  à  celui 
qui  réulterait  de  l'enregistrement  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  eli  fait  et  non  dénié  par  les  époux 
Berlé  que,  le  30  nov.  i864 ,  la  femme  s'était  reconnue  débitrice  envers 
Chauvet,  de  4&^500  fr.  pour  luarchandiies  foumieSy  et  que,  pour  as- 
surer le  payement,  la  débitrice  avait  souscrit  des  billets; 

Considérant  que,  à  raison  de  trois  de  ces  billets,  montant  à  3,000  fr., 
condamnation  a  été  prononcée  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  des  36  avr.  et  3  juin  4864  ; 

Qo^  est  artitfiilé  et  non  contesté  que  les  autres  billets  soua^rits  pour 
la  même  oanse  n'ont  pas  été  payés  ;  -—  Que  le  plus  grand  nombre  a 
été  enregistré  avant  le  mariage,  et  que  tous  auraient  passé  entre  les 
mains  de  la  Banque  ou  de  banquiers,  ce  qui  constaterait  leur  daté;— 
Qu'ainsi,  non-seulement  l'existence  de  la  créance  de  Chauvet,  anté- 
rieurement au  mariage  de  Berlé,  est  démontrée  aussi  complètement 
qu'elle  aurait  pu  l'être  par  un  enregistrement  effectué  la  veille  de  la 
célébration,  mais  que  de  plus  la  sincérité  de  la  date  du  30  nov.  4864 
est  complètement  établie  ; 

Considérantque,dans  de  telles  circonstances,  le  système  soutenu  par 
les  époux  Berlé  aurait  cette  conséquence,  qu'une  femme  contractant 
mariage  sans  se  constituer  de  dot  pourrait  ainsi  s'affranchir  de  toutes 
ses  dettes  antérieures,  les  plus  certaines,  alors  même  qu'elle  les  aurait 
reconnues; 

Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant  en  ce  que  les 
premiers  juges  ont  repoussé  la  demande  de  Chauvet  contre  Berlé  à 
fin  de  condamnation  solidaire  en  7,000  fr.  formant  le  complément  de 
la  créance  ; 

Emendant  quant  à  ce,  condanme  Berlé  solidairement  avec  la 
femme  Berlé  à  payer  à  Chauvet  en  sus  des  condamnations  prononcées 
par  les  premiers  juges,  la  somme  de*  7,000  fr.,  montant  des  causes 
siifiénoncées;  la  senlenoe  au  résidu  sortissant  eflfet; 

Déboute  les  époux  Berlé  de  leurs  conclusions  principales  et  subâ- 
diaires;  —  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel 
incident  ;  —  Condamne  les  époux  Berlé  en  l'amende  de  leur  appel 
principal  et  les  condamne  solidairement  aux  dépens  d'appel. 

Observations.  —  La  doctrine  est  unanime  pour  reconnaître 
que  les  termes  de  i'art«  1410  ne  sont  pas  tellement  absolas,  quant 
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aux  moyens  de  preuve  qu'ils  indiquent,  qu'ils  doivent  être  ex- 
clusifs de  toute  autre  preuve.  Bien  que  Fart.  1410  C.  N.  ne 
parle  que  de  Tenregistrement  de  l'acte  ou  du  décès  de  Tun  des 
signataires,  il  faut  ajouter  évidemment  la  relation  déTacte,  la 
substance  de  l'écrit,  dans  un  acte  authentique  antérieur  lui- 
même  au  mariage.  C'est  ce  que  reconnaissent  Toullier,  t.  12, 
n*  202  ;  Duranlon,  t.  U,  n*  229,  note  1  ;  Marcadé  (art.  1410, 
n*  3)  -,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  608,  p-  272,  note  14. 

La  jurisprudence  a  été  plus  loin  ;  un  arrêt  d'Angers  du  2  avr. 
1851  (Art.  14503  J.  N.)  décide  que,  quand  il  s'agit  de  dettes 
commerciales,  la  preuve  de  l'antériorité  de  la  dette  peut  résulter 
notamment  des  livres  et  registres  du  créancier. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  déc.  1856  décide  que 
cette  antériorité  se  trouve  établie  quand  elle  est  reconnue  par  le 
mari. 

M.  Troplong  enseigne,  .comme  le  décide  l'arrêt  précité  d'An- 
gers, que  la  certitude  de  la  date  peut  résulter  des  circonstances 
[du  Contrat  de  mariage^  t.  2,  n*  772), 

Au  mot  Communauté  de  biens  entre  époux  y  n*  <29,  du  Dicx.  NoT. 
<3*  édit.),  n*  252  (inédit.);  annotez  :  V.  Art.  18572  J.  N. 


Art.  18673. 

AAPPDRT    A   SUCCESSION.   —  AVANTAGE    INDIRBQT*     -^     INSTITUTtON 
CONTRACTUELLE.    —  RENONCIATION. 

LùTêque  la  renonciation  de  la  femm^e  devenue  veuve  à  une  institu- 
tion contractuelle  faite  en  sa  faveur  par  son  mari,  a  eu  lieu  daiis 
Vintention  et  a  eu  pour  réiultat  de  donner  effet  à  la  disparition 
de  la  quotité  di$ponible  du  mari  au  profU  d'im  des  enfants  issus 
du  mariage  [diêpotiêUm  qui  n'aurait  pu  concourir  avec  le  gain 
de  eurvie  de  la  veuve ^  lequel  absorbait  la  quotité  disponible)^ 
cette  renonciation  constitue  une  libéralité  indirecte  qui  oblige 
Venfant  préciputaire  à  rapport  dans  la  succession  maiemeUe 
C.N.,843. 

Ainsi  jugé»  le  15  mai  1866,  par  la  Conr  de  cass.  (eh.  civ). 
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P»r  son  contrat  de  mariage  dittSS  août  i793,  FlaYien  ^ertàa 
avaît  fiait  à  sa  femme  d  ooatÂoa  à.  titre  de  gain  de  survie  d'une 
somme  de  3^000  fr.  et  de  la  jouisMaeede  teus  n»  aiitre»  biens: 
Par  le  contrat  d»  mariage  de  wa  fils  Qilista,  il  i«i  doKoa  le  qnoit 
par  preciput  et  hors  part  deadits  Inena, 

Flavien  Demis  déeéda»  le  28  tén.  1858,  à  la  anrmance  de  sa 
femme  et  de  huit  enCaate.  Le  10  août  suivant,  la  veuve  rem>iiça 
à  tous  les  avantages  matrimoniaux  qne  lui  avait  fiuts  son 
mari. 

Dans  cet  état  de  choses,  fut  introduite  une  instance  en  partage 
delà  succession  du  défunt.  Mais,  avant  les  opérations  de  l'expert 
commis  par  justice,  la  veuve  étant  ellle«-mème  décédée,  Texpertise 
confondit  les  deux  successions,  et»  par  le  jugement  d'homologa- 
tion de  cette  expertise,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Pamiers,  le 
8  févr.  1862,  le  préciput  d'un  quart  fu  t  attribué  à  Calixte  Demis, 
conformément  i  son  contrat  de  mariage. 

Appel  ;  mais,  le  3  déc.  1863,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Tou- 
louse qui  confirme  par  les  motifs  ci-après  ; 

Attendu  qu'en  renonçant  à  rinsUtution  contractuelle  fiûte  en  sa 
iaveur  dans  son  contrat  de  maiiage,  la  dame  Demis  a  abandonné 
6,000  fr .  en  capital  et  la  jouissance  de  la  mmtié  des  biens  qui  lui 
avaient  été  donnés  par  son  mari  ;  que  Thé  odore  se  fondant  sur  ce  que 
la  renonciation  à  ces  dons  qui  «dMorbaieat  la  quotité  disponible,  a 
permis  à  Calixte  de  recueillir  le  quart  par  préciput  dont  il  avait  été 
gmtifiéplus  tard,  a  demandé  que  teou,  aux  terHi»  et  l'art.  843  G.  N., 
du  rapport  de  Tavantage  indirect  qui  lui  a  été  âut,  il  rapporte  à  la 
succession  maternelle  ce  qu'il  a  recueilli  hors  part  dans  celle  de  sou 
pére  ;  —  Que  ces  conclusions  prouvent  le  vice  de  la  demande  qu'aUea 
résument;  —  Que  le  rapport  n'est  dû,  en  effet,  qu'à  la  succession  qui 
y  donne  lieu,  et  que  chaque  c<^éritier  n*  est  tenu  que  de  ce  qu'il  en  a 
reçu  ;  —  Que  la  réclamation  sor  laquelle  la  Cour  statue  ne  porte  pas 
sur  l'hérédité  de  la  mère  qoi  est  asule  à  partager;  que,  queUe  quesoit 
la  manière  dont  on  envisage  lese&tade  la  xeumoiatîoarekrtmment 
à  Calixte,  on  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  soutenir  que  sa  mère  lui  a&it 
donation  de  ce  qu'il  a  pris  dans  la  succession  paternelle  par  l'exercice 
de  la  faculté  qui  lui  a  dès  lors  appartenu  de  prélever  le  préciput  ;  que, 
dans  la  réalité,  la  dame  Demis  ne  loi  a  rien  donné;  qu'elle  avait  droit 
de  recueillir  dans  la  succession  de  son  mari  la  somme  capitale  et  Tu- 
sufiruit  stipulés  dans  son  contrat  de  mariage  ;  que  si  eUe  avait  disposé 
en  iaveur  de  Calixte,  là  aeraitle  don  au  nçport  duquel  iL  serait  as- 
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SByetti;  maiâ  q«e  tels  ne  sont  m  le  sens  ni  les  eoBséqneBces  de  son 
abandon;  —  Que  leii6salt«t  qif  il  a  produit  a  été  de  rendre  sans  eSM 
les  avantages  nuptianx  dont  elle  aTaôt  été  Yébjet  ;  mais  que  si  eDe  a 
Gonaentî  à  ne  pas  les  KoueMlir  «dans  la  isneeessionde  son  mari^  atrlîeu 
d'eniaû»  jOiiwiiQfieiildeBesenfBaitS)  elle  a  fait  Faffiedre  de  tous,  lare- 
iiûnciati€«i»afitaatàtûusksayBBtsâvait  de lliéFédM paternelle  ;  qne 
CaUxte  y  agagné» il  aak  txbî,  piaisqiie  le  don  du  quart  nfaraxaîtpas pu 
se  cumuler  avec  eelni  éspû  avait  été  antérteurement  ftdt  à  la  damie 
Demis  ;  qof  en  ne.se  poésentont  point  dans  la  sueeesslon  de  son  mûri, 
elle  a  fait  disparaître  l'obstacle  qui  paralysait  l'accomplissement  de  la 
volonté  du  père  de  IsadUe;  mais  qu'indépcooéamment  ée  ce  qu'elle 
ne  pouvait  pas  doBUMir  o&qui  devait  ètrefomni  par  rboirîe  de  celm-^, 
e'est  aillfiur&qu0la4(»atôott  prend' sa  souree;  que  Ton  s'exposerait  â 
une  erreur  ai.  soutanont  ^ela  libéralité  da  quart  pœr  préeiputikfte' 
par  Flavien  I>emis  à  aan  piofit  était  absekiafent  frappée  d^iefSca^ 
cité  ;  qu'en  douMuiKt,  îl  a  voubi  Mre  ime  cbcMse  ut&e  ;  qu'il  savait  sans 
doute  que  ee  don  ne  panerait  pas  concourir  avec  celui  que  cootenaM 
son  contrat  de  mariage  ;  mais  que  si,  par  ce  foit,  son  intention  pou- 
vait ne  pas  sortir  à  efiet,  il  prouvait,  en  la  manifestant  qu'il  entendait 
que  tout  événement  de  nature  à  £iire  disparaître  r.empèobemeat 
rendit  à  sa  volonté  toute  sa  puissance  ;  que,  par  suîleytc'était  en  vertu 
de  sa  propre  vocation  que  son  fils  devait,  le  cas  échéant^  recueillir 
l'avantage  qu'il  lui  faisait  ;  que  si,  par  le  désistement  de  la  |dame 
Demis,  Galixte  a  pu  le  recevoir,  le  seul  auteur  de  la  libéralité  a  été 
le  père  ;  que  c'est  dans  sa  sueeession  qu*ént  dû  être  réglés  les  effets,  et 
qu'il  ne  doit  pas  de  rapport  à  celle  de  sa  mère  de  laquelle  ne  lui  est 
pas  Tenue  la  donation. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Tart.  843  C.  N.  —  Et,, 
lelSmaîf8B9: 

lACOURjf  ~  Vu  l'art.  AU  C..N-  :  ~  Attend»  qjn'ji  n'est. point 
méconnu  par  Tarrèt  attaqué  que  la  lenonciatiogi  de  la  veuve  Demis, 
en  date  du  4  9  août  i  858,  à  la  donation  faite  en  sa  faveur  par  son  mari, 
Flavien  Demis,  dans  son  contrat  de  mariage  du  23  août  h  793,  a  per- 
Msà  Qaiixte  Demis  de  recueillir  te  denà  lui  fait  par  Flavien  Demis» 
gawaniactedn  i3  oet..485<l,  duquarfc.par  prédit danssasucoeasicHi; 
*  ^pie  ce  dernier  don  u'auraît  pUi^eonMMuns  asee  le  gain*  de  survie;  de  la 
venve  Demis,  lequel  al>sorbait  la  quot^é  disponible  de  ladite  suiooes- 
fflon,  et  que  la  renonciation  de  cette  veuve,  en  faisant  disparaître 
Kobstacle,  a  rendu  efficace  la  (fisposiftôn  de  cette  quotité  en  faveur  de 
Galixte  Demis. 

Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'ordonner  que 
Gdixtê  Demis  ferait  rapport  de  cet  avantage  à  la  succession  de  sa 
mère,  par  le  motif  que  le  rapport  n'est  dû  qu'à  la  suc<$es8ion  de  la^* 
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quelle  provîeal  l'avantage  qui  y  donne  lieu,  et  qà*<m  né  peut  aHer 
jusqu'à  soutenir  que  la  veuve  Dernis  a  fidt  donation  à  imn  fila  Calixle 
de  ce  qu'il  a  recueilli  dans  la  succession  paternelle  ; 

Mais  attendu  que  Tart^  843  G.  N.  obligé  Théritier  au  rapport  de  ce 
qu'il  are4^  du  défunt  directement  ou  indirectement^  et  qu'une  renon- 
ciation telle  que  celle  de  la  veuve  Demis  aux  droits  à  elle  acquis  sor 
la  quotité  disponible  de  lasuccession  de  son  mari  est'un  trfbyen  dV 
vantager  indirectema&t,  au.préjudice  des  autres  6Dfants,'0éhii  d'entre 
eux  qui  avait  été  postérieurement  gratifié  et  de  réaliser  la  vocation 
de  ce  dernier. 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  Galixte  Demis  a  ain^  bé- 
néficié de  la  renoneiatioa  de  sa  mère,  et  qu'en  pareil  cas  on  doit  pré- 
sumer que  l'intention  dana  laquelle  a  été  &ile  la  renonmtion  était 
coniorme  au  résulta  qu^'eUe  a  pitMluit,  lorsque  rien,  eommeiel  dans 
l'arrêt  attaqué,  ^'indique  une  intention  différente;  —  Qu'en  $cigeuit 
dans  ces  circonstances  que  Calixte  Demis  n'était  point  tenu  au  rap- 
port dans  la  succession  maternelle,  la  Cour  impériale  a  violé  l'art.  843 
C.N.; —  Casse. 

Aux  mots  Portion  disponible,  n»  26< ,  du DicT.  du  Notariat  (4*  édit.)  ; 
Rapport  à  sweession ,  nMIO  (3*  édit.) ,  n*»  149  et  s.  (4«  êW/.);  an- 
notez ;  V.  Art,  «573  J.  N. 


1 


AbT.  18574. 

I      f      I»  If   ■     . 

PARTAGE.  —    COMMUNALTÉ   DE   BIENS   ENTRE   ÉPOUX.  —  ENRI^G1$T|IJ^ 

MENT. 

Lorsque^  dans  une  acte  de  partage^  utie  %^uve  tomn^wM  en  bim$  e$ 
donataire  de  Vtwifruitde  moitU  de  la  suece$$ion  de  gonmari^ 
reçoU  en  bloc  et  sans  estimation^  pour  la  remplir  d0  ses  drùiit^ 
Vusufiruiï  de  tous  les  immeubles  de  la  com^ui[ia'i/tti  et  de  la  ma- 
jeure partie  des  biens  propres  de  la  succession  sans  stipulation 
d'aticun  retour^  la  JRégie  est-elle  fondée  à  exiger  un  droit  de 
s\)uUe^  sous  prétexte  quil  résulterait  de  calculs  et  de  rapproehe-- 
ments  faits  en  dehors  des  énonciations  de  Vaete  de  partage^  qu'une 
portion  de  Vusufruit  des  immeubles  propres  du  mari  a  dû  Hre 
abandonnée  à  la  veuve  en  payement  de  ses  reprises?  LL.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  §  3,  n*  2,  et 28  av.  181ft,  art,  45,  n*  3. 

La  négative  résulte  d'uû  jugement  du  tribunal  d'Evredx,  du 
27janv.  1866. 
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Le  sieur  Ltemairo  est  décédé  le  16.nov.  1858,  laissant  un  fils 
unique  pour  béritîer. 

Aux  termes  de  son  contrat  de  mariage,  la  veuve  avait  droit  a 
un  preciput  de  communauté  de  3,000  fr.  et  i  l'usufruit  dé  U 
moitié  des  biens  de  son  mari. 

.Aux  termeç  d'un  «ote  notavié,  du  7  juin  i862,  la  veuve  te- 
rnaire a  prélevé,  d'ab<»rd,  smr  préeiput  de  3,000  fr.  sur  les  va- 
leurs* mobilières  de  communauté,  qui  s'élevaient  à  28^000  fr.  ; 
puis,  pour  là  remplir  de  ses  reprises  et  de. ses  droits  d'usufruit, 
on  lui  a  attribue,  en.bjpc  et  sans  estimation^  l'usufruit  de  tous  les 
immeubles  de  communauté  ainsi  que  celui  de  presque  tous  les 
immeubles  de  la  succession,  plus  les  indemnités  non  liquidées 
par  elle  dues  à  la  communauté,  pour  amélioration  de  ses  propres. 
Quant  au  fils,  on  lui  a  abandonné  pour  ses  droits  héréditaires 
deux  immeubles  propres  d'une  faible  valeur,  la  nue  propriété 
des  biens  dont  l'usufruit  a  été  attribué  à  la  veuye  et  les  2^,000  fr. 
de  valeurs  mobilières  da  communauté  qui  i^estiûent  après  prélè*- 
vemeni  du  preciput.  Ce  partage  a  été  fait  sans  soulte  ni  retour. 

Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte,  le  receveur  a  calculé,  en 
se  reportant  à  la  déclaration  de  succession  passée  après  le  décès 
du  sieur  Lemaire,  qu'une  porliori  de  l'usufruit  des  biens  propres 
attribué  i  la  veuve  avait  dû  lui  être  abandonnée  en  payement 
d'une  partie  de  ses  reprises  et  de  son  émolument  de  communauté. 
En  conséquence,  il  a  perçu  pour  cette  cause,  indépendamment 
du  droit  fixe  de*  partage,  un  droit  proportionnel  dé  soulte  mon- 
tant i484fr. 

Mais  la  restitution  de  ee  droita  été  ordonnée,  le  27  janv.  1866, 
par  le  tribunal  d'Evreux  : 

Attendu  qu'Augustin^Satumin  Lemaire  est  décédé  à  Morvillette 
le  16  novembre  <858,  laissant  pour  héritier  son  .fils  unique  et  sa 
veuve  comme  donataire  par  précîput  d'une  somme  de  3,000  fi*,  à 
prélever  sur  l'actif  de  la  communauté  et  de  Tusulruit  de  la  moitié 
de  ses  biens,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  en  date  du  3  jan- 
vier 4837; 

Attendu  que«  par  acte  passé^  devant  M*  Emault,  notaire  à  lUiers- 
Lévèque,  le  7  juin  4  86  2,  il  a  été  procédé  entre  la  dame  veuve 
Lemaire  et  son  fils  au  partage  de  la  communauté  et  de  la  succession 
du  sieur  Lemaire  ; 
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Âtlendu  que,  pour  se  remplir  de  leors  dYbits  fespedifi,  la  dame 
Lemaire  a  prélevé  sur  les  valeurs  mobilières  de  la  oommoainlé  le 
préciput  de  3,000  &•  qm  lui  était  alloué  par  son.  contralde  madage^ 
et  pour  le  surplus  son  fils  lui  a  abandonné  :  4*"  l'usufruit  de  tous 
les  immeubles  de  la  succession,  à  l'exception  de  deux  pièces  de  tare 
sur  Marcilly-la-Campagne  -,  îf*  celui  éb  tous  les  immeubles  de  la 
conuBonauté;  3*  enfin  une  indcmnilé iodéleminée  par  «De  â«eà  la 
comnusnauté  pour  amâioration  â&  ses  propces  ; 

Attendu  que  ce  partage  a  été  émettre  à  Nooaneoart^  le  43  jiha 
486â,  et  qull  a  été  perçu,  outre  le  droit  fixe  de  cinq  francs,  un  droit 
proportionnel  de  mutation  à  4  pour  f  00  sur  une  somme  de  4  4,000  ir., 
montant  des  droits  et  reprises  abandonnés  par  la  veuve,  s'élevant, 
décime  cooBfris,  à  484  fr.; 

Attendu  que  radmimstratiaa  soutient  en  vain  que  rateawUhm 
qui  est  faite  à  la  veuve  a  pour  but  de  la  rc^iyo^lir  non  plus  de  sea 
droits  de  copropriété,  mais  de  sa  créance;  que  la  prétention  de 
Tenregistrement  sur  ce  point  n'est  point  justifiée  en  foît;  que,  dès 
lors,  l'aetB  dont  il  s'agit  ne  renferme  aucune  soulte  ni  retour  et  ne 
conâûtne  qu'«n  partage  entre  la  dame  vevve  Leniôre  et  son  Sis; 

Attendu,  dès  lors,  que  Le  droit  proportionnel  n'ébait  pas  ûèlM  qa'û 
n'y  avait  lieu  de  percevoir  sur  cet  acte  que  le  droit  fixe  de  5  £r.; 

Attendu,  en  efiet,  que  le  droit  de  soulte  n'est  exigible  qae  lorsque, 
pour  compenser  la  différence  des  lots  attribués  à  chacun  des  ayants 
droite  l'un  d'eux  sott  de  ssn.  patrimoine  personnel  tme  somme  quel- 
eoaque  qu'il  remet  ou  autres  hérirtâacs  ou  seulement  à  quelques- 
uns  d'entre  eux  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  l'adminiatration  de  l'enre- 
gistrement à  restituer,  etc.,  etc. 

Au  mot  Partage^  n'  9,  dd  Dici.  du  Nox.  (3«  édiQ,  no  733  {k^  éHi^  ; 
annotez  :  V.  art.  4 8574  J.  N. 


Art.  18575. 

TESTABIENT.  —  TÉMOINS  INSTAUMENTAmES.  —  PARENTÉ    AVEC    LES 
LÉGiATAIRKS.  —  «ULUTÉ. 

Lorsqu'un  testateur  n^ayant  pour  héritiers  que  des  coUalèrûux^ 
Imr  a  U§ui  sa  suecùssicn  par  «m  t^têamenU  anâheMique^  mm  les 
éénommer  persomaetkmmt  et  en  ^m$tlant  >entre  eux  la  vepri^ 
smtation  siu:eessorale  dans  les  deux  branches,  ce  testament  est 
ntil,  si  Vun  des  témoins  instrumentaires  se  trouve  parent  ou  allié 
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on  degré  pnMbi  étwnji»  têfaktinsâireets.  On  ne  saurait  pri- 
tendre  que  la  représentation  laissant  la  personne  des  légataires 
incertaine  jusgu' au  décès  du  testateur  ^  cette  incertitt^  n'a  pas 
permis  Sappirécier^  dès  la  comfeetiom  duiêstammi^  les  tViconipa* 
tibiUiés  desitinmim  tmemi  à  laparemi.C  N.  97S. 

Ainsi  jugé,  le  18  juin  i866,  par  la  Cour  de  cassation  (ch.  req.)« 
V.  ci-après  nos  observations. 

La  dame  Yictoire  Tanton,  veuve  Hiver,  est  décédée,  Je  4  m« 
1863,  laissantune  fortune  cooâtdértble.  Ses  nombreux  sucoessi- 
Ues  n'étaient  que  des  collatéraux,  et  elle  avait  disposé  de  ses 
biens  en  faveur  de  la  presque  totalité  d'eux  par  un  testament 
authentique  à  la  date  du  29  mai  1861,  ainsi  conçu  :  «  Je  veux 
»  qu'à  mon  décès,  sans  distinction  des  lignes  pateroelle  el  ma* 
»  teraeliet  ma  succession  soît  partagée  pw  branches,  de  manière 
»  que  ks  héritiers  de  chaque  brandie  recueillent  la  part  afférente 
»  i  cette  branche,  les  enfants  par  représentation  de  leurs  pa- 
»  rents.  Toutefois,  j'exclus  de  ma  succession  M.  Cleery  Malherbe 
»  de  CharleviUe  et  ses  enfants,  ainsi  que  M""^  Picari  Hiv^r  de 
»  Warcq  et  96S  enfants.  » 

L'un  des  quatre  ténwins  îastrumentaires,  Al«sis  Saingery, 
^ant  affié  au  4*  degré  de  Florence  TbntDn  Saingery  qui  figu- 
rait parmi  les  légataires  institués,  la  nullité  du  testament  a  été 
demandée  par  les  collatéraux  exclus  qui  excipaieut  des  art.  975 
et  1001  CL  N. 

16  juin  1864,  jugement  du  tribunal  civil  éd  Charleville  quî 
rejette  cette  demande. 

Appel;  et,  le  23  niars  1865,  arrèl  de  la  Cour  impériale  de  Metz 
qui  infirme  par  les  motifs  ci*après  i 

Attendu  que  Victoire  Tantôt,  veuve  Hiver^est  décédée  le  4  mai 
4863,  après  avoir  bit,  sous  la^ate  du  S9 mii  U6I,  m  testameitt 
authentîfpie  wisiooo^  :  «  Je  veux  qu'à  mou  déeès,  sans  distinction 
»  des  U^s  pateraella  et  ]oat0EV)aUe^.  Bia  aucM9SÎMi  9(M  partagée 
A  par  brat)cbeS|,  de  jpaaoiàre  que  les  hétitiecs  de  chaque  branche 
»  recueillent  la  partafféraïke  à  cette  branche»  les  eafa^ts  par  repré- 
»  aentation  de  leurs  parents.  Toutefois,  j^xfilus  de  ma  su^oessioa 
»  M.  Gelery  Malherbe  de  Charlevilk  et  sas  en&ttts,  ainsi  que  M**  Pi- 
»  cart  Hiverne  Waseq  et  ses  wfoi^  ;  » 
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Attendu  que  cette  âispoâlion»  formulée  jdaos  ks  termes  généraux 
d'une  clause  ayant  pour  objet  de  créer  un  ordre  successoral  parti- 
culier pour  la  transmission  des  biens  de  la  testatrice^  a  tous  les 
caractères  d'un  legs  universel  et  conjoint  au  profit  de  parents  repré- 
sentant à  des  degrés  inégaux  les  branches  dé  la  famille  paternelle  et 
maternelle  de  la  yeuve  Eiver^  à  TexcItHMiL  du  âieur  Gelerj  Malherbe 
i^i  de  la  dame  Picart  ;  que,  par  là  même,  elle  imprime  nécessairement 
la  qualité  de  légataire  à  chacun  de  ces  mêmes  parents,  quelle  que 
soit,  d'ailleurs,  la  partdevant  lui  revenir  dans  l^éritage  commun; 

Attendu  que  cette  interprétation  découle   du   texte  même  de 

Fart.  4844  G.  N.,  suivant  lequel  le  legs  est  réputé  fait  conjointement, 

lorsqu'il  Test  par  une  seule  et  même  disposition  et  que  le  testatenr 

.  n'a  pas  assigné  la  part  de  chacun  de  ses  colégataires  dans  la  chose 

léguée  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  légataires  ne  soient  pas  infvi- 
duellement  dénommés  dans  le  testament  ;  qu'il  suffit,  en  pareille 
matière,  d'énonciations  indicatives  de  l'intention  du  testateur  et  que 
les  termes  du  testament  du  29  mai  4864  ne  laissent  aucun  doute  sur 
le  choix  d^es  personnes  qui  doivent  y  puiser  la  qualité  d^éritières  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  assimiler  le  legs  dont  il  s'agit  aux  dispo- 
sitions faites  au  profit  des  personnes  incertaines  ;  que,  dans  le  sens 
de  la  loi,  une  personne  incertaine  qui  n'est  point  apte  à  recueillir 
une  succession  est  celle  dont  la  détermination  dépend  d'un  lait 
futur,  et  que,  dans  la  cause,  la  parenté,  fait  certain  et  coexistant  au 
testament  de  ]a  dame  Hiver,  confère  d'ores  et  déjà  à  chaque  individu 
qu'elle  protège  un  titre  qui  ne  peut  défaillir  que  par  la  révocation  on 
la  caducité  du  legs  ; 

Attendu  que  si  l'un  des  parents  compris  dans  les  conditions  de 
vocation  réglées  par  l'acte  de  dernière  volonté  de  la  dame  Hiver,  n'a 
pas  survécu  à  celle-ci,  la  disposition,  quant  à  lui,  est  devenue  ca- 
duque, aux  termes  de  l'art  4439  G.  N.,  et  les  autres  colégataires  ont 
bénéficié  de  l'accroissement;  mais  il  ne  s*ensuit  point  que  ce  même 
parent,  venant  à  survivre,  n'eût  pas  acquis  la  qualité  de  légataire  par 
la  puissance  directe  du  testament,  et  le  jour  même  de  sa  confection; 
qu'il  est  de  l'essence  de  toute  disposition  testamentaire  de  ne  pro* 
duire  son  effet  qu'au  décès  du  disposant,  et  que,  dans  celte  hypo- 
thèse de  caducité,  comme  dans  le  cas  où  le  nombre  des  héritiers 
serait  accru  par  le  concours  d'un  parait  conçu  après  le  testament  de 
4864,  avant  le  décès  de  la  testatrice,  c'est  le  mode  de  répartition  de 
la  chose  léguée,  et  non  la  nature  de  l'institution,  qui  est  m6difié; 

Attendu  qu'au  nombre  des  légataires  ainsi  institues  par  la  veuve 
Hiver  figure  la  nommée  Florence  Tànton,  femme  Saingery  ;  — 
Qu'aucune  conséquence  contraire  n'est  à  tirer  de  lai  circonstance 
qu'au  cas  de  décès  0a  intentai  de  la  femme  Hiver  et  dans  une 
situation  particulière  qui  n'est  pas,  en  définitive,  celle  du  procès. 
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ladite  Flo^ enee ,  Tanton  aurait,  pu  recevoir  par  la  seule  force  de  son 
droit  héréditaire  une  part  supérieure  à  ceÛe  que  le  testament  lui 
attribue,  par/c^  que  la  testatrice  en  disposant  de  sa  fortune  aurait 
pu  écarter  entièrement  cette  parente  de  sa  succession,  de  telle  sorte 
que  cette  dernière  ne  pût  prendre  part  à  cette ,  succession  qu'en 
vertu  de  la  disposition  qui  forme  à  son  profit  im  Téritable  legs; 

Attendu^  d'autre  part,  que  l'un  des  quatre  témoins  instmmentaires 
du  testament  attaqué  est  le  sieur  Jean-ÂlexisSaingery^  allié  au  4*  de- 
gré de  ladite  femme  Tanton;' 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart..  975  C.  N.,  les  légataires  à  quelque 
titre  qu'ils  soient,  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  4*  degré  inclusive- 
ment ne  pouvent  être  pris  pour  témoins,  du  testament,  par  acte  publie, 
et  que  l'art,  i  001  attache  la  peine  de  nullité  à  l%iobsérvation  de  cette 
règle; 

.  Attendu  qiie  ces  dispositions  sont  inq^érieuses  et  absolues  et  que  les 
tribunaux  sont  tenus  de  les  appliquer  rigoureusement;  que  s'il  en 
était  autrement  dans  l'espèce  et  s'il  Mlait  admettre  les  principes  dé- 
doits  dans  le  jugement  dont  est  appel,  on  serait  amené  à  décider  que 
chacun  de^patrenls  de  la  veuve  Hiver  aurait  pu  être  hii-mème  tétnoin 
in$trumentaire  du  testament  dont  il  était  appelé  à  profiter;  qu'une 
pareille  solution  aboutir^H?  dans  certaines  hypothèses,  à  une  violation 
flagrante  et  ^stématique  de  la  loi; 

Attendu  enfin  que  le  notaire  rédacteur  a  lui-même  précisé  le  sens 
de  l'acte  testamentaire  du  29  mai  4861  en  y  insérant  la  mention  sui- 
vante :  a  La  testatrice  et  les  témoins  soussignés  ont  déclaré,  sur  fin- 
»  terpçUation  du  notaire,  que  lesdits  témoins  ne  sont  point  parents  ni 
j»  alliés  au  degré  prohibé  de  la  testatrice  ni  des  personnes  comprises 
D  audit  testament  ;  » 

Attendu  que  cette  déclaration  étant  inexacte  à  l'égard  du  témoin 
Jean-Aiexis  Saingery,  il  ne  s'apt  plus  que  d'examiner  si  cette  erreur 
se  produit  dans  des  conditions  de  nature  à  foire  fléchir  l'application 
derart.975aN-; 

.  Attendu  que  Florence  Tanton  était  porfoitement  comme  d^  la  tes- 
tatrice ;  qu'elle  habilait  comme,  elle  la  commune  de  Warcq  où  le  té- 
moin Jean-Alexis  Saingery  a  aussi  son  domicile;  que  la  Veuve  Hiver 
Baignerait  pas  que  Florence  Tanton  était  au  nombre  des  cousins  ap- 
pelés au  partage  de  sa  succession  ;  qu'elle  avait  naturellement  porté 
sa  pensée  sur  aie,  en  foisant  son  testament,  et  '  que  la  parenté  de  ces 
deux  femmes, pouvait  é^  jBMllement  et  promptement  constatée  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Jean^Alexib  Saingery;  qui  demeurait  à 
fort  peu  db  distance  des  domiciles  de  la  veure  Hiver  et  de  Pîorehce 
Tanton,  c(HUiaisaax.t  son  affinité  avec  celle-ci,  dont  le  mari  portait  le 
mjbme  nom  que  lui  et  avait  vécu  aveôlui  dans  des  relations  constantes 
de  £amiUe  9t  de  professk»  ;  que  cette  otuatièn  encore  était  f acUe  à 
Yéxi&ev;, 


Digitized  by  LjOOQ IC 


538  ^An..  ^stas) 

AttettÀQ  que  dans  ces  eircoDUtaicestni  -ne  reeoimdt  aucune  de  ees 
eriem  ^^emmœes  et  învmc&les,  aueone  de  ces  impossibilités  absolues 
aânlses  exeeptiouseUemeiit  par  la  jurispnidence  pour  relever  un  té- 
auHn  de  son  incapacité; 

n  Attendu,  dès  Ion,  quil  y  «lieu  de  pnonODcer  la  nullité  datestament 
du29maifM4. 

Pourvoi  ^1  cassation  pour  râilalaon  de  l'art.  975  C.  N,,  en  ce 
que  Tarrèt  avait  annulé  le  testament  i  raison  dte  FaHiance  d'un 
témoin  cvecrim  des  légataires,  bien  qu'au  moment  de  la  confoe- 
tion  de  cet  acte  de  dernière  volonté  la  personne  du  légataire  fût 
incertaine  et  dCU  être  considérée  comme  ieUe  jusqu'au  décès  de 
la  testatrice,  par  suite  de  la  représentation  successorale  que  celle- 
ei  avait  admise,  et,  d^autre  part,  ées  art.  875,  739*,  t039  et 
t044,  €n  ce  que,  pour  constituer  ladite  personne  certaine,  le 
même  arrêt  avait  dénaturé  le  testament,  en  eflCaiçant  lefroiets  de 
la  représentation  qu'il  établissait  entire  tou»  les  légfataives^  et  «i 
appliquant  à  cet  acte  les  règles  de  la  caducité  et  du  droit  J'ac- 
croissement*  —  A  l'appui  on  invoquait  Merlin  [Question  de  droù^ 
V**  Tesiamentf  §  14)  ;  Demolombe  [Donations^  no«606  et  suivants, 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  déc.  1847  (art  13,362| 
J.  N.),qui  a  décidé  qu'un  testameni;  n'est  pas  nul  bien  qu'il  ait 
été  reçu  par  un  notaire  panent  au  degré  prohibé  de  l'un  des  lé- 
^i^res,  si  le  testateur  ayant  institué  un  légataire  universel  et 
fait  des  legs  particuliers  à  ses  héritiers,  sans  désignation  de  per- 
sonnes, le  notaire  s'est  ainsi  trouvé  dans  l'impossibilité  de  préfek, 
à  l'époque  de  la  confection  du  testaoïeni,  quels  seraient  oeox 
des  héritiers  qui  recueilleraient  ces  legs  particuliers. 

Ilaîs,  le  i8  juin  1466  (<^..  req.)  : 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  desarL  97&  et  44NH  C.  N., 
les  témoins  d'im  testament  par  aete  publie  ne  peuveat^  à  pcdne  de 
nullité,  être  pris  parmi  les  parlais  oUi -alliés,  des  l^ateires^  jt^qu'am 
4«  de^ré  inclusivement; 

Attendu  qu'il  n'est  pa»  «cAtesbé  qoe  Aeaa-Alexis  gaiagerf,  Tun  des 
témoins  du  testament  de  la  veirve  Hiver,  était  aUiéau  i^degi^  de 
Florence  Tantoa,  fomme  Saingery,  l'une  des  iégataii»».    * 

Attendu  que  vainementle  pourvoi  soutîmit  que  ladite  légatwe  n'é- 
tant pas  personnellement  dénommée  dans  le  teâtanent,  riiréguknlé 
provenant  de  sa  parenté  avec  Tua  des  témaitis  ne  pouvait  èlve  évitée, 
et  ne  saurait,  dès  lors,  constituer  une  cause  de  nullité  ;  qu'en  eOBtilest 
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déelaré  par  Varràt  attaqué  <pie  la  tortutrioe  sannait  que  Ftoroiee  Tan- 
ton  était  an  nombre  des  parents  qu'elle  entendait  gratifier,  et  qu'elle 
eumnaisiait  par£uitement  le  lien  de  &miUe  existant  entre  elle  et  le  té- 
moin Alexis  Saingery  ; 

Attendu  que  ces  constatations  souveraines  échappent  au  contrôle 
de  la  €oar  de  cassation^  rt  juiEdiBent  fapplieattcm  de  l'art  975  C.  N.  ; 

Attendu ifoe s'icl est  énonnédsos Ifarvèt  atiaqvé  qu'en  cas  de  pré* 
décès  de  l'un  des  légataires,  sa  part  accroîtrait  aux  autres  légataîrés« 
il  résulte  des  motifs  qui  précèdent  et  suivent  cette  éneseiation  qœ  la 
Cour  impériale  de  Metz  n'a  nullement  entendu  reconnaître  les  effets 
de  la  rqirésentalion  établie  peu:  la  testatrice,  et  n'a  eu  en  vue  que  le 
cas  où  le  l^s  deviendrait  caduc  par  suite  du  prédécèi^  du  légataire  et 
de  l'absence  de  descendants  pouvant  le  représenter; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  l'urrèt  attaqué  n'a  violé 
ni  les  art.  895  et  739  C.  N.  ni  les  art.  4039  et  i  044  même  Code  ;  — 
Rejette. 


Observations.  —  Cette  décision  est  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes. Le  testament  était  vicié  de  ïmlllté  dans  sa  forme,  puisque  l'un 
des  témoins  instrumentaires  était  parent  ou  allié  d'un  légataire  au 
degré  prohibé.  —  Vainement  objectait-on,  d'abord,  que  les 
légataires  n'étaient  pas  dénommés  et  désignés,  et  ensuite  que 
par  Teifet  de  la  représentation  la  personne  des  légataires  restait 
incertaine  jusqu'au  jour  du  décès. 

II  est  de  principe  que  Tépoque  a  laquelle  on  doit  considérer  la 
capacité  des  témoins,  c'est  celle  de  la  confection  du  testament^ 
Or,  à  cette  date,  l'un  des  témoins  était  allié  de  l'un  des  léga- 
taires ;  il  n'y  avait  pas  à  considérer  autre  chose,  du  moment  que  ce 
légataire  était  directement  institué,  qu'il  était  connu  et  que,  par 
conséquent,  l'incapacité  du  témoin  son  parent  était  facile  à  recoch 
iiaitre.  L'effet  éventuel  de  la  représentation  ne  pouvait  inflilbâr 
sur  ce  résultat,  car^  quelles  que  fussent  les  conséquences  de  ceUe 
représentation»  le  légataire  institué  directement  devait  rester  lé- 
gataire. La  nullité  existait  donc  au  jour  de  la  ccaifection  du  tes- 
tament, et  il  a  même  été  jugé  (Metz,  1''  févr^  1821»  Art.  4167 
J.  N»}  que  lorsqu'un  des  témoins  du  testament  était  parent  au 
d^ré  prohibé  de  l'héritier  institué,  si  celui-ci  vient  à  décéder 
avant  le  testateur  et  qu'un  autre  appelé  à  sea  défaut  recueille 
l'inatituJLiony  le  testament  n'eu  doit  pas  moins  âtre  anniflé.  Nul, 
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dans  son  principe,  le  testament  ne  peut  devenir  valable  par  la 
suite. 

La  personne  du  légataire  allié  du  témoin,  bien  qu'il  ne  fût 
pas  nommé,  était,  d'ailleurs,  facile  à  connaître  et,  dès  lors  Tal- 
liance  pouvait  facilement  être  établie,,  et  ce  n'est  qu'au  cas  où 
cette  alliance  n'eût  pu  être  découverte,  qu'alors  l'erreur  étant 
invincible,  le  testament  aurait  dû  être  maintenu.  Cass.,  3i  juill. 
1834(Art.  8592J.  N.). 

An  mot  Témoin  imtrumentaire;  no  39,  da  DicnoNNAiEE  pu  Nota* 
EUT  (3*  édit.),  n*  403  (k^édit.)  ;  annotez:  V.Art.  48575  J.  N. 


Art.  18576. 
legs.  —  concubinage.  —  preuve. 

Le  coficubinage  n'est  pas  par  lui  seul  une  cause  de  nulliié  des  Ubé- 
ralités  entre  concubins;  mais  la  libéralité  qui  n'a  pour  cauu  que 
le  concubinage  peut  être  annulée  comme  contraire  aux  bonne» 
m(Burs. 

La  preuve  d'une  telle  cause  doit  résulter  de  l'acte  lui-même  et  ne 
peut  être  recherchée  en  dehors  de  cet  acte. 

Ainsi  jugé,  le  2  juill.  1866,  pai:  la  Cour  de  cassation  (oh. 
req.). 

La  femme  Verney,*  séparée  de  corps  d'avec  son  mari,  et  agis- 
sant comme  légataire  universelle  d'Adelphie  Levrien,  en  vertu 
d'une  lettre  missive  du  12  juill.  1860,  a  formé  contre  Levrien 
père  une  de  mande  en  délivance  de  son  legs,  et  AImyre  Levrien, 
frère  du  de  cujus,  est  intervenu  dans  l'instance  pour  attaquer,  de 
son  côté,  le  testament  :  l""  comme  entaché  de  suggestion  et  cap- 
tation,  â""  comme  ayant  une  cause  illicite,  S^  comme  étant  sans 
objet,  les  libéralités  qui  en  formaient  l'objet  s'étant  réalisées  du 
vivant  même  du  testateur. 

SOjanv.  1865,  jugement  du  tribunal  civil  de  Montdidier  qui 
repousse  les  deux  premiers  moyens,  mais,  appréciant  les  termes 
de  la  lettre  du  12  juill.  1860,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  décide  que  cet  écrit  n'était  qu'un  simple  projet,  d'un 
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caractère  essentiellement  provisoire,  remplacé  plus  tard  par  des 
dispositions  définitives,  et  déboute,  en  conséquence,  la  dame 
Verney. 

Cette  dernière  a  interjeté  appel  principal.  Levrien  père  et  fils 
ont  appefé  incidemment  au  chef  qui  avait  écarté  le  moyen  do 
nullité  proposé  contre  le  testament  comme  infecté  d'une  cause 
illicite  et  immorale. 

La  Cour  dWmiens,  par  arrêt  du  9  aofit  1865,  considérant  la 
lettre  du  12  juill.  1860  comme  un  legs  définitif  et  non  provisoire, 
a,  ait  principal,  réformé  la  décision  attaquée,  et  confirmé  sur 
l'appel  incident  en  adoptant  les  motifs  des^ premiers  juges  sur  le 
chef  de  nullité  pour  cause  illicite.  Voici  ces  motifs  : 

Attendu,  d'une  part,  ^e  si  les  dispositions  à  titre  gratuit  n'ont  été, 
comme  celles  à  titre  ouéreuî,  expressément  soumises  aux  principes 
consacrés  par  Tart.  4431  et  4133  C.  N.,  la  nature  même  des  choses 
démontre  la  nécessité  de  les  déclarer  nulles^  quand  leur  cause  finale 
ou  déterminante  ne  réside  pas  seulement  dans  la  volonté  de  donner, 
mais  dans  une  ofiense  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  ;  qu'on  doit  l'ad- 
mettre avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  n'est  pas  douteux  que  l'er- 
reur, la  violence,  le  dol  sur  lesquels  le  Gode  a  également  gardé  le  si- 
lence autitte  des  dispositions  entre-vifs  et  testamentaires  et  dont  il  a 
seulement  parlé  en  l'art.  4  4  09,  ne  soient  des  causes  de  nullité,  tout 
aussi  bien  pour  les  donations  et  testaments  que  pour  les  contrats; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  le  Code  s'est  séparé  de  la  législation 
antérieinre  en  ne  rangeant  pas  -les  concubins  au  nombre  des  inca- 
pables de  donner  et  recevoir,  ce  n'est  pas  qu'il  ait  considéré  comme 
licite  un  fait  aussi  contraire  aux  bonnes  mœurs  que  le  concubinage, 
mais  umqucTnent,  ainsi  que  le  dit  l'orateur  du  gouvernement,  pour 
éviter  des  inquisitions  qui  pourraient  être  également  injustes  et 
odieuses  ; 

Attendu  que  la  conséquence  à  tirer  de  ces  principes,  c'est  qu'une 
disposition  testamentaire  ne  peut  être  entachée  de  nullité  pour  cause 
de  concubinage  qu'autant  que  l'acte  qui  la  constitue  énoncerait  expres- 
sément que  le  but  du  testateur  a  été  la  formation  ou  l'entretien  de 
relations  immorales  ;  dans  ce  cae,  en  effet,  la  cause  finale  offensant  les 
bonnes  mœurs  et  l'acte  en  donnant  la  preuve  par  ses  propres  termes, 
les  inquisitions  que  la  loi  a  voulu  éviter  ne  seraient  plus  à  craindre, 
et  les  art.  4431  et  4133  deviendraient  applicables  aux  concnbins 
comme  à  toutes  autres  personnes  capc^btes  y 

Mais  attendu  que,  bien  que  le  concubinage  soit  avéré  dans  l'espèce, 
l'acte  du  42  juill.  4860  n'énonce  pas  qu'il  ait  été  la  cause  détermi- 
nante de  la  àsposition  faite  en  faveur  de  la  dame  Verney  par  Adelphie 
Tome  XCVn,  36 
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LeyrieH;  — Que,  d'après  les  principes  qui  Yiennent  d'être  posés,  on 
ne  saurait  suppléer  à  son  silence  et  par  conséqpient  considérer  cette 
disposition  comme  entachée  de  nullité  pour  cause  contrdre  aux 
bonnes  mœurs. 

Pourvoi  en  cassation  de  Levrien,  père  et  fils,  pour  violation 
des  art.  6, 1131,  1132  et  1133  C.  N. 

Mais,  le  2  juili.  1866  (eh.  req.)  : 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  90 î  C.  N.,  toutes 
personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par  donation  entre-vife, 
soit  par  testament,  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables  ; 

Attendu  que,  par  des  motifs  d'intérêt  général,  par  respect  pour  la 
décence  publique  et  le  repos  des  familles,  le  Code  Napoléon  n'a  pas 
rétabli  l'incapacité  résultant  du  concubinage  admise  par  l'art.  1 32  de 
l'ordonnance  de  4629  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  moyen  du  pourvçi  qui  reproche  à  rarrêt 
d'avoir  méconnu  sa  propre  compétence  en  se  refusant  à  rechercher^ 
en  dehors  du  testament  du  4  2  juill.  lui-même,  la  preuve  qu'il  n'avait 
été  déterminé  que  par  le  concubinage,  se  produit  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  et  qu'il  est  conséquemment  non  recevable;  —  Que 
le  système  de  l'arrêt  consacré  d'abord  parle  jugement  de  4  '^  instance, 
a  été  accepté  devant  la  Cour  impériale  par  les  demandeurs  eux-mêmes 
qui  se  sont  uniquement  efforcés  d'établir  qu'en  fait  l'acte  du  42  juill. 
renfermait  la  preuve  que  n'y  avaient  pas  trouvée  les  premiers  juges; 
—  Rejette. 

Observations. — La  Cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  qui  précède, 
n'a  pas  examiné  la  question  de  savoir  si  la  preuve  de  la  cause 
de  la  libéralité  peut  être  recherchée  en  dehors  de  Tacte  de 
libéralité  lui-même.  Elle  a  rejeté  le  moyçn  produit  sur  ce 
point  comme  non  recevable,  parce  qu'il  se  produisait  pour  la  pre- 
mière fois  devant  elle  et  constituait  un  moyen  nouveau. 

Mais  un  précédent  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  26  mars  1861 , 
que  nous  avons  rapporté  Art.  16831  J.  N.,  a  décidé  que  cette 
preuve  doit  se  trouver  dans  l'acte  lui-même  ;  qu'on  ne  peut  sup- 
pléer au  silence  de  l'acte  à  cet  égard,  en  se  fondant  sur  les  cir- 
constances du  litige,  car  on  retomberait  dans  des  recherches  dan- 
gereuses pour  les  bonnes  mœurs  que  le  législateur  a  voulu  éviter, 
recherches  qui  troubleraient  la  tranquillité  des  familles  et  qui 
d'nilleurs  n'établiraient  jamais  d'une  façon  certaine  que  l'acte  n'a 
pas  d'autre  cause  que  le  concubinage. 

Pour  que  l'art.  1133C.  N.  reçoive  son  application,  il  faut  donc 
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que  Tacte  de  libéralité  fournisse  lui-même  la  preuve  que  la  cause 
de  cette  libéralité,  c'est  le  coDcubinagie  seul. 

Au  mot  Donation^  n«  42,  du  Dict.  du  Not.  (3'  édit.) ,  n«»«  4  6 1 ,  4  63 
{kt^édit.y,  annotez  :  V.  Art.  48576  J.  N. 


Abt.  18577.  • 

BLANC.  —  ACTE  NOTARIÉ.  —  BARRES  NON  APPROUVÉES.  —  CONTRA- 
VENTION. 

Un  notaire  e$t  passible  d'amende  pour  défaut  d'approbation  des 
lignes  ou  barres  tracées  pour  remplir  des  espaces  en  blanc  Unssés 
dans  le  corps  d'un  acte.  LL.  25  ventôse  an  li,  art.  13-,  16  juin 
1824,  art.  10. 

Ainsi  jugé,  le  28  avril  1863,  par  le  tribunal  d'Ancenis,  Cette 
décision  est  conforme  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch. 
req.),  da2l  juiU.  1852  (Art.  14746  J.  N.;  Dict.  Not.,  r  Blanc, 
lacune^  intervalle^  n®'  32  et  suiv.  (4'  édit.).  Voici  le  jugement  : 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès- verbal,  en  date  dn  f  4  mars  der- 
nier, rapporté  parM...^  receveur  de  Tenregistrement,  que,  dans  un 
acte  de  vente  au  rapport  de  M^  X...,  notaire,  en  date  du  27  février 
précédent,  il  existe,  de  la  moitié  environ'de  la  28*'  ligne  du  recto  de  la 
première  feuille  de  timbre,  jusqu'à  la  34*  ligne,  un  blanc  rempli  par 
trois  barres  horizontales  à  Vencre,  sans  que  ces  barres  aient  été  re- 
connues par  l'approbation  et  les  signatures  des  parties  contractantes 
des  témoins  et  du  notaire  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  43  de  la  loi  du  25  vent,  an  14,  les 
actes  des  notaires  doivent  être  écrits  en  un  seul  et  même  contexte, 
sans  blanc,  lacune  ni  intervalle  ;  que,  si  Tusage  a  feit  admettre,  pour 
faciliter  la  pratique,  des  barres  destinées  à  remplir  les  blancs  dans  les 
projets  d'actes,  ce  n'est  qu^à  la  condition  d'une  approbation  expresse 
par  tous  les  signataires  de  l'acte  ;  que,  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  pour- 
rait s'ensuivre  une  fraude  évidente,  puisque  le  blanc  laissé  pourrait 
n'être  rempli  qu'après  la  signature  de  l'acte  suivant  l'intérêt  qui  Tau- 
rait  commandé;  qu'aussi,  d'après  une  jurisprudence  constante,  un 
pareil  fait  a  été  reconnu  constituer  une  contravention  de  la  part  du 
notaire;  par  ces  motifs,  etc. 

Au  mot  ^/onc,  lacune^  intervalley  n<»  4,  du  DicT.  Not.  [3*  édit.  et 
suvpl.)^  n«*  3%  et  suiv.  (4«  édit.);  annotez  :  V.  Art.  48677-Ji  N. 
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Aet.  18578. 

VBNTE.  —  CONDITION   SUSPENSIVE.  —  PASSATION  d'uN  ACTE  NOTARIÉ. 

Lorsqu'il  a  été  stipulé^  dans  un  acte  de  vente  sous  seings  privés^  que 
là  propriété  et  la  jouissance  de  la  chose  vendue  ne  seraient  trans- 
mises à  V acquéreur  qu'à  partir  du  jour  de  la  passation  de  Vacte 
en  forme  authentique^  et  que  spécialement  une  rente  viagère  for^ 
mant  un  des  éléments  principaux  du  prix  ne  commencerait  à 
courir  au  profit  du  vendeur  qu'après  la  rédaction  de  cet  acte, 
il  y  a  promesse  de  vente  sous  condition  suspensive  y  et  si  le 
vendeur  décède  avant  la  réalisation  de  ïacte  devant  notaire^  cette 
promesse  doit  rester  sans  effet  et  les  héritiers  du  vendeur  sont  fon- 
dés à  refuser  d'en  passer  acte  authentique. 

Ainsi  jugé,  le  15  févr,  1866,  par  la  Cour  d'Angers. 

La  convention,  dit  Pothier  au  Traité  des  obligationSy  n*  il» 
qu'il  sera  passé  acte  devant  notaire  d*un  marché,  ne  fait  pas  par 
elle-même  dépendre  de  cet  acte  la  perfection  du  marché*,  U  faut 
qil'il  paraisse  que  l'intention  des  parties,  en  faisant  cette  conven- 
tion a  été  de  l'en  faire  dépendre. 

C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Troplong  {De  la  vente)y  n*  18;  Du- 
fergier,  n"  166:  Duranton,  1. 1*',  n«  84;  TouUier,  t.  8,  n"  140. 

Mais,  ainsi  que  nous  le  disons  au  Dict.  Not.,  v^  Vente  {Contrat 
de),  n**  101  (4*  édit.),  le  contraire  peut  résulter  du  projet  de  vente, 
et  c'est  ainsi  qu'on  a  pu,  décider  d'après  les  circonstances,  qu'une 
vente  verbale  ou  sous  seings  privés  que  les  parties  sont  conve- 
nues de  réaliser  devant  notaire,  ne  constitue  qu'un  simple  projet, 
encore  bien  qu'il  y  ait  eu  un  payement  à  compte  effectué.  (Cass., 
12nov.  1821.) 

La  question  se  résume  donc  a  savoir  si  l'intention  des  parties 
a  été  de  se  procurer  une  preuve  de  la  convention  ou  si  au  con- 
traire elles  se  sont  réservé  de  ne  donner  à  la  vente  sa  perfection 
qu'au  moment  de  la  passation  de  l'acte  notarié.  » 

Dans  l'espèce,  les  parties  ayant  formellement  stipulé  que  la 
propriété  ^t  la  jouissance  ne  seraient  transférées  à  l'acquéreur 
qu'à  partir  de  la  rédaction  de  Tacte  en  forme  authentique,  et  la 
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majeure  partie  du  prix  consistant  en  une  rente  viagère  qui  ne 
devait  commencer  à  courir  qu  après  la  passation  de  cet  acte, 
l'intention  des  parties  était  de  soumettre  le  contrat  à  une  condi- 
tion suspensive. 

Voici  Tarrôt,  en  date  du  15  févr.  1866,  de  la  Cour  d'Angers  : 

Attendu  que  l'acte  sous  seings  privés  intervenu,  le  47  déc.  4864, 
entre  Hilarion  Levèque  d'une  part  et  Alphonse  Levèque  d'autre  part, 
avec  convention  de  la  chose  et  du  prix,  est  une  promesse  de  vent»  de 
la  propriété  des  Moulins-Neufs,  pour  un  prix  composé  de  trois  élé- 
ments :  4<»  une  rente  viagère  de  4,200  fr.  au  profit  du  vendeur,  d*  un^ 
somme  en  capital  de  â,000  fr. ,  3^  une  autre  somme  en  capital  dont  le 
chiffire  est  subordonné  aux  résultats  d'une  liquidation  future; 

Attendu  que  ce  caractère  de  promesse  de  vente  résulte  formelle- 
ment de  la  première  des  stipulations  de  l'acte,  stipulation  qui  domine 
et  explique  toutes  celles  qui  suivent^  et  qu'il  résulte  des  clauses  de 
Tacte  que  la  propriété  de  la  terre  des  Moulins-Neu&  n'a  pas  été 
transmise  immédiatement  à  l'acquéreur  ; 

Attendu  qu'alors  même  qu'on  considérerait  l'acte  du  \  4  déc.  comme 
une  vente  parfaite  entre  les  parties^  la  propriété  ne  serait  pointant 
acquise  de  droit  à  l'acquéreur,  par  rapport  au  vendeur  (art.  4583 
C.  N.),  que  si  des  conventions  modifiant  le  droit  commun  n'étaient 
intervenues  entre  les  parties,  conventions  qui,  légalement  formées, 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  (art.  4334  C.  N.); 

Attendu  que,  par  l'art.  4  "  de  l'acte,  les  parties  ont  expressément 
stipulé  que  la  propriété  et  la  jouissance  de  la  chose  vendue  ne  se- 
raient transmises  à  l'acquéreur  qu'à  partir  du  jour  de  la  passation  de 
l'acte  en  forme  authentique,  et  par  conséquent  resteraient  jusque-là 
au  vendeur  ; 

Attendu  que  cette  volonté  est  rendue  évidente  par  la  clause  de  Tacte 
en  vertu  de  laquelle  la  rente  viagère  de  4,200  fr.,  qui  constitue  un 
des  éléments  principaux  du  prix,  ne  devait  commencer  à  courir  au 
profit  du  vendeur  qu'après  la  passation  de  l'acte  en  forme  authen- 
tique; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'un  lien  de  droit  a  pu  exister  entre  les 
parties  par  Facte  du  47  décembre,  il  est  également  vrai  que  layente 
ou  promesse  de  vente,  subordonnée  à  une  condition  suspensive,  ne 
devait  être  parfaite  que  par  l'événement  de  la  condition  ; 

Attendu  que  Hilarion  Levèque,  le  vendeur,  est  décédé  subitement 
le  49  déc.  4864,  deux  jours  après  Tacte  sous  seings  privés  et  avant  la 
pdassation  de  l'acte  en  la  forme  authentique  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances  de  droit  et  de  fait,  Alphonse 
Levèque,  l'acquéreur,  ne  peut  contraindre  les  héritiers  du  vendeur  à 
exécuter  une  convention  qui  était  subordonnée  à  une  condition  sus- 
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pensire,  laquelle  n*a  pas  été  accomplie  et  ne  peut  désormais  s'ac- 
complir; 

Attendu  que  la  partie  aléatoire  du  prix,  consistant  dans  la  rente 
viagère,  n'a  pas  reçu  de  commencement  d'existence,  puisque  cette 
rente  ne  devait  commencer  à  courir  qu'après  la  passation  de  Pacte 
devant  notaires,  et  que  cette  convention  n'est  plus  exécutable, 
puisque  celui  sur  la  tète  de  qui  devait  se  poser  la  rente  viagère  a 
cessé  d'exister;  qu'il  en  résulte  l'impossibilité  de  réaliser  une  des 
conditions  substantielles  de  l'obligation  synallagmatiqne  du  4  7  déc., 
et  qu'il  en  résulte,  par  conséquent,  l'impossibiliié  d'exiger  l'exécution 
des  conditions  réciproques  de  cette  obligation;  —  Par  ces  motifs,  eie. 

Au  mot  Vente  {centrât  de)^  n<>  87,  du  DiCTioiSNÂiaE  du  Notaiut 
(S^édit.);  n»  402  (!•  ^rftV.),  annotez  :  V.  Art.  48578  J.  N. 


Aat.  18579. 

àccroisseuent  (droit  d').  —  LEGS  comoiNT. 

longu  tin  testateur  dispose  d'une  c^taine  somme  en  faceur dises 
deux  plus  proches  parents  dans  la  ligne  maternelle  par  exemple^ 
par  une  seule  et  mime  disposition  et  sans  assignation  de  parts, 
ce  legs  ainsi  fait  conjointement  produit  le  droit  d'accroissement 
au  profit  des  légataires^  et  s*il  ne  se  trouve  qu'un  ^ul  parent 
dans  ladite  ligne  au  décès  du  testateur^  il  doit  le  recueillir  en 
totalité.  C.  N.,  1044. 

Ainsi  jugé,  le  23  mars  1866,  par  le  tribunal  civil  de  Versailles. 

Le  16  janv.  1864,  M.  Escande,  avocat  à  la  Cour  impériale  de 
Paris,  décédait  sans  enfants,  laissant  une  grande  fortune. 

Dans  un  testament  olographe,  en  date  du  25  déc.  1861,  il 
instituait  sa  femme  légataire»  pour  l'usufruit  seulement,  de  la 
totalité  de  ses  biens  ;  il  en  léguait  la  nue  propriété  à  une  jeune 
fille  qui  était  pour  lui  une  enfant  d'adoption,  à  la  condition  tou- 
tefois qu'elle  atteindrait  sa  vingt  et  unième  année;  dans  le  cas 
contraire,  la  fortune  de  M.  Escande  devait  retourner  à  ses  héri- 
tiers naturelsw  Le  testament  contenait  en  outre  la  disposition  sui- 
vante: 

Je  laisse  60,000  &.  âmes  deux  plus  proches  parents  maternels,  du 
côté  de  mon  grand-père,  M.  de  Bonenfent,  du  côté  duquel  venait^  en 
grande  partie,  la  fortune  de  ma  mère,  et  lesquels  sont,  \e  crois,  des 
messieurs  de  Villaunay,  habitant  les  environs  de  Caen. 
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Si  M™'  Lavoisier,  de  Vernon,  survit  à  ma  femme,  elle  aura  Tu- 
sufruit  de  la  moitié  des  60,000  fr.  ci-dessus,  soit  30,000  fr. 

Toutes  les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicieront  pas  à  l'usufruit 
de  ma  femme  et  n'auront  d'effet  qu'après  elle. 

Au  moment  du  décès  du  testateur  et  môme  de  la  confection 
du  testament,  il  n'existait  plus  de  MM.  de  Yillaunay. 

La  seule  personne  qui  représentait  cette  famille  était 
M'^^  Louise-Aglaé  de  Yillaunay,  mariée  à  M.  de  Gaumont. 

De  là  est  née  la  question  de  savoir  si  cette  dame  avait  droit  au 
legs  de  60,000  fr.  fait  aux  deux  plus  proches  parents  maternels 
du  défunt,  ou  si,  étant  seule,  elle  ne  pouvait  prétendre  qu'à 
30,000  fr. 

M"^  de  Gaumont  a  demandé  la  délivrance  de  la  totalité  du  legs 
en  se  fondant  sur  le  droit  d'accroissement  résultant  pour  elle  de 
l'art.  1044  du  G.  N. 

Les  héritiers  du  sang  et  la  légataire  ont  résistëwen  soutenant 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  de  cet  article.  Pour  que  le 
légataire  institué  conjointement  avec  un  autre,  disaient-ils, 
puisse  recueillir  la  part  vacante,  il  faut  que  cet  autre  légataire  ait 
existé  au  moment  du  testament  et  que  le  legs  soit  devenu  caduc 
par  sa  mort,  arrivée  avant  celle  du  testateur  :  la  caducité  est  la 
base  du  droit  d'accroissement. 

Or,  dans  l'espèce,  au  moment  où  M.  Escande  testait,  il  n'y 
avait  plus  deux  MM.  de  ViUaunay^  c'était  une  erreur  de  sa  part, 
maïs  ce  qui  reste  certain,  c'est  qu'il  voulait  gratifier  deux  per- 
sonnes et  ne  donner  à  chacune  d'elles  que  la  moitié  de  la  somme 
léguée.  Dès  lors  le  legs  devait  être  divisé  dans  l'exécution  comme 
il  Favait  été  dans  la  pensée  du  testateur. 

On  ajoutait,  d'ailleurs,  qu'en  fait,  il  n'était  pas  justifié  que 
M"*  de  Gaumont,  née  de  Villaunay,  fût  la  plus  proche  parente  du 
edté  maternel. 

Mais  le  tribunal  civil  de  Versailles,  à  la  date  du  23  mars  i866, 
a  accueilli  la  demande  M"^  de  Gaumont,  par  les  motifs  suivants  : 

Attendu  que  le  testament  olographe  du  sieur  Escande,  en  date,  à 
Paris,  du  25déc.  1861,  contient,  entre  autres  dispositions,  celle  sui- 
vante (voir  si/prà)  ; 

Attendu  que  Tintention  évidente  du  testateur  a  été  de  laisser  une 
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somme  de  60,000  £r.  aux  deux  plus  proches  parents  malemels  du 
côté  de  son  grand'p^re,  qui  se  trouveraient  exister  au  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  et  qu'il  a  voulu  ainsi  faire  une  sorte  de  res- 
titution à  l'une  des  branches  de  sa  famille  d'oùétait  venue  une  grande 
partie  de  sa  fortune  ; 

Attendu  que  cette  disposition  réunit  tous  les  caractères  légaux  du 
legs  fait  conjointement^  tels  qu'ils  sont  précisés  par  les  termes  de 
l'art.  1044  C.  N.  ; 

Qu'en  effet,  le  legs  est  fait  par  une  seule  et  même  disposition  et  que 
le  légataire  n'a  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  colégataires  dans  la 
chose  léguée  ; 

Attendu  que  le  legs  fait  conjointement  produit  le  droit  d'accroisse- 
ment au  profit  des  légataires  et  que  l'un  d'eux  doit  le  recueillir  en 
totaUté,  à  défaut  des  autres,  s'il  survit  seul  au  testateur; 

Attendu  qu'en  fait,  et  d'après  les  justifications  par  elle  produites, 
la  dame  Caumont,  née  de  VUlaunay,  est  seule  la  plus  proche  parente 
maternelle  du  testateur,  du  côté  de  son  grand-père,  le  sieur  de 
Bonenfant  ; 

Qu'en  efifet,  elle  est  petite-fille  de  Gabriel-Jacques  de  Bonenfant» 
Irère  de  Pierre-Ji^^es  de  Bonenfiant,  grand-père  maternel  d'Escande; 

Que  Gabriel  Jacques  de  Bonenfant  est  décédé  laissant  pour  seule 
héritière  sa  fille  Aglaéde  Bonenfant,  épouse  de  Rioult  de  Villaunay, 
laquelle  est  décédée  elle-même  le  23  déc.  4841,  laissant  pour  seuls 
héritiers  la  dame  de  Caumont  et  Théodomir-Louis  Riouhde  Villaunay, 
son  frère,  mort  le  15  mars  4844,  et  que  le  second  frère  de  Pierre- 
Jacques  de  Bonenfant,  est  décédé,  sans  postérité,  curé  de  la  paroisse 
de  Pierrefitte-en-Auge,  le  2  déc.  4769; 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  objecter  à  la  dame  de  Caumont  qu'il 
n'est  pas  étai)li  par  elle  que  les  sieur  et  dame  Lecloutier,  auteurs  com- 
muns, n'ont  pas  laissé  de  descendants  qui  pourraient,  comme  parents 
au  degré  successible  du  côté  du  grand-père  maternel  d'Escande,  ré- 
clamer le  bénéfice  du  legs  ; 

Attendu  qu'une  pareille  preuve,  laquelle  semble  d'ailleurs  impos- 
sible, ne  peut  être  imposée  à  la  dame  de  Caumont;  — Qu'elle  agit  en 
sa  qualité  de  parente  du  testateur  ;  —  Qu'elle  a  démontré  qu'elle  est 
parente  au  sixième  degré  dans  la  ligne  maternelle,  et  qu'il  n'existe 
dans  cette  ligne  aucun  parent  plus  rapproché  ;  —  Qu'elle  doit  dès  lorst 
recueiUir  la  totaUté  du  legs  qui  a  été  Mt  conjointement  aux  deux  plus 
proches  parents  et  a,  par  conséquent,  produit  l'accroissement. 

Nota.  —  Comme  observations  à  la  suite  de  ce  jugement,  nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  de  donner  un  extrait  de  la  consulta- 
tion délibérée  en  faveur  de  la  demanderesse  par  M.  Demolombe. 

«  On  nous  demande,  dit  M.  Demolombe,  si  M"*"  de  Caumont  a 
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droit  aux  60,000  fr.  qui  font  Tobjet  de  ce  legs,  ou  si  elle  n'a  droit 
qu'à  30,000  fr. 

»  Nous  n'hésitons  pas  a  répondre  que  M*"®  de  Caumont  a  droit 
au  legs  intégral  de  60,000  fr.  Il  nous  paraît  facile,  en  effet,  de 
démontrer  que  ce  legs  est  fait  conjointement  aux  deux  plus  pro- 
ches parents  maternels,  et  par  conséquent,  avec  droit  d'accrois- 
sement au  profit  de  celui  des  parents  qui  s'est  trouvé  être  le  seul 
plus  proche  au  moment  du  décès  du  testateur, 

»  L'art.  1044  C.  N.  est  ainsi  conçu  : 

Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires  dans  le  cas 
où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  coiyointement .  —  Le  legs  sera  réputé 
fait  conjointement,  lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  même  disposi- 
tion, et  que  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la  part  de  eliaeun  des  co- 
légatairesdans  la  cho^e  léguée. 

»  Ainsi,  deux  conditions  sont  tout  à  la  fois  nécessaires  et  suf- 
fisantes pour  que  le  legs  soit  considéré  comme  fait  conjointement 
et  produise  le  droit  d*accroissement,  a  savoir  :  1*"  qu'il  ait  été  Ait 
par  une  seule  et  même  disposition,  c'est-à-dire  par  un  seul 
membre  de  phrase  v  ^  que  le  testateur  n'aie  pas  assigné  la  part 
des  colégataires  dans  la  chose  léguée,  c'est-à-dire  qu  il  les  ait 
appelés,  en  effet,  conjunctim^  à  toute  chose  léguée. 

*  Or,  ces  deux  conditions  se  rencontrent  évidemment  dans  le 
legs  du  16  janv.  i864  : 

»  l"*  En  effet,  c'est  bien  par  une  seule  et  môme  disposition  que 
M.  Ëscande  a  légué  les  60,000  fr.  à  ses  deux  plus  proches  parents 
maternels,  qui  se  trouvent  ainsi  conjuncli  verbis  :  «  Je  laisse, 
dit-il,  60,000  fr.  à  mes  deux  plus  proches  parents  maternels...  » 

»  2^  Il  n'a  pas  assigné  la  part  de  chacun  de  ses  colégataires  dans 
la  chose  léguée. 

n  C'est  une  somme  de  60,000  fr.  qu'il  lègue  comme  un  tout, 
comme  une  seule  unité,  à  ses  deux  plus  proches  parents  mater- 
nels, qui  se  trouvent  ainsi  canjunctive. 

»  Donc,  ce  legs  est  fait  conjointement,  et  avec  droit  d'accrois- 
sement, d'après  le  texte  môme  de  l'art.  1044. 

»  Nous  ajoutons  que  cette  conclusion  est,  en  outre,  éminem- 
ment conforme,  soit  à  la  pensée  essentielle  qui  a  inspiré  à  M.  Es- 
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cande  le  legs  du  16  janv.  1864,  soit  aux  autres  termes  dont  il 
s'est  encore  servi  dans  son  testament. 

»  La  pensée  qui  a  déterminé  le  testateur  est  évidente  :  1*1  a  voulu 
faire  une  sorte  de  restitution  à  Tune  des  branches  de  sa  famille, 
d'où  était  venue  une  grande  partie  de  sa  fortune,  et  c'est  i  cette 
branche  elle-même,  eu  effet,  qu'il  lègue  les  60,000  fr.  Ce  n'est 
pas  à  telle  ou  telle  personne  individuellement  qu'il  s'adresse,  il  ne 
sait  même  pas  quels  sont  les  parents  qui  représentent  cette 
branche  ;  il  croit  qu'il  y  en  a  deux,  et  voilà  pourquoi  il  dit  :  Ames 
deux  plus  proches  parents  maternels  ;  mais  il  est  manifeste  qu  il 
leur  fait  ce  legs  de  60,000  fr.,  conjointement,  collectivement, 
par  modum  timii5,  pour  recueillir,  soit  ensemble,  soit  Tun  des 
deux,  à  défaut  de  l'autre,  cette  somme  entière  de  60,000  fr.  qu'il 
veut  faire  rentrer  dans  sa  famille  malemelle. 

»  Aussi,  lorsqu'il  lègue  ensuite  un  droit  d'usufruit  à  MmeLa- 
Toisîer  de  Vemon,  c'est  encore  cette  somme  de  60,000  fr.  qu'il 
mentionne  comme  une  seule  unité  ;  ce  n'est  pas  plus  sur  la  part 
ie  l'un  de  ses  deux  plus  proches  parents  maternels  que  sur  la 
part  de  l'autre  qu'il  fait  peser  cet  usufruit,  et  la  raison  en  est 
bien  simple,  c'est  qu'il  n'a  point  assigné  de  parts  entre  eux.  c'est 
que  le  legs  a  été  fait  à  tous  les  deux  et  à  chacun  d'eux,  m  soU- 
dum  de  la  somme  totale  de  60,000  fr.  » 

Au  mot  Accroissement  (droit  d')i  n*l2,  du  DiCT.  duNot.  (3*  édit.), 
n»2î  (4«  édit.);  annotez  :  V.  Art.  48579  J.  N. 
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GESTION  DES  AFFAIRES  d'aUTRUI.  —  FEMME  MARIÉE.  —  PROrBE,  — 
TRAVAUX  EXÉCUTÉS  PAR  ORDRE  DU  MARI  SEUL.  —  ACTION  CONTBB 
LA  FEMME. 

Lorsque  des  travaux  ont  été  exécutés  par  4>rdre  du  mari  seulj  sur 
un  propre  de  la  femmCy  Ventrepreneur  peut  exercer  contre  la 
femme  Vaclion  directe  née  du  quasi^cantrat  negotiorum  gesto- 
rum,  à  raison  de  la  plus-value  résultant  pour  VimmeuMe  du 
montant  même  des  travaux  exécutés.  G.  N.,  1375. 

La  femme  ne  peut  utilement  exciper  du  défaut  d'obligalio9i  person- 
nellement souscrite  par  elle  envers  les  entrepreneurs^  alors  sur- 
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Umt  9ue,  par  suite  d'un  cimcert  frauduleux  j  les  deux  époux  ont 
laissé  ign&rer  aux  entrepreneurs  que  V immeuble  était  un  propre 
de  la  femmej  et  que  le  mari  s'est  obligé  seul  comme  propriétaire 
de  l'immeuble  au  vu  et  au  su  de  sa  femme  et  a  fait  exécuter  les 
travaux  en  présence  de  ceUe-ci. 

Ainsi  jugé,  le  17  févr.  1866,  par  la  Cour  de  Paris. 

En  1861  et  1862,  M.  Lallemand  a  fait  avec  un  grand  nombre 
d'entrepreneurs  des  marchés  pour  la  construction  de  bâtiments 
considérables  sur  un  terrain  sis  à  Paris,  rue  des  Acacias,  4.  Il 
s'agissait  de  démolir  presque  toutes  les  constructions  existantes 
et  de  les  remplacer  par  cinq  maisons  à  six  étages  formant  entre 
elles  un  passage  allant  de  la  rue  des  Acacias  à  la  chaussée  de 
Glignancourt.  Les  travaux  exécutés  d'après  ces  plans  ont  duré 
dix-huit  mois,  et  représentent  un  chiffre  de  1  million  à 
i, 200,000  fr. 

Cependant,  les  travaux  faits  et  les  mémoires  réglés,  M.  Lalle- 
mand, qui  avait  déjà  remis  des  à-compte  aux  entrepreneurs,  et 
souscrit  des  billets  en  règlement  de  comptes,  cesse  de, payer;  il 
déclare  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  faire  face  aux  engage- 
ments qu'il  a  pris,  ajoutant  que  l'immeuble  (14  à  1,500  mètres 
de  terrain)  sur  lequel  les  travaux  ont  été  exécutés  ne  lui  appar- 
tient pas  :  c'est  un  propre  de  M^^  Lallemand,  sa  femme,  et  comme 
elle  n'a  signé  ni  les  devis  ni  les  marchés,  elle  ne  saurait  être 
tenue  an  payement  des  constructions  élevées  par  ordre  de  son 
mari  seul. 

M"*  Lallemand,  sur  les  premières  poursuites  exercées  contre 
M.  Lallemand,  a,  d'ailleurs,  demandé  et  obtenu  sa  séparation  de 
hieDs. 

Dans  ces  circonstances,  M.  Bertrand,  entrepreneur  de  char- 
pentes, créancier  d'une  somme  de  22,000  fr.y  a  formé  coatre 
M.  et  M^  Lallemand  mote  demande  en  payement  de  cette  somme 
qui  se  décomposait  en  deux  parties  :  10,000  fr.  dès  à  présent 
exigibles  d'après  les  traités,  et  12,000  fr.  montant  d'un  règlement 
en  billets  souscrits  par  Lallemand  pour  solde  des  mémoires. 
M.  Bertrand  dem«Bdait  le  payement  de  la  totalité  de  la  somme 
de  22,000  fr.,  soutenant  que  les  débiteurs  avaient  eBCOuru  la 
déchéance  du  terme^  comme  ayant  diminué  les  sûretés  pro- 
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mises  à  sa  créance  par  de  nombreuses  obligations  hypothécdres. 

Sur  la  demande  ainsi  formée,  un  même  avoué  s'est  constitué 
pour  les  sieur  et  dame  Lallemand,  et,  au  cours  de  Finstance,  des 
conclusions  avaient  été  signifiées  en  leur  nom.  Par  ces  conclu- 
sions, les  sieur  et  dame  Lallemand,  sans  nier  la  dette,  se  coHten- 
taient  de  soutenir  que  le  mémoire  de  M.  Bertrand  était  exagéré, 
qu'il  y  avait  lieu  à  le  faire  réduire  par  expert. 

Cependant,  au  jour  où  la  cause  vint  en  ordre  utile  pour  être 
jugée,  les  conclusions  n'ayant  été  posées  à  l'audience  qu'au  nom 
de  M.  Lallemand  seul,  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  à  la  date  du 
23  avr.  1864,  a  statué  contradictoirement  à  l'égard  de  M.  Lalle- 
mand, mais  par  défaut  faute  de  conclure  contre  M"*^  Lallemand 
et  son  avoué,  refusant  au  demandeur  le  bénéfice  des  conclusions 
qui  avaient  été  signifiées  au  cours  de  l'instance. 

Voici  les  termes  de  ce  jugement  : 

En  ce  qui  touche  la  femme  Lallemand  :  — Attendu  qu'aucune  con- 
clusion au  fond  n'est  posée  en  son  nom;  que  le  tribunal  n'a  pas  à  re- 
chercher s'il  en  a  été  signifié;  —  Que  le  débat  ne  peut  être  hé  que 
par  les  conclusions  prises  à  l'audience  ;  —  Que,  conséquemment,  il  y 
a  lieu  de  donner  défaut  contre  la  femme  Lallemand  et  Lévesqae,son 
avoué,  faute  de  conclure  au  fond  ; 

En  ce  qui  touche  Lallemand  :  — Attendu  qu'il  ne  conteste  pas  que 
des  travaux  ont  été  exécutés  pour  son  compte  par  Bertrand  ;  —  Qu'il 
prétend  seulement  que  le  mémoire  n'aurait  pas  été  réglé,  et  qu'il  y 
aurait  heu  de  le  soumettre  à  l'appréciation  d'un  expert;  —  Mais,  at- 
tendu qu'il  est  justifié  que  le  mémoire  a  été  réglé  à  la  somme  de 
22,000  fr.  pour  solde;.;  —  Que  ce  règlement  a  été  accepté  par  Lalle- 
mand, et  qu'il  a  pris  l'engagement  de  payer  cette  somme  à  diverses 
échéances  ; 

Attendu  qu'une  sommede  i  0,000ir.  est  aujourd'hui  exigible,  et  que 
Bertrand  est  fondé  à  demander  condamnation  pour  ladite  sonune; 

En  ce  qui  touche  le  surplus  de  la  demande  :  —  Attendu  que  Ber- 
trand demande  que  Lallemand  soit  déchu  du  bénéfice  du  terme  comme 
ayant  diminué  les  sûretés  par  suite  des  hypothèques  ccmférées  sur 
l'immeuble  ; 

Mais  attendu  qu'en  prenant  l'engagement  dont  il  s'agit,  Lallemand 
ne  s'est  jamais  interdit  de  contracter  des  emprunts  hypothécaires; 

Que  Ton  ne  peut  donc  prétendre  qu'il  a  diminué  les  sûretés  par 
lui  promises  aux  créanciers  par  le  contrat,  et  que,  conséquemment, 
il  puisse  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  du  terme; 

En  ce  qui  touche  l'exécution  provisoire  :  —  Attendu  que  Lalle- 
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mand  ne  mécoimait  pas  que  rengagement  par  lui  pris  soit  une  ac- 
ceptation et  une  reconnaissance  de  la  dette,  puisque,  au  contraire»  il 
conclut  à  l'expertise  ; 

En  ce  qui  touche  la  femme  Lallemand  :  —  Attendu  que  Bertrand 
ne  peut  avoir  action  que  dans  les  termes  des  engagements  pris  à  son 
égard  ;  —  Qu'il  est  justifié  qu'il  a  traité  pour  les  constructions  dont  il 
s'agit  avec  Lallemand  seul  ;  — -'  Que  la  femme  Lallemand  n'y  a  figuré 
à  aucun  titre  et  que,  oonséquemment,  elle  ne  peut  être  engagée  vis- 
à-vis  de  lui  i 

Par  ces  motifs,-r  Donne  défaut  contre  lafemme  Lallemand  et  contre 
Lévesque,  son  avoué,  faute  de  conclure  au  fond; 

Et  pour  le  profit,  —  Déboute  Lallemand  des  conclusions  par  lui 
prises  à  fin  d'expertise  ;  —  Condamne  Lallemand  à  payer  à  Bertrand 
la  somme  de  i  0,000  fir. ,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit,  formant  la 
partie  exigible  de  l'engagement  pris  par  lui  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  déclarer  Lallemand  déchu  du  bénéfice  du 
terme  ;  —  Déboute  Bertrand  de  la  demande  par  lui  formée  cqntre 
la  femme  Lallemand  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  exécution  provisoire; 

CondamneLallemandauxdépens  envers  Bertrand,danslesquelsn'en- 
treront  pas  ceux  auxquels  il  est  condamné  envers  la  femme  Lallemand. 

Appel  interjeté  par  Bertrand,  et,  le  17  févr.  1866,  arrêt  infir- 
matif  de  la  Cour  de  Paris  ainsi  conçu  : 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel,  en  accordant  à  Ber- 
trand une  condamnation  en  10,000  fir.  contre  le  sieur  Lallemand,  lui 
a  refusé  toute  condamnation  contre  la  femme- Lallemand,  en  déci- 
dant que  Bertrand  avait  traité  avec  Lallemand  seul,  et  que  la  femme 
Lallemand  n'était  pas  engagée  vis-à-vis  de  lui  ; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  imputer  à  Bertrand  de  n'avoir  pas 
demandé  et  obtenu,  en  traitant,  l'engagement  écrit  de  la  femme 
Lallemand  ;  qu'en  effet,  il  est  établi  par  les  circonstances  et  docu- 
ments de  la  cause  que  les  époux  Lallemand  lui  ont  laissé  ignorer  que 
l'immeuble  sur  lequel  il  allait  élever  ses  constructions  était  un  propre 
de  la  femme;  que  Lallemand  se  présentait,  au  contraire,  comme  en 
étant  le  propriétaire,  et  qu'il  a  traité  au  vu  et  au  su  de  sa  femme  avec 
Bertrand,  en  déclarant  qu'il  désirait  faire  élever  des  construction 
sur  un  terrain  à  lui  appartenant;  qu'il  ne  serait  donc  pas  juste  de 
rendre  Bertrand  responsable  des  conséquences  d'une  firaude  qui  a 
été  commune  aux  époux  Lallemand  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  mêmes  circonstances  et  documents 
que  la  femme  Lallemand  a  connu,  suivi  et  approuvé  tous  les  travaux 
exécutés  sur  sa  propriété,  et  commandés  en  apparence  par  son  mari 
seul,  qui  avait  pris  faussement  la  qualité  de  propriétaire  ;  que  lesdits 
travaux  ont  été  d'une  incontestable  utilité  pour  l'immeuble  de  la 
femme  Lallemand  auquel  ils  ont  donné  une  valeur  considérable  ; 
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qa'il  serait  donc  eontraire  aa  droit  et  à  Téqnité  qu'elle  profitât  da  ré- 
sultat de  ces  travaux  sans  payer  ce  qui  reste  dû  sac  le  montant  des 
mémoires,  lesquels  ont  été  dûment  réglés  et  vérifi  es; 

Considérant,  en  droit,  que  le  fait  des  travaux  exécutés  et  des  four- 
nitures faites  par  Bertrand  a  créé  entrelui  et  la  femme  Lallemandle 
contrat  de  ge^n  d'a&iaires  dont  les  e£kts  sont  régi  es  par  Tait.  4375 
G.  N.,  encore  bien  que  ces  travaux  n'aient  été,  par  suite  des  drocHEi- 
stances  ci-dessus  rappelées,  commandés  que  par  le  mari,  et  que  Ber- 
trand n'ait  pas  traité  avec  la  femme  Lallemand  ; 

Considérant  que  l'action  que  Bertrand  avait  incontestablement 
contre  Lallemand,  par  suite  du  mandat  qu'il  avait  reçu  de  lui, 
n'excluait  pas  l'action  directe  que  le  quasi-contrat  lui  a  donnée  contre 
la  femme,  aux  termes  de  l'art.  1 375  précité  ;  qu'il  est  donc  bienfondé 
à  réclamer  contre  la  femme  Lallemand  la  prix  des  travaux  et  four- 
nitures qui  ont  profité  à  Fimmeuble  de  ladite  femme  IiallemaTid  ; 

Considérant  que^  indépendamment  des  i  0,000  fr.  dont  le  juge- 
ment dont  est  appel  porte  condamnation^  il  n'est  pas  ccmtesté  que  la 
somme  de  42,000  fr*,  formant  le  solde  du  prix  des  travaux,  a  été  ré- 
glée en  billets  souscrits  par  Lallemcuid,  et  qu'ils  sont  tous  échus  au* 
jourd'hui  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 

Ëmendant,  décharge  Bertrand  des  dispositions  et  condamnations 
contre  lui  prononcées  au  profit  de  la  femme  Lallemand,  et,  statuant 
à  nouveau  : 

Dit  que  les  condamnations  prononcées  contre  Lallemand  au  profit 
de  Bertrand  sont  communes  à  la  fournie  Lallemand  ; 

En  conséquence,  condamne  ladite  femme  Lallemand  solidairement 
avec  son  mari  à  payer  à  Bertrand  la  somme  de  40,000  fr.,  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi;  —  La  condamne  en  outre,  à  payer  à  Bertrand 
la  sonmie  de  42,000  fr.,  valeur  des  billets  souscrits  par  Lallemand 
en  acquit  de  solde  des  travaux  dont  il  s'agit,  et  échus  depuis  le  juge- 
ment dont  est  appel,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende;  —  Condamne  la  femme  Lal- 
lemand aux  dépens  de  {uremière  instance  et  d'appel. 

Cet  arrêt  est  conforme  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
44  juin  1820. 

Au  mot  Gestion  des  affaires  d'autrui,  n?  57,  du  DiCT.  du  Not. 
(3  édil.) ,  n»  58  (4*  édit,);  annotez  :  V.  Art.  48580  J.  N. 

Abt.  18581. 

RÉGIME  DOTAL.     —  EXCLUSION     DU     RÉGIME     DE    COMMUNAUTÉ.     

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  INTERPRÉTATION. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  que  les  futurs  di- 
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datent  «  sê  marier  so^as  le  régime  dotal  et  renoncer  expressément 
»  au  régime  de  la  communauté  de  tous  les  biens  qu'ils  pour- 
»  ront  avoir  àTavenir  et  de  ceuj^  qu'ils  ont  présentement,  renon- 
»  çant  et  dérogeant  à  toutes  lois  sur  ce  contraire  »  frappe  de 
dotaliti  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  future. 

C'est  ce  qui  résulte  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Ch.  re- 
quêtes), du  14  février  1866. 

Par  leur  contrat  de  mariage  du  5  oct.  1806,  Joseph  Gattus  et 
Marie  Poupiac  avaient  déclaré  «  vouloir  se  marier  sous  le  régime 
»■  dotal  et  renoncer  expressément  au  régime  de  la  communauté 
»  de  tous  biens  qu'ils  pourront  avoir  à  l'avenir  et  de  ceux  qu'ils 
»  ont  présentement,  renonçant  et  dérogeant  à  toutes  lois  sur  ce 
»  contraire.  —  M.  Poupiac,  père  de  la  future  épouse,  a  nommé, 
»  et  institué  sa  fille  acceptante  pour  héritière  de  la  moitié  de  ses 
»  biens  après  son  décès,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  qu'il  veut 
»  délaisser  i  son  épouse,  qui  portera  tant  sur  ladite  moitié  donnée 
»  à  sa  fille  que  sur  l'autre  m  oitié  dont  il  se  réserve  de  disposer.  » 

Aux  termes  d'un  acte  notarié  du  31  déc.  1818,  la  dame  Gattus 
a  vendu  avec  Tautorisation  de  son  mari  aux  mariés  Tropez-Pou- 
piac  la  moitié  d'un  immeuble  provenant  de  la  succession  de  son 
père,  indivis  avec  J.-B.  Poupiac,  scm  frère. 

Gattus  fils,  après  le  décès  de  sa  mère  et  de  son  père,  et  après 
avoir  renoncé  à  la  succession  de  ce  dernier,  a  formé  contre  les 
héritiers  des  époux  Tropez-Poupiac  une  demande  en  nullité  de  la 
vente  de  1818,  sur  le  motif  qu'elle  portait  sur  un  bien  dotal  et 
par  conséquent  inaliénable. 

25  févr.  1864,  jugement  du  tribunal  civil  de  Draguignan  qui 
repousse  cette  demande. 

Appel,  et  le  15  juill.  suivant,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  impé- 
riale d'Âix  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  par  leur  contrat  de  mariage  les  époux  Gattus  ont  dé- 
claré vouloir  se  marier  sous  le  régime  dotal  et  renoncer  expressément 
au  régime  de  la  communauté  pour  tous  leurs  biens  présents  et  à  ve- 
]iir-  —  Que  tout  indique  dans  ce  contrat  et  notamment,  dans  la  clause 
ci-dessus,  que  les  époux  ont  entendu  soumettre  tous  leurs  biens  pré- 
sents et  à  venir  au  régime  dotal  ;  qu'en  fût41  autrement,  aux  termes 
de  l'art.  4541  C.  N  .,  les  dons  et  libéralités  faits  à  la  future  dans  le 
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contrat  de  mariage  seraient  toujours  soumis  au   régime   dotal; 

Attendu  que,  dans  le  contrat,  Poupiac,  père  de  la  future  épouse,  a 
nommé  et  institué  Mdite  fille  pour  héritière  de  la  moitié  de  ses  biens 
après  son  décès,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  qu'il  veut  délaisser  à 
Marie  Berenguicr,  son  épouse^  usufruit  qui  portera  tant  sur  la  moitié 
donnée  à  sa  fille  que  sur  l'autre  moitié  dont  il  se  réserve  de  disposer  ; 

Attendu  que  les  termes  de  l'acte  indiquent  que  c'est  une  véritable 
libéralité  que  le  père  a  voulu  assurer  à  sa  fille  ;  que  s'il  n'avait  voulu 
qu'indiquer  qu'à  sa  mort  elle  aurait  droit  à  la  moitié  de  sa  succession, 
on  ne  verrait  pas  l'utilité  d'une  pareille  clause  et  surtout  la  nécessité 
de  mentionner  que  sa  fille  acceptait  cette  donation  ;  —  Que,  d'ailleurs, 
Poupiac  ayant  deux  enfants,  la  réserve  de  sa  fille  n'était  que  du  tiers, 
et  en  lui  assurant  la  moitié,  son  père  lui  faisait  une  véritable  libénK 
lité,  même  en  tenant  compte  de  l'usufruit  dont  il  se  réservait  ladis^ 
position  et  qui^  réalisé  qu'il  fût,  ue  réduisait  pas  la  fille  Poupiac  à  sa 
réserve;  —  Qu'en  outre,  l'institution  contractuelle  pouvait  présenter 
un  avantage  plus  marqué  dans  le  cas  où  Poupiac  père  aurait  laissé 
plus  de  deux  enfants;  enfin  la  fille  Poupiac  recevdt  à  l'instant  un 
avantage  positif,  car,  par  suite  de  cette  institution  contractuelle,  son 
père  ne  pouvait  plus  disposer  à  titre  gratuit  de  cette  moitié  de  suc- 
sion;  —  Qu'il  résulte  de  toutes  ces  considérations  que  l'institutioii 
contractuelle  dont  il  s'agit  contenait  une  véritable  libéralité,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  4544  C.  N.,  tout  ce  que  la  fille  Poupiac  a  re<ju  par 
cette  institution  est  devenu  dotal  et  par  suite  inaliénable. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  1542  et  45S4C.  N. 
et  fausse  application  de  Tart.  1541  même  C. 

Mais  le  14  févr.  1866  (ch.  req.)  : 

LA  COUR;  —  Attendu  que  parle  contrat  public  du  5  oct.  1806  qui 
a  réglé  leurs  conventions  matrimoniales,  Jean-Joseph  Gattus  et  Marie 
Poupiac  ont  déclaré  soumettre  leurs  biens  au  régime  dotal  et  renon- 
cer expressément  au  régime  de  la  communauté  de  tous  les  biens 
qu'i!s  pourront  avoir  à  l'avenir  et  de  ceux  qu'ils  ont  présentement  ; 

A  tendu  que  cette  clause  frappait  de  dotalité  tous  les  biens  présents 
et  à  venir  de  la  future  épouse  et  les  rendait  inaliénables  aux  termes 
de  l'art.  4560  C.  N.  ;  que,  dans  l'espèce,  l'immeuble  aliéné  par  Facte 
public  en  date  du  34  déc.  4818  provenait  de  la  succession  du  sieur 
Poupiac,  père  de  Marie  Poupiac,  épouse  Gattus  et  était,  à  ce  titre, 
compris  dans  la  déclaration  de  dotalité  contenue  dans  le  contrat  de 
mariage  de  la  demanderesse  en  cassation  ;  que,  dès  lors,  pour  avoir 
annulé  ladite  vente,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  ni  violer  ni  faussement  ap- 
pliquer les  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi;  —  Rejette. 

k\x  moi  Régime  dotal  y  n«  26,  du  DicT.  du  Not.  {Z^édit,)^  n*»  47 
f4«  édit,)  ;  annotez  :  V.  Art.  48584  J.  N. 
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ENQUÊTE  GÉNÉRALE  SUR  l' AGRICULTURE.  —  IMPÔTS.  —  ENREGISTRE- 
MENT. —  HYPOTHÈQUE.  —  TIMBRE. 

Concours  âe$  fonctionnaires  de  t administration  des  finances^  et 
spécialement  des  préposés  de  l'enregistrement  et  du  timbre  et  des 
conservateurs  de%  hypothèques  à  V enquête  agricole.  —  Renseigne- 
ments à  fournir  par  ces  agents  aux  commissions  locales  d'en* 
quête. 

Une  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  à  M.  ministre  des  finances,  en  date  du 
13  août  1866,  est  conçue  en  ces  termes  : 

Monsieur  et  cher  collègue,  l'enquête  agricole,  ordonnée  par  le  dé- 
cret du  28  mars  dernier,  va  commencer  très-prochainement.  Parmi 
les  nombreuses  questions  sur  lesquelles  cette  enquête  devra  porter, 
figurent  nécessairement  celles  qui  sont  relatives  à  la'  situation  hypo- 
thécaire de  la  propriété  nu'ale  et  aux  charges  que  l'impôt  lui  fait  sup- 
porter. Ce  dernier  point  n'a,  du  reste,  été  abordé  qu'avec  la  réserve 
indispensable  en  pareille  matière,  et  le  questionnaire  de  l'enquête 
contient  seulement  une  demande  formulée  en  termes  généraux  de  la 
manière  suivante  : 

i<  Quels  sont,  dans  la  législation  fiscale,  les  points  auxquels  il  pa- 
»  railrait  y  avoir  lieu  d'apporter  des  modifications  que  Ton  considé- 
»  rerait  comme  utiles  à  l'agriculture  ?  » 

Toutefois  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  questions  d'impôt  tien- 
dront évidemment  une  large  place  dans  Tenquête,  car  elles  sont  au 
nombre  de  celles  dont  les  intérêts  agricoles  se  sont  montrés  toujours 
vivement  préoccupés.  On  doit  donc  s'attendre  à  ce  que  les  commis- 
sions d'enquête  seront  appelées  à  recueillir,  à  cet  égard,  de  nom- 
breuses dépositions  qui  contiendront  souvent  des  assertions  hasardées 
et  fort  discutables,  pour  lesquelles  il  sera  fort  utile  de  trouver  des 
moyens  de  contrôle. 

C'est  particulièrement  auprès  des  fonctionnaires  qui  dépendent  de 
l'administration  des  finances  qu'il  sera  possible  de  se  procurer  ces 
moyens  de  contrôle  et  de  s'éclairer  sur  la  vérité  des  faits.  Les  conser- 
vateurs des  hypothèques,  les  directeurs,  inspecteurs  et  vérificateurs 
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de  renregistrement  et  des  domaines,  les  agents  du  service  descontri- 
butioDs  directes,  ceux  du  service  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes pourront  aussi  être  appelés  utilement  à  fournir  aux  commissions 
qui  procéderont  aux  enquêtes  locales  dans  les  départements,  des  ren- 
seàgnemenis  précis  sur  les  faits  que  leurs  f oncticMis  les  mettent  à  même 
d'observer  et  de  connaître  exactement.  Je  vous  serais  donc  fort  obligé^ 
Monsieur  le  ministre  et  cber  collègue,  si  vous  vouliez  bien  leur  don- 
ner les  instructions  nécessaires  pour  que,  toutes  les  fois  que  leur  con- 
oourvmra  récktaé,  ils  fwstnt  toot  oe  qui  déymdra  cfeux  en  vue  de 
fiEteiliti^r  k.  tècba  des  commissions  locales  qui  croiraient  devoir  recou- 
rir à  leui*  expérience  et  à  leurs  connaissances  spéciales. 
A  gréez,  etc. 

Le  ministre  de  C agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Signe  Bèhk. 

Par  suite  de  cette  lettre,  le  directeur  général  de  renregistre- 
ment, des  domaines  et  du  timbre  a  adressé,  le  28  août  1868,  aux 
directeurs  dans  les  départements  la  circulaire  suivante  : 

Monsieur  le  directeur,  vous  trouverez  ci-joint  copie  d* une  lettre  de 
sou  Exe.  le  BÛmstjre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, concemaAt  l'enquête  agricole  prescrite  par  le  décret  du 
28  mars  dernier.  Ainsi  que  le  fait  renmrquer  son  Excellence,  a  les 
»  questions  relatives  à  la  situation  hypothécaire  de  la  propriété  rurale 
»  et  à  rimpèt  tiendront  évidemment  une  large  place  dans  Tenquéte; 
D  Ton  doit  s'attendre  à  ce  que  les  commissions  seront  appelées  à  re- 
»  cueiUir,  à  cet  égard,  de  nombreuses  dépositions  qui  contiendront 
»  souvent  des  assertions  hasardées  et  fort  discutables^  pour  lesquelles 
»  il  serait  fort  utile  de  trouver  des  moyens  de  contrôle  auprès  des 
»  agents  que  leurs  fonctions  mettent  à  même  d'observer  et  de  con- 
»  naître  exactement  les  faits.  » 

C'est  à  ce  titre,  MoQsieur  le  directeur,  que  vous  pouver  être  mandé 
ainsi  que  les  agents  sous  vos  ordres,  devant  les  commissions  d'enquête. 
Vous  devez  leur  prêter  votre  concours  empressé,  s'il  est  réclamé.  Les 
renseignements  officiels,  soit  écrits,  soit  verbaux,  qui  seraient  fournis 
à  ces  commissions,  doivent  être  clairs,  précis  et  d^une  exactitude  ri- 
goureuse;  quant  aux  opinions  personnelles  qui  croiraient  devoir  se 
manifester,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'elles  doivent  être  mesurées, 
mûrement  réfléchies,  et  s'appuyer  sur  Tétude  intelligente  des  faits  et 
de  la  législation. 

Chaque  agent,  dont  le  concours  aura  été  demandé,  devra  toi» 
adresser,  avec  la  copie  des  observations  écrites  ou  des  étîBrfs  statîa- 
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tique»  qu'iLaiu»  fourais^  un  rapport  Msau/t  eonimitre  ses  réponaes 
Yerbalesr  Vous  centraliserez  eea  pièces  queyotusnie  tvaii«nettpes  (bt^ 
neaii  oeaitral)  par  \m  rapporl  géméral  contenant  inotre  axds  motivé  et. 
XQQ  obsermtiolis  personuelles,  dan&  le  cas  où  vone  anrks  ^é  appelé 
devant  la  commission  d'enquête. 

Vous  voudrez  bien  m'aeeuser  réception  de  k'  préasnte  dreulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  directeur,  etc. 

Le  directeur  général  de  T enregistrement ^  des  domaines 
et  du  timbre^  Signé  Roy. 

Au  mot  Enquête  agriede-,  à  ajouter  au  Dïctionnaim  ikt  Notarut 
(i-  idit.]  i  annotez  :  V.  Art.  48582  J-  N, 


Aet.  18583. 

eOMUeHA^TTÉ.  —  ËIQUIMTION.  —  FRAIS  DE  DERNIÈRE  MALAMË.  — 
LOYERS   PAtÉS  d' AVANCE.  —  POT-DE-VIN. 

Lês  frais  occasionnés  par  la  dernière  maladie  des  époux  sont  une 
charg0  de  la  communauté  ei  non  de  ta  succession  du  défunt. 

Les  le^en  parfis  d'a9afit$e  et  le  pot'-de-vin  obêenu  sur  un  bail  de 
VimmetMe  pfopfeà  tun  des  épof$x,  dotaient  être  portés  au  passif 
de  la  communauté  et  à  l'actif  de  l'époux  propriétaire. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  14  août 
1866. 

Lors  de  Thomologation  de  la  liqiuidation  de  la  coromvnauté  et 
ée  lai  sueeession  du  sieur  Cornu,  les  héritievs  ont  soulevé  plu- 
sieurs' rédamadoDs  contre  Tacte  liqtridutff.  Le  tribonai  civil  (fe 
Ta  Seiiie  a  été  appelé,  le  13  juillet  f865,  statuer  sur  ces  dîlïT- 
cultéis.  Nous  rapportons  ici  les  motifs  sur  lesquels  le  tribunal 
sfétait  fondé  pour  baser  sa  décision  eu  ce  qui  ooncerae  tes  con- 
testations, sur  les  frais- de  d^miére  maladie,  le»  loyers  payés 
d'avaoee  et  un  pot-de-vm  perçu'  pendant  la  communauté. 

Le  tcibunal,  —-Quant  à  la  somme  de  400  fr.  pour  frais  de  dernière 
maladie  portée  au  compte  de  lacommumauté  au  lieu!  de  Tètpe  au 
^mpte  de  lasuccessioin  Corau  : 

Attendu^  d'unepart^  sur  cepwai  qae  Uintéuè*  est  presque  nul,  et  quse^ 
d'autre  part,  la  contestante  ne  jusGfie  aucunement  son  afl^ationç 
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Attendu  que  vainement  encore  la  dame  Grebaut  reproche  au  no- 
taire de  n'avoir  pas  porté  à  Tactif  de  la  succession  de  la  dame  Cornu, 
une  somme  de  4,300  tr.  pour  loyers  perçus  d'avance  d'une  maison 
propre  à  ladite  dame  Cornu,  et  une  somme  de  800  £r.  touchée  à  titre 
de  pot-de-vin  ; 

Que  ces  sommes  doivent  être  considérées  comme  fruits  ou  revenus 
de  rimmeuble  susénoncé  ; 

Qu'elles  ont  été  perçues  pendant  le  mariage  et  que,  bien  que  pro- 
venant d'un  bien  propre  à  l'un  des  époux,  elles  sont  tombées  en  com- 
munauté aux  termes  de  l'art.  4400  C.  N.  ; 

En  conséquence  rejette  la  double  réclamation . 

Mais,  en  appel,  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  14  août  1866, 
a  réformé  le  jugement  quant  aux  loyers  reçus  d'avance  et  au 
pot-de-vin,  en  le  confirmant  sur  le  chef  des  frais  de  dernière 
maladie.  Voici  les  motifs  de  cette  décision  : 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  400  fr.,  montant  des  frais  de  der- 
nière maladie  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4409  C.  N.,  la 
communauté  est  tenue  des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et  en- 
tretien des  enfants  et  de  toutes  autres  charges  du  mariage  ; 

Que  les  frais  occasionnés  par  la  maladie  des  époux  comme  par  celle 
des  enfants,  sont  incontestablement  au  nombre  de  ces  charges; 

Que  la  communauté  d'entre  les  époux  Cornu  n'a  été  dissoute  que 
par  la  mort  du  mari,  et  que  les  frais  de  la  dernière  maladie  sont  coq- 
séquemment  une  charge  de  ladite  communauté  ; 

Qu'ainsi  le  notaire  liquidateur  n'a  fait,  en  c^  point,  qu'une  juste 
appréciation  des  principes; 

En  ce  qui  touche  les  4 ,300  fr.  de  loyers  payés  d'avance  sur  le  bail 
de  la  maison  rue  des  Blancs-Manteaux,  appartenant  en  propre  à  la 
veuve,  et  au  pot-de-vin  de  800  fr.  : 

Considérant  que  le  notaire  Uquidateiu*,  après  avoir  énoncé  dans  la 
partie  préliminaire  de  son  travail  que  la  communauté  devrait  récom- 
pense au  sujet  de  ces  deux  sommes  à  la  veuve  Cornu  ou  à  sa  succes- 
sion ouverte  depuis,  a  omis  plus  tard  de  faire  figurer  cette  récompense 
au  passif  de  la  communauté  et  à  l'actif  de  la  succession  ; 

Considérant,  rjuant  aux  loyers  payés  d'avance,  que  s'il  est  dit  en 
l'art.  4  404  C.  N.,  que  la  communauté  se  compose  activement  de  tous 
les  fruits  et  revenus,  intérêts  et  arrérages  échus  ou  perçus  pendant  le 
mariage  et  provenant  des  biens  des  époux,  ce  moiperçus  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  ceux  qui  ont  été  perçus  d'une  manière  normale  et  se 
référant  à  une  jouissance  effectuée  au  cours  de  la  communauté  et  lui 
appartenant,  et  qu'elle  ne  saurait  s'appUquer  à  ceux  qui,  perçus  par 
anticipation,  se  rapportent  à  un  temps  où  a  cessé  pour  la  coaunu- 
nauté  la  jouissance  dont  ils  sont  la  représentation  ; 
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Qu'autrement  la  communauté  s'enrichirait  aux  dépens  de  l'époux, 
propriétaire  de  l'immeuble,  contrairement  à  tous  les  principes  de 
justice  et  d'équité,  et  à  la  règle  basée  sur  ces  principes  et  consacrée 
par  l'art.  586  C.N.; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  porter  au  passif  de  la  communauté  et  à  l'ac- 
tif de  la  succession  de  la  veuve  Cornu,  la  récompense  des  loyers  à  la- 
quelle ladite  comiÂunauté  n'avait  plus  droit,  et  de  rectifier  dans  ce 
sens  la  liquidation  dont  s'agit; 

Considérant,  quant  au  pot-de-vin,  qu'il  n'est,  quelque  nom  qu'on 
lui  donne ,  autre  chose  qu'un  complément  des  loyers  exigé  en 
bloc  et  d'avance  au  lieu  d'être  réparti  entre  les  diverses  années  du 
bail; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  procéder  de  la  même  manière  que  pour  les 
loyers  payés  d'avance  en  faisant  la  répartition  d'icelui  entre  les  divers 
termes  de  jouissance. 

Observations.  —  Sur  ces  deux  questions,  la  pratique  est 
conforme  à  la  décision  de  la  Cour  de  Paris.  On  peut  d'ailleurs 
s'étonner  que  la  première  ait  été  soulevée;  les  frais  de  la  der- 
nière maladie  de  l'époux  sont  contractés  et  dus  pendant  la 
communauté  ;  ils  doivent  donc  suivre  le  sort  de  toutes  les  dettes 
communes,  et  c'était  une  prétention  injustifiable  que  de  vouloir 
les  laisser  à  la  charge  personnelle  de  Tépoux  décédé.  Il  n'y  a 
qu'une  exception  à  cette  règle,  c'est  lorsque  Tépoux  survivant  a 
la  jouissance  légale  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  ;  il  supporte 
seul  en  ce  cas,  à  titre  de  charge  de  cette  jouissance,  la  part  de 
ses  enfants  dans  les  frais  de  la  dernière  maladie. 

Quant  aux  loyers  payés  d'avance,  c'est  avec  raison,  selon  nous, 
que  la  Cour  a  repoussé  l'application  matérielle  de  Tart.  1401 
C.  M.  Le  mari  n'est  qu'un  administrateur  des  biens  propres  de 
sa  femme,  mais  son  administration  ne  doit  pas  aller  jusqu'à 
l'abus,  la  loi  lui  impose  au  contraire  l'obligation  de  veillera  la 
conservation  de  ces  biens  (art.  1428C.  N.);et  l'on  ne  saurait 
concevoir  un  administrateur  touchant  des  loyers  non  encore 
échus  et  dispensé  d'en  rendre  compte.  Il  est  vrai  que  la  commu- 
nauté est  usufruitière  des  biens  des  époux,  mais  l'usufruitier  lui- 
même  n'a  droit  qu'aux  fruits  produits  par  la  chose  pendant  la 
durée  de  l'usuTruit;  nul  ne  doute  qu'il  ne  doive  rendre  compte 
des  fruits  civils  qu'il  aurait  perçus  avant  leur  échéance,  arrivée 
seulement  après  l'extinction  de  l'usufruit.  Cette  règle  de  raison, 
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fpA  ftfh  pas  besoin  <f  ^tre  'foraiiilée  dans  un  teste ,  ^est  •éviéecmieat 
applicable  à  la  communauté  comme  i  tout  usufruitier. 

Aux  mois  Frais  de  deivnière  maladie  n*  5,  du  IhcT.  Not.  (i'eittj; 
Commnaidé  efoâne  ép^ux,  aai**  H6  et  M&  {k*  èiitJ^  ;  aimolec  :  V. 
▲it.  48688  J.N. 


A&T.  i8S64. 

RÉVOCATION   DE   DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  —   SÉPARATION  DE  COBN* 
—    HÉRITIERS  DU  DONATEUR. 

La  demande  en  séparation  de  corps  renferma  virhàéOemeiH  fa 
demande  en  révocation  des  donations  faites  d^n$  son  contrat  de 
mariage  par  ïipoux  demandeur  à  son  conjoint.  En  conséquence, 
si  V époux  deviandeur  décède  au  cours  de  V instance  en  s^ration 
de  corps,  il  transmet  à  ses  héritiers  le  droit  de  poursuivre  la 
révocation  des  donations,  bien  qu'ils  ne  soient  jflus  dans  le  délai 
d'une  année  fixée  par  Vart.  937  C,  N. 

Ainsi  jugé,  le  55  juillet  1886,  par  la  Cour  de  Paris. 

Les  héritiers  de  la  dame  Beaufre  ayant  demandé  la  réyocatioii 
p<mr  cause  d'ingratitude  des  donations  consenties  par  ienr  «aie v 
au  sieur  •Beaufre,  son  mari,  le  tribunal  de  la  Seine  a  accu(^ 
leur  prétention  par  le  jugement  suiranft  qui  fait  suffisammaft 
eonnaître  las  farte  de  la  eanse  t 

Attendu  que  la  femme  Beaufre  ayant  fonné  contre  son  mari  une 
demande  en  séparation  de  corps,  après  avoir  fait  procéder  à  une  en- 
^[«ète  i3ur  les  faits  par  elle  articulés,  a,  par  des  conclusions  p^éef 
«oatradietoiFeanfint  à  i'aadieiu»,  •deoumâéla  réwpcartîata  des  donaliiiBS 
par  eUa  faites  à  son  mari  et  ^^un  jugement  de  «^te  «banbce,  -du 
7  août  4863,  a  prononcé  eu  même  temps  la  séparation  de  corps  et« 
comme  conséquence,  la  révocation  des  avantages  matrimoniaux; 

Attendu  que  la  femme  Beaufre  est  décédée  dans  le  cours  de  lin- 
alattce  suivie  sur  Vsippel^  ce  jugement  et  que  le  mariage  étant  dis- 
sous par  ce  déeès,  il  ofy  «vait  plus  lieu  de  faive  statuermir  >la  denunde 
m  séparation  de  corps  ; 

Attendu  que  les  héritiers  delà  femme  Beaufre  demandent  aujour-' 
dTiui  la  rév  ocation  des  donations  dont  il  s'agit  pour  cause  d'injgra- 
Mtude  ; 
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AAteDpduqoe  les  iûts  établis  cûoIreBeaufre  par  reuquéte  coasti- 
tuaient  des  injures  grares,  de  nature  àmoliver  également  la  sépara- 
tkA  de  corps  et  la  rérocation  pour  cause  d'ingraiitude  des  avantages 
faits  audit  Beaufre  par  sa  femme  ; 

Attendu  qne  l'aotiott  ayant  été  intentée  par  la  femme  Beaufre,  «es 
héritiers  se  treuTaient  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  957  C.  N«  ; 

Attendu  4fue  si,  en  vertu  del'art.  9âd  du  même  Gode»  les  donations 
en  iaveor  du  maiiage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude, 
cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  donations  entre  époux,  mais 
seulement  à  celles  laites  par  des  tiers  à  Tnn  des  époux  et  qui  <daivea  t 
profiter  à  tous  les  mesibres  de  la  Damille  constituée  par  le  mariage; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances)  la  demande  des  la^ntieifi  de 
la  femme  Beaufre  est  fondée  ; 

Par  œs  motiâ,  ---Déclare  oévoquée  pour  cause  d'ii^atitude  la  do- 
nation entro-irils  Dsite  par  la  fesnme  Beaufre  à  son  mari  par  son  con- 
trat de  mariage,  ainsi  que  toute  autre  qu'elle  avait  pu  lui  faire  pen- 
dant le  mariage  ;  ordonne  en  conséquence  la  restitution  par  Bteaulre 
aux  héritiers  de  sa  femme  de  Tapport  matrêsiôviisd  ée  cette  «dernière 
avec  les  Gruits  perclus  depuis  le  décès. 

Appela  mais,  le  25  juillet  1866^  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirmer 

Vales  art.  9f57,'9Ket  399  €.  N*;  —  Ganàdérantqu'aux  termes  du 
priflcipe  esta  à  la  fin  de  Tart.  957,  «t  doaat  la  teneur  générale  em- 
brasse tovites  les  donaliopa,  les  héritiers  du  donateur  peuvent  deman- 
der la  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  lorsque  raction  a  été  in- 
tentée par  le  donateur  ou  qu'il  est  décédé  dans  Tannée  ou  délit;  -*** 
Que  s'il  suffit,  dans  le  premier  cas^  que  l'aclâoa  aàt  ^  intentée^  c'est 
qu'elle  se  transmet  aux  héritàera,  et  que  quelle  qua  ^it  la  fourme  sous 
laquelle  ils  Texercent,  ils  ne  sauraient  avoir  moins  de  droits  que  leur 
auteur  ;  tandis  que  si  l'action  n'a  paa  encore  été  formée  et  qu'il  se  soit 
écoulé  plus  d'un  an  depuis  le  délit,  les  héritiers  qui  ont  à  prendre  l'i- 
nitiative ne  sont  plus  dans  le  délai  potir  introduire  leur  demande; 

Considérant  que  l'éporox  donateur  qui  forme  tme  deomnde  en  »é* 
parationâe  eorps,  réciamevirtueUament  la  ré^oeation  des  avantagea 
nuptiaux  qu'ila  jÉaits  à  son  conjoint,  puisque  cette  révocation  est  la 
conséquence  directe  et  nécessaire  du  succès  de  sa  demande;  —  D'où 
il  suit  que  s'il  décède  au  cours  de  l'instance,  il  transmet  à  ses  héri- 
tiers arec  le  liénéfioe  de  Faction  qu'il  a  introduite  et  dont  l'exercice 
n'était  soumis  entra  aes  maina  à  aucun  délai  spécial^  le  droit  de  pour- 
suivre la  révocation  sans  qu'ils  aient  à  reprendre  l'instance  et  hien 
qu'ils  ne  soient  plus  dans  Tannée  du  délit  ;  —  Qu'à  la  vérité  l'instance 
en  séparation  s'éteint  par  le  décès  de  Tune  des  parties,  mais  qu'en  pé- 
rissant elle  ne  laisse  pas  moins  subsister  Teffet  qu'y  attache  l'art.  957 
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en  faveur  des  héritiers  pour  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  pécuniaires 
et  sans  lequel  il  pourrait  arriver  que  l'ingratitude  de  l'époux  d<»ia- 
taire  serait  traitée  plus  favorablement  que  celle  du  donataire  étranger, 
ce  qui  ne  blesserait  pas  moins  Téquité  que  la  raison; 

Considérant  que  la  dame  Beaufre  n'est  décédée  qu'après  avoir  formé 
contre  son  mari  une  demande  en  séparation  de  corps,  pour  excès, 
sévices  et  injures  graves  ;  qu'une  enquête  a  eu  lieu  sur  cette  demande, 
et  qu'il  résulte  des  dépositions  de  témoins  non  reprocbablesque  1'^ 
pelant,  donataire  de  sa  femme>  s'est  rendu  coupable  d'ingratitude 
envers  elle,  en  lui  imputant,  soit  par  des  propos  publiquement  te- 
nus, soit  par  une  plainte  portée  au  parquet,  un  fait  de  nature  à  l'expo- 
ser à  des  poursuites  criminelles;  —  Confirme. 


Observations.  —  Si  les  héritiers  eussent  intenté  de  leur  chef 
la  demande  en  révocation  des  donations  pour  cause  d'ingratitude, 
leur  demande  eût  dû  être  formée  dans  le  délai  d'une  année  du 
délit  d'ingratitude  imputé  au  dona|Aire  *,  tandis  qu'au  contraire, 
la  prescription  ne  courant  pas  entre  époux,  aux  termes  de 
l'art.  2253  G.  N.,  l'instance  en  séparation  de  corps  intentée  par 
leur  auteur  les  affranchissait  de  ce  délai  spécial.  On  objectait,  il 
est  vrai,  que  l'époux  demandeur  en  séparation  était  décédé  sans 
avoir  pris  au  cours  de  sa  demande  des  conclusions  à  fin  de  révoca- 
tion de  donation.  Mais  à  quoi  bon,  puisqu'il  est  reconnu  aujour- 
d'hui (Dict.  Not.,  V**  Révocation  des  donations^  n"  134]  que  le 
jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps  entraîne  la  révoca- 
tion des  donations  contre  le  conjoint  qui  succombe  au  profit  de 
répoux  demandeur.  Ce  résultat  n'est  produit  qu'en  admettant 
par  conséquent  que  la  demande  en  séparation  contient  virtuelle- 
ment et  implicitement  la  demande  à  fin  de  révocation  des  dona- 
tions. L'instance  en  séparation,  bien  qu'elle  fût  éteinte  par  le 
décès  de  l'un  des  époux  et  qu'elle  ne  pût  aboutir  désormais,  n'en 
avait  pas  moins  produit  cependant  Teffet  d'une  demande  en  ré- 
vocation intentée  par  l'époux  donateur,  qui  se  trouvait  transmise 
à  ses  héritiers  sans  aucune  condition  de  délai. 

Aux  mots  Donation  entre  époux,  n»  37,  du  DiCT.  du  Not.  (3«  édit.\ 
Révocation  des  donations,  n*  139  (4e  édH.);  annotez  :  V.  Art.  I85M 
J.N. 
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ACTE  SOUS   SEINGS  PRIVÉS.  —    MUTATION.    —    COMMUNICATION. 
—   NOTAIRE.    —   ENREGISTREMENT. 

Lorsque,  par  suite  de  Vapposition  du  séquestre  sur  les  biens  cTtin 
notaire  en  état  de  contumace,  V administration  des  domaines  a 
découvert  parmi  les  papiers  qui  avaient  été  déposés  dans  les  mains 
d'un  tiers,  pour  le  compte  du  contumax,  des  actes  sous  seings 
privés,  translatifs  d'immeubles  et  non  enregistrés,  les  préposés  de 
l'enregistrement  peuvent-ils  valablement  poursuivre  contre  les 
parties  le  payement  des  droits  d'enregistrement  de  ces  actes?  — 
C.  înstr.  crim.,  466,  471  et  472.  ;  L.  22  frim.  an  7,  art.  54. 

Lorsqu'un  acte  sous  seings  privés,  portant  vente  d'immeubles,  a  été 
remplacé,  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  par  un  acte 
notarié  constatant  la  même  vente,  mais  pour  un  prix  inférieur  à 
celui  qui  avait  été  stipulé  dans  l'acte  sous  seings  privés,  la  Régie 
est-elle  fondée  à  réclamer  des  parties  les  droits  simples  et  en  sus 
d'enregistrement  sur  la  différence  entre  les  deux  prix?  — 
L.  22  frim.  an  7,  art.  4,  15,  n'»  6,  et  69,  §  7,  n"»  l•^ 

L'affirmative  des  deux  questions  a  été  jugée,  le  10  août  1865, 
par  le  tribunal  de  Bar-le-Duc.  Nous  présentons  ci-après  des  ob- 
servations contraires  à  ce  jugement. 

M»  X...,  notaire  à  la  résidence  de  L...,  prévenu  d'abus  de  con- 
jBance  et  poursuivi  par  le  ministère  public,  a  disparu  de  son 
domicile  à  la  fin  de  décembre  1863.  Ses  créanciers  ont  poursuivi 
la  vente  de  ses  meubles  et  de  ses  immeubles,  et,  le  l"  janvier 
1864,  les  scellés  ont  été  apposés  sur  les  minutes  de  son  étude, 
qui  ont  été  déposées  entre  les  mains  de  M*  M...,  notaire  à  L..., 
—  Le  8  juin  1864,  M.  le  président  de  la  Cour  d'tissises  de  la 
Meuse  a  prononcé  le  séquestre  de  tous  les  biens  du  contumax»  et 
le  procureur  impérial  a  adressé  au  directeur  des  domaines  une 
amplîation  de  cette  ordonnance  (art.  466  C.  instr.  crim.)-  — En 
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exécution  de  cette  ordonnance,  le  directeur  des  domaines  prit  des 
mesures  pour  l'apposition  du  séquestre  -,  il  est  résulté  des  rensei-^ 
gnements  recueillis  à  ce  momeot  que,  lors  de  la  vente  de  la  maison 
du  contumax,  quelques  objets  mobiliers  et  un  grand  nombre  de 
titres,  papiers  et  documents  avaient  ^té  transportés  chez  le  sieur 
Léclanché,  qui  s*en  était  chargé  officieusement.  En  conséquence, 
une  requête  fut  -présentée  par  le  directeor  des  tfomaines  au  pré- 
sident du  tribunal  de  Bar-le-Duc,  a  Tefifet  de  faire  procéder  par 
le  juge  et  paix^  en  fréseaoe  4u  receveur  des  domaines,  à  k 
description  des  objets  «et  papiers  en  question.  En  vertu  d'jioe  or- 
cUmianee  ooofome,  ie  joge  de  paix  et  le  receveur  procédèrent 
au  dépouillement  €i  à  la  description  des  documents  qui  leur 
fiorenX  présentés  par  le  fiieur  Léclaoohé.  Cette  opération  a  fait  dé- 
couvrir quatre- vingt-huit  jniautes  d'actes  reçus  parle  notaire,  des 
testaments  olographes^  qui  lui  avaient  été  confiés^  cent  soixante- 
treize  billets  et  reoennaîssances  â  son  pi^ofit ,  et  enfin  deux  cent 
quinze  actes  sous  seings  privés  portant  transmission  de  propriété 
ou  de  jouissance  d'immeubles.  Parmi  ces  derniers ,  figure  une  vente 
en  double  original,  signée  des  parties  contractantes,  consentie  le 
5  nov.  1830,  par  les  sieurs  Lambel  au  sieur  Brichard,  d'un  bois  de 
13  hectares  65  ares,  moyennant  10,500  fr.  payables  dans  le  délai 
d'un  an.  Il  a  été  convenu  que  l'acquéreur  entrerait  immédiate- 
ment en  jouissance  et  que  la  vente  serait  réalisée  devant  M*  X..., 
notaire  à  L, . . ,  à  toute  réquisition  des  parties.  Cet  acte  n'a  pas  été 
enregistré,  mais,  le  4  janvier  1851,  il  a  été  converti  en  acte 
authentique  dans  lequel  le  prix  n'a  été  porté  qu'à  6,000  fr. 
payables  dans  un  an. 

Les  droits  simple  et  en  sus,  se  montant  à  B44  Fr.  SO  c. ,  calculés 
sur  la  différence  entre  le  prix  exprimé  dans  Tacte  sous  seing 
privé  et  l'acte  notarié,  furent  réclamés  des  héritiers  de  l'acqué- 
reur, qui  ont  formé  opposition  à  la  contrainte. 

Mais,  le  10  août  1865,  jugement  du  tribunal  de  Bar-le-Duc  qui 
ordonne  Texécution  de  la  contrainte  : 

Attendu  que,  par  acte  sous  seîng  pirté  en  èate  du  5  nov.  f  85ê,  le 
flieur  K.,  alors  notaire,  agissant  en  qaalité  4e  mnrialaire  du  mm 
Lambel,  a  vendu  au  sieur  Brichard  la  propriété  d'un  •cmXaa  de  boisi 
de  la  contenance  de  43  iiectares  65  ares  environ^  situé  sur  le  finage 
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de  MaiiQOMHle-^iîraBd,  inoyennani  le  prix  de  40,500  fr.^  p^yablefi, 
5,000fr.  le  4*  janv,  4854,  et  le  surplus  le  4*' janv.  465S  avec  inté- 
r<é^  ;  qu'il  a  été  convenu  que  Tetcquéreur  ^lirait  et  disposerait  ea 
toute  {»*opnété  de  l'immeuble  vendu  à  partir  du  jonr  même  de  la 
date  de  l'acte  ;  que  eet  acte  de  vente  a  été  fait  en  double  oràgisAl 
«gBé  par  le  vea^aur  et  Taequéieur,  avec  stipulation  ^e  les  oonvéo- 
tiens  qui  en  font  Tobjet  seraient  réalisées  devant  ledit  notaire  X.-  à 
toute  réquisition  de  Tune  on  de  l'autre  des  parties,  aux  irais  de 
l'acfuéreur; 

Attendu  que  cet  acte  de  venta^  qui  n'a  pas  été  enregistré,  a,  con*- 
foraaément  à  la  stipglatian,  été  eonverti  en  acte  authentique  reçu  par 
IL  X...,  le  4  janv.  4851 ,  époque  correspondante  à  celle  à  laquêtte  a 
dû  s'efiectuer  un  premier  payemenJt  stipulé  dims  l'acte  de  vente  sous 
seing  privé;  et  que,  dans  cet  acte  autlientique,  le  prix  n'a  pbis  été 
porté  qu'à  6,000  fr.; 

Attendu  que  l'acte  sous  seing  privé  du  5  nov.  48d0  n'était  pas  un 
simple  projet  de  vente  ;  que  sa  convearsion  en  acte  authentique  n'était 
pas  une  condition  suspensive  de  la  validité  ;  que  le  fait  de  cette  con- 
veraion  a  été  seulement  le  résultat  d'une  faculté  de  la  part  des  con- 
tractants de  donner  à  leurs  conventiojas  la  forme  authentique  pour 
plus  de  garantie  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart  4  de  la  loi  du  âS  frim.  an  7,  le 
droit  proportionnel  est  éfebli  pour  toute  transmission  de  propriété; 
que,  suivant  l'art.  42,  la  mutation  est  sufBsamment  justifiée  par  la 
présentation  d'un  acte  qui  la  constitue;  que  Tart.  45  veut  que  le 
droit  soit  réglé  sur  le  piix  exprimé  dans  l'acte  de  transmission  ; 
qu'enfin,  d'après  le  texte  de  l'art.  38,  le  double  droit  est  encouru  à 
Texpiration  de  trois  mois  de  la  date  du  sous  seing  privé  non  enregis- 
tré dans  ledit  délai  ; 

Attendu  qu*au  cas  particulier  il  y  a  eu  mutation  par  Teffet  de  l'acte 
sous  seing  privé  du  5  nov.  4  850  ;  que  cette  mutation  s'est  manifestée 
par  la  production  dudit  acte,  lequel  renferme  toutes  les  conditions 
nécessaires  à  sa  validité,  et  les  preuves  é^ddentes  de  son  entière  exé- 
cution résultant  de  la  mise  en  possession  immédiate  de  l'acquéreur; 

Attendu  que  l'acte  authentique  passé  le  4janv.  4854  n*a  pu  détruire 
le  fiait  matériel,  définitif  et  accompli,  de  la  vente  consentie  précédem- 
ment par  l'acte  sous  seing  privé  du  5  nov.  4850  et  delà  stipulation 
d'un  prix  fixé  à  40,o00  fr.,  et  non  pas  à  6,000  fr.;  que  cet  acte  au- 
thentique, postérieur  à  un  feit  de  mutation  d^à  accompli,  n'a  eu 
d'autre  effet  que  de  déclarer  ladite  mutation,  et  de  fedre  acquitter, 
lors  de  son  enregistrement,  le  droit  proportionnel  sur  une  partie  du 
prix  de  ladite  mutation  ;  mais  que  ce  droit  est  resté  exigible,  ainsi  que 
le  droit  en  sus,  sur  le  surplus  tel  qu'il  est  fixé  dans  l'acte  sous  seing 
privé  non  enregistré  ; 

AMendu  quHl  ne  pcnl  être  question,  dan»  Fespèce,  d'expertise; 
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qu'en  effet,  radministration  ne  réclame  pas  un  supplément  de  drmt 
sur  l'acte  notarié  le  A  janv.  i854  ;  qu'elle  ne  prétend  pas  non  plus 
faire  considérer  l'acte  sous  seing  privé  du  5  nov.  1850  comme  étant 
une  contre-lettre,  mais  qu'elle  se  borne  à  établir  qu'elle  a  entre  les 
mains  cette  vente  sous  seing  privé  du  5  nov.  { 850,  vente  parfaitement 
régulière  et  exécutée,  mais  qui  n'a  pas  été  enregistrée,  dont  elle  ré- 
clame les  droits  encore  dus  au  Trésor; 

Attendu  que,  le  notaire  X...  se  trouvant  en  état  de  contumace, 
M.  le  président  de  la  Cour  d'assises  de  la  Meuse  a,  le  8  juin  1864, 
prononcé  le  séquestre  de  tous  les  biens  de  ce  coutumax  ;  que,  par  suite 
des  mesures  prises  par  l'administration  des  domaines  pour  l'apposition 
dif  séquestre,  et  en  exécution  d'une  ordonnance  rendue  par  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Bar-le-Duc  en  date  du  4  5  juin  4  864,  il  a 
été,  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  L...,  procédé  à  Tin ventaire  et 
description  sommaire  des  objets  mobiliers,  titres  et  documents  appar- 
tenant au  contumax,  et  que  Ton  savait  avoir  été  déposés  chez  un  sieur 
Léclanché,  à  la  suite  de  la  vente  de  la  maison  de  X...,  opérée  par  ses 
créanciers  le  5  mai  précèdent  ; 

Attendu  que  cette  opération,  qui  a  amené  la  découverte  notamment 
de  l'acte  de  vente  sous  seing  privé  du  5  nov.  1 850,  a  été  constatée  par 
un  procès-verbal  détaillé  et  régulier,  qui  a  été  signé  par  M.  le  juge  de 
paix,  son  greffier,  et  par  le  receveur  de  yenregistrement,  qui  avait 
assisté  à  cette  opération  ; 

Attendu  qu'en  chargeant  la  Régie  du  soin  de  provoquer  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'apposition  du  séquestre  sur  les  biens  d'un  no- 
taire contumax,  et  la  chargeant  de  Tadministration  de  ce  séquestre, 
la  loi  n'a  pas  entendu  lui  imposer  des  devoirs  et  des  obligations  in- 
compatibles avec  la  mission  expresse  qu'elle  a  reçue  de  l'État  pour 
veiller  au  recouvrement  des  deniers  publics  ; 

Attendu  que  Tintervention  du  receveur  de  l'enregistrement  dans  le 
cours  des  opérations  confiées  aux  soins  de  M.  le  juge  de  paix  était 
l'exercice  légitime  et  obligatoire  de  son  droit,  d'une  mesure  prise  en 
conséquence  de  l'ordonnance  de  M.  le  président  de  la  Cour  d'assises 
du  8  juin  1 864,  et  celle  de  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Bar-le- 
Duc,  du  4  5  juin  même  année;  qu'ainsi  ce  préposé  a  pu,  dans  le  cours 
du  dépouillement  et  de  la  description  des  titres  et  papiers,  avoir  et 
prendre  connaissance  de  cet  acte  sous  seing  privé  du  8  nov.  4850  ; 
qu'il  a  pu  également  apprendre  et  connaître  l'existence  de  cet  acte 
sous  seing  privé  parle  vu  du  procès- verbal  du  juge  de  paix  et  du  ré- 
pertoire du  greffier  lorsque  le  procès-verbal  et  le  répertoire  se  sont 
trouvés  entre  ses  mains  pour  être  revêtus  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement; 

Attendu  enfin  que  le  séquestre  applicable  au  notaire  contumax  est 
une  mesure  administrative,  une  espèce  de  mainmise  sur  les  biens  du 
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contamaXy  et  qui  doivent  être  administrés  comme  biens  d'absents; 
qu*il  ne  constitue  ni  le  dépôt,  ni  le  séquestre  judiciaire  prévus  au 
titre  IX  C.  N.,  ce  qui  exclut  aussi  les  conséquences  et  les  raisonne- 
ments déduits  par  les  opposants  à  la  contrainte  pour  refuser  à  la  Ré- 
gie le  droit  de  faire  usage  de  l'acte  de  vente  sous  seing  privé  du  5  nov. 
4850,  pour  le  soumettre  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Observations.  —  Ce  jugement  repose  sur  une  double  erreur  : 
la  confusion  des  fonctions  de  receveur  des  domaines  avec  celles 
de  préposé  de  l'enregistrement-,  l'existence  légale,  au  point  de 
vue  de  l'impôt,  d'un  acte  sous  seings  privés  de  vente  d'immeu- 
bles, quoique  la  vente  ait  été  réalisée  par  un  acte  notarié  avant 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  édicté  pour  l'enregistrement 
de  Tacte  sous  seings  privés. 

Les  attributions  des  receveurs  des  domaines  et  celles  des  rece- 
veurs de  Tenregistrement  sont  essentiellement  distinctes  et  in- 
dépendantes, lors  même  qu'elles  sont  réunies  dans  les  mains 
du  même  agent.  En  fait,  ces  fonctions  sont  souvent  séparées 
et  exercées  par  des  plréposés  spéciaux,  notamment  dans  les 
chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement  ;  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  la  direction  des  domaines  et  la  direction  de 
l'enregistrement  forment  deux  services  qui  n'ont  de  commun  que 
la  dépendance  de  la  même  administration.  A  l'administration 
centrale  elle-même,  une  division  spéciale  est  établie  pour  les 
affaires  domaniales.  Enfin  les  forêts,  qui  constituent  la  partie  la 
plus  importante  du  domaine  de  l'État,  sont  régies  par  une  admi- 
nistration particulière.  Réunies  ou  séparées  par  des  mesures  d'or- 
ganisation purement  administrative,  lès  fonctions  d'agent  du 
domaine  et  celles  de  préposé  de  l'enregistrement  sont,  dans  tous 
les  cas,  parfaitement  différentes  par  leur  nature,  par  les  lois  et 
règlements  auxquels  elles  sont  distinctement  soumises. 

Le  receveur  des  domaines  représente  l'Etat  propriétaire  :  il 
perçoit  les  revenus  des  propriétés  domaniales,  les  prix  de  vente 
des  biens  meubles  et  immeubles  -,  il  reçoit  les  sommes  provenant 
des  successions  vacantes,  régit  les*  successions  en  déshérence  et 
les  biens  des  condamnés  contumax,  placés  sous  le  séquestre. 
Pour  l'exercice  de  ces  diverses  attributions,  la  loi  n'a  conféré 
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aux  reeereurs  des  dotnaines  aiumn.  droit  de  éoanmamcatk»:  èes 
actes  des  notaires*,  ils  sont  sons  ce  rapport  socrmis  aux  mêmes 
coiNKtioDs  que  les  partieafiers,  lesquels  peuvent  seulement  prendre 
connaissance  des  actes  dans  lesquels  ils  sont  intéressés  en  nom 
direct,  ou  comme  héritiers  ou  ayants  droit  (Loi  2£  veoftôse  an  ii, 
art.  23). 

Le  receveur  de  Tenregistrement  représente  l'Etat  administra- 
teur des  contributions  publiques.  Pour  la  perception  des  dceits 
d'enregistrement  qui  sont  une  branche  importante  des  impète^ 
la  loi  spéciale  du  22  frim.  an  7  (arU  52  et  54]  a  prescrit  aux 
notaires  de  communiquer,  à  toute  réquisition,  aux  préposés  de 
l'enregistrement,  leurs  répertoires  et  les  actes  dont  ils  sont  dépo- 
sitaires. Mais  ce  droit  de  communication  est  une  exception  à  la 
loi  commune,  un  privilège  exclusivement  réservé  aux  préposés 
de  l'enregistrement  \  il  n'appartient  à  aucun  autre  agent  de  l'ad- 
ministration des  finances  (Y.  Art.  16543.J.  N.),  et  par  conséquent 
point  aux  receveurs  des  domaines.  Il  est  d'ailleurs  limité  aux  actes 
passés  devant  les  notaires  ou  qui  leur  ont  été  déposés  en  cette 
qualité,  et  dont  Texistence  est  constatée  par  leurs  répertoires,  et 
ne  s'étend  point  aux  actes  et  pièces  dont  le  dépôt  leur  a  été  fait 
à  titre  confidentiel.  (7est  ce  qui  a  été  décidé  par  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  des  4  août  1811  et  14  août  1854  (ArL  1125 
et  15318  J.  N.},  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Metz  des  5  octobre 
1853  et  27  mai  1864  (1),  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Douai  des 
29  déc.  1852  et  16  déc.  1861,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  da 
12  mars  1866  (Art.  14905, 15085,  17341,  18024  et  18571  J.N.), 
et  par  un  grand  nombre  de  tribunaux  de  1'*  instance  (Art.  9633, 
9673,  10148, 11374, 14357, 14563, 16845  et  17381  J.  N.),  con- 
fermement  à  Fopinion  que  nous  avons  constamment  soutenue 
(Art.  9527  et  14357  J.  N.  ;  Dict.  Not.,  v»  Communiealion,  n"  SI 
et  suiv.  ;  Dépôt  de  pièces,  n*  37, 4*  édit.) . 

D'après  cette  jurisprudence,  le  receveur  de  l'enregistrement 
n'^aurait  pu,  dans  l'affaire  soumise  au  tribunal  de  Bar-le-Duc,  esigjer 
légalement  la  communication  des  actes  sous  seings  privés  remis 


(4)  On  annonce  que  la  Régie  s'est  pourvue  en  .cassation  contre  cet  arrdt  da 
27  mai  4'S64  ;  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  la  Cour  de  cassalion  conûrmera  sa 
propre  juriapmdtDce; 
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au  notaire  eu  Unssés  enire  ses  ttakis  à  ^cr  confidentieL  Ils  ne 
sont  parvenus  à  sa  connaâssance  que  par  un  accident  d'organisa- 
tion administfaliTe  ;  paree  qu'aux  fonetiona  de  feeeveur  dB  Ten* 
registrcaient  il  résnk  celles  de  receveur  de&  doiDaine&,  et  qu'en 
oetie  dernière  qualité  il  a  été  obargé  d'apposer  le  séquestra  sur 
les  biens  du  notairv  oontmMx.  Mais  eette  réunion,  d'attributions 
diTerses  sur  k.  tèie  du  aiènie  i^eni  n'a  pa  modifier  la  nature 
spécûde  de  dkacone  d'elles,  effa«£rfab  déninrcation  l^alequi  les 
sépare»  in?eslide  Fadministratton  ptovisoûredeS' biens  séquestrés 
da  condamné  contomuc,  le  leccTeur  des  damakiâs  le  représente 
dawp  ses  droits  et  ses  oUigatôon»  envers  lea  tievs^  Daus  l'espèce^ 
fl  a^étak,  comme  lanotaîrecontumax^ que  simple  dépositaire  con- 
fideatiel  des  actes  souaseîtigSr  privés  remiaÀ  ce  dernier  :  il  n'aa- 
nôt  pu  en  refuser  ]b<  restitution  aux  parties  qui  l'auraienl  récla^ 
mée';  si  les.  fionolâons  domaniales  et  celles  de  préposé  de  Fenre- 
gis^mevt  avaient  été  administrativement  séparées  et  confiées  à 
des  agents  différents^  le  receveur  de  Tenregistrement  n'aurait 
point  été  légalement  fondéy  s«iv«nt  k  jurisprudence  précitée,  à 
exiger  du  receveur  des  domaines,  pas  plus^  que  du  notaire  bii* 
mèmevi  la  connnnBicatîa&  des  actes  sous  seings  privés  dont  U 
s'agit.  En  poursuivant  cooime  receveur  de  l'enregistrement  le 
payeBRut  des  droits  d'actesr  sous  seings  privés  arrivés  en  sa 
possession^  comme  receveur  des  domaines,  le  préposé  de  la  Régie 
a:  méconon  les  devoirs  que  kû  imposmt  cette  dernière  fonction^ 
commis  oi  abus  de  maiulatet  de  dépôt. 

Suvvasl  le  tribunal  de  Bafi^le^Doc,  «  en  chargeant  la  Régie  du 
»  soin  de  provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  l'cq>pâsitioa  du 
»  séquestre  sur  lesbiens  d'un»  notaire  contumax,  et  en  chai^geant 
»  Fadministration  de  ce  séquestre^  k  loi  n'a  pae  entendu  lui  im-- 
*  poser  des  devoirs  et  des  obligations  incompatibles  avec  la  mis- 
y  sion  expresse  qu'elle  a  reçue  de  l'Eltat  pour  veiller  au  recou^ 
«  vrement  des  deniers  publics^  » — Cet  argument  est  sans  vakur  : 
laRégieareça  sana  doute  k  mission  de  veiller  au  recouvrement 
des  droits  d'enregistrement,  mais  dans  les  limites  déterminées 
par  la  loi.  Or  k  loi  interprétée  par  la  jurisprudence  n'autorise 
pas  les  préposés  de  l'enregistrement  à  prendre  communication 
dea  pièces  et  actes  dont  les  notaires  sont  dépositaires  à  titre 
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confidentiel.  Cette  jurisprudence  est  fondée  d'une  part  sur  les 
termes  exprès  de  la  loi  qui  limite  le  droit  de  communication  aux 
répertoires  des  notaires,  aux  actes  publics  existant  dans  leur 
étude  et  aux  actes  sous  seings  privés  déposés  dans  leurs  minutes; 
d'autre  part,  sur  ce  que  l'extension  de  ce  droit  aux  actes  dont 
les  notaires  sont  dépositaires  confidentiels  porterait  le  trouble  et 
Vinquisition  dans  les  familles  et  violerait  la  sainteté  du  secret. 
Ces  limites  doivent  être  dans  tous  les  cas  respectées  :  lorsque, 
par  suite  du  décès  ou  de  l'absence  d'un  notaire,  les  scellés  ont 
été  apposés  sur  son  étude  et  ses  papiers  particuliers,  il  n'est  pas 
permis  aux  employés  de  Tenregistrement  de  prendre  connais- 
sance des  actes  sous  seings  privés  dont  l'existence  n'est  pas 
constatée  par  le    répertoire.    C'est  ce  qui  résulte   des  nom- 
breuses décisions  ci-dessus  rappelées.  II  doit  en  être  de  même 
dans  le  cas  de  condamnation  par  contumace  prononcée  contre 
le  notaire  :  la  restriction  légale  n'en  subsbte  pas  moins  pour 
les  proposés  de  l'enregistrement;  les  dépôts  confidentiels  faits 
au  notaire  n'en  sont  pas  moins  placés  sous  la  sauvegarde  de 
la  paix  des  familles  et  de  la  sainteté  du  secret.  Si  le  Code  d'in- 
struction criminelle,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  loi  spéciale 
de  Fenregistrement,  a  chargé  la  Régie  de  l'apposition   du  sé- 
questre et  de  l'administration  des  biens  des  condamnés  contumax, 
ce  n'est  certainement  pas  pour  assurer  le  recouvrement  de  cet 
impôt  ;  c'est  uniquement  par  la  raison  que,  d'après  l'organisation 
actuelle  des  services  financiers,  organisation  qui  pourrait  être 
changée  par  un  simple  décret  du  pouvoir  exécutif,  la  Régie  a  dans 
ses  attributions  l'administration  des  propriétés  de  TEtat,  aux- 
quelles sont  temporairement  assimilés  les  biens  séquestrés.  Dans 
cet  état  de  l'organisation  administrative,  il  ne  peut  être  permis  à 
la  Régie  de  disposer,  comme  administration  de  Tenregistrementet 
dans  l'intérêt  du  cet  impôt,  le  dépôt  secret  qui  lui  a  été  confié 
par  la  loi  comme  administration  des  domaines  de  l'Etat. 

Le  tribunal  deBar-le-Duc  ne  semble  pas  avoir  aperçu  les  consé- 
quences extrêmes  de  la  doctrine  de  son  jugement.  L'acte  sous 
seings  privés  qui  a  donné  lieu  au  procès  n'est  pas  le  seul  qu'ait 
fait  découvrir  l'apposition  du  séquestre.  Suivant  l'exposé  ci-dessus 
des  faits,  on  a  trouvé  dans  les  papiers  du  notaire,  cent  soixante- 
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treize  billets  ou  reconnaissances  et  deux  cent  quinze  actes  sous 
seings  privés  portant  transmission  de  propriété  ou  de  jouissance 
d'immeubles.  Si  les  173  billets  n'étaient  pas  sur  papier  timbré,  la 
Régie,  qui  a  dans  ses  attributions  le  timbre  de  même  que  l'enre- 
gistrement, pourrait  donc  réclamer  des  signataires,  endosseurs 
et  bénéficiaires,  les  énormes  amendes  prononcées  par  la  loi  ;  elle 
serait  en  tout  cas  fondée,  selon  le  tribunal  de  Bar-le-Duc»  à  pour- 
suivre contre  les  parties  le  payement  des  droits  simples  et  en  sus 
des  215  actes  sous  seings  privés  translatifs  d'immeubles,  et  qui, 
probablement,  n'avaient  point  été  enregistrés.  Conçoit-on  le 
trouble  que  ces  poursuites  jetteraient  dans  les  intérêts  d'une 
localité  ?  —  Et  notez  que  si  le  notaire  était  décédé  dans  la  posses- 
sion de  ses  droits  civils,  ou  si,  accusé,  il  ne  s'était  point  soustrait 
par  la  fuite  à  Faction  de  la  justice,  les  particuliers  qui  lui  avaient 
fait  le  dépôt  confidentiel  des  actes  sous  seings  privés  n'auraient 
point  eu  à  redouter  les  investigations  et  les  réclamations  des  pré- 
posés de  l'enregistrement.  Par  le  fait  de  lacontumace,  les  familles 
victimes  déjà  des  abus  de  confiance  dont  le  notaire  était  accusé , 
auraient  encore  à  souffrir  de  la  violation,  dans  un  intérêt  fiscal, 
du  dépôt  secret  qu'elles  lui  avaient  confié,  et  qui,  remis  par  ordre 
de  la  justice  dans  les  mains  d'une  administration  publique,  aurait, 
dès  lors,  cessé  d'être  respecté. 

Passons  actuellement  à  la  seconde  question.  Il  a  été  décidé  par 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  11  août  1829  et  13  avril 
1836,  que,  lorsqu'un  acte  sous  seings  privés,  portant  vente  d'im- 
meubles, a  été  remplacé,  avant  l'expiration  du  délai  de  trots 
mois,  par  un  acte  notarié,  constatant  la  même  vente,  mais  pour 
un  prix  inférieur  à  celui  qui  avait  été  exprimé  dans  l'acte  sous 
seings  privés,  la  Régie  n'est  point  fondée  à  réclamer,  en  vertu 
de  ce  dernier  acte,  les  droits  simples  et  en  sus  d'enregistrement 
sur  la  différence  entre  les  deux  prix,  sauf  le  droit  qui  lui  appar- 
tient de  provoquer  l'expertise  des  biens  vendus  (Art.  6954  et 
9224,  J.  N.  ;  Dict.  Not.,  v"*  Acte  sous  seings privéSy  n*'  113, 4'  édit.). 
—  Voici  les  motifs  du  premier  de  ces  arrêts,  reproduits  en  sub- 
stance dans  le  second  : 

Attendu  qu'il  esl  assuré  que  l'acte  sous  seings  privés  du  7  février 
1825  fut  remplacé  par  l'acte  authentique  du  16  du  même  mois,  qui 
opérait  la  mutation  pour  laquelle  fut  alors  perçu  le  droit  proportion- 
Tome  ICVIL  38 
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Bel  d'enregUtreaaeat;  qii«  leyi  partiet,  qui  avaient  on  délai  de  trefe 
mois  pour  présenter  le  premier  w^  à  Teixregistwpibwat,  «mtpu,  atoBt 
Texpiration  de  ce  délai,  anéantir  cet  ^ete  pour  le  convertir  eu  cekû 
authentique  dont, il  fut  le  projet;  que  cet  acte,  ainsi  converti  et  de- 
meuré sans  exécution,  ne  pouvait  donner  lieu  à  Touverture  du  droit 
proportionnel  déjà  subi  sur  eehii  qui  le  remplaçait  et  par  lequel  s'é- 
tait opérée  la  mutation  w^te  au  droit;  qu'on  ne  poorrait  tirer  parti 
de  l'existence  du  premier  acte,  nul  en  son  entier,  pour  cautoredire  la 
sincérité  de  la  vente  énoncée  dans  le  contrat  authentique,  et  exiger 
tm  supplément  de  droits»  parce  que,  ayant  eu  la  faculté  de  recourir  à 
«ne  évaluation  par  experts  si  le  prix  lui  semblait  dissimulé  et  infé- 
rieur à  la  valeur  vénale  de  l'objet  vendu  (art.  47  de  la  loi  du  ^2  fHm. 
an  7),  l'administratiûn  ne  peut  aujourd'hui,  an  moyen  d'im  doeu* 
ment  insignifiant,  &ire  revivre  une  action  qu'on  a  laiW  preBcrinpar 
le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  présentation  de  l'acte  lur  lequel 
ftit  faite  la  perception  à  laquelle  il  était  assujetti;  —Rejette  (Ajrt.  6954 
J.  N.). 

Il  existe  en  sens  contraire  un  arrêt  du  13  janvier  i85S,  aiil$L 
motivé  : 

Attendu  que  Tacte  sous  seings  privés  du  46  mai  i83f  «Hait  parfait 
et  complet  par  lui-même,  et  que  s'il  exprimait  l'intention  des  ptairlÂ^ 
de  recourir  plus  tard  à  la  forme  authentique,  c'était  seulement  par 
voie  d'énon  dation  et  sans  subordonner  la  validité  de  la  vente  à  cette 
formalité  ;  d'où  il  suit  que  la  Régi«  a  été  bien  fondée  à  exiger  le  double 
droit  sur  la  diflférence  de  prix  stipulé  dans  cet  acte  sous  aehigs  privés. 

La  contradiction  de  ces  décisions  ne  peut  s'expliquer  par  la 
diversité  des  faits  :  ils  sont  identiques  ;  dans  les  trois  afbires,  la 
Régie  produisait  un  acte  sous-seings  privés  de  vente  d'iramenbles 
éécouvert  par  ses  préposéa,  et  qui  avait  été  remplacé  dans  les  trois 
mois,  par  un  acte  notarié  constatant  la  même  vente,  mais  pour 
un  prix  inférieur  à  eekii  de  Taete  sous  seings  privés.  En  rappor- 
tant a  l'Art.  14573  S.  N.  Tarrét  du  13  janvier  1852,  nous  avons 
recounu  qu'il  remettait  en  question  la  jurisprudence  établie  par 
Ie9  deux  précédents,  et  que  la  Régie  avait  elle-même  admise  par 
une  instruelion  du  24  décembre  1836,  n^"  1828,  S  17. 

Le  jugement  du  trilninal  de  Bar-le-Duc  contient  sur  cette  ques- 
tion le  développement  des  raotifis  plus  que  sommaires  de  Tarrét  de 
1852.  L'acte  sous  seings  privés  n'était  point  un  simple  projet  de 
vente  ;  la  mutation  qu'il  oonstate  est  parfaite  et  exécutée  par  la 
agôse  ea  poaaesaion  immédiate  4e  l'acquéreur.  La  conversion  en 
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tcteautheBtiqaftn'élaitpas  unecondilioii  suspensm  de)a  yente. 
Cet  aete  él«t  donc  sujet  à  Vearegistremeat  dans  le  détai  de  trois 
mois,  sous  peine  du  doiibie  droit.  L'acte  aulhentique  n'a  pu  dé- 
truire le  lait  matériel,  définitif  et  acccMnpli  de  la  vente  consentie 
précédemnnoal  par  l'aote  sous  seing»  prtrés  et  de  la  stifHiiation 
i'un  prtKsapémarà  cebu4«raete  noiiairié.  L'enregist^meal;  de 
ee  dernier  aete  n'a  en  d'autre  effet  «fue  de  faire  acquitter  le  droit 
proportionnel  sur  uno  partie  du  prix  do  la  mutation  ^  maia  que 
ce  droit  et  le  droit  en  stii  aont  restés:  exigibles  sur  le  surplus  du 
prix  fixé  dans;  Taelfi  sons  seidags  privés  non  eopegisUé.  Il  ne 
peut  ètro  ici  qtieslion  d'expertise,  puisque  ce  n'est  pas  un  sup- 
plément do  droits  sur  l'aete  notarié,  pour  cause  d'insuCQsance  du 
prix  do  vente»  que  réclame  la  Régie  ;  elle  se  borne  a  demander 
les  droits  encore  dus  au  Trésor  d'une  vente  sous  seings  privés 
parlaitement  régulière  et  exécutée,  et  qui  n'a  pas.  été  ^rêgistrée. 
Tel  est  le  système  du  jugement. 

S'il  était  fondétf  il  faudrait  en  admettre  toutes  lesconsé^nees. 
Dès  qu'on  pose  eo  principe  que  Tacte  sous  seings  privé»  de  vente 
<l'inimeubles  sttbsî^  nonobstant  sa  oeAvcasionr  en  acte  publie, 
et  rcëte  sujet  a  Venregistrement  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
peine  du  douUe  Amt,  on^ott  oooelure  ^e  dete  toM  les 
cas,  ItMHs  mémo  que  le  prix  exprimé  dans,  l'aete  sous  âeîn^ 
privés  est  égal  on  môme  inférieur  à  œUii  de  l'acte  noterié,  la 
llégi«  est  fondée»  à  exiger  l'eemgîstrement  de  l'acto  sous  seings 
prité»et  à  percevoir  les  droits  simples  et  en  sus  sur  la  totalité 
dtt  prix,  sous  la  seule  déduetîon  du  droil  simple  perçu  surVaete 
ikotasié^En  Mèt^  L'art.  38  de  la  ktt  du  23  fritn.  an  7  prononce 
d'tne  manière  absolue  la  peine  du'  dottUoidnoit  ees tare  tout  acte 
aMj».  seings  privés  translatif  d'immeubles,  noniciaregistré  dans  le 
délai  de  trois  mois^oe  doubla  droit  doit  en  toute  oecurreace  ôtire 
perçu  sur  le  prix  intégral  de  la  vonto.  Yainemenbon  dirait  que  ù 
Taete  soua  seings  privés  a  été  converti  en^  aete  pvkblic,  le  diroit 
simple  de  mutation  ayaojt  été  aoquîtié  sur  le  docnier  acte,  le 
double  droiJl  ne  peut  étce  eaigé  sur  le  prix  ou  sur  la  partie  du 
pdrix  de  l'acte  sous  seings  privés^  reprodj|i4>  dans  l'acte  notarié  : 
te  double  drc^t  est  attaché  i  Uacte  sous  seings»  privés^  a  la  con* 
IraventioniésuUant  du  défaut  d'enregistrementdan&ladélai  lég^l. 
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Si  cet  acte  continue  d'exister  après  l'acte  notarié  qui  l'aréalisé,  la 
contravention  survit  avec  lui  et  avec  la  contravention  subsbte  la 
pénalité  du  double  droit  dont  elle  est  passible  sur  le  prix  total  de 
la  vente.  Ainsi,  dans  l'espèce  jugée  par  le  tribunal  de  Bar-le-Duc, 
le  double  droit  serait  exigible  sur  le  prix  intégral  porté  dans  l'acte 
sous  seings  privés,  et  non  pas  seulement,  comme  l'a  réclamé  la 
Régie,  sur  la  différence  entre  les  deux  prix;  et  dans  l'hypothèse 
même  où  l'acte  sous  seings  privés  exprimerait  un  prix  égal  ou 
inférieur  à  celui  de  l'acte  public,  il  devrait  encore  subir  la  peine 
du  double  droit,  à  cause  de  la  contravention  dont  il  serait  resté 
entaché  par  le  défaut  d'enregistrement  dans  les  trois  mois  de  sa 
date.  Il  faut  aller  jusque-là,  du  moment  qu'on  admet  la  coexis- 
tence de  l'acte  sous  seings  privés  et  de  l'acte  notarié  qui  a  réalisé 
la  vente. 

Mais  il  n'est  pas  vrai  que  l'acte  sous  seings  privés  ait  continué 
d'exister  après  la  réalisation  de  la  vente  par  acte  public.  La  qua- 
lification, quelle  qu'elle  soit,  donnée  à  l'acte  notarié,  prouve  par 
elle-même  l'annulation  matérielle  ou  virtuelle  de  l'acte  sous 
seings  privés  :  acte  de  conversion,  de  remplacement,  de  réalisa- 
tion, toutes  ces  expressions,  et  on  ne  peut  en  trouver  d'autres, 
impliquent  que  l'acte  converti,  remplacé,  réalisé,  a  cessé  d'exister. 
En  droit,  il  n'est  pas  douteux  que  l'acte  sous  seings  privés  na 
plus  absolument  de  valeur;  aucune  des  parties  ne  peut  s'en 
prévaloir  ni  en  réclamer  l'exécution.  L'acte  notarié  est  le  seul 
titre  de  la  vente.  Sans  doute,  l'acte  sous  seings  n'était  point  on 
projet  en  ce  sens  que  la  vente  était  parfaite  par  la  réunion  des 
conditions  constitutives  d  une  vente  (rw,  prelium^  consensus)  ; 
mais  il  était  dans  l'intention  des  parties,  le  projet  de  l'acte  notarié 
qui  devait  remplacer  la  rédaction  primitive  de  leurs  conventions 
que  Tacte  notarié  devait  définitivement  formuler.' Sans  doute  en- 
core, le  recours  ultérieur  à  la  forme  authentique  n'était  point 
exprimé,  comme  une  condition  suspensive  de  la  vente  ;  mais  le 
remplacement  de  l'acte  sous  seings  privés  par  l'acte  notarié  n'en 
a  pas  moins  eu  pour  effet  d'anéantir  le  premier,  sans  qu'il  fût 
besoin  pour  cela  d'une  stipulation  expresse.  Peu  importe,  que 
dans  l'intervalle  des  deux  actes,  la  vente  ait  été  exécutée  par  la 
mise  en  possession  de  Pacquéreur;  a  cette  époque  aucune  action 
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n'était  ouverte  à  la  Régie  pour  le  payement  des  droits  d'enregis- 
trement qui  n'étaient  point  exigibles,  et  qui  ne  le  fussent  de- 
venus que  si  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  l'acte  sous 
seings  privés  n'eût  cessé  d'exister.  L'acte  notarié  ayant  été  ré- 
digé dans  ce  délai,  l'acte  sous  seings  privés  est  resté  nul  pour  la 
Régie  comme  pour  les  parties.  Si  la  réalisation  authentique  de  la 
vente  ne  s'était  point  effectuée  dans  les  trois  mois  de  l'acte  sous 
seings  privés,  la  Régie  pourrait  se  prévaloir  de  cet  acte,  non  pour 
en  exiger  l'enregistrement,  mais  pour  établir  que  la  mutation 
s'est  opérée  plus  de  trois  mois  avant  l'acte  notarié,  et  réclamer 
le  double  droit  sur  le  prix  stipulé  dans  ce  dernier  acte,  ainsi  que 
Font  décidé  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (Dict.  Not., 
V"  Mutation^  n"^  29  et  suiv.,  4'  édit.).  Mais  l'acte  de  vente  sous 
seings  privés  remplacé  dans  le  délai  de  trois  mois  par  un  acte 
public,  est,  pour  la  Régie  de  même  que  pour  les  pt^rties,  rentré 
dans  le  néant  ;  et  suivant  Texpression  du  jugement  de  première 
instance,  maintenu  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du 
11  août  1829,  ce  n'est  plus  qu'un  chiffon^  et  aux  termes  de  cet 
arrêt  qu'un  document  insignifiant. 

Aux  mots  Acte  sous  seings  privés,  u?  54,  du  DicT.  bu  Notariat 
(3»  édit.),  nM  13  (4*  édit.);  Communication,  n"*  5et5  bis  (3«  édit.) , 
n^  54  et  suiv.  (4-  édit.);  annotez  :  V.  Art.  48585  J.  N. 


Aet.  18586. 

garantie.    —   vente  (contrat  de»).   —   éviction.    —  clause 
domaniale.  —  prescription. 

Le  vendeur  d'un  immeuble  doit  à  son  acquéreur  garantie  de  l'évic- 
tion.causée  par  une  clause  domaniale j  obligeant  à  se  conformer 
aux  alignements  arrêtés  par  l'administration  publique,  sans 
indemnité,  si  l'acquéreur  n'a  pas  été  averti  de  cette  clause.  C.  N. 
1602,  1626  et  suiv. 

La  clause  qui  oblige  celui  qui  acquiert  un  immeuble  de  l'adminis- 
tration à  se  conformer  attx  alignements^  sans  indemnitéy  ne 
cofistitue  pas  une  simple  obligation  personnelle  à  l'acquéreur, 
mais  une  charge  grevant  l'immeuble  ;  un  sous-acquéreur  sub- 
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séquent  nepent  opposer  à  V administration^  ni  lu  prescription  de 
,     dix  ans^  ni  celle  de  trente  uns  ;  cette  dernière  prtscriptwny  du 
moins^  ne  pourrait  courir  que  du  jmtr  de  la  réquisition  ck 
Valîgnement  signifié  par  l* administration. 

Ainsi  jugé,  le  l*'  mai  1866,  par  la  Cour  de  Paris. 
Cas  solutions  résultaient  d'ua  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  e»  date  du  12  jaBvier  1865,  dont  veici  le  texte  : 

Le  tribunal,  —  Attendu  qtie  dan«  le  prooèsKterbal  «TadjudiealîoD  dô 
la  malBon  rue  Saint-Loiûs  (au  Marais),  30,  et  me  St^Pkrre,  4 ,  dreaaé 
par  Denifi^  notaire^  les  9  et  40  nov.  4819^  enregistré,  les  épooK  No* 
lette,  vendeurs,  n  ont  pas  fait  cx)nnaltre  aux  auteurs  de  Petitpont,  ac- 
quéreurs, la  clause  insérée  dans  Pacte  domanial  du  23  germinal  an  7, 
par  laquelle  l'adjudicataire  est  tenu  de  se  conformer  aux  alignements 
qui  pourraient  jovoir  lien,  etce>  sans  pouvoir  prétendre  à  aueunem* 
demnité;  •^  Que  ks  défiendeurs  n'établiss^èt  pas  que  le  demandeur 
en  ait  eu  connaissance  en  dehors  du  conU'at;  —  Qu'aujourd'hui  que, 
par  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine,  Petitpont  est  requis  d'exécuter  cette 
clause,  il  a  droit  d'exercer  son  recours  en  dommages-inléréfs  contre 
les  héritiers  Nolette,  puisqu^il  est  certain  que  si  ses  auteurs  arraient 
connu  ladite  clause,  ils  auraient  donné  un  prix  moindre  de  la  mai^ 
son;  —  Que  ce  recours  est  d'autant  plus  fondé,  que,  dans  l'adjudica- 
tion des  9  et  1 0  nov.  4  84  9,  les  époux  Nolette  se  sont  engagés  solidai* 
rement  à  garantir  l'adjudicataire  de  tous  troubles,  évictions^  aliéna- 
tions et  autres  empêchements  de  quelque  nature  qu'ils  soient;  —  Que 
c'est  à  tort  que  les  parties  de  Cottreau  opposent  la  prescription  tren- 
tenaire  de  Tart.  2262  C.  N,  ; 

Qu'en  effet,  pour  qu'elle  fût  applicable,  il  faudrait  qu'elle  pût  être 
opposée  au  préfet  de  la  Seine,  représentant  la  ville  de  Paris;  —  Mais 
que  la  clause  domaniale  dont  il  s'agit,  ayant  été  stipulée  pour  on 
temps  indéterminé,  n'est  pas  susceptible  de  prescription  ;  —  Que  les 
héritiers  Nolette,  pas  plus  que  Perrin,  leur  vendeur,  ne  peuvent 
prescrire  contre  leur  titre; 

Condamne  les  époux  Ledoux,  en  leur  qualité  d'héritiers  bénéfi- 
ciaires, les  parties  de  Cottreau  et  Tes  autres  héritiers  des  époux  No- 
lette, dïaoun  p<>ur  leur  paît  et  portkm,  taute  par  eux  d*dvoîr  fcit 
cesser,  dans  le  mens  du  présent  jugement,  le  trouble  épiowvé  |^  le 
demandeur  dans  sa  propriété,  à  payer  à  celui-<H  desdonunQges-intô- 
rêts  à  donner  par  état,  etc. 

Appel,  mais  le  i'^'  mai  1866,  arrêt  confirmatif  de  la  Cpur  de 
Paria.: 

LA  G0CR;~0()n9idéraiitqu'il'e6t  constant  ernM(>ifiie  l'iwte  dTad^ju- 
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dicaliott  da  SS  germinal  an  7,  pet  leqnel  radmmifitralioù  centrale  du 
département  de  la  Seine,  au  nom  de  TÉtat,  reptésenté  attjourdTitii 
p«r  l«  ville  de  Paris,  a  vcmâu  à  Perrin  ta  mai06iirtie  Saint-Louis  au 
Maîfi^s,  n""  M,  et  me  âaint^Pierre,  n*  I ,  contient  titie  clause  portant 
qne  «  Ttidjadicataire  sera  tenu  de  m  «onfùrtaer  aux  alignements  qui 
y>  iSemient  ou  pourraient  être  projetés  pour  rembellissement  et  Tas- 
9  Sénnôssefflént  de  cette  commune,  par  la  eommissioii  des  travaux  pu- 
»  blics,  lorsqu'il  en  sera  requis,  etceaanspewvoirprétettdreàaucune 
D  indemnité  »  ; 

Considérant  qu'il  est  également  constant,  en  fait,  que  l'acte  d'ad- 
juâicattoit  du  40  mov.  4849,  portant  ye&t«  de  la  même  niaison  parles 
époux  Nolettey  acquéreurs  de  PeïtiB,  aux  auteurs  de  Petitpont,  ne 
fait  anomiè  mention  de  1«  clause  domaniale  de  la  vente  du  23  gêna, 
an  7,  qui  soumettait  l'adjudicataire  à  se  conformer  â  l'alignement 
sans  indemnité,  et  qu'il  ne  kur  a  point  été  donné  connaissance  de 
cette  clause  tm  d^ors  du  Contrat; 

Considérant  que  le  i  f  sept.  iSoi^  te  préfet  dé  la  Seine  a  notifié  ft 
Petitpont  la  clause  domaniale  de  l'acte  du  23  germ.  an  7,  avec  réquî* 
sittou  de  s'y  coufonnery  el  que  cette  réquiiûlkm  a  été  renouvelée  le 
8  Jtiilkt  4863*  avec  déekratiou  que  faute  parl^stitpont  d'y  avoir  ob^ 
tempéré  dans  le  délai  d'un  mois,  il  serait  procédé  à  la  détnolitiokt  de 
la  portion  de  son  immeuble,  nécessaire  à  l'exécution  des  alignements 
arrêtés; 

Gouflidârant  que  cette  réqinsition  faite  en  t^ttu  d'une  clause  par  la^ 
quelle  la  ville  s'est  réservé  sur  l'immeuble  un  drcnt  plus  étendu  que 
celui  qui  résulte  des  lois  et  règlements  de  voirie,  obligeant  le  proprié- 
taire à  se  soumettiie  immédiatement,  et  sans  indemnité,  à  Taligne- 
mettt  qtdlui  est  îndlqné,  constitue  une  véritable  éviction,  dont  la  cause 
rettvonte  à  l'a^iidieution  du  88  g«rm.  an  7,  et  qui  est  de  nature  à 
donner  lieu  à  une  aciioa  eu  (garantie  eootre  le  vendeur,  qui  n'a  pèê 
fait  connaitoe  à  l'acquéreur  la  clause  domaaiale  et  le  danger  «uqdel 
elle  l'exposait; 

Qu'on  oppose  vainement  que  la  clause  dont  s'agit  constituerait  une 
simple  obligatîmi  personnelle  de  radjudièatâîre  iprimîtif,  par  laquelle 
il  se  aeiuit  engagé  à  ne  pas  réelàttier  d'indenunté  d'alignement,  obli^ 
gaftîen  quî  resterait  étrangère  aux  «icquéctuni  siiceessiis  auxquels  elkr 
n'aurait  pas  été  spécialement  imposée;  que  cette  elause  coustitue,  an. 
contraire,  une  condition  de  la  vente  qui,  en  afiranchissant  la  ville  du 
payement  d'une  indemnité,  l'autorise  en  même  temps  à  exiger  l'ali- 
^guement  eu  dehors  des  cas  ordinaires  de  vétusté^  de  démolition  et 
d^expropriation,  et  qui,  par  conséquent^  impose  à  l'immeuble  lui* 
même  une  charge  dont  la  ville  peut  se  prévaloir  contre  tout  posses- 
seur qui  est  obligé  de  subir  l'éviction  à  laquelle  il  n'a  aucun  moyen 
de  se  soustraire,  ce  qui  caractérise  l'éviction  qui,  aux  termes  de' 
l'art.  4  626,  donne  ouverture  à  l'action  en  garantie; 
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Considérant  que  Petitpont  n'était  pas  protégé  contre  cette  éviction 
par  la  prescription  de  trente  ans  ; 

Qu'en  effet,  la  faculté  de  réduire  les  maisons  et  édifices  riverains 
d'une  voie  publique,  à  l'alignement  sans  indemnité,  est  imprescrip- 
tible comme  le  droit  d'alignement  lui-même;  que  si  la  réquisition 
d'alignement  peut  rendre  prescriptible  le  droit  de  la  ville  de  l'obtenir 
sans  indemnité,  quand  pendant  trente  ans,  à  partir  de  cette  réquisi- 
tion, la  ville  n'a  pas  usé  de  ce  droit,  la  première  réquisition  ayant  eu 
lieu,  dans  l'espèce,  le  14  septembre  4854,  la  prescription  n'a  pu  s'ac- 
complir; 

Considérant  qu'il  n'était  pas  non  plus  protégé  par  la  prescription 
de  dix  ans,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  pour  lui  d'acquérir  ou  de  con- 
solider la  propriété  de  son  immeuble,  mais  de  libérer  cet  immeuble 
d'une  charge  réelle  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  con- 
damné les  appelants  envers  l'intimé  à  des  dommages-intérêts  à  don- 
ner par  état,  faute  par  eux  de  faire  cesser,  s'ils  en  ont  les  moyens,  le 
trouble  par  lui  éprouvé  ; 

A  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  e£Eet;  condamne  les  appelants  à  l'amende 
et  aux  dépens. 

Observations.  —  Un  précédent  arrêt  de  la  Ck)ur  de  Paris^  du 
3  avr.  1849  {kri.  13730  J.  N.),  a  jugé  dans  le  même  sens  que 
le  vendeur  répond  de  Féviction  causée  par  une  clause  domaniale, 
obligeant  ses  auteurs  à  se  conformer  aux  alignements  arrêtés 
par  l'administration,  alors  même  que  le  cahier  des  charges 
contenait  renonciation  de  titres  de  propriété  où  se  trouvait  celte 
clause,  mais  sans  toutefois  relater  cette  clause. 

Quant  aux  autres  questions  résolues  par  l'arrêt  ci-dessus,  la 
charge  imposée  par  Tadministration  venderesse  ne  peut  être  as- 
similée à  une  obligation  personnelle  à  l'acquéreur  ^  c'est  une 
charge  imposée  à  Timmeuble  lui-même  et  le  suivant  en  toutes 
les  mains,  c'est  un  droit  dont  l'administration  se  réserve  d'user, 
quand  bon  lui  semblera,  et  qui,  dès  lors,  ne  peut  se  prescrire 
par  trente  ans. 

Au  mot  Garantie,  n*  36,  du  DicT.  NoT.  (3«  édit,),  n^  55  et  68 
(4«  édit.) ;  annotez  :  V.  Art.  4 8586  J.  N. 


» 
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Art.  18587. 

FRUITS.    —   RESTITUTION.  —  BONNE   FOI.  —  PARTAGE  d'aSGENDANT. 

—   RESCISION. 

L'héritier  condamné  à  restituer  les  biens  qu*il  détenait  en  vertu 
d'un  partage  d'ascendant  annulé,  ne  doit  pas  être  condamné  à 
restituer  les  fruits^  à  moins  qu'il  ne  soit  déclaré  possesseur  de 
mauvaise  foi.  C.  N.,  549  et  S50. 

Ici  ne  s'applique  pas  le  principe  d'après  lequel,  en  matière  de  suc- 
cession,  les  fruits  doivent  être  rapportés  à  la  masse  à  partager. 

Ainsi  jugév  le  11  juillet  1866,  par  la  Cour  de  cassation 
(ch.  civ.). 

Aux  termes  d'un  acte  notarié  du  11  août  1830,  Jean  Céby  et 
sa  femme  avaient  fait  le  partage  anticipé  de  leurs  biens  entre 
leurs  cinq  enfants. 

Jean  Céby  décéda  le  16  septembre  1830,  et  sa  veuve  le 
23  septembre  1834. 

Dix  ans,  environ,  après  ce  dernier  décès,  trois  des  enfants  ont 
demandé  contre  les  deux  autres  la  nullité  du  partage  de  1830, 
pour  violation  des  art.  1075,  826  et  832  C.  N.,  en  ce  qu'il 
n'avait  pas  fait  une  part  immobilière  à  chacun  des  enfants. 

9  juin.  1861,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pau,  qui  prononce 
cette  nullité  et  ordonne  l'estimation  des  immeubles  en  vue  d'un 
nouveau  partage. 

Pourvoi  en  cassation,  le  7  janv.  1863,  arrêt  de  rejet  de  la 
chambre  civile. 

Les  experts  portèrent  leur  estimation  à  la  somme  de 
82,814  fr.  75  c.,  sans  s'occuper  de  celle  des  fruits  à  restituer, 
dont  la  Cour  de  Pau  ne  les  avait  pas  chargés.  Mais  François 
Céby  aîné,  celui  des  enfants  qui  en  avait  perçu  la  totalité  de- 
puis le  partage  de  1830,  s'étant  refusé  a  les  rapporter  à  la  masse, 
en  excipant  des  dispositions  des  art.  549  et  550  C.  N.,  la  même 
Cour  rendit,  à  la  date  du  16  juin  1863,  un  second  arrêt  portant 
qu'ils  seraient  évalués,  année  par  année,  pour  être  partagés  entre 
tous  les  cohéritiers  ;  et  voici  par  quels  motifs  : 
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Attendu  que  les  expeiis  n'avaient  pas  reçu  mission  d'évaluer  les 
fruits  à  restituer,  que  cette  lacune  doit  être  comblée,  et  que  le  béné- 
fice du  temps  et  des  événements  ayant  apporté  des  changements  con- 
sidérables àans  les  produits  de  certaim  immeuble»,  il  f*9t  rationnel, 
pour  obtenir  des  résultats  ju«tes,  d*apprécier  les  fruits  restituables, 
année  par  année  ;  que  les  experts  devront  opérer  sans  avoir  égard  à  la 
prétention  de  François  Céby  aine  de  foire  siens  les  fruits  perçus  de 
bonne  foi;  que  cette  prétention  est,  en  effet,  contraire  aux  prinâpes 
élémentaires  du  droit  en  matière  de  partage. 

Pourvoi  en  cassation,  pour   violation  des  art.  ^^d^  âoO  tt 
2268  C.  N. 
Et  le  Hjuill.  1866: 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  549  et  550  C.  x\.  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  ces  articles  le  possesseur  de  bonne  foi  lait  les  fruits  m^ùB 
et  qu'il  est  réputé  de  bonne  foi  lorsqu'il  possède,  comme  propriétaire, 
en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices; 

Attendu  que  le  demandeur  possédait  les  biens  dont  il  s'agit  en  vertu 
du  partage  anticipé  que  son  père  et  sa  mère  ont  fait,  le  i  i  août  1830, 
de  tous  leurs  biens  entre  leurs  enfants  ; 

Attendu  que,  sans  examiner  ai  le  denttnndeur  était  de  UMAivain  foi 
et  s'il  connaissait  les  vices  pour  lesquels  ce  partage  a  été  aimulé  patf 
Tarrèt  de  la  Cour  impériale  de  Pau  du  9  juill.  J  861  et  en  admettant 
même  la  supposition  qu'il  aurait  été  de  bonne  foi,  Parrêt  attaqué  a 
ordonné  que  les  experts  estimeront  les  fruits  restituables,  année  par 
année^  sans  ^égard  à  la  prétenticm  du  dem^ndenr  de  faire  siens  tes 
fruits  perçus  de  bonne  fin^  en  se  fondant  uûquemetit  sur  ecADe  cofis^ 
dération  que  cette  prétention  est  contraire  aux  principes  tiémentaïMs 
du  droit,  en  matière  de  partage  ; 

Mais  attendu  que  les  règles  ordinaires  du  droit,  relatives  à  la  resti- 
tution des  fruits  en  matière  de  partage^  n'étant  que  la  consè^ïuence  de 
la  possessiosi  commune  et  indivise  qui  existe  entre  cohéritiers,  ne  pou- 
vaient recevoir  aucune  application  à  l'espèce  où  le  demandeur  pofr* 
sédait  les  biens  dont  il  s'agit,  en  son  nom  personnel  et  à  rexclnftOn 
de  ses  frères  et  sœurs,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  pro|»riété,  quif 
tant  qu'il  n'était  pas  annulé,  formait  obstacle  à  tout  partage  ;  —  Qu'il 
suit  cte  là  qu'en  jugeatit  comme  il  Ta  fkit^  l'arrêt  attaqué  a  fanssemeûf 
appliqué  les  rè^s  ordmaires  en  matière  de  partage  et  p&r  suite  violé 
les  articles  ci-dessus  visés;  ^-«  GasBe, 

OwBRtATKms.  —  S'il  est  vrai  qu^eii  ttmtfèrc!  èè  phttiagt  les 
fruits  n'appartieMMnt  privalrrement  à  aucun  des  cohéritiers  et 
qu'ils  doitent  être  réunis  A  la  masse  &  partager,  en  vertu  An 
principe  fructus  augeni  herediMtem^  c'est  jostemetit  parce  c(U^ 
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tous  tes  héritiers  y  ont  droit  par  suite  de  leur  possession  indivise  ; 
mais,  dans  Tespèce,  on  n'était  pas  en  présence  d'une  possession 
commune^  d'une  succession  indivise.  Du  .vivant  des  de  cuju9^ 
leurs  biens  avaient  été  l'objet  d'un  partage  anticipé.  C'est  <eii 
vertu  de  ce  titre  (fit  le  demandeur  en  cassation  possédait  son 
lot,  ainsi  que  ses  cohéritiers  les  leiirs.  Chacun  possédait  donc 
privativement,  exclusivement,  les  biens  dont  les  pare  et  mère 
l'avaient  apportionné  ;  et  chacun  des  copartageants  avait  fait  les 
fruits  siens  à  partir  du  jour  de  ce  partage,  jusqu'au  jour  de  la 
demande  en  rescision,  sous  la  seule  condition  d'avoir  possédé  de 
bonne  foi. 

Pour  que  les  fruits  fussent  enlevés  à  ceux  qui  les  avaient  re- 
cueillis et  qu'ils  fussent  obligés  de  les  rapporter  à  la  masse,  il 
fallait  donc  établir  qu'ils  avaient  possédé  de  mauvaise  foi,  car  la 
mauvaise  foi  ne  se  présume  pas.  Nous  avons  rapporté,  Art.  7174 
J.  N.,  on  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  févr.  4830,  qui  con- 
formément, à  la  doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus^  a  décidé  que  le  co- 
héritier qui  possède  en  vertu  d'un  acte  de  partage,  et  qui,  à  la 
suite  d'une  rescision  de  ce  partage,  pour  cause  de  lésion,  est  'Con- 
damné  à  restituer  une  portion  dts  biens  qu'il  détenait,  ne  doit 
-être  condamné  h  la  i^titution  des  fruits  que  du  jour  de  la  de- 
mande ffn  rescision  et  non  eu  jour  ^u  partage,  si  sa  mauvaise  foi 
n'est  pas  prouvée. 

Au  mot  FruitBy  n<»  35,  du  Dïctiôtïnaïrk  Dtr  NoTAMAt  (8»  édit.), 
n*»  42  (4*  édit.)  ;  annotez  :  V.  Art.  18587  J.  N. 


Art.  18588. 

acte  notarié.  —  effets  publics  étrangers.  —  timbre. 

Vh  fMaire  peut^  sons  contrave^Uion^  énoncer  des  titres  de  rentes^ 
emprutUs  et  autres  effets  publiée  des  gauvertœmenis  étrangers^ 
Mon  renêius  du  timbre,  d<ms  un  acte  qui  n'opère  pas  la  transnas" 
fim  4e  ces  valeurs  ;  spécialement  dans  un  acte  constatant  la  re- 
mise de  titres  de  cette  espèce^  faite  à  des  Ugataires  univerHls^par 
un  tiers  qui  les  détenait  en  qualité  de  dépositaire,  LL«  13  brum. 
an  7,  art.  24;  â  juin  1850,  arL  49  ;  13  mai  1863,  art  6  et  7  ; 
8  juin  1864,  art.  7. 
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Nous  avons  rapporté  à  rArt.  18515  J.  N.  un  jagement  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  du  3  mars  1866,  qui  consacre  cette  solution 
conforme  à  l'opinion  que  nous  ayons  soutenue  dans  une  disser- 
tation insérée  a  r  Art.  18353  J.  N. 

Nous  apprenons  qu'en  exécution  d'une  décision  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  du  1"*'  juin  1866,  la  Régie  a  acquiescé  au 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine. 

Aux  mots  Acte  notarié,  n»  US,  du  DicT.  du  Notariat  C3*^dtV-], 
n^  770  (4«  édit.)  ;  Timbre,  n*  94  (3-  édit.) ,  n~  83  et  499  (4*  édit.)\ 
annotez  :  V.  Art.  48588  J.  N. 


Art.  18589. 

INCENDIE.     —     CRÉANCE    DU     PROPRIÉTAIRE.     —      PRIVILÈGE.      — 
ASSURANCE.    —  SUBROGATION. 

E$i  privilégiée  la  créance  du  propriétaire  à  raison  du  dommage 
dont  le  locataire  est  responsable^  en  cas  d'tncendif ,  aux  termes 
des  art.  1732  et  1733  C.  N.  —  C.N.,  2102,  n*  1,  §  3. 

En  conséquence  y  la  Compagnie  d'assurances^  subrogée  dans  les 
droits  du  propriétaire  qu'elle  a  remboursé^  doit  être  admise  par 
privilège  pour  le  montant  de  ce  remboursement ^  au  passif  du 
locataire  tombé  en  faillite. 

Ainsi  jugé,  le  30  juin  1866,  par  la  Cour  de  Paris. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date 
du2déc.  1865,  avait  statué  en  sens  contraire,  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

La  Compagnie  d'assurances  mutuelles  immobilières  contre 
l'incendie,  à  la  suite  d'un  sinistre  arrivé  dans  les  magasins  dont 
le  sieur  Facon-Coquille  était  locataire,  et  le  sieur  Chauveraux 
propriétaire,  remboursa  à  ce  dernier,  pour  le  compte  de  Facon- 
Coquille,  la  somme  de  1,512  fr.,  à  laquelle  fut  estimé  le  montant 
du  dommage. 

Le  sieur  Facon-Coquille  a  été  postérieurement  déclaré  en 
faillite. 
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La  Compagnie  d'assurances  se  présenta  à  cette  faillite  et  ré- 
clama son  admission  au  passif  par  privilège  comme  subrogée  aux 
droits  du  propriétaire,  et  par  application  de  Tart.  2102,  n*  1 ,  §  3, 
C.  N. 

M.  Lefirançois,  syndic  de  la  faillite,  contesta  en  cette  qualité  le 
privilège  réclamé,  offrant  d'admettre  la  Compagnie  au  passif, 
mais  au  marc  le  franc  seulement. 

Jugement  qui  rejette  la  demande  de  la  Compagnie,  et  décide 
que  le  privilège  réclamé  par  elle  ne  rentre  pas  dans  les  cas  pré- 
vus parla  loi. 

Mais  sur  l'appel,  arrêt  iniirmatif  de  la  Cour  de  Paris,  en  date 
du  30  juin  1866: 

LÀ  COUR;  —  Considérant  que  dans  les  circo*nstances  de  la 
cause  la  Compagnie  d'assurances  mutuelles  immobilières^  ayant 
remboursé  le  propriétaire  au  lieu  et  place  du  locataire  assuré  des 
conséquences  de  Tincendie  survenu  dans  les  magasins  dudit  loca- 
taire, se  trouve  légalement  subrogée  dans  tous  les  droits  du  créancier 
qu'elle  a  remboursé; 

Considérant  que  la  créance  du  propriétaire  contre  le  locataire 
résultant  .de  Texécution  du  bail  était  de  sa  nature  et  par  Tart* 
21  Oî,  no  1,  §  3,  C.  N.  essentiellement  privilégiée  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'indépendamment  des  clauses  spéciales 
insérées  dans  l'acte  de  location,  le  preneur  conmie  le  bailleur  sont 
astreints  par  la  loi  elle-même  à  certaines  conditions  qui  décotdent 
de  la  nature  même  du  contrat  de  louage  ;  qu'au  nombre  de  ces 
conditions  établies  par  la  loi,  au  titre  qui  traite  des  obligations  du 
preneur,  se  trouvent  les  dispositions  des  art.  473î  et  1733  qui 
imposent  au  locataire  l'obligation  de  répondre  au  propriétaire  des 
conséquences  de  l'incendie  ou  des  dégradations  survenues  dans  les 
lieux  loués  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  refusé  à  l'appe- 
lant l'admission  par  privilège  qu'il  réclamait  pour  la  créance  rem- 
boursée par  lui  ; 

Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  —  En 
ce  que  les  premiers  juges  ont  refusé  d'admettre  la  Compagnie  par 
préférence  et  par  privilège  ;  —  Émendant  et  statuant  à  nouveau,  dit 
et  ordonne  que  Lefrançois  es  nom  sera  tenu  d'admettre  la  Com- 
pagnie d'assurances  mutuelles  immobilières  au  passif  de  la  faillite 
Facon-Goquille  par  privilège  et  préférence  à  tous  autres  créanciers, 
dans  les  termes  de  l'art.  2102,  n  j%  §  3,  C.  N.,  pour  la  somme 
de  4542  fr.,  montant  de  la  créance  par  elle  remboiu*sée  au  pro- 
priétaire de  la  maison  où  le  sinistre  s'est  déclaré  ; 
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Ordoone   la  restitution,  de  TameAde;   *-    CondauuM:  rintimé 
è3  nom  aux  dépezis  la  pirenûère  io3t«nce  et  d'appel. 

Au  mot  Mtendte^  ii<>  9,  V9  Djuti^hiuim  pu  Ni^TAmiX  (3*  ééitn), 
n    65  (4*  édit.);  annotez  :  V.  Art.  18589  J.  N. 


Abt.  18500. 

8NGLAVB.  —  Pifiai«S.  -^  DWAÏION.  —   VENTS*.  —  SSUVITUBS   IfON 

DÉO^RÉE. 

Il  appartient  aux  jugei  du  fait  de  décider ^  par  appriciatUm  sou- 
veraine de  Vintention  des  parties^  qu'en  dotinafK  une  poriian 
d'un  domaine  qui  avait  accès  sur  la  voie  publique^  portion  ipsi 
SB  troufvê  enUméey  par  êuUe  da sa  otparoàiQn  du  resÊs  êe  lapro- 
priéié^  h  èoneiêeur  a  entendu  aec$r4er  €êu  donaitmrê  un  droit  i$ 
passage,  sans  indemnité^  sur  le  /bndlr  ^ii'tf  se  riœrtaSt. 

lorsque  le  dovaleur  ou  ses  héritiers  ont  aUini  le  fonds  grevé  de  cette 
servitude  de  passage  sans  en  signaler  VexisUM^  à  l'acguéresur^ 
ce  ëernier  nesi  poê  maw  tenm  de  êouffrin  l'eMreias  es  kk  $er- 
vitudê. 

Ainsi  jugé,  le  13  juin.  ISBA,  par  la  C9ur  de  cafis.  (ch.  req.). 

M.  Petit  eat  propriétaire  d'un  havlMiger,  eiiliàreoa«it  et»  es 
iMnes,  qui  aboùfSt  act  chemm  comnHmftl  de  Saint-Midiei  i  Cm- 
mestnil  et  a  pour  limite,  <f  un  edté,  une  pièce  déterre  appartenant 
aux  époux  Pincbon^  et  séparée  de  ce  chemin  tant  par  Fherbager 
Petit»  que  pai:  un  terrajyn  aj^par tenaïut  à  M.  d^Ralescourt»  de  telle 
eorbe  qu'elle  esk  eacdarée.. 

Il  est  nécessaire  de  constater,  en  remontant  aux  ongiiaa  es 
ce  dernier  état  de  choses  tpn  a  donné  lieu  an  litige,  que  Vh/tr- 
bager  et  la  pièce  âe  terre  se  trouvaient  jadis  dans  les  mêmes 
mains,  celles  du.  $ieur  Broche;  et  qu'après  la  mort  (ie  ce  dernier, 
ils  deviurent^  pajr  suite  d'un  partage  eatre  ses  eQfaAt&  du  2Si>aav. 
i789,  rherbager,  la  propriété  d'Antoine^  Bredie,  €A  la  pi^  de 
terre,  la  propriété  de  Françots  Broche,  son  frère.  Le  partage  sti- 
pulait qu'Antoine  Broche  aurait  la  charge  de  sonfFirir  te  passage 
à  pied,  à  cheval  et  avec  charrue  et  voiture  pour  Texploitation  de 
la  pièce  de  terre  de  François  Broche.  Le  10  macs.  1817,  Antoine 
Broche  vendit  Therbager  à  son  firète  François  fui  fiift  ainsi  prcH 
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priéUbce  du  fonds  servant  et  du  fonds  domin^uil.  Aux  termes 
d'un  acte  notarié  du  4févr.  1837,  François  Broche  fit  donation' 
de  la  pièce  de  terre  à  sa  nîèce,  la  dame  Pînchon,  sans  mention 
du  droit  de  passage  dans  Tacte  ;  et  l'acte  par  lequel  Firaaçois 
Broche  revendit  l'herhagert  le  13  avr.  184Û,  à  M-  Petit  w  wea- 
tionnait  pas  non  plus  cette  servitude.  Enfiii»  le  7  juiH.  1854, 
intervint  un  acte  qui,  régulavisant  un  état  de  choses  déjà  ancien, 
régla  les  conditions  du  passage  sur  la  propriété  de  M.  d'Hales- 
eonrt  pour  l'exploitation  de  la  pièce  de  terre  par  lesi  époux  Pin- 
chon. 

'  C'est  de  ces  divers  ncte^  <p:ie  89  sont  respeetiv^enanA  étayées  les 
parties  dans  le  litige  sutvenu  enire*  elles,  les  époux  Pinchon 
rêrendiquant  le  droit  originaire  de  passage  sur  fherbager  pour 
la  pièce  de  terre  qu'ils  prétendaient  encla^ée^  M-  Petit  déniant  ce 
droit  ainsi  que  l'enclave  alléguée,.  offranL  m^vm  de  prottYer  que, 
lorsi  de  la  donation  coqune  aupareiant  et  jusqu'au  proeès,  le  pas- 
sif avait  toftijeurs  eu  Beo  sur  les  fonds  de  H.  d'Halescourt, 
eoofopménient  à  ce  qui  avait  été  convenu. 

16  nov^  1864,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rouen  <HB  re- 
connaît L'enckye  et  admet  la.  servitAïAe  de  pas^suge,  w  se  fondant 
sur  les  motifs  ci-après  : 

Attendu  que  les  époux  Pinchon,  proj^rtétaires  d'une  pièce  de  tene 
sise  à  Grumesml,  en  vertu  d'une  donation  faite  à  la.  dame  Finehon 
par  François  Broche,  son  oncle,  à  la  date  du  4  févr.  i  837,  réclamant, 
pour  rexploitation  de  cet  immeuble,  vue  servitude  de  passage  à  pied, 
à  cheval,  avec  charrue  et  voiture^  sur  une  pièce  de  terre  voisine, 
aboutissant  à  la  voie  publique,  qui,  au  moment  de  la  donation,  ap- 
partenant à  François  Broche,  a  été  depuis  vendue  par  ce  dernier  à 
Petit,  qui  en  eet  encore  détenteur,  par  acte  du  4  3  avr.  1 810  ; 

Attendu  que  les  époux  Piachon,  faut»  justifier  le  droit  âe  servitude 
qu^ilâ  demanideBt,  s'appuient  d'abord  sur  les  dispositioBS  de  Tart.  6H 
C.  N.  et  offrent  de  prouver  l'exist^ce  de  sig^a  apparents  d»  servi- 
tude, au  moment  où  François  Broche,  propriétaire  des  deux  béri- 
teges,  disposait  à  leur  proOt  de  Tun  d'eux  ;  mais  que  les  faits  articulés 
W^  somt  pas  pertinents,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  s*arrèter  à 
ce4''mo;en; 

Attendu  que  les  époux  Pinchon  soutiennent,  eu  2"  li^u>  qu'au  mo- 
ment de  la  donation  et  par  le  fait  même  de  la  donation»  Fraui^ois 
Broche  devait,  pour  Texploitation  de  l'immeuble  donné,  un  passage 
sur  l'immeuble  eontigu  dout  il  restait  prepriétatre,  qui  aboutissait  àr 
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lavoie  publique,  et  qu'il  a  depuis  vendu  à  Petit,  devenu,  par  son  ac- 
quisition, son  représentant; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  admis  par  la  doctrine  et  parla  jurispru- 
dence que,  dans  le  cas  où  une  enclave  est  le  résultat  de  la  division 
d'un  fonds  qui  avait  accès  sur  la  voie  publique,  le  passage  est  néoe»- 
sairement  dû  à  la  partie  qui  devient  enclavée,  par  celles  qui  arrivent 
à  la  voie  publique,  et  cela  par  la  raison  décisive  que  nul  ne  peut,  par 
son  feit,  imposer  une  charge  à  la  propriété  d'autrui; 

Attendu  qu'en  appliquant  à  la  cause  cette  règle  qui  ne  saurait  être 
contestée^  il  en  ressort  que  le  jour  où  François  Broche  a  £ait  donation 
à  la  dame  Pinchon,  sa  nièce,  de  l'immeuble  qu'elle  détient  encore, 
elle  a,  par  le  Mt  seul  de  cette  donation,  acquis  un  droit  de  passage 
pour  l'exploitation  de  cet  inmieuble^  sur'le  fondé  restant  à  Broche  et 
aboutissant  à  la  voie  publique,  et  que,  par  suite,  Petit,  qui  n'est  que 
le  représentant  de  Broche,  reste  comme  lui  soumis  à  l'exercice  de  ce 
droit  ; 

Attendu  que  Petit  bbjecte  que  les  époux  Pinchon  ont  toujours 
passé,  pour  l'exploitation  de  leur  immeuble,  sur  le  fonds  d'un  autre 
voisin,  le  sieur  d*Halescourt,  et  que  l'exercice  de  ce  passage  a  même 
été  régularisé  entre  les  parties  intéressées,  par  un  acte  du  17  joill. 
iS^A;  que,  par  suite,  l'enclave  de  la  terre  des  époux  Pinchon  a  cessé 
et  qu'ils  n'ont  plus  de  servitude  de  passage  à  demander  à  personne; 

Attendu  que  cet  acte  du  7  juill.  4854,  dont  se  prévaut  Petit,  n'a  pas 
été  signé  par  les  époux  Pinchon,  qu'il  ne  saurait  donc  leur  être  op- 
posé; 

Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  à  bon  droit  que 
les  époux  Pinchon  réclament  la  servitude  de  passage  qui  fait  l'objet 
de  leur  demande. 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  trois  moyens  : 
i"  moyen  :  —  Violation  de  l'art.  682  C.  N.,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  avait  à  tort  considéré  le  fonds  des  épouxPinchon  comme 
enclavé  quand  ils  avaient  pour  Texploiter  un  passage  sur  le  fonds 
d'un  autre  voisin.  —  Le  pouvoir  invoquait  à  l'appui  de  ce  moyen 
un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  avr.  1835,  et 
l'opinion  de  M.  Demolombe,  Servitudes,  2,  n«  606. 

2'  moyen  :  —  Violation  de  Tart.  690  C.  N.,  en  ce  que  l'arrêt 
avait  décidé  que  celui  qui  donne  un  fonds  n'ayant  pas  d'accès 
direct  à  la  voie  publique,  grève,  de  plein  droit,  le  fonds  qui  lui 
reste  et  qui  touche  à  cette  voie,  d'une  servitude  de  passage,  sans 
indemnité,  au  profit  du  fonds  donné. 
•     3^  moyen  ;  —  Violation  des  art.  1328  et  694  C.  N.,  en  ce  que 
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Tarrèt  décidait  qae  la  servitude  qui  aurait  existé  sur  le  fonds  de 
Broche  était  opposable  à  Petit,  bien  qu'elle  ne  résultât  d'aucun 
titre  ayant  date  certaine  avant  l'acquisition  de  ce  dernier,  qu'elle 
ne  fût  pas  mentionnée  dans  l'acte  de  vente,  et  qu'il  n'en  existât 
aucun  signe  apparent. 
Mais,  le  13  juin  1866  (ch.  req.)  : 

LA  COUR;  —  Sur  les  1"  et  2*  moyens  :  —  Attendu  qu'il  est 
constant  et  reconnu  au  procès  que  par  un  partage  de  famille 
opéré  en  4789, la  pièce  de  terre  échue  à  Antoine  Broche,  aujourd'hui 
représenté  par  Petit,  fut  grevée  d'une  servitude  de  passage  au  profit 
de  celle  échue  à  François  Broche,  son  frère,  aujourd'hui  représenté 
par  les  époux  Pinchon  ; 

Attendu  que  Petit,  pour  se  soustraire  à  la  servitu'&e  dont  il  s'agit, 
se  fonde  sur  ce  que  les  époux  Pinchon  ont,  depuis  plusieurs  années, 
accès  sur  la  voie  publique  en  passant,  à  titre  de  tolérance,  sur  le 
champ  d'im  autre  voisin,  ce  qui  suffirait,  selon  lui,  pour  rendre, 
quant  à  présent,  non  recevable  l'action  qu'il  dirige  contre  lui; 
qu'il  se  fonde,  en  outre,  sur  ce  qu'en  4817,  François  Broche  étant 
devenu  acquéreur  de  la  pièce  de  terre  d'Antoine  Broche,  la  servitude 
avait  été  éteinte  par  la  réunion  des  deux  propriétés  en  ime  seule 
main,  et  sur  ce  qu'en  1837  le  même  François  Broche  ayant  fait  à 
la  dame  Pinchon,  sa  nièce,  donation  de  la  pièce  de  terre  à  laquelle 
était  due  précédemment  la  servitude,  sans,  d-ailleurs,  qu'il  soit  fait 
dans  l'acte  mention  de  cette  servitude,  il  ne  pouvait  être  présumé 
la  rétablir  au  préjudice  du  fonds  dont  il  restait  propriétaire; 

Attendu,  d'une  part,  gue  les  époux  Pinchon  réclament  le  droit 
de  pacage  sur  la  propriété  de  Petit,  non  pas  en  vertu  de  l'art.  682 
C.  N.,  comme  propriétaires  d'im  fonds  enclavé  et  en  se  soumettant 
au  payement  d'une  indemnité,  mais  en  vertu  des  stipulations  de 
l'acte  départage  de  i  789  qui  leur  donne  droit  au  passage  sur  le  fonds 
de  Petit,  sans  pouvoir  être  tenu  au  payement  d'aucune  indemnité  ; 

Attendu,  d'autre  pari,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  si 
la  servitude  dont  s'agit  s'est  trouvée  absolument  éteinte  ou  seulement 
suspendue  par  la  réunion  des  deux  fonds  entre  les  mains  de  François 
Broche,  qu'il  est  déclaré  par  les  juges  du  fond  que  l'intention  de 
François  a  été  de  rétablir  cette  servitude  dans  la  donation  qu'il  fit 
en  4  837  à  la  dame  Pinchon  de  la  pièce  de  terre  à  l'exploitation  de 
laquelle  cette  servitude  était  nécessaire  ;  —  Que  cette  interprétation 
de  la  convention  des  parties  est  souveraine  et  ne  peut  tomber  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Sur  le  3*  moyen  :  —  Attendu  que,  pour  se  refuser  à  l'exercice  de 
la  servitude.  Petit  se  fonde  mal  à  propos  sur  ce  que  son  contrat  ne 
contient  aucune  convention  à  cet  égard,  puisque  VbcIg  de  partage  de 
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1789,  acte  constitutif  des  droits  et  oWigatioBS  respectives  des  parties, 
en  contenait  la  stipulation  expresse  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  ipie  si  ^François  Broche,  son  vendeur,  a  eu  le 
tort  de  lui  dissimuler  les  termes  de  cette  même  stipulation,  le  léga- 
taire imiversel  de  ce  dernier  a  été  condamné  à  Tindemniser  de  tout 
le  préjudice  qui  pourrait  en  résulter  ;  —  Rejette. 

Obseuvations.  —  On  peut  considérer  comme  n'étant  pas  en- 
clavé, comme  n'étant  pas  privé  de  toute  issue  sur  la  voie  pu- 
blique, le  fonds  qui  exerce  un  passage  sur  un  autre  fonds,  même 
par  simple  tolérance.  C'est  far  ce  «lolif  que  la  Coar  de  cassatioa 
a  décidé,  le  30  avril  1835,  que  le  propriétaire  qui  pour  Texploî- 
tation  d'un  pré,  use  d'un  passage  libre  commun  avec  son  ven- 
deur, ne  peut,  sous  le  prétexte  que  ce  passage  n'est  qu'à  titre  de 
simple  tolérance,  réclamer  contre  le  propriétaire  d'un  autre  fonds 
voisin,  un  passage  à  titre  d'enclave.  Sans  doute,  comme  dit 
M«  Demolombe  [Servit.^  t.  2,  n**  606),  du  moment  où  cette  tolé- 
rance cesserait,  comme  aussi  dès  qu'il  serait  établi  que  le  titre 
n'est  point  ou  n'est  plus  valable,  le  propriétaire  pourrait  invoquer 
l'art.  682,  C.  N.  ;  mais  jusque-là,  tant  qu'il  n'est  pas  troublé  dans 
le  passage  qu'il  exerce,  il  doit  être  déclaré  non  recevable  à  en 
demander  un  autre* 

Mais  dans  Tespèce,  comme  le  dit  l'arrêt  d^^tessus  ;  le  proprié- 
taire qui  réclamait  le  droit  de  passage  $  le  réclamait  non  point 
comme  propriétaire  enclavé;  on  aurait  pu  alors  lui  opposer  fu'il 
passait,  à  titre  de  tolérance,  c'est  vrai,  mais  enfin  qu'il  passait 
sur  un  autre  fonds;  il  réclamait  le  passage  en  vertn  4es  stipola- 
tions  d'un  ancien  acte  de  partage. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  Cour  impériale  avait  pu 
juger  par  appréciation  souvemne  de  l'intention  des  parties; 
qu'en  donnant  une  portion  de  son  do  naine,  qui  par  l'effet  de  Ja 
donalioB  devmaii  endavée,  le  donateur  a?dt  entendu  accorder 
au  donataire  un  droit  de  passage  sur  !e  surplus  du  fonds  qu'A 
se  réservait. 

Cette  intention  doit  en  effet  être  présumée. 

Lorsque  le  fonds  nouvellement  enolarvé,  disons-nous  au  Dict. 
Not.,  4*  édit.,  r  Fassm/e,  a*^  a  été  4é&mniyré  par  soile  de 
partage,  de  ^ente  ou  de  t©ut  antre  contrat,  de  l'un  des  héritages 
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par  lesquels  le  propriétaire  peut  communiquer  à  la  voie  publique, 
le  passage  doit  élre  pris  de  préférence  sur  ces  héritages,  et  dans 
ce  cas,  H  n^'y  a  pas  même  lieu  à  indemnité.  En  effet,  on  pourrait, 
en  s'entendant  avec  un  tiers,  changer  son  droit  et  grever  de  ser- 
vitude un  héritage  qui  ne  devrait  pas  y  être  assujetti;  d'un  autre 
côté,  le  droit  de  passage  est  implicitement  compris  dans  le  par- 
tage,  la  vente  ou  la  donation,  comme  un  aocssoire  indispensable 
de  la  chose  qui  en  fait  l'objet. 

Aux  autorités  en  sens  conforme  que  nous  citons,  on  peut 
ajouter  Demolombe  (5em^,  t.  2,  n*  €02);  Marcadé,  art.  6^ 
ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  23  nov.  1850,  qui  « 
décidé  que  le  propriétaire  qui,  par  l'aliénation  d'tine  partie  de  son 
fonds,  isole  cette  partie  de  la  voie  publique  et  donne  ainsi  nais- 
.  sance  à  l'enclave,  est  de  plein  droit  soumb  à  l'obligation  de 
fournir  passage  à  l'acquéreur  pour  la  desserte  de  son  héritage; 
/)elui-ci  ne  pourrait  rédamer  passage  sur  les  fonds  d'autres  pro- 
priétaires voisins,  à  moins  que  la  partie  aliénée  n'eût  à  cet  égard 
un  droit  acquis  par  titre  ou  par  prescription.  C'est  ce  qui  résulte 
aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  janv.  1848. 

Ail  moi  Passage,  n^  28,  du  Digtio.vxaire  du  Notariat,  {yédit.\ 
n^  45  et  59  (4*  édit.);  annotez  :  V.  art.  ^8590  J.  N. 
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dotation.  —  remiae  db  dette.  *—  rente  viagère.  —  enregis- 
TREMENT. 

Lorsqu'une  rente  viagère  constituée  moyennant  Valiénation  (Ftm 
capital  déterminé^  eit  éteinte  et  amortie  à  titre  de  donation^  dan$ 
le  contrat  et  en  faveur  du  mariage  du  débiteur^  il  est  dû  sur  cette 
dispoiitUm^  le  droit  d'enregislremeat  de  dMation  et  non  celuiâe 
libérmtion  àSOc. 

€e  droit  doit  être  perçu  sur  la  valeur  du  capital  aliéné  et  ex- 
primé dans  Pacte  de  constitutiony  et  non  sur  un  capital  formé  de 
dix  fois  la  rente.  LL.  22  frim.  an  7,  art.  14,  n"  6,  7  et  9,  §2, 
A»  11  ;  21  avr.  1832,  art*  33^  iS  mai  1830,  art.  10. 
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Ainsi  jugé,  par  le  tribunal  de  Louviers,  le  24  mai  J866. 

Cette  décision  confirme,  sur  le  premier  chef,  l'opinion  ex- 
primée au  Dict.  Not.,  v**  Remise  de  délie,  n«  86,  4«édit.  Elle  est, 
sur  le  second  point,  l'application  exacte  du  n*  7  de  l'art,  li  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7,  suivant  lequel  le  droit  d'enregistre- 
ment des  actes  d'amortissement  de  rente  doit  être  calculé  sur  le 
capital  constitué.  Voici  le  jugement  : 

Attendu  que,  par  acte  authentique  du  20déc.  4864,  le  sieur  Denis- 
Noël-Adrien  Chaplain  a  vendu  à  Eugène  Frédéric  Chaplain  une  por- 
tion de  propriété  rurale  située  à  Dernières  et  des  objets  mobiliers; 
que  le  prix  de  ces  derniers  a  été  payé  comptant,  et  que  le  prix  de  Tim- 
meuble  fixé  à  5,000  £r.  a  été  converti  en  une  rente  annuelle  de250fr- 
pendant  les  dix  premières  années  de  la  \ie  du  vendeur  et  de  30O  fir. 
pendant  le  reste  de  son  existence-. 

Attendu  que  quelques  jours  après  le  27  déc.  1864,  le  sieur  Cha- 
plain Denis-Noël-Adrien  comparaissait  au  contrat  de  mariage  passé  à 
Lou\iers,  devant  M*  Caslillon,  notaire,  entre  le  sieur  Chaplain  (Eugène- 
Frédéric)  et  la  demoiselle  Saunier,  et  déclarait,  sous  Fart.  4  de  cet 
acte,  faire  à  son  neveu,  qui  l'accepte  et  l'en  remercie,  donation  entre- 
vife  et  irrévocable  de  la  rente  constituée  dans  l'acte  du  20  décembre 
précédent  susrelaté,  laquelle  devait,  à  partir  de  la  célébration  du 
mariage,  être  éteinte  et  amortie  ; 

Attendu  que  le  receveur,  chargé  d'appliquer  les  droits  du  fisc  au 
contrat  de  mariage  susvisé,  perçut  sur  la  donation  faite  par  le  sieur 
Chaplain  à  son  neveu  un  droit  proportionnel  de  4  fr.  50  c.  pour  1 00, 
conformément  à  l'art.  33  de  la  loi  du  2<  avr.  1832,  et  à  l'art.  10  de 
la  loi  du  1 8  mai  4  850,  et  prit  pom*  base  le  capital  par  dix  de  la  rente 
viagère  de  2o0  fr.,  soit  2,500  fir.  ; 

Attendu  que  plus  tard  la  Régie  de  l'enregistrement  réclama  du 
sieur  Chaplain  Eugène-Frédéric  un  supplément  de  droit  fondé  sur 
ce  que  ce  droit  aurait  dû  être  perçu  sur  le  capital  aliéné  de  5,000  fr., 
fixé  par  un  acte  antérieur  et  en  obtint  le  recouvrement  par  voie  de 
contrainte  ; 

Attendu  que  par  exploit  du  30  nov.  4865,  le  sieur  Chaplain  (Eu- 
gène-Frédéric); a  assigné  devant  le  tribunal  Tadministration  de  l'en- 
registrement pour  voir  dire  que  la  renonciation  à  la  rente  viagère 
susindiquée  constituait  une  simple  remise  de  dette  passible  d'un  droit 
de  50  c.  pour  1 00,  établi  par  l'art.  69,  §  2,  n«  4  4 ,  de  la  loi  du  22  Mm. 
an  7,  et  que  ce  droit  devait  être  perçu  sur  le  capital  par  dix,  ainsi  que 
l'avait  d'abord  fait  le  receveur,  à  défaut  de  capital  exprimé  dans  Tacte 
soimiis  à  la  perception,  et  ordonner  la  restitution  des  droits  indûment 
perçus  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  a  deux  questions  à  juger  :  Tone 
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concernant  le  caractère  de  la  déclaration  de  donation  faite  par  le  sieur 
Chaplain  Denis-Noël-Adrien  dans  1©  contrat  de  mariage  susrelaté, 
l'autre  touchant  la  détermination  du  capital  d'après  lequel  les  droits 
devaient  être  perçus  ; 

i  •  Sur  la  première  question  :  —  Attendu  que  si  la  remise  de  dette 
est  un  mode  légal  d'extinction  des  obligations,  elle  est  en  même  temps 
une  libéralité  qui  peut  danç  certains  cas  dissimuler  une  véritable  do- 
nation ;  qu'il  est  évident  que  le  droit  de  50  c.  pour  i  00  susvisé  est 
Seulement  applicable  aux  actes  par  lesquels  un  créancier  renonce  à 
ses  droits  en  faveur  d^un  débiteur  malheureux,  ou  consent  à  une  ré- 
duction de  la  dette  pour  en  sauver  une  partie  ;  qu'il  ne  s'applique  pas 
évidemment  au  cas  où  un  parent  ou  un  ami,  pour  gratifier  son  pa- 
rent ou  son  ami^,  lui  fait  don  de  la  créance  qu'il  a  contre  lui  ;  qu'au- 
trement il  serait  facile,  pour  éviter  le  payement  de  droits  de  mutation 
élevés,  surtout  entre  étrangers,  de  faire  une  donation  sous  l'apparence 
d'une  remise  de  dette  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'intention  du  créancier  n'est  pas  dou- 
teuse; qu'en  effet  le  sieur  Chaplain  oncle,  en  faisant  remise  à  son  ne- 
veu de  la  rente  viagère  de  250  fr.  précédemment  constituée  à  son 
profit  par  celui-ci,  a  formellement  déclaré  lui  en  faire  donation  entre- 
vifs et  irrévocable  ;  que  cette  déclaration  passée  dans  un  contrat  de 
mariage  et  dans  la  partie  consacrée  aux  donations  feûtes  aux  futurs 
époux  ne  peut  être  considérée  conmie  ime  remise  de  dette  dans  le 
sens  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  qu'elle  devait,  dès  lors, 
tomber  sous  l'application  des  dispositions  fiscales  qui  régissent  les  mu- 
tations par  donation  ; 

2**  Sur  la  seconde  question  :  —  Attendu  que  l'art.  U  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  prescrit  de  prendre  pour  base  de  la  liquidation  des  droits, 
pour  la  cession  ou  Tamortissement  des  rentes,  le  capital  aliéné  et  con- 
stitué, quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  transport  ou  l'amortisse- 
ment; qu'à  défaut  d'expression  de  capital^  il  sera  déterminé  en  mul- 
tipliant, suivant  les  cas,  la  rente  constituée  par  dix  ou  par  vingt; 

Attendu  qu'au  lieu  d'opérer  suivant  le  dernier  mode  et  de  fixer  le 
capital  de  la  rente  de  250  fr.  à  dix  fois  la  rente,  soit  à  2,500  fr.,  le  re- 
ceveur aurait  dû,  à  défaut  d^  capital  exprimé  dans  le  contrat  de  ma- 
riage qui  lui  était  soumis,  se  reporter  à  Tacte  constitutif  de  la  rente 
viagère;  qu'il  aurait  ainsi  déterminé  la  véritable  valeur  du  capital 
aliéné  fixé  dans  ce  dernier  acte  à  3,000  fc.  que  c'est  donc  avec  raison 
que  l'agent  supérieur  de  la  Régie  a  relevé  cette  omission  et  réclamé 
un  supplément  de  droit; 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  sieur  Chaplain  mal  fondé. 

Aux  mots  Donation,  n*  499  ;  du  DiCTiONNiiRB  du  Notariat  (4"  édii.)  ; 
Remise  de  dette,  n**  72  (3"  édit.),  n«  86  (4*  édit.)  ;  Rente  via- 
gère, no  124;  (3®  édit.)\  n»  -148  (Crédit.)]   annotez  :  V.  Art.  18591 
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AnT.  18502. 

RESPONSABILITÉ   DES    NOTAIRES.  —   NegotiOTUm    ÇOiOr,    PRÉI. 

—   FAUTE  GRAVE. 

Le  notaire^  institué  par  la  loi  rédacteur  des  conventions  dis  par ties^ 
peut  encore  se  constituer  Uur  negotiorum  gestor  ;  ety  à  ce  titre, 
il  n'est  pas  seulement  responsable  de  la  régularité  de  ses  acteSy 
mais  encore  du  préjudice  qui  peut  résulter  pour  les  parties  de 
Vexécution  du  mandat  qu  il  a  accepté. 

En  conséquence,  lorsqu'un  arrêt  constate  que  le  notaire^  chargé  de 
recevoir  un  acte  de  prêt^  s'était  constitué  negotiorum  gestor  dm 
prêteur,  il  peut  décider,  par  suite  de  ce  mandat,  qu'il  n'avait  pas 
suffi  au  notaire,  pour  s'assurer  de  la  solvabilité  dt  t emprunteur, 
de  requérir  un  état  des  inscriptions  et  de  provoquer  les  déclara- 
tions desparlies^  relativement  aux  hypothèques  occulles^et  que,  s'il 
se  révélait  ultérieurement  une  hypothèque  légale  dissimulée  par 
l'emprunteur,  le  notaire  était  responsable  de  la  perte  du  ranff 
hypothécaire,  causée  par  les  fausses  déclarations  dont  il  aurait 
dû  contrôler  l'exactitude . 

Ainsi  jugé,  le  H  juill.  1866,  par  la  Cour  de  cass.  (ch.  req.]» 
V«  ci-après  no$  observations. 

Le  sieur  Médard  Jouvaux,  client  de  M'  X...,  notaire^  Ystrait 
chargé  d'effectuer  le  placement  hypothécaire  d'une  somme  de 
10,000  fr.  Aux  termes  d'un  acte  reçu  en  ses  minutes,  le  3  déc. 
1860,  M*X,..  réalisa  ce  placement  avec  la  garantie  d'une  hypo- 
thèque en  faveur  du  préteur  sur  un  imofieuble  qui  appartenait 
aux  époux  Gabiot,  emprunteurs* 

M*  X...,  avant  de  dresser.Vacte,  avait  levé  un  état  des  inscrip- 
tions qui  frappaient  Timmeuble  hypothéqué  à  son  cKent  et  cet 
état  semblait  devoir  donner  toute  sécurité.  D*un  autre  côté, 
lors  de  la  rédaction  de  cet  acte,  les  emprunteurs,  sur  l'interpel- 
lation du  notaire,  déclarèrent  n'avoir  jamais  été  chargé»  de  fonc- 
tions emportant  hypothéqué  légale  et  que  leurs  bien»  n'étaient 
grevés  d'aucune  charge  de  cette  nature. 

Plus  tard,  néanmoins,  le  gage  hypothécaire  ayant  été  vendu 
sur  saisie  immobilière  et  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
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prix,  MMardt  Jottvaux  ne  put  y  être  eoHoqué  en  rang  utile,  par 
'  suite  de  Texistence  d'une  hypothèque  légale  grevant  les  biens  de 
Gabiot  qm  avait  eu  la  tutelle  d'un  interdit. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  les  héritiers  Médard  Jouvaux 
ont  actionné  M*  X..*  comme  responsable  du  placement  hypothé- 
caire qu'il  avait  (ait  pour  leur  aoleur,  et  ont  deiiiandé  contre  lui 
le  remboursement  des  10,000  fr.  avec  les  intérêts. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  qui,  à  la  date  du  23  avril 
1864,  accueille  cette  demande  par  les  motifs  suivants  : 

Attendu  qvr'il  résulte  des  faits  et  documents  de  laeause  qu^en  f  860, 
le  sieur  Médard  Joavanx,  client  de  M'  X...,  notaire,  a  remis  à  ce 
dernier  une  sonftne  de  4  0,004^  fr.  poiH*  ea  effectuer  le  placement  avec 
affiectatioik  hypothécaire  et  dans  des  condijtioms  de  nature  à  en  assurer 
le  remboursement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  éléments  de*  la  cause  que  Jouvanx, 
qui  était  dans  rimpoasibiJité  d'apprécier  les  conditions  d^un  place* 
ment  hypothécaire  offrant  toute  sécurité^  s'en  est  rapporté  à  cet  égard 
d'une  manière  absolue  aux  soins  et  aux  lumières  de  M«  X...,  pour  le 
placement  réalisé  le  3  nov.  i  860  ; 

Qu'il  est,  eu  outre, constant  au  procès  que  M«  X...  a  seul  pris  des 
renseignements  sur  la  position  hypothécaire  et  sur  le  degré  de  solva- 
bilité des  mariés  Gabiot  qui  habitaient  Rive-de-Gier,  et  qui  étaient 
complètement  inconnus  du  sieur  Jouvaux  ;  — Qu'il  ressort  enfin  d'une 
manière  évidente  de  div(»rses  stipulations  de  l'obligatioii  du  3  nov. 
4860,  et  notamment  de  celle  relative  à  la  constatation  de  Tidentité 
des  mariés  Gabiot^  que  les  emprunteurs  ont  été  non-seulement  pro- 
posés  par  M*'  X...,  mois  encore  qu'ils  ne  se  sont  trouvés  en  rapport 
avec  Jouvaux  qu'au  moment  de  la  signature  de  l'acte  ; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  M*  X...  ne  s'est  pas  borné  à  recevoir 
les  déclarations  des  parties  et  à  les  constater  pour  leur  donner  le  ca- 
ractère autbenÉîque  ;  qu'il  ne  s'est  point  tenu  dans  les  limites  de  ses 
fonctions  d'officier  ministériel;  mais  qu'il  a  négocié  et  arrêté  seul  les 
conditions  de  l'acte  du  3  nov.  4860,  et  qu'il  s'est,  en  réalité,  substitué 
au  sieur  Jouvaux  dont  il  s'est  fait  le  negoiiorum  gestor  dans  un  ijdé- 
rèt  facile  à  comprendre  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  importe  de  rechercher  si  M*  X.*.  a  eemnoîs 
comme  mandataire  une  faute  dont  il  doit  être  déclaré  responsable,  le 
prix  des  immeubles  vendus  par  les  mariés  Gabiot  se  trouvant  absorbé 
par  une  hypothèque  légale  non  iaiserite,  résultant  de  ce  que  Gabiot  a 
été  tuteur  d'un  interdit; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  débats  que  M"  X...  s'est  borné  à  re- 
quérir un  état  d'inscriptions  grevant  les  immeubles  des  mariés  Gabiot, 
mais  qu'il  n'a  pris  aucun  renseignement  soit  siu*  la  position  de  ces 
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derniers,  soit  sur  les  hypothèques  légales  non  inscrites  dont  leurs  im- 
meubles pouvaient  être  frappés;  • 

Attendu  que  ce  défaut  de  renseignements  constitue  une  faute  d'au- 
tant plus  grave  que  M*  X...  n'avait  jamais  eu  de  rapports  avec  les  ma- 
riés (jabiot  et  qu'il  devait,  dès  lors,  s'enquérir  d'une  manière  plus 
scrupuleuse  de  leur  véritable  position  qu'il  aurait  été  facile  de  con- 
naitre  en  s'adressant  à  un  de  ses  confrères  à  Rive-de-Gier; 

Que,  vainement,  X...  prétend  qu'il  doit  être  exonéré  de  toute  res- 
ponsabilité par  le  double  motif  :  1"  qu'il  a  interpellé  les  mariés  Ga- 
biotpour  savoir  s'ils  avaient  été  tuteurs,  ou  comptables  de  deniers 
publics  ;  2**  que  les  héritiers  Jouvaux  ont  à  s'imputer  de  n'avoir  pas 
formé  une  surenchère  dont  le  résultat  eût  été  d'assurer  le  payement 
de  leur  créance  sur  le  prix  des  immeubles  vendus  à  vil  prix  par  les 
mariés  Gabiot;  —  Qu'en  effet  si  l'interpellation  dont  s'agit  doit  exo- 
nérer le  notaire  rédacteur  pur  et  simple  d'un  acte  obligatoire  arrêté 
par  les  parties,  il  ne  saurait  en  être  de  même  pour  le  notaire  qui  se 
constitue  le  negotiorum  gestor^  parce  qu'il  serait  possible  au  notaire  de 
s'affîranchir  des  obhgations  qui  lui  incombent  comme  negotiortm 
gestor^  en  insérant  dans  l'acte  une  clause  devenue,  pour  ainsi  dire,  de 
style  dans  tous  les  placements  avec  affectation  hypothécaire  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  surenchère,  qu'il  n'est  nullement 
établi  que  les  immeubles  des  mariés  Gabiot  aient  été  vendus  à  vil 
prix  ;  et  que,  dans  tous  les  cas,  on  ne  pourrait  imputer  aux  héritiers 
Jouvaux  de  n'avoir  pas  formé  une  surenchère  qu'ils  ne  voulaient  ni 
ne  pouvaient  faire; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  M*  X. . .  s'est  con- 
stitué le  negotiorum  gestor  de  Médard  Jouvaux  pour  le  placement 
du  3  nov.  4860  et  qu'il  a  conmiis  une  faute  de  nature  à  entraînera 
responsabilité,  en  ne  prenant  pas  les  renseignements  nécessaires  qu'il 
lui  était  facile  d'obtenir  sur  la  position  personnelle  et  hypothécaire 
des  mariés  Gabiot,  auxquels  il  a  fait  prêter  40,000  fr.  par  le  sieur 
Jouvaux; 

D'où  il  suit  que  la  demande  des  héritiers  Jouvaux  est  fondée  et 
qu'elle  doit  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  prononce  que  M*  X...,  notaire,  est 
déclaré  responsable  envers  les  héritiers  de  Médard  Jouvaux,  du  pla- 
cement de  1 0, 000  fr.  opéré  par  ses  soins  le  3  nov.  4  860  chez  les  ma- 
riés Gabiot  ; 

Le  condamne  en  conséquence... 

Appel;  mais,  le  30  déc.  1864,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui 
confirme,  avec  adoption  de  motifs,  la  décision  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation  du  notaire  pour  fausse  application  de 
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Tart.  1382  C.  N.  par  fausse  interprétation  des  art.  1,  7  et  suiv. 
de  la  loi  du  2S  vent,  an  H  et  violation  de  l'art.  2136  C.  N. 
Mais,  le  1  i  juill.  1866  (ch.  req.)  : 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué 
que  dans  le  placement  de  i  0,000  £r.  prêtés  par  Jouvaux  aux  époux 
Gabiot  le  3  déc.  i  860,  le  notaire  X...  n'a  pas  agi  seulement  en  qualité 
d'officier  public,  chargé  de  recevoir  les  déclarations  des  parties  et  de 
leur  donner  l'authenticité;  mais  qu'il  s'est  entièrement  substituée 
Jouvaux,  qui  était  incapable  d'apprécier  les  conditions  d'un  prêt  hy- 
pothécaire ;  qu'il  s'est  constitué  son  negotiorum  gestor;  que  c'esj  lui 
qui  a  présenté  Gabiot  à  Jouvaux,  qui  ne  le  connaissait  aucunement  et 
ne  Ta  vu  qu'au  moment  de  la  signature  de  l'acte  ;  —  Que  X. . .  n'a  pris 
aucun  renseignement,  soit  sur  la  position  de  l'emprunteur,  soit  sur 
les  hypothèques  légales  non  inscrites  dont  ses  immeubles  pouvaient 
être  grevés  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  déclarant  le  notaire 
responsable  de  la  perte  occasionnée  par  sa  faute  grave,  l'arrêt  n'a  Mt 
qu'une  saine  appUcation  des  principes  du  mandat;  —  Rejette. 

Observations.  —  Cette  décision  semble  bien  rigoureuse,  et 
rend  très-périlleuse  la  situation  du  notaire  qui  a  été  l'intermé- 
diaire d'un  placement. 

Tout  en  reconnaissant  que  par  son  entremise  le  notaire  devient 
le  negotiorum  gestor  du  prêteur,  qu'il  est  le  véritable  appréciateur 
de  la  validité  du  prêt  dont  il  a  été  le  négociateur,  n'est-ce  pas 
exagérer  la  sévérité  que  de  dire  qu'il  ne  suffisait  pas  de  vérifier 
la  situation  hypothécaire  des  emprunteurs,  par  la  demande  d'un 
état  d'inscriptions,  quant  aux  hypothèques  inscrites,  et  quant  aux 
hypothèques  occultes,  de  faire  aux  emprunteurs  les  interpella- 
tions nécessaires  pour  s'éclairer  sur  l'existence  possible  de  ces 
hypothèques  ? 

Les  emprunteurs  par  leur  réponse  négative  ont  trompé  le  no- 
taire, comme  ils  auraient  trompé  tout  le  monde  ;  ils  ont  déclaré 
qu'ils  n'avaient  été  ni  tuteurs,  ni  comptables  de  deniers  publics. 
On  reproche  au  notaire  et  on  trouve  une  faute  grave  dans  le  fait 
de  sa  part  de  n'avoir  pas  pris  de  renseignements  à  cet  égard  ; 
mais  d'abord,  bien  souvent,  à  quoi  serviraient  les  renseignements? 
Les  hypothèques  légales  ne  sont-elles  pas  aussi  appelées  occultes, 
précisément  parce  qu'elles  se  cachent,  que  rien  ne  les  révèle?  Et 
ensuite  pouvait-on  faire  un  reproche  au  notaire  d'avoir  cru  à  la 
sincérité  de  la  déclaration  des  emprunteurs  ?  Pouvait-il  supposer 
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le  mensonge  et  la  fraude,  pouvait-îl  penser  qu'ils  commettaieiU 
un  délit  civil,  car  le  stellionat  est  un  dol  ?  Le  prêteur  y  aurait  été 
trompé  lui-môme. 

Uu  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  13  août  1854  (Art. 
15930  J.  N.)y  tout  en  déclarant  le  notaire  responsable  d'un  prêt 
fait  dans  des  conditions  analogues,  a  é(é  moins  loin  quant  aux 
hypothèques  légales,  et  semble  admettre  que  le  notaire  s'exonère 
de  toute  responsabilité,  quant  aux  hypothèques  légales,  du  mo- 
ment qu'il  a  eu  soin  d'interpeller  les  emprunteurs  sur  l'existence 
de  ces  hypothèques  ;  l'arrêt  ne  dit  pas  qu'il  soiL  tenu  de  vérifier 
l'exactitude  de  leur  déclaration. 

«  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  la  double  cause  de  la  perte  de 
Salmon,  est  la  conséquence  de  deux  fautes  commises  par  le  no- 
taire C...  qui  a  eu  le  tort  de  ne  pas  vérifier  VexaclittiÂe  de  la  dé- 
claration de  Klein  en  ce  qui  touche  la  contenance  de  ses  immeubles 
hypothéqués^  et,  en  outre,  de  ne  pas  faire  audit  Klein  sur  son  état 
civil,  les  interpellations  d'usage  destinées  à  éclairer  le  prêteur  sur 
l'existence  possible  des  hypothèques  légales.  » 

Il  nous  semble,  en  effet,  que  cette  interpellation  et  la  réponse 
qui  y  est  faite  dégagent  la  responsabilité  du  notaire  ;  car,  d'une 
part,  bien  souvent  on  est  obligé  de  s'en  tenir  à  cette  déclaration, 
et  il  serait  impossible  de  la  contrôler  à  l'aide  de  renseignements 
certains  ;  ensuite  la  déclaration  doit  être  présumée  sincère,  caria 
fraude  ne  se  présume  pas. 

Malgré  les  observations  qui  précèdent,  l'arrêt  cî-dessus  recuriHi 
est  un  avertissement  pour  MM.  les  notaires  qui  doivent  avoir  soin 
d'en  prendre  note. 

Au  mot  Responsabilité  des  notaii^es^  n«  62,  du  DiCT.  du  Nolulut 
.(3«  édit,  et  SuppL),  n»  333  (4«  édit.)\  annotez  :  V.  Art.  «8592  J.  N. 


Art.  18593. 

REMPLOI.  —  RENTES  SUR  l'ÉTAT.  —  CLAUSE  CONTRAIRE. 

la  disposition  de  la  loi  du  2  juillet  1862  qui  ouvre  le  droU 
d'employer  en  rentes  sur  VEtat  les  sommes  à  employer  en 
immeubles^  s  applique  même  aux  contrats  et  aux  actes  anâè- 
rieurs  à  cette  loi.  Loi  2  juill.  1862,  art.  46. 
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ht  TtmflfA  àoXaX  çwt,  aux  iermei  d'un  contrat  de  mariage,  doit 
être  effectué  en  immeuble$  reséants  et  solvables,  sin/És  dans 
uif  TEL  ARRONPisSEMENT,  peut  ovoir  Heu  en  rentes  sur  VEtaty 
cette  clause  ne  constituant  pas  une  clause  contraire  dans  le 
sens  de  la  Un. 

Ainsi  jugé,  le  23  mai  1866,  par  la  Cour  d'Aix. 

Nous  avons  présenté  sur  l'application  de  la  loi  du  2  juillet 
1862  aux  actes  antérieurs  à  sa  promulgation  (Art.  17506  et 
17561  i.  N.)f  des  observations  auxquelles  nous  nous  bornons  à 
renvoyer. 

La  présente  décision  rentre  dans  Tesprit  de  la  jurisprudence 
(V.  Art.  17647, 17682  J.  N.),  que  nous  avons  toujours  regardée 
comme  inclinant  trop  facilement  vers  la  faculté  du  remploi  çn 
rentes  sur  TEtat,  môme  en  présence  des  termes  contraires  des 
actes  qui  avaient  stipulé  le  remploi. 

Dans  respèce,le  remploi  des  immeubles  dotaux  devait,  d'après 
le  contrat  de  mariage,  être  opéré  en  immeubles  reséanls  et  solvon 
frfei,  situés  dans  les  arrondissements  d'Aix  ou  de  Marseille.  Le 
tribunal  nous  parait  avoir  été  beaucoup  trop  loin,  lorsqu'il 
décide  que  les  mots  de  la  loi  de  1862,  à  moins  de  clause  con- 
traire^ ne  doivent  s'entendre  que  d'une  clause  qui  prohiberait  * 
EXPRESsÉBiEm'  Ic  remploi  en  rentes  sur  l'Etat.  Est-il  nécessaire 
que  la  clause  prohibe  expressément  le  remploi  en  rentes  siur 
l'Etat  ?  Est-ce  que,  de  telle  ou  telle  indication,  il  ne  peut  pas 
résulter  que  les  parties  ont  entendu  implicitement  repousser  le 
mode  de  remploi  en  rentes,  par  exemple  en  indiquant  expres- 
sément qu'il  n'aura  lieu  qu'en  telle  ou  telle  espèce  de  biens 
immeubles  déterminés,  de  telle  ou  telle  nature?  Est'-ce  que  dire 
que  le  remploi  n'aura  lieu  qu  en  biens  immeubles  de  telle  sorte, 
spécialement  désignés,  ce  n'est  pas  par  un  à  contrario  prohiber 
un  remploi  en  toute  autre  espèce  dç  biens,  même  immeubles  et, 
par  conséquent,  même  en  renies,  que  la  loi  nouvelle  assimile 
aux  immeubles  ? 

Lorsque  les  parties  se  sont  bornées  à  dire  que  le  remploi 
devra  avoir  lieu  en  immeubles^  d'après  la  loi  nouvelle,  on  peut 
dire  que  le  remploi  en  rentes  sur  l'Etat  est  assimilé  à  un  pla- 
cement immobilier  ;  mais  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elles 
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ont  pris  soin  de  déterminer  le  genre  d'immeubles  et  de  ne  vouloir, 
comme  remploi,  que  des  immeubles  situés  dans  tel  arrondis- 
sementy  n'étend-on  point  l'application  de  la  loi  de  1862,  en  ne 
tenant  pas  compte  de  cette  restriction,  de  cette  détermination  des 
immeubles  qui  peuvent  seuls  être  Tobjet  du  remploi?  La  Cour 
d'Aix,  moins  absolue  que  le  tribunal,  ne  Ta  pas  pensé  cependant 
par  ce  motif  que  cette  indication  n'avait  qu'un  but  acce$%oirey 
c'est-à  dire  qu'elle  n'était  faite  que  pour  laisser  à  la  femme  la 
facilité  de  s'éclairer  sur  la  convenance  du  remploi,  et  qu'elle 
n'ajoute  rien  à  la  convention  véritable,  celle  de  remployer  en 
immeubles  de  la  même  valeur  que  les  immeubles  aliénés.  Cette 
dernière  considération  étant  toujours  la  pensée  principale  et 
déterminante,  avec  le  motif  de  la  Cour  d'Aix,  on  peut  aller  bien 
loin,  et  même  on  ne  voit  pas  où  Ton  s'arrêterait;  le  remploi  en 
rente  serait  toujours  possible  en  partant  de  ce  principe  qu'il 
offre  des  garanties  de  même  valeur,  puisqu'on  pourra  toujours 
dire.  «  Il  est  vrai  que  les  parties  ont  stipulé  que  le  remploi  aurait 
lieu  en  biens  ruraux,  en  bois,  etc.,  etc.  ;  mais  cette  stipulation 
n'est  qu'une  stipulation  accessoire,  dont  il  ne  faut  pas  tenir 
compte  ;  il  ne  faut  considérer  que  le  désir  des  constituants, 
qui  est  la  conservation  de  la  dot.  Or,  la  dot  étant  garantie  par 
le  remploi  en  rentes,  au6si  solidement  que  par  le  remploi  en 
telle  ou  telle  nature  d'immeubles,  le  but  principal  est  atteint, 
le  reste  n'est  qu'un  but  accessoire.  »  Nous  le  répétons,  il  nous 
semble  que  l'on  substitue  ainsi  à  l'intention  des  parties,  à  leur 
volonté,  déterminée  par  telle  ou  telle  raison,  une  pensée  qui  a 
pu  n'être  pas  la  leur,  et  qu'on  leur  impose  un  remploi  autre  que 
celui  qu'elles  avaient  choisi. 

Voici  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'Aix,  le  6  mars  1866: 

Attendu  que,  par  acte  dn  4  août  4865,  les  époux  Paul  ont  vendu 
à  l'abbé  E...  ime  maison  située  à  Aix,  au  prix  de  8,500  fr.,  payables 
dans  les  trois  mois,  à  partir  dudit  acte,  sans  intérêt  jusqu'alors  ; 

Attendu  que,  d'après  le  contrat  de  mariage  des  époux  Paul,  c«t  im- 
meuble était  dotal,  avec  faculté  d'aliénation,  à  charge  de  remploi 
en  immeubles  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  46  de  la  loi  du  2  juillet  ^862,  les 
sommes  dont  le  remploi  en  immeubles  est  prescrit  par  un  contrat 
peuvent  être  remployées  en  rentes  3  0/0  sur  l'État,  à  moins  d*ime 
clause  contraire  ; 


Digitized  by  LjOOQ IC 


(Akt.  48593)  621 

Attendu  que  ces  mots  :  A  moins  d'une  clame  contraire^  doivent 
s'entendre  d'une  clause  qui  prohiberait  expressément  le  remploi  en 
rentes  sur  l'État  ; 

.    Attendu  que  cette  clause  contraire  n'existe  pas  dans  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Paul  ; 

Attendu  que  vainement  voudrait-on  la  voir  dans  la  stipulation 
dans  l'emploi  des  immeubles  reséants  et  solvables,  situés  dans  les 
arrondissements  d'Aix  ou  de  Marseille  ;  qu'évidemment  cette  clause 
ne  peut  équivaloir  à  une  prohibition  expresse  de  faire  le  remploi  en 
rentes  sur  l'État  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Toflfre  faite  par  les  époux 
Paul  de  faire  remploi  des  8,500  fr.  en  rentes  sur  l'État  ne  pouvait 
être  refusée  par  E...,  et  que  ce  refus  doit  mettre  à  sa  charge  une 
partie  des  dépens ...  ; 

Appel  par  Tabbé  E...  ;  mais  le  23  mai  1866,  la  Cour  d'Aix  : 

Attendu  que  l'art.  16  de  la  loi  des  finances  du  (juillet  1862  ouvre, 
dans  les  conditions  qli'il  indique,  le  droit  d'employer  en  rentes  3  0/0 
de  la  dette  française  les  sommes  à  placer  ou  à  remployer  en  immeu- 
bles» à  moins  que  ce  mode  de  placement  ou  de  remploi  n'ait  été 
prohibé  par  une  clause  contraire  ; 

Attendu,  toutefois,  que  ce  n'est  là  qu'ime  faculté  concédée  aux 
parties  maîtresses  de  leur  droit,  et  aux  tribunaux,  dans  les  cas  où 
ils  sont  appelés  à  prononcer;  mais  qu'elle  n'a  rien  d'obligatoire  et 
que  même  elle  ne  peut  être  ni  permise,  ni  ordonnée,  si  le  texte  ou 
l'esprit  de  l'acte  qui  autorise  ou  prescrit  le  placement  ou  le  remploi 
en  immeubles  s'y  refusent;  que  telle  est  l'interprétation  à  donner 
aux  expressions  :  à  moins  de  clause  contraire,  et  que  cette  interpréta- 
tion, puisée  dans  le  texte  de  la  disposition  nouvelle,  la  rend  appli- 
cable  aussi  bien  à  ce  qui  a  précédé  la  publication  de  la  loi  qu'à  ce 
qui  l'a  suivie  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  mariage  des  intimés,  antérieur  à  la  loi 
de  i  862,  ne  porte  pas  de  prohibition  expresse  de  ne  pas  remployer  en 
rentes  sur  l'État  le  prix  des  biens  dotaux  vendus  de  la  femme  ;  mais 
qu'il  impose  au  mari  l'obligation  de  remployer  en  immeubles^  et  en 
immeubles  situés  dans  les  arrondissements  d'Aix  ou  de  Marseille,  et 
qu'il  s'agit  de  savoir  si  cette  stipulation  est  exclusive  du  mode  de 
remploi  en  rentes  sur  l'État  ; 

Attendu  que  l'appelant  prétend  aussi  que  les  conditions  de  sa 
vente,  à  la  date  du  31  août  4865^  y  apportent  un  autre  obstacle; 
qu'il  faut  donc  examiner  ces  deux  objections  : 

En  ce  qui  touche  la  première  :  —  Attendu  que,  soit  la  femme, 
soit  les  personnes  qui  constituaient  sa  dot,  n'avaient  qu'un  désir, 
celui  d'assurer  par  de  soUdes  garanties,  la  conservation  de  cette 
dot,  en  obhgeant  le  mari  à  la  remployer  en  immeubles,  et  que  Tin- 
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dication  d'acheter  ces  immeubles  dans  les  arrondissements  d'Aix 
ou  de  Marseille  u  avait  qu'im  but  accessoire,  c'est-à-dire  n'était 
faite  que  pour  laisser  à  la  femme  ou  aux  siens  toute  facilité  ponr 
s'éclairer  sur  la  convenance,  la  suffisance  et  Tagrémeut  du  remploi, 
mais  n'ajoutait  rien  à  la  convention  véritable,  celle  de  remployer 
eu  immeubles  de  mènae  valeur  que  les  immeubles  aliénés  ;  qu'il 
n'est  donc  paa  possible  de  voir  dans  rensemble  de  la  stipulation  un 
intérêt  ou  uue  volonté  qui  rendent  inapplicable  Texerciee  de  la  fa- 
culté de  remploi  en  rentes  sur  l'État  denûiidé  par  les  intimés; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  seconde  objection,  que  la  vente  da  31 
août  i  865  n  à  pu  apporter  aucune  modification  aux  eonditioas  du 
contrat  de  mariage  des  intimés,  ni  les  rendre,  en  les  répétant, 
exclusives  du  mode  de  remploi  dont  il  s'agit.  —  Par  ces  modâ,  la 
Coiu'  confirme. 

Au  mot  Remploi,  w  90,  du  Dictionnaire  du  Notàmat,  (3*  édit.), 
uM^9  (4«  édit,);  amiotez  :  V.  Art.  48593  J.  N. 


Art.  18594. 
décime  par  franc.  —  affiche.  —  timbre.  —  enhegistreuckt. 

DUpositions  en  ce  qui  concerm  V enregistrement  et  le  timbre^  de  la 
loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  de$ 
dépenses  et  àts  recettes  ordinaires  de  Vexertiee  1867. 

Art.  3.  A  partirdu4«' janvier  4  867,  Les  baux  et  édumges  de  Uens 
immeubles^  les  actes  énumérés  au  §  7,  n''*  4 ,  3,  4, 5  et  ^  de  Tari.  ft9 
de  la  loi  du  22  Mm.  an  7  (4),  les  obligations  et  libérations  hypothé- 
caires cesseront  d'être  soumis  au  demi*décime  établi  par  le  §  f  **  de 
Tart.  3  de  la  l(û  du  8  juin  I864* 

La  perception  de  ce  deod-dédme  eontiniiera  d'être  eSectaée  poor 
Texerdce  i  867  sur  tous  les  autres  droits  et  produits  dont  le  recouvre- 
ment est  confié  à  Tadmitiistration  de  l'enregistremeBt. 


(4)  Celle  disposition  s'applique  à  tous  les  actes  mentionnés  à  l'art.  69, 
g  7,  de  la  loi  du  i%  frim.  an  7,  c'est4-dife  aux  actes  translatifs  ou  considé* 
rés  par  cette  loi  comme  translatifs  à  titre  onéreux,  de  propriété  ou  d^snlniit 
d^immeubles.  Le  n^  2  du  paragraphe  7,  concerne  «  les  baux  i  rentes  perpé- 
»  tuelles  de  biens  immeubles,  ceux  à  vie  et  ceux  dont  la  durée  est  iiUmitée.  » 
Or,  ces  actes  sont  compris  sous  la  dénomination  générale  de  baux  qui  fré- 
cède  dans  la  loi  du  48  juillet  4866. 
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Uart.  43  de  la  loi  du  23  juin  4857,  relatif  à  la  perception  d'un 
deuxième  décime  sur  les  autres  impôts  indirects  qui  supportent  le 
premier  décime,  continuera  à  recevoir  son  exécution  pour  le  même 
exercice  4867. 

Art  4.  A  partir  du  i«'  janvier  4867,  le  droit  de  tiizibre  du  papier 
des  afQches  est  fixé  de  la  même  manière  suivante  : 

Par  feuille  de  douze  décimètres  et  demi  carrés  et  au-des- 
soas(4) »  05 

Au-dessus  de  douze  décimètres  et  demi  jusqu'à  ving-cinq 
décimètres  carrés. »  40 

An-de^usde  vingt-cinq  décimètres  jusqu'à  cinquante  déci- 
mèfres  carrés »  45 

Au  dfslà  Ae  cette  dernière  «âîannsioii «    *  26 

Dans  le  cas  où  une  af&cdie  contiendrait  plusieurs  aimonces  dis- 
tinctes, le  maximum  ci-dessus  fixé  sera  toujours  exi^ble.  Ce  maxi- 
mum sera  doublé  si  TafQcIie  contient  plus  de  cinq  annonces. 

Les  affiches  peuvent  être  imprimées  sur  papier  non  timbré,  pourvu 
que  le  timbre  y  soit  apposé  avant  Taffiehage  (9). 

Néanmoins,  sont  maintenues,  en  cas  de  oontraventioii  aux  para- 
gnçhes  qui  précédait,  les  amandes  et  pénali;të6  édietées  par  Tart.  09 
de  la  loi  dn  28airr.  1816»  modifiée  par  Tart.  40  delà  loi  du  46  juin 
4824. 

.  Aux  mots  DédMne  par  frrne^  n»  I ,  dn  Dicr.  NoT.  (3-  éHt.)^  n*»  6 
(4*  édit.)  ;  Enresùiremmt,  n*>  66  [inédit.]'.  Affiche,  n^  46, 47  et 26 
(3«  €dit.)y  n*»*  38, -54  et  52  (4«  édiL)\  Timbre,  n«  401  (4«erff^);  an- 
notez :  V.  Art.  4  8594  J.  N. 


(1)  Le  Moniteur  da  10  s^j^tembre  4866,  qin  contient  le  texte  de  la  loi 
porte  centimètres;  mais  c*est  évidemment  une  fiauie  d'içipresBion. 

(2)  Ces  dispositions  modifient  gravement  les  lois  antérieures  sur  le  timbre 
des  afficlies.  ITapr^s  les  lois  du  9  vendémiaire  an  Bel  88  avril  4 SI 6,  il 
n'existait  que  2  quotités  du  droit  spécial  pour  les  affiches,  Tune  de  5  ^ent. 
pour  les  papiers  d*une  dimension  de  i%  décimètces  et  demi  carrés  et  au- 
dessoos,  Vautre  de  40  cent,  pour  les  papiers  au-dessus  de  cette  dimension. 
Le  papier  devait  être  présenté  au  tinoibre  avant  Fimpression  (L.  45  mai 
tM^^  «ti.  %).  Enfin  la  jurisprudence  avait  admis  ifae  les  afAdie«  M^ 
jettes  an  timbra  i^këcial  pauvatent  sans  CMiir»«e«lion  «omçraûdre  piiBienrs 
aiMOQce«  iifféieates  <Dict.  ^NoiariaJ,  v»  Afidie»  a<>'  38,  54  «tM,  4*  édit.)* 
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Art.  18595. 

subrogation.  —  hypothèque  légale.  —  femme  mariée.  —  date. 
—  inscription.  —  rang  de  collocation.  —  hypothèque 
conventionnelle.  —  étendue. 

Sous  V empire  du  Code  Napoléon,  avant  la  loi  du  23  mars  1835, 
le  rang  des  créanciers  subrogés  à  Vhypothique  légale  de  la  femme 
se  réglait  par  la  date  des  subrogations.  C.  N.  2135,  2139, 2154, 
2195. 

Et  dans  ce  cas^  lorsqu'une  inscription  a  été  prise^  au  nom  de  la 
femme,  pour  son  hypothèque  légale,  cette  inscription  conserve^ 
à  leur  date,  les  droits  de  tous  les  subrogés,  et  le  créancier  qui  a 
pris  l'inscription  ne  peut  prétendre  à  être  colloque  de  préférence 
aux  autres  subrogés,  si  rien  n'indique  dans  Vinscription  qu'eUe 
ait  été  prise  dans  son  intérêt  exclusif.  Ibid. 

L'inscription  ainsi  prise  antérieurement  à  la  loi  du  23  mars  1855 
dispense  la  femms^  ses  héritiers  et  ayants  cause  de  requérir ^  dans 
Vannée  de  la  dissolution  du  mariage^  Tinscription  exigée  par 
l'art.  5  de  ladite  loi.  L.  23  mars  1855,  art.  8  et  1 1 . 

La  subrogation  dans  V hypothèque  légale,  lorsqu'elle  a  lieu  en  même 
temps  que  la  concession  d*une  hypothèque  conventionnelle  sur 
Certains  biens  du  mari,  peut  être  restreinte  à  ces  derniers  biens 
seulement,  mais  elle  peut  être  étendtie  même  av^  immeubles  sur 
lesquels  l'hypothèque  conventionnelle  n'est  pas  établie  et  l'appré- 
ciation des  conventions  à  cet  égard,  rentrant  dans  le  pouvoir 
souverain  des  juges  du  fait,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation. 

Ainsi  jugé,  le  2  juill.  1866,  par  la  Cour  de  cass.  (eh.  civ.). 

Cet  arrêt  conOrme  la  solution  précédemment  donnée  sur  ces 
questions  importantes  par  la  Cour  de  cassation,  le  9  mai  18S0 
(Y.  Art.  16853  J.  N.)  et  le  25  mars  1862  (Art.  17382  J.  N.) 

La  chambre  des  requêtes  a  décidé,  il  est  vrai,  le  l*'  mai  1866 
(Art.  18547  J.  N.),  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1855,  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  légale  n'étant  imposée  aux  créanciers  su- 
brogés que  pour  la  conservation  du  droit  garanti  par  la  subro- 
gation, lorsque  le  créancier  subrogé  requiert  Tinscription  de 
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l'hypothèque  légale,  il  est  présumé  n'avoir  agi  que  dans  son 
intérêt  personnel  et  non  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  des  autres 
créanciers  subrogés,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'écarter  de  cette  règle 
que  dans  le  cas  où  il  serait  démontré  par  les  termes  mêmes  de 
l'inscription,  qu'elle  a  été  requise  par  le  créancier  comme  man- 
dataire de  la  femme,  ou  en  son  nom,  ou  bien  encore  qu'elle  a  été 
prise  d'une  manière  générale  et  non  liraitativement  pour  la  con- 
servation des  droits  de  l'inscrivant. 

La  contradiction  qui  semblerait  exister  entre  l'arrôt  du  1'^  mai 
1866  et  les  arrêts  des  9  mai  1860, 25  mars  1862  et  2  juill.  1866 
s'évanouit,  si  l'on  observe  que  ces  derniers  s'appliquent  à  des 
subrogations  antérieures  à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  tandis  que  l'arrêt  du  1*'  mai  1866  s'applique  à  une 
inscription  prise  pour  satisfaire  au  vœu  de  cette  loi.  Pour  celles- 
là,  le  rang  entre  les  subrogés  se  règle  par  la  date  des  subroga- 
tions, sans  distinction  entre  ceux  qui  ont  fait  inscrire  l'hypothèque 
légale,  et  ceux  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  ;  tandis  que  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1855,  Tinscription  de  l'hypothèque  légale 
étant  une  formalité  indispensable  imposée  au  subrogé,  il  doit 
l'accomplir  et  il  doit  être  réputé  ne  Favoir  accomplie  que  dans 
son  intérêt  exclusif  et  non  dans  l'intérêt  des  autres  subrogés. 

Le  2  nov.  1840,  obligation  de  3,400  fr.  par  les  époux  Friot, 
en  faveur  de  Mathelin.  Hypothèque  consentie  sur  des  biens  dé- 
terminés des  débiteurs  et  subrogation  par  la  dame  Friot  au  profit 
du  créancier  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale. 

7  même  mois,  inscription  par  Mathelin  :  1'  de  l'hypothèque 
conventionnelle  ;  2*  de  la  subrogation. 

lOoct.  1849,  renouvellement  de  cette  inscription. 

31  août  1859,  autre  renouvellement,  et  inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  Friot. 

D'autre  part  et  le  23  août  1852,  ouverture  de  crédit  par  Périn- 
Ménancourt  à  la  dame  Friot,  qui  consent  hypothèque  tant  sur  les 
biens  déjà  affectés  à  Mathelin  que  sur  d'autres,  et  subroge  Périn- 
Ménancourt  à  son  hypothèque  légale. 

28  août  1852,  inscription  par  ce  dernier  de  son  hypothèque 
conventionnelle,  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  Friot  ainsi 
que  de  la  subrogation  qu'elle  lui  en  avait  consentie. 
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30  juin  1855,  décès  de  la  dame  Friot.  — inm.  186©,  tBhte 
des  biens  des  époux  Friot  par  suite  de  saisie  immobittère.  — 
Ordre.  —  Collocatîon  de  M.  Périn-Ménancourt  en  première  ligne 
par  le  règlement  provisoire  comme  ayant  fait  le  premier,  e» 
1852,  inscrire  l'hypothèque  légale  de  M**  Friot,  Mathdm  n'ayml 
fait  jusqu'alors  inscrire  que  la  subrogaliion,  et  n'ayant  fait  inscrire 
l'hypothèque  légale  elle-même  qu'en  1859,  en  violation  de  fci  M 
du  23  mars  1855,  qui  lui  imposait  l'oMîgation  de  la  faire  îMcrire 
dans  l'année  du  décès  de  M"**  Friot. 

Mais,  sur  la  contestation  de  M***  Mathelin,  héritière  de  son 
mari,  et  malgré  des  conclusions  subsidînires  de  Périn^M^an*- 
court,  qui  demandait  qu'à  tout  événement  M"^  Matheën  ne  f4t 
cofloquée  que  sur  les  liÂens  à  elle  affectés,  les  seuls  sar  lesquels 
elle  fût  subrogée  à  l'hypothèque  légale  de  M"*  Friot,  réformatioB 
du  règlement  provisoire  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Bar- 
sur- Aube  du  24  déc.  1S61,  ainsi  motivé  t 

Attendu  que  l'hypothèque  consentie  par  les  époux  Friot  au  profit 
de  Mathelin,  aujourd'hui  représenté  par  sa  veuve,  a  été  inscrite  le 
7  nov.  184^,  et  depuis  régulièrement  renouvelée,  et  que  par  Vacte 
constitutif  de  cette  hypothèque,  la  dame  Friot  ayant  Éaît  œsskm  » 
Mathelin  des  droits^  reprises  et  créances  qu'elle  avait  à  exeieer  oontze 
son  mari,  et  par  suite  rayant  subrogé  dans  l'effet  de  son  hypothèque 
légale^  Mathelin  a  fait  inscrire  cette  subrogation  en  même  temps  que 
son  hypothèque  conventionnelle; 

Attendu  que  c'est  bien  postérieurement  et  à  la  date  du  28  août  48M 
que  Périn  avait  fait  inscrire  l'hypothèque  qui  lui  avait  été  conférée 
par  les  époux  Friot,  et  que  la  ààme  Friot  lui  ayant  fait  la  même  ces- 
sion et  consenti  la  même  subrogation  qu'au  profit  de  Mathelin,  Périn 
a,  par  un  même  bordereau,  requis  tout  à  la  fois  Tinscription  de  l'hy- 
pothèque conventionnelle  résultant  de  son  titre,  et  celle  de  Thypo- 
thèque  légale  existant  au  profit  de  la  dame  Friot  sur  les  biens  de  son> 
mari,  avec  mention  de  la  subrogatkMi  à  laquelle  il  avait  droit  dans 
Teffet  de  c^te  hypothèque  ; 

Attendu  que  la  seule  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  â  Pé- 
rin peut  puiser  des  causes  légitimes  de  préférence  sur  la  veuve  Ma- 
theÛn,  soit  dans  les  dispositions  du  Code  Napoléon,  soit  dans  cdles 
de  la  loi  du  23  mai's  4855,  sur  la  transcription  hypothécaire  modifia 
cttàTt  du  Gode  Napoléon  sur  le  régime  hypothécaire  ; 

Attendu  qu'antérieurement  à  la  loi  du  23  mars  4855>  il  était  de  ju- 
risprudence constante  que  le  rang  entre  les  créanciers  successive- 
ment subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  se  déterminait  par 
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la  date  respective  des  subrogatiems^  saas  distinction  entre  les  créan- 
ciers qui  auraient  fait  insoire  Thypothèqne  légale  et  oenx  qui  n'au- 
raient pas  rempli  cette  formalité  ; 

Attendu  qu'en  déterminant^  par  Tart.  9  de  ladite  loi,  quelles  se* 
ndent  désormais  les  conditions  auxquelles  seraient  astreints  les  créan- 
tiers  subrogés  à  l'hypothèque  l^ie  de  la  femme  pour  profiter  des 
subrogations  oernsenties  à  leur  profit,  le  lég'rslateur  n*a  pas  entente 
affecter  les  droits  antérieurement  acquis;  que  les  dâspoôtioms  de 
fart,  hi  témoignent,  au  contraire,  de  son  intention  formelle  de  les 
maintenir  dans  leur  intégrité,  puisqu'il  résulte  de  cet  article  que  les 
conditions  exigées  par  Fart.  9  pour  la  validité  des  subrogations  ne 
soittt  pas  applicables  aux  actes  ayant  acquis  date  certaine  avant  le 
«•jattv.t856'; 

Att»iâu  que  <f  est  «mnement  que  Pérm  voudrait  se  prévaloir  des 
prescriptions  de  fart.  8  et  de  Tart.  H ,  §  5,  de  la  loi  précitée,  en  ce 
que,  suivant  hri,  la  veuve  Matticlin  aurait  dû,  dans  Tannée  qui  a  suivi 
la  mise  à  exécution  de  ccftte  loi,  faire  inscrire  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  fViot,  déeédée  au  mois  de  jmn  4855  ;  que  le  législateur,  en 
oflbffigeanrt  les  femmes,  leurs béritiers  ou  ayants  cause,  à  révéler  leur 
hypothèque  dans  un  délai  qu'il  a  'fixé  a^rès  la  dissolution  du  ma- 
riage, n'a  imposé  aucune  obligation  aux  créanciers  antérieurement 
subrogés;  que,  d'ailleurs,  l'hypothèque  légale  de  "Ja  femme  Friots'étaît 
manifestée  vis-à-vis  des  tiers  par  ISnscrîption  de  subrogation  requisi 
par  Mathelin  le  7  nov.  1 810  et  par  l'inscription  ultérieurement  re- 
quise par  Périn  qui  avait  été  Ittinmème  averti  de  la  subrogation  qui 
te  ^primait,  lorsque  contracta  avec  les  époux  Friot  ; 

En  ce  qui  touche  les  oonclnsions  subsi^aires  de  Périn  :  —  Attendu 
que  si,  en  effet,  plusieurs  parcelles  de  terre  et  bois,  composant  les 
n*«  î,  3,  4,  5  et  6  des  Mens  adjugés  à  Périn  dont  le  prix  est  à  distri- 
buer, n'ont  pas  été  comprises  dans  l'affectation  hypothécaire  consen- 
tie à  Mathehn  par  l'acte  du  2  nov.  4840,  tandis  qu'elles  ont  été  sou- 
mises à  l'hypothèque  spédale  dont  se  prévaut  Périn,  on  ne  saurait 
cotftester  que  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Friot  frappait  sur  tous 
les  biens  présents  et  à  venir  de  son  mari,  et  que  la  subrogation  sans 
réserve,  qu'elle  a  consentie  au  profit  de  Mathehn,  doit  avoir  pour 
effet  de  faire  colloquer  en  son  heu  et  place  la  veuve  Mathehn  sur  la 
totalité  du  prix  des  biens  en  distribution;  qu'il  est,  d'ailleurs,  con- 
lïtant  que  le  montant  des  reprises  qu'auri^  à  exercer  la  femme  Friot 
contre  son  mari,  scnrit  supérieur  ; 

Appel;  mais  le  4  mars  1863,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  qui  confirme  par  les  motifs  cî-après  : 

En  ce  qui  touche  les  oonckuàoBS  principales  :  —  Considérant  que 
si  le  §  5  de  l'art.  ^  de  la  loi  du  S3  mars  4855  devait  être  entendu 
dans  le  sens  que  lui  prête  l'appelant,  il  y  aurait  antinomie  manifeste 
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entre  ce  paragraphe  et  le  §  4  du  même  article  ;  qu'en  eflfet,  d'une 
part,  les  créanciers  subrogés  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
par  des  actes  ayant  date  certaine  avant  le  4  *'  janv.  4  856  auraient  été 
dispensés  par  le  §  4 ,  portant  que  l'art.  9  de  ladite  loi  ne  leiur  est  point 
applicable,  de  remplir  la  formalité  prescrite  par  cet  article^  c'est-à- 
dire  de  faire  inscrire  l'hypothèque  à  eux  cédée,  et,  d'autre  part,  lis 
auraient  été  tenus,  aux  termes  du  §  5  même  article,  de  prendre  cette 
inscription  soit  dans  l'année  du  jour  où  la  loi  devait  être  exécutoire, 
soit  dans  l'année  du  décès  de  la  femme  dont  ils  avaient  obtenu  la  su- 
brogation; —  Qu'il  suffit  de  signaler  cette  contradiction  pour  faire 
reconnaître  l'erreur  du  système  de  l'appelant,  et  la  fausse  interpréta- 
tion donnée  par  lui  au  §  5  de  l'art.  4  4  ;  qu'il  est  évident  que  le  légis- 
lateur n'a  pu  vouloir  placer  dans  le  même  article  deux  dispositions 
diamétralement  contraires,  et  retirer  par  la  seconde  la  concession  né- 
cessaire qu'il  venait  de  faire  par  la  première  au  principe  de  non-ré- 
troactivité de  la  loi  ;  —  Que  s'il  n'a  pas  compris  l'art.  8  au  nombre  de 
ceux  qu'il  déclarait  inapplicables  aux  actes  ayant  acquis  date  certa'me 
et  aux  jugements  rendus  avant  le  4*'  janv.  4856,  c'est  que  dans  sa 
pensée  cet  article,  non  plus  que  le  §  5  de  l'art,  i  4 ,  n'avait  aucun  trait 
à  des  situations  définitivement  réglées  au  moment  de  la  mise  à  exé- 
cution de  la  loi  de  4855,  soit  par  les  conventions  des  parties,  soit  par 
des  décisions  judiciaires  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'art.  8  de  la  loi  de  4855,  fùt-il  appli- 
cable aux  créanciers  subrogés  antérieurement  à  ladite  loi,  l'omission 
de  la  formalité  qu'il  prescrit  ne  saurait  être  invoquée  que  par  les 
créanciers  du  mari  ou  autres  tiers  dont  les  droits  n'auraient  pris 
naissance  qu'après  le  4"  janv.  4856;  que  les  créanciers  subrogés 
antérieurement  à  cette  époque  ne  sauraient  s'en  prévaloir  les  uns 
vis-à-vis  des  autres;  qu'en  effet,  leur  situation  respective  se  trouve 
irrévocablement  fixée  par  le  rang  de  subrogation  qu'ils  ont  récipro- 
quement obtenu  ; 

Considérant,  en  outre,  que  l'appelant  dont  la  créance  ne  date  que 
de  4852,  a  eu  pleine  connaissance  de  la  subrogation  consentie  en  4840 
au  profit  de  Matlielin,  et  dont  la  mention,  faite  à  cette  époque  dans 
l'inscription  dudit  Mathelin,  a  été  reproduite  dans  le  renouvellement 
de  cette  inscription  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  moti&  des  premiers 
juges  ; 

En  pe  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  :  —  Considérant  qu'il 
résulte  des  termes  de  la  subrogation  consentie  par  la  femme  Friot  au 
profit  de  Mathelin,  que  cette  subrogation  n'est  pas  restreinte  à  Tim- 
meuble  spécialement  affecté  à  la  créance,  qu'elle  est  générale  et  ab- 
solue, et  s'étend  sans  exception  ni  réserve  à  tous  les  biens  présents  et 
à  venir  sur  lesquels  la  femme  Friot  pourrait  exercer  le  recouvrement 
de  tous  ses  droits  et  reprises  en  vertu  de  son  hypothèque  légale  ;  — 
Adoptant  également,  au  surplus^  les  motifs  des  premiers  juges.  • 
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Pourvoi  en  cassation  :  1*  pour  violation  et  fausse  application 
des  art.  8, 9  et  H  combinés  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  viola- 
.   don  des  art,  2153  et  2135  C.  N.  ;  2«  pour  violation  des  art.  2153, 
1250  et  1251  même  C.  et  des  principes  en  matière  de  subroga- 
tion. 

Mais,  le  2  juill.  1866  (ch.  civ.)  : 

LA  COljR  ;  —  Sur  le  i  •'  moyen  :  —  Attendu  que  de  l'extrait  fourni 
par  le  conservateur  des  hypothèques  de  rarrondissementde  Bar-sur- 
Aube  il  résidte  que  la  femme  Friot  ayant  subrogé  Périn-Menancourt 
par  préférence  à  elle-même  et  jusqu'à  due  concurrence  dans  Teffet 
de  son  hypothèque  légale  contre  son  mari,  il  a  été  requis^  sous  la  date 
du  28  août  4852,  par  ledit  Périn-Ménancourt  inscription  de  ladite  hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  présents  et  à  venir  de  Pierre-Louis  Friot  ; 

Attendu  que  les  termes  dans  lesquels  cette  inscription  a  été  requise 
n'ont  rien  de  restrictif  et  d'où  Ton  doive  induire  qu'elle  a  été  prise 
dans  l'intérêt  exclusif  de  Périn-Ménancourt  ;  —  Que,  loin  de  là,  il  res- 
sort de  ces  termes  mêmes  que  Périn-Ménancourt  qui,  ainsi  que  le 
constatent  le  jugement  et  l'arrêt  attaqué,  avait  été  averti,  au  moment 
du  contrat  d'où  il  tire  son  droit,  de  la  subrogation  qui  le  primait, 
agissait  dans  l'intérêt  de  la  femme  Friot  et  de  la  femme  Mathelin  dé- 
fenderesse, aussi  bien  que  dans  le  sien  propre  ;  qulls  établissent,  en 
effet,  que  tout  en  reconnaissant  que  la  subrogation  ne  lui  avait  été 
consentie  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  Périn-Ménancourt 
n'a  pas  déclaré  qu'il  ne  faisait  inscrire  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  Friot  que  dans  la  mesure  de  cette  créance  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  certain  que  l'inscription  ainsi  prise  rendait 
superflue  toute  nouvelle  inscription  de  l'hypothèque  légale  ; 
.  Attendu  que  les  deux  sulirogations  ainsi  que  les  inscriptions  qui  les 
protègent  sont  antérieures  à  la  loi  du  2à  mars  i  855  et  régies,  dès 
lors,  par  le  Code  Napoléon  ; 

Attendu  que,  sous  l'empire  de  ce  Code,  la  préférence  entre  deux 
subrogations  était  déterminée  par  leur  date  ;  qu'ainsi,  dans  le  cas  de 
deux  subrogations,  la  seconde  était  subordonnée  à  la  première  et  ne 
devenait  efficace  qu'autant  que  celle-ci  avait  disparu  ou  n'avait  pas 
épuisé  le  droit  de  la  cédante  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  coUoquant  la 
veuve  Mathelin  de  préférence  à  Périn-Ménancourt,  l'arrêt  attaqué  n'a 
point  violé  les  dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi,  mais  a  fait 
à  la  cause  une  juste  application  des  principes  qui  la  régissent; 

Sur  le  2«  moyen  :  —  Attendu  que  les  termes  de  l'acte  par  lequel  la 
femme  Friot  a  cédé  à  Mathehn  son  hypothèque  légale  sont  généraux 
et  absolus,  qu'ils  comprennent  tous  les  droits,  reprises  et  créances 
que  la  femme  Friot  avait  ou  pouvait  avoir  à  exercer  contre  son  mari; 
—  Que  l'on  ne  saurait,  dès  lors,  restreindre  l'effet  de  la  subrogation 
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aux  seuls  biens  que  frappe  l'hypothèque  eonvenlionnelle  sans  méeon- 
naître  à  la  fois  et  la  convention  et  l'étendue  légale  de  Thypothèque 
de  la  femme  contre  son  mari  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  colloquant  la 
femme  Mathelin  sur  le  prix  provenant  des  parcelles  î,  3,  4,  5  et  6, 
<}uoique  ces  parcelles  ne  fussent  pas  comprises  dans  Taffectation  by- 
polbécaire  consentie  à  Mathelin,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  dé- 
positions invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  ni  aucune  autre  disposxtiMi; 
—  Rejette. 

Au  mot  Subrogation^  n'  92,  du  Dict.  du  ^ot.  (S*  édit.);  n**'  ?08, 
«12  (4«  édit.)\  annotez  :  V.  art.  18595  J.N. 


A&T.  18596. 

RECELÉ.  —  GOSMUIUCTÉ*  ^-  DETTES  SUnJLÉES. 

le  législateur  n'aycuU  pas  défini  en  quoi  consiste  le  divertissemenl 
(m  le  recelé  en  matière  de  liquidatimi  de  camfmunautéy  il  f  a 
lieu  ie  considérer  comme  ayant  ce  caractère  toutes  déetarations 
et  tous  faits  frauduleux  tendant  à  faire  attribuer  à  l'un  des 
époux  y  au  détriment  de  Vautre^  ime  partie  des  biens  de  la  com* 
m^muiMtè. 

La  part  des  biens  de  communauté  défsohie  à  Vf$n  des  époux  en 
vertu  de  Vart,  1477  C.  N.  est  affranchie  de  toute  contributnm 
aux  dettes  y  sauf  le  droit  des  tiers. 

Ainsi  jugé,  le  10  mars  1866^  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Les  époux  Parret  se  sont  mariés  en  1848 ^  le  i  février  1861, 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  i  la  requête  de  la 
dame  Parret,  a  prononcé  leur  séparation  de  corps.  Pendant 
cette  instance,  les  scellés  avaient  été  apposés  au  domicvte 
occupé  par  le  sieur  Parret  et  la  fille  Marotte,  son  ancienne 
domestique,  et  un  inventaire  avait  été  dressé  au  mois  d'octobre 
suivant. 

Dans  cet  inventaire,  Parret  avait  prétendu  que  ie  mobilier 
inventorié  était  la  propriété  de  la  fille  Marotte  et  avait  refusé 
de  se  dessaisir  d'une  montre  d'or  et  de  sa  chaîne,  dont  la  prisée 
n'avait  pu  être  faite.  Il  avait,  en  outre,  porté  au  passif  de  la 
communauté  une  somme  de  2,000  fr.  qu'il  prétendait  dévoir  i 
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une  dame  Dulaure,  et  use  somma  de  14,000  fc.  qu'il  disMl 
avoir  empruntée  à  un  sieur  Malorey. 

Le  notaire,  M*  Troussejle,  en  procédant,  après  le  jugement 
de  séparation  de  corps  et  en  conséquence  de  llnvenlarre,  à  fai 
iHjuidaUon  de  la  communauté,  a  attribué  à  la  dame  Parret^  Ïq 
BobUkp  P0¥endiqué  par  la  fUle  Marotte,  la  valeur  de  la  nuMOtccr 
retenue  par  le  sieur  Parvet,  ainsi  q«w  tes  16,000  ix.  moatant  dm 
prétendues  dettes  de  la  comnranautè  déclarées  mt  profit  de  I» 
dame  Dulaure  et  de  Malorey. 

La  dame  Parret  a  demandé  au  tribunal  Thomologation  de 
cette  Uqpéidaitîie*« 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu,  le  17  avril  186ft,  te 
jugement  suivant  : 

Le  tribunal  :  —  Sur  la  première  contestation  :  —  Attcfidu  que* 
c'est  à  bon  droit  que  le  notaire  liquidateur  a  compris  dans  la  mas8«^ 
active  de  la  communauté  tout  le  mobilier  existant  au  domicile  de 
Parret,  lors  de  Tinventaire  du  1^  octobre  f  863,  sans  tenir -compte  de  1» 
réclamation  faite  par  la  fille  Marotte,  domestique  dte  Parret  ;  que  celle 
dernière,  en  efifët,  n'a  aucunement  établi  qu'elle  fût  propriétaire  d\me 
partie  des  meubles  qui  garnissaient  l'appartement  de  son  maître;  elî 
qu'en  l'absence  de  justification  contraire,  tout  le  mobilier  trouvé  dae» 
cet  appartement  est,  aux  termes  de  Tart.  22W  C.  N.,  présumé  appar- 
tenir à  Parret  qui  l'occupait; 

Sur  la  deuxième  contestation  :  —  A^ndu  que  Parret  a  refusé,  lor» 
de  la  levée  des  scellés,  de  présenter  au  greffier  de  Isa  justice  de  paix, 
pour  en  ftdre  la  prisée,  ime  cbaine  et  ime  montre  en  or  dont  il  étaîl 
porteur,  par  Ife  motif,  a-t-il*dit,  que  sa  femme  avait  disposé,  de  son 
côté,  d'une  cbaîne  et  d^une  montre  dépendant  de  la  commimauté  ai 
la  donnant  en  nantissement  contre  un  prêt  de  200  fr.;  que,  dans  ce^ 
circonstances,  te  défaut  de  présentation  de  ces  oljets  ne  saurait  con- 
stituer le  détournement  ou  le  recel  frauduleux  prévu  par  l'art.  1477 
C.  N.; 

En  ce  qui  touche  la  créance  Dulàure  :  —  Attendu  que  Parret  a  dé- . 
cïaré  dans  l'inyentaire  qu'il  existait  contre  la  communauté,  au  profit 
d\in  sieur  Dulaure,  tme  créamce  de  %ff^  fr;,  et  qu'au  moment  dte  la 
liquidation,  il  a  reconnu  que  cette  créance  avait  été  acquittée; 

Mais  attendu  que,  par  suite  du  décès  d'à-  sieur  Dulaure,  on  ne  peut 

déterminer  d\ine  manière  précise  «l  Ite  remboursement  de  la  dette  e^ 

ou  non  antérreur  à.  la  confection  de  Tinvenlaire,  et  si,  par  suite,  Bu 

déclaration  de  Parret  est  mensongère;  que  les  renseignements  donnés 

parla  veuve  "^Dulaure  au  notaire  liqtlidfertenr  n'ont  pas  im  caractère 
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suffisamment  probant,  et  qu'en  c^t  état  des  faits  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'application  de  l'art.  1 477  C.  N .  ; 

En  ce  qui  touche  la  créance  Malorey  :  —  Attendu,  en  droit,  d'une 
part,  que  le  législateur  n'ayant  pas  déôm  en  quoi  consistait  le  diver- 
tissement ou  le  recelé  qu'il  voulait  réprimer,  il  y  a  lieu,  pour  se  con- 
former à  Tesprit  qui  Ta  inspiré,  de  considérer  comme  tombant  sous 
l'application  de  cette  disposition  toutes  les  déclarations  et  tous  les  fiadts 
frauduleux  tendant  à  faire  attribuer  à  l'un  des  époux  une  portion  des 
biens  de  la  communauté  au  détriment  de  Tautre  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  valeurs  détournées  doivent  être  re- 
gardées, en  ce  qui  touche  l'auteur  du  divertissement  ou  du  recelé, 
comme  ne  faisant  pas  partie  de  la  communauté,  la  volonté  du  législa- 
teur ayant  été  que  le  divertissement  ou  le  recelé  produisit  contre  Té- 
poux  qui  s'en  était  rendu  coupable  les  résultats  qu'il  aurait  pu  avoir 
contre  l'autre  époux,  s'il  n'avait  pas  été  découvert;  que  la  conséquence 
de  ce  principe  est  que  la  part  du  bien  de  communauté  dévolue  à  l'un 
des  époux,  en  vertu  de  l'art,  i  477,  est  afl&^nchie  de  toute  contribution 
aux  dettes,  sauf  les  droits  des  tiers  ; 

Attendu,  eu  fait,  que  Parret  a  déclaré,  lors  de  l'inventaire,  qu'il  était 
débiteur  de  i  4,000  fr.  vis-à-vis  de  Malorey;  que  de  plus,  à  son  insti- 
gation, une  instance  a  été  introduite  par  ce  dernier  contre  les  époux 
Parret  en  payement  de  sa  prétendue  créance,  et  que  cette  demande  a 
été  rejetée  par  un  jugement  de  la  2«  chambre,  en  date  du  5  mai  4  865, 
am'ourd*hui  passé  en  force  de  chose  jugée;  que  ce  jugement  déclare 
impUeitement  dans  ses  [motifs  que  les  billets  présentés  par  le  deman- 
deur étaient  sans  cause  réeUe  dans  la  situation  respective  des  parties, 
à  raison  de  leur  échéance  éloignée,  et  que  les  justifications  produites 
par  Parret  pour  expliquer  l'emploi  de  la  somme  qui  lui  aurait  été 
prêtée  n'étaient  pas  sérieuses  ;  que  la  simulation  d'une  dette  par  Parret 
est  donc  constante,  et  que  c'est  à  juste  titre  que  le  notaire  liquidateur 
a  attribué  à  la  femme  Parret  un  prélèvement  de  i  4,000  fr .  sur  l'actif 
de  la  communauté,  sans  mettre  à  la  charge  de  la  femme  attributaire 
la  part  de  dettes  afférente  aux  7,000  fr.  dont  était  privé  son  mari; 

Sur  la  quatrième  contestation  :  —  Attendu  que  Parret  justifie  avoir 
déboursé  une  somme  de  i  66  fr.  90  c.  pour  frais  de  poursuites  relatives 
à  des  créances  laissées  indivises  entre  les  époux  comme  douteuses,  et 
que  cette  dépense,  laissée  de  côté  par  le  notaire  Uquidateur,  doit  être 
portée  au  passif  de  la  communauté  et  supportée  par  moitié  par  chacun 
des  époux; 

Par  ces  motifjs,  —  Ordonne  que  la  somme  de  300  fr.,  représentant 
la  valeur  de  la^haîne  et  de  la  montre  de  Parret,  et  celle  de  2,000  fr., 
montant  de  la  créance  Dulaure,  attribuées  par  le  notafre  liquidateur 
exclusivement  à  la  fenmie  Parret,  seront  réparties  par  moitié  entre  les 
époux  Parret;  dit  que  la  somme  de  <66  fr.  90  c.  ci-dessus  indiqi^ 
figurera  au  passif  de  la  communauté; 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(Abt.  18597)  633 

Déclare  Parret  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  contestations  ;  et, 
attendu  que  les  parties  succombent  respectivement,  fait  masse  des 
dépens  pour  être  supportés,  trois  quarts  par  Parret  et  un  quart  par  la 
femme  Pcuret  ;  dit  que  ksdits  dépens  seront  employés  en  frais  pri\1- 
légiés  de  liquidation. 

Au  moi  Recelé  y  n*  5,  du  Dict.  do  Notariat,  (3*ediV.),  up  6  (4*  éUit.); 
annotez  :  V.  art.  48596  J.  N. 


Art.  18597. 

legs.  —  succession.  —  usufruit.  —  enregistremem*. 

Les  legs  particuliers  de  sommes  (ïargent  payables  sans  intérêts 
après  le  décès  du  légataire  universel  ne  constituent  pas^  au  profit 
de  ce  dernier,  un  usufruit  passible  du  droit  de  mutation  par 
décéSy  indépendamment  du  droit  dû  par  les  légataires  particu- 
liers. L.  22  frim.  an  7,  art.  14,  nMl. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  Domfront  du 
2d  nov.  1864,  auquel  la  Régie  a  acquiescé  par  une  solution  du 
31  juin.  1865.  Nous  présentons  ci-après  des  observations. 

La  dame  Druet-Desvaux  a  légué  à  son  mari  le  domaine  de 
Ray,  d'un  revenu  brut  annuel  de  16,000  fr.,  à  charge  de  rentes 
viagères  montant  à  4,700  fr.,  de  rentes  perpétuelles  s'élevant  à 
1,S00  fr.,  et  de  legs  particuliers  d'une  valeur  de  296,000  fr. 
payables  dans  l'année  du  décès  du  sieur  Druet-Desvaux,  sans 
intérêts. 

Les  legs  particuliers  de  rentes  et  de  sommes  d'argent  s'élevant 
ensemble,  en  capital,  à  une  somme  supérieure  à  la  valeur  de 
rimmeuble  légué  au  sieur  Druet-Desvaux  et  estimé  d'après  le 
revenu,  selon  la  base  prescrite  par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les 
droits  de  ces  legs  ont  été  perçus  seulement  sur  un  capital  équi- 
valent à  la  valeur  de  l'immeuble,  soit  sur  320,000  fr. ,  conformé- 
ment à  la  doctrine  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  juilL 
1856  (Art.  15842  et  17540  J.  N.;et  Dict.  Not.,v'' Succession, 
n^*826etsuiv.,4-édit.). 

Mais  cette  perception  a  paru  insuffisante  à  la  Régie;  elle  a 
prétendu  que  le  sieur  Druet-Desvaux ,  ayant  la  jouissance  des 
296,000  fip.  payables  dans  l'année  de  son  décès,  devait  être  con- 
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sidéré  comme  usufroitier  d«  celte*  sommfr,  qi^'il  étiît  teau,  en 
conséquence,  d'acquitter  un  droit  particulier  de  mutation  par 
décès  sur  cet  usufruit^  c'est-à-dire  sur  moitié  de  296,000  fr. 

Mais  la  contrainte   décernée  à  cet  effet  a  été^  5Uf  TopposUioa 
du  sieur  Druet-Desvaux,  annulée,  le  25  nov.  1864,  par  le  tribunal 
de  Domfront  : 

Considérant  que  la  question  soumise  au  tribunal  est  celle  de  savoir 
si  Druet-Desvaux,  devenu  propriétaire  du  domaine  de  Ray,  devait  les 
droits  de  mutation  sur  la  pleine  ptfapôéié  de  ce  domaine  seulement^ 
ou  s'il  devait  être  considéré  comme  usufruitier  de  la  sonmie  de 
296,000  ft.  ^éfftée  à  divers,  et  payable  après  asn  décès^  et,  par  mite, 
être  tenu  d'acquitter  les  droits  sur  cet  usufruit  ; 

Considérant  que,  d'après  la  loi  de  frîm.  an  7,  le  droit  est  dA  pour 
toute  tfansmiâsion  de  propriété,  maift  n'est  dû  qu'une  fois  sur  efaâqae 
traasBussioA  ;  que  ce  principe  est  encore  e«oaacréipar  l'aiù&4u  oooaeil 
d'État  du  <0  sept,  480»; 

Considérant  que  la  seule  chose  transmise  à  Druet-Desvaux  est  la 
pleine  propriété  du  domaine  de  Ray,  sans  aucune  valeiu*  mobilière; 
que,  dès  lors^  les  296,000  fr-  de  legs  particuliers  ne  sont  pas  un  dé- 
membrement de  la  chose  léguée  à  Druet-Desvaux^  sur  lequel  un  usu-w 
fruit  puisse  être  perçu,  mais  simplement  une  charge  du  legs  qui  lui 
a  été  fait; 

Considérant,  en  fait,  que  la  valeur  du  domaine  de  Ray  a  été  fixée 
sans  conteste  à  3120,000  fr.  ;  que  1^  droit  dû  par  Druet-Desvaux,  d'a- 
près l'art.  53  de  la  loi  du  ^  avr.  m  6,  de^^t  être  oakulé  à  3  p.  4  00 
et  s'élevait  à  10,560  fr.,  décime  compris  ;  qu'il  est  justifié^et  recoiwu* 
qu'il  a  payé  cette  somme  sauf  l'imputation  qui  a  été  faite  des  droits 
payés  par  les  légataires  particuliers  ;  d'où  suit  que  Druet-Devaux  s'est 
complètement  libéré  ; 

Gonsidérant  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassatkn  du  29  juin  4&tt2y 
invoqué  contre  Dj^uet-Desvaux  a  été  reodu  dans  un  procès  où  La^  v«^ 
leurs  légitées  se  trouvaient  ejOTectivemoat  dans  la  succession  du  testa* 
teur  et  est,  dès  lors,  inappUcable  à  la  cause. 

OttsHiiVATioN&.  —  L'acfôt  du  2d  }Hi»  i9&%  cité  duo»  c^  jugo^ 
méat  (Art.  174731 J.  N.),  a.  en  effet,  statué  sur  uae  question  diff^ 
rente.  Il  a  décidé  (}ue  lee,  legs  particuliers  de  sqwms  d'«rg«aA 
payables  après  le  décès  du  légataire  universel,  s^w  intérêts  jm^- 
qu'à  cette  époque  et  sans  que  les  légataires  poissent,  exiger  aiH 
cume  garantie,  caution  ni  hypothèque,  doivent  être  considéfés 
eommo  des  legs  en  nuo  propriété  au  profit  des  légataires  partie 
entiers  et  en  uifiuftuil  en  faveur  du  légataire  universel  ;  qu'w 
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conséquence,  lors  du  décès  de  ce  dernier^  les  sommes  aiusi 
léguées  ne  peuvent  être  assimilées  à  des.  eharges  de  sa  8uccession> 
et  doivent  être  distraites  de  l'actif  d©  cette  même  succession, 
pour  l'acquit  des  droits  de  mutation  par  décès. 

Cet  arrêt  ne  s'applique  ainsi  qu'aux  droits  dus  au  décès  du 
légataire  universel;  il  n'a  point  statué  quant  i  la  perception  de 
ceux  qui  élaienl  exigiUes  au  décès  du  testatetir.  Opendant  les 
motifs  de  cet  arrêt  semblaient  autoriser  la  conséquence  qu'en 
avait  tirée  la  Régie,  dans  une  instruction  du  )5  nov.  1862,  ^"^2234, 
§  1*%  savoir  que,  «  les  legs  de  sommes  d'argent  payables  sans 
»  intérêts  après  le  décès  du  légataire  universel  constituant  un 
»  usufruit  au  profit  de  ce  dernier,  il  y  a  lieu  d'exiger  de  lliérîtier 
»  ou  du  légataire  universel  un  droit  de  mutation  d'usufruit  sur 
»  les  sommes  léguées,  dans  tous  les  cas  où  le  légataire  de  ces 
»  sommes  n'en  sera,  au  décès  du  testateur,  que  nu-propriétaire 
»  (Art.  17001  J.  N.)  »  N^Dus  avons  rapporté  à  J'Art.  1807S  J.  N. 
un  jugement  rendu  dans  ce  sens  par  le  tribunal  de  Dinan,  le 
14  mai  1864.  Quoique  le  jugement  ci-dessus  du  tribunal  de 
Domfront  soit  contraire  à  cette  doctrine,  la  Régie  en  a  pres- 
crit l'exécution  par  une  solution  du  31  juill.  1865,  conçue  en  ces 
termes  : 

La  question  de  savoir  si  le  legs  de  sommes  d'^argent  payables  sans 
intérêts  après  le  décès  du  légataire  universel  constitue  un  usufruit  au 
profit  de  ce  dernier,  est  délicate  et  controversée. 

11  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  juin  4863,  que 
les  sommes  d'argent  léguées  à  titre  particulier^  qui  n'ont  pu  être 
payées  avant  le  décès  du  légataire  universel,  ou  qui  ont  été  stipulées 
payables  sans  intérêts  après  ce  décès,  doivent  être  déduites  de  la  suc- 
cession du  légataire  universel  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  ;4 

La  Cour,  pour  justifier  cette  décision,  énonce  dans  un  des  considé- 
rants  de  Tarrêt,  qu'au  décès  du  légataire  unrvecsel  rosufruit  dont  il 
avait  joui  s'était  réuni  à  1«  nue  propriété,  et  que  sa  f  ucc^sion  ne  s'est 
réellement  composée  que  des  biens  à  lui  laissés. 

Néanmoins,  il  est  peut-être  difficile  de  soutenir,  en  thèse  générale, 
que  toutes  les  fois  que  les  legs  particuliers  sont  payables  sans  intérêts 
après  le  décès  du  légataire  universel,  celui-ci  doit  être  considéré 
comme  usnfiruitier  des  sommes  Léguées. 

Il  parait  néeessaâre  de  distinguer  entre  ies  dispositions  du  testa- 
ment qui,  sans  créer  expressément  un  usufruit,  confièrent  cependant 
au  légataire  universel  tous  les  droits  d'un  usufruitier  et  celles  qui  n'ac- 
cordent vraiment  à  rhéritier  qu'un  terme  pour  se  libérer. 

Au  cas  particulier,  le  tribunal  fait  ressortir  que  les  sommes  léguées 
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à  titre  particulier  ne  se  trouvent  pas  effectiTement  dans  la  suecesâon, 
qui  ne  comprend  qu'un  domaine,  sans  aucune  valeur  mobilière  ;  que, 
dès  lors,  les  296,000  fr.  de  legs  ne  sont  pas  un  démembrement  de  la 
chose  léguée  à  M.  Druet-Desvaux,  mais  simplement  une  charge  du 
legs  qui  lui  a  été  fait.  , 

Cette  considération  ne  manque  pas  d'importance  :  dans  l'espèce 
qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du  25  juin  1862,  les  valeurs  payables  sans 
intérêts  au  décès  du  légataire  universel  se  trouvaient  en  nature  dans 
la  succession  du  testateur;  la  jouissance  des  intérêts  des  sommes  lé- 
guées a  pu  paraître  constituer  un  démembrement  de  la  propriété  de 
ces  mêmes  sommes,  c'est-à-dire  un  usufruit  au  profit  du  détenteur; 
ici  les  sommes  léguées  n'existent  pas. 

La  distinction  que  la  Régie  voudrait  établir  suivant  que  les 
sommes  payables  seulement  au  décès  du  légataire  universel  et 
sans  intérêts,  existent  ou  n'existent  pas  en  nature  dans  les  biens 
délaissés  par  le  testateur,  ne  parait  point  fondée.  Cette  circon- 
stance est  absolument  sans  importance.  Lors  même  qu'il  existerait 
dans  la  succession  du  numéraire  en  quantité  suQisante  pour 
payer  les  sommes  léguées  à  titre  particulier,  les  légataires  ne 
pourraient  néanmoins  en  revendiquer  la  propriété  et  en  exiger 
le  placement  en  leur  nom,  à  moins  que  le  testateur  ne  leur  eût 
formellement  attribué  ce  droit.  Le  légataire  universel  démeure 
libre  d'en  disposera  son  gré,  ce  qui  indique  qu'il  en  a  la  pleine  et 
entière  propriété  et  non  pas  seulement  l'usufruit. 

Il  y  a  lieu  sans  doute  de  distinguer  entre  les  dispositions  testa- 
mentaires qui  constituent  expressément  des  legs  distincts  d'usu- 
fruit çt  de  nue  propriété,  et  celles  qui  accordent  à  l'héritier  un 
terme  pour  se  libérer.  Mais  il  importe  de  remarquer  qu'en  gé- 
jpéral,  la  stipulation  que  la  somme  léguée  sera  payable  au  décès 
du  légataire  universel  sans  intérêts,  n'accorde  vraiment  à  ce  der- 
nier qu'un  terme  pour  se  libérer,  terme  qui,  sans  être  déterminé 
d'une  manière  fixe,  doit  néanmoins  certainement  arriver.  En 
conséquence,  pour  réduire  le  légataire  universel  à  la  condition 
d'un  simple  usufruitier,  il  faudrait  que  le  testateur  l'eût  formel 
lement  exprimé  dans  le  testament. 

Au  surplus,  dès  que  le  légataire  universel  est  simplement  débi- 
teur et  non  usufruitier  des  sommes  léguées  à  titre  particulier  et 
payables  à  son  décès  sans  intérêts,  il  est  certain  que  ces  sommes 
devront  être  déduites  de  l'actif  de  sa  propre  succession,  pour  la 
liquidation  des  droits  de  mutation  ouverts  par  son  décès.  C'est  ce 
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qui  résulte  de  la  doctrine  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  30  juin.  1862  (Art.  17504  J.  N.),  et  ce  qui  a  été  expres- 
sément décidé  par  un  autre  arrêt  du  29  nov.  1865  (Art.  18410 
J.  N), conforme  à  un  précédent  du  18  nov.  1835  (Art.  9080 
J.  N.  et  Dict.  Not.,  V»*  Leg$^  n°  494,  et  Succession^  n**  473  et  suiv. , 
4*  édit.).  Cette  jurisprudence  est,  d'ailleurs,  aujourd'hui  admise 
dans  la  pratique  par  la  Régie  elle-même. 

Aux  mots  Legs^  n«»  216  et  suiv.*,  du  Dict.  du  Not.  (S^ édit.) y  n'"  484 
et  494  (4«  édit.)  ;  Succession,  n*»*  448  et  453  (3*  édit.) ,  n«»  832  et 
suiv.  (4*  édit.);  annotez  :  V.  art.  48597  J.  N.  ^ 


Aet.  18598. 
e^freglstrement.  —  jugement.  —  recouvrement  des  droits. 

Le  recouvrement  des  droits  d^ enregistrement  des  jugements  peut- il 
être  poursuivi  par  la  Régie  contre  toutes  les  parties  en  causCy 
personnellement  et  quelle  que  soit  leur  qualité?  L.  22  frim.  an  7> 
art.  31,  33  et  37. 

L'affirmative  a  été  jugée,  le  17  févr.  1866,  par  le  tribunal  de  la 
Seine.  Cette  décision  est  contraire  à  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  24  août  1808, 18  mars  1812, 16  févr.  1814,  23  févr. 
1824  et  21  juin  1865  (ch.  civ.),  mais  conforme  à  un  autre  arrêt 
(ch.  req.)  du  19  nov.  1855  (Art.  16658  et  18328  J.  N.  ;  Dict.  Not., 
yo  Jugement  y  n«  149,  4*  édit.).  Le  dernier  arrêt  du  21  juin  1865, 
porte  :  «  Vu  les  art.  29,  31 ,  33,  34, 35  et  37  de  la  loi  du  22  frim. 
»  an  7  ;  — Attendu  qu'il  ressort  de  la  combinaison  de  ces  articles 
»  que  le  payement  des  droits  d'enregistrement  des  jugements 
»  énoncés  en  l'art.  37,  ne  peut  être  poursuivi  que  contre  celles 

»  DES  parties  qui  PROFITENT  DES  CONDAMNATIONS  PRONONCÉES  PAR 

»  CES  JUGEMENTS.  »  En  rapportant  cet  arrêt  à  l'Art.  18328  J.  N., 
nous  avons  adhéré  à  cette  doctrine  ;  mais  nous  avons  combattu  la 
distinction  qu'il  établissait  entre  les  droits  d'enregistrement  des 
jugements  et  ceux  des  actes  volontaires;  pour  ceux-ci  la  Régie 
serait  autorisée  à  réclamer  le  payement  des  droits  de  tous  ceux 
qui  ont  figuré  dans  les  actes.  Nous  croyons  avoir  démontré  jusquà 
l'évidence,  que  cette  distinction  n'a  aucun  fondement  dans  la 
loi,  et  que  pour  les  actes  volontaires  comme  pour  les  jugements, 
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le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  ne  peut  être  pour* 
suivi  que  contre  celles  des  pariits  qui  en  profitent. 
Voici  le  jugement  du  tribimal  de  la  Sefrne  : 

Attendu  que  la  contrainte  décernée  contre  la  femme  Duval,  Bal- 
land  et  Mallard  prooède  à  fin  de  payem^ul^  premiéremeiit,  des  droits 
ée  eondaauaatioia  sm*  la  somtÊe  i  4 ,400  fir.,  au  payenobent  de  laquelle 
Balland  et  Mallard  ont  été  cojiidamnés  solidairement  envers  la  femme 
Duval,  agissant  comme  légataire  universelle^  sous  bénéfice  d'inven- 
taire de  la  fille  Bueros,  aux  termes  d'un  jugement  par  déiMt  dt  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  ;  deuKièmeiAeat,  des  dreits  de  iâtie 
sur  la  somme  de  47,000  fr.  montant  d'une  oréonoe  dont  ledit  juge* 
ment  a  constaté  Texistence;  troisièmement,  des  droits  de  titre  sur  la 
somme  de  80,319  fr.,  montant  d'un  arrêté  de  compte  qui,  au  cours 
de  l'instance,  a  été  produit  devant  l'arbitre  rapporteur  ;  —  Attendu 
qu'il  est  aujourd'hui  constant  que  l'arrêté  de  compte  dont  il  s'agit  a 
été  précédemment  soiunis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ;  qu'à  cet 
égard,  la  contrainte  doit  être  déclarée  nulle;  —  Attendu,  quant  au 
surplus  des  causes  de  la  contrainte,  que  Balland  et  Mallard  soutien- 
nent que  le  jugement  rendu  contre  eux  anraît  été,  sror  leur  opposî» 
tion,  rétracté  par  un  jugement  vemftradictoire,  et  «que  la  femne  Dvval 
soutient  que  Texéculion  ne  peut  édre  poucsuivie  cosMe  «Ue,  <pi*«&  sa 
qualité  de  légataire  universelle  sous  bénéfice  d'inwntaire,  et  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument  ;  mais  attendu  que  Balland  et  Mallard 
ne  rapportent  pas  la  preuve  de  l'eidstence  du  nouveau  jugement, 
qu'ils  soutiennent  a\x>ir  ^é  rendu  à  leur  profit;  qu'^n  tous  caa»  ce 
fait  me  pouvait  pas  faille  obstacle  à  l'exigiJââibé  des  droits  auxquels  le 
premier  jugement  à  donné  ouverture  ;  —  Attendu  d'autre  part  qu'il 
résulte  de  l'art,  37  delà  loi  de  fhm.  an  7,  que  les  drmts,  auxquels 
peuvent  domjer  lieu  les  jugements,  sont  dus  par  toutes  les  parties  en 
cause,  personnellement  et  quelle  que  soit  leur  Mfualité.  —  Par  tes 
motifis,  déclare  nulle  et  de  nvl^efist  la  contrainte  dont  il  s'^it,  en  oe 
qui  conKceme  les  dDoits  réclamés  sur  Tarrêté  de  compte^  la  déclare 
valable  quant  au  surplus. 

Aux  mots  Enregistrement^  n«  75,  du  DiCT.  &b  Notariat  {3*  édtt.); 
n*»  245  (4*  édit.)',  Jugement,  nM39  (3-  édit.),  n»  -1 49  (4*  édit.)  ;  anno- 
tez: V.  Art.  48598  J.N. 


Art.  18B99. 

TARIF  BBS   ACTES  DES  NOTAIRES.  —  CHANCBUEBIS   l>B  CONSULATS. — 

«ONORAYfiES. 

Décret  impérial  du  25  oc^-17  nov.  1865,  qui  supprime  les  deux 
catégories  du  tarif  des  honjoraires  des  ciiemceliers  de  consulats  et 
les  remplace  par  un  tarif  annexé  à  ce  décret. 
Nous  croyons  utile  de  faire  connaître  la  partie  de  ce  nouveau 
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tarif,  concernant  les  actes  du  mimstère  des  notaires,  dont  les 
chanceliers  des  consulats  remplissent  les  fonctions  dans  les  pays 
étrangers  (Dii5t.  Not.,  v*  'ChOMêlkr  de  ccmsukU,  xi**  SO,  4*  èdit.). 
Ce  décret  es»t  rapporté  en  cahier  «  notre  Recueil  des  Lois  , 
art.  12842.  Voici  ce  tarif: 

AïCTES  NOTARIÉS  {«!>  %  3). 


9. 

Compromis.  —  Révoca- 

tion  d'arbitres 

Rétablissement  de  com- 

Par acte ' 

42  00 

ÏD. 

munauté.  —  Donation 

entre  époux.  —  Disso- 

■ 

lution  de  société  sans 

liquidation.  —  Séques- 
tre conventionnel.  — 

Idem»  •»••<..•.«, 

25  60 

Et  tous  autres  actes  bi- 

latéraux ou   collectifs 

non  dénommés  du  mi- 

nistère du  notariat.  .  .,                                         ' 

14. 

Procuration  générale.    -j^^^^^^J  ^  ""^^^^  ^"^ 

20  00 

42. 

Consentement   à  maria-,                          # 
ge  (4).  —  ;Reconnais-l 

sance   d'enfant    natu- 

\ 

rel  (4).  —  Procuration 

spéciale.  —  Révocation 

de  mandat. — Proroga- 

tion. —  Rectification. 

—  Décharge.  —  Avé- 
ration.  —  Protêt  (5).— 

Idem.  ..•.•.,-•.«» 

40  00 

•  V     w 

Aval.  —  Notoriété.  — 

Désistement  ou  main- 

levée.  —  Et  générale- 

ment tous  autres  actes 

unilatéraux   non    de- 

/ 

nommés  du  ministère  1 

du  notariat 

; 

(4)  Lorsque  la  taxe  proportionnelle  ne  pourra  ôire  perçue,  faute  (fun  capital 
énoncé  dans  Tacte,  clic  sera  remplacée  par  un  droit  fixe  de  2o  fr. 

(2)  Si  le  même  acte  contient  plusieurs  contrats,  il  n'est  dû  de  droU  que  sur  le 
contrat  principal. 

(3'j  La  taxe  proportionnelle  sur  tout  acte  accessoire  d*un  acte  précédemment  reçu 
en  chancellerie  ne  sera  perçue  que  pour  la  partie  du  capital  ajoutée  au  capital  pri- 
mltîT,  et,  s'il  n*y  est  rfen  ajouté.  Il  spra  prélevé  un  Ttroît*re  de  î5  tt». 

(4)  Les  consuls  ont  la  facullé  de  faire  délivrer  les  actes  dont  il  s'&gft  è  demi- 
droit,  lorsque  l'état  de  fortune  du  redevable  loi  rendrart  trop  onéreux  le  payement 
du  droit  entier  et  qu'il  ne  serait  cependant  pas  dans  le  cas  de  les  recevoir  ffratis, 

(5)  8i  le  protêt  est  fait  pour  plusieurs  lettres  de  change  tirées  sur  la  même  per- 
sonne, il  sera  perçu  2  fr.  par  chaque  lettre  en  sus  de  la  première. 

Pour  chaque  présentation  aux  inâicttiions  au  besoin  ou  intervenants  quelconques, 
H  sera  perçu  un  droit  de  4  fr. 
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ACTES  NOTARIÉS  (Suite). 


48. 
19. 


Sur  la  valeur  de  la  loca- , 
tioQ  pendant  une  an-  2  p.  4  00 
née \ 


.1 


(Jusqu'à  20,000  fr. 
[Sur  le  surplus.  .  . 


Certificat  de  propriété. 


4  p.  «00 
V2p.  «00 


«3.  Bail.—  Cession,  résilia- 
tion et  prolongation  de 
bail. —  Contrat  de  loua- 
ge  

U.    Vente  d'immeubles  et  de) Sur  le  |  Jusqu'à  20,000 f.  2  p.  «00 
meubles  aux  enchères.  ]   prix  )  Sur  le  surplus.  .  4  p.  400 

45.    Acte  de  société. — Modi-\,        »a  «a  aaa  x»  «         iaa 

fication    —  Continua- H"^^^^  ^^'^^^  fr.   ...  4  p.  400 
S  -  LiomSTetr^  ^^>^^^  ^  «^>^^^  fr-  •  V2  p.  «00 
partage  de  société  (l).)^^^^^  ^^^^"^ 4/4  p.  400 

4  6.  Compte  de  gestion,  —  de 
tutelle.  —  Reddition  de 
compte  par  le  chance 
lier.  —  Liquidation  et 
partage  de  commu- 
nauté.  —  de  succes-1  i^^^>x  ^a  aaa  ft. 

entre-vifs.  —  Constitu-[  ^^^  ^^  ^^P^"^-  •  • 
tion  de  rente.  —  Mar-I 
ché.    —    Contrat    del 
vente.  —  Contrat  d'é- 
change (2).  —  Obliga- 
tion. —  Transport.  .  .  ^ 
4  7 .    Prorogation  d'obligation. 

—  Cession  de  biens  à 
des  créanciers.  —  Cau-  i 
tionnement.  —  Garan- 
tie. —  Nantissement. 

—  Quittance.  — Trans-  \ 
action.  —  Contrat  de 
mariage  (3).    .  . 

]  Jusqu'à  20,000  fr. 
•  j  Sur  le  surplus.  .  . 
Testament. — Inventaire .  \ 

—  Acte  respectueux. —  1 

—  Contrat  d*union.  — f 
Compulsoire.—Ettous/ Par  vacation.  .  .  . 

autres  procès-verbaux  l 
du  ministère  du  nota-  ] 

riat. ^ 

20.     Expédition  ou  grosse  de) 

tout  acte  du  ministère  c  Par  rôle 

du  notariat ; 

(4)  Sur  la  masse  brute,  dans  laquelle  ne  sont  pas  comprises  les  valeurs  ficti?es. 
il)  Sur  la  valeur  de  l'immeuble  le  plus  important. 
(3)  Sur  rapport  total  le  plus  fort. 

Aux  moisTarif  des  actes  des  notaires,  n*  2,  du  DiCTiONNAmE  j>v  No- 
tariat (4*  édit.);  Chancelier  de  consulat  n**s  3g  et  suiv.  (4*  édit.)} 
annotez  :  V.  Art.  18599  J.  N. 


4/2  p.  «00 
4/4  p.  400 


4/4  p.  «00 
4/8  p.  «00 


«8  00 


6  00 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(Abt.  48600)  644 

Art.  18600. 

RÉGIME  DOTAL.  —  PARTAGE    D  ASCENDANT.  —  RATIFICATION.  —  NUL- 
LITÉ.—  LÉSION   DE  PLUS   DU   QUART.  •— ACTION  EN  RESCISION. 

Si  la  femme  dotale  peut,  valablement  concourir  à  un  partage  de 
présuccession  des  biens  de  ses  père  et  mère^  il  ne  s'ensuit  point 
qu'elle  puisse  le  ratifier  y  alors  que  sa  dot  se  trouverait  amoin- 
drie par  V effet  de  cette  ratification. 

L'inégalité  des  lots  d'un  partage  d'ascendant  donne  lieu  à  Vaction 
en  rescision  pour  lésion  déplus  du  quart  par  application  de  Var- 
ticle  1079  C.  JV.,  et  non  à  celle  des  art,  920  et  922  même  C.  en 
réduction  des  libéralités  excédant  la  quotité  disponible. 

Ainsi  jugé,  le2  juill.  1866,  parla  Cour  de  cass.  (eh.  civ.).  V. 
cî-après  nos  observation^. 

30  juin  1864,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bordeaux  afT. 
Saint-Espès  Lescot)  qui  admet  la  seconde  de  ces  deux  solutions  et 
rejette  la  première  en  se  fondant  sur  les  motifs  ci-après  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  femme  dotale  peut  valable- 
nient  concourir  à  un  partage  amiable  et  accepter  un  partage  d'as- 
cendants, parce  que  Tun  comme  Fautre  n'est  que  déclaratif  de  pro- 
priété et  ne  peut  être  considéré  comme  une  aliénation  de  la  dot  qu'il 
tend  à  dégager;  —  Que  par  la  même  raison  elle  peut  donc  valable- 
ment ratifier,  soit  expressément,  soit  tacitement  par  l'exécution 
qu'elle  lui  donne,  un  partage  déjà  fait,  cette  ratification  par  exécu- 
tion n'étant  que  l'acceptation  en  pleine  connaissance  de  cause  d^un 
partage  auquel  elle  a  eu  le  droit  de  concourir  et  n'étant  pas  plus  une 
aliénation  de  la  dot  que  le  partage  lui-même  ; 

Attendu  que  par  des  conclusions  subâdiaires  les  époux  Saint- 
Espès  Lescot  demandent  en  outre  qu'en  cas  de  maintien  du  partaire 
d'ascendants  les  biens  donnés  soient  réunis  aux  autres  biens  pour 
servir  de  base  au  calcul  de  leur  réserve  et  être  soumis  au  retranche- 
ment qui  sera  reconnu  nécessaire  pour  la  compléter  ;  mais  que  l'ac- 
tion en  réduction  ou  en  retranchement  est  corrélative  à  une  disposi- 
tion prëciputaire  ;  que  s'il  n*a  pas  été  fait  expressément  d'avantage 
de  cette  nature  et  que  l'ascendant  ait  prétendu  faire  un  partage  d'é- 
galité, l'erreur  qid  a  pu  être  commise  dans  ce  partage  ne  donne 
lieu  qu'à  l'action  en  rescision  pour  lésion  qu'autorise  l'art.  -fOÎÔ 
C.  N.,  et  qui  se  prescrit  par  10  ans;  que  si  cette  action  n'est  pas 
exercée  dans  ce  délai,  ou  si  elle  est  écartée  par  la  ratification,  le  par^ 
Tme  XCVII.  41 
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tage  anticipé  est  par  cela  même  reconnu  exempt  de  toute  erreur  ou 
lésion  et  partant  devient  définitif  à  tout  point  de  vue  ;  que  dès  lors  les 
biens  laissés  à  leur  décès  par  les  ascendants  doivent  seuls  faire  Tobjet 
d'un  second parta^  par  égalité;  qu'il  n'y  a  plus  dans  cecaaàâ'accapar, 
sous  quelque  rapport  que  ce  soit,  dee  biens  compris  dans  ce  partage 
anticipé,  parce  que,  en  l'absence  de  toute  disposition  précipu taire,  il 
ne  peut  être  question  ni  de  portion,  disponible,  ni  de  nfcerve,  ni  par 
conséquent  d'action  en  réduction,  cbaque  héritier  ayant  reçu  sa  part 
virile  dans  ce  partage  et  devant  la  recevoir  de  même  dans  les  biens 
qui  restent  à  partager  ;  —  Que  la  prétention  des  époux  Saint-Espès 
Lcscotde  suppléer  à  l'action  en  rescision  qui  leur  fait  défaut  par  l'ac- 
tion en  réduction  qui  ne  peut  s'appliquer  au  partage  de  4840  à  défaut 
de  tout  avantage  au  profit  de  Tun  des  en&nts,  soit  dans  d'autres  dis- 
positions, n'est  donc  pas  fondée  et  ne  saurait  être  accueillie. 

Pourvoi  eo  cassation  fondé  sur  deux  moyens. 

Le  1"'  moyen  relatif  à  la  ratification  du  partage  était  tiré  de  la 
violation  des  art.  826,  832,  660,  883,  1076,  15Si  C.  N-  par 
fausse  application  de  l'art.  1336  môme  C. 

Le  2*  moyen  concernant  l'action  admissible  an  sujet  de  Tiné- 
galité  des  lots  était  tiré  de  la  violation  de  Tart.  922  même  C. 

Le2juill.l866: 

LA  COUR;  —  Sur  le  2*  nmyen  :  —  Attendu  qu'aucune  ia)éralité 
n'a  été  taite  par  les  époux  Gbicon-Laury,  soit  à  de$  étrangers,  soit  par 
préciput  à  leurs  euCaats;  que  le  seuLpréjudÂee  dont  la  dame  Saint-Ëâ^ès 
Lescot  a  demandé  la  réparation  résulterait  de  l'inégalité  des  lots  dans 
les  partages  de  présuûoession  de  ses  père  et  mère;  —  Que  l'aotion  qui 
leur  est  ouverte  à  cet.  elBBat  par  l'art.  4  079  G.  N,  est  celle  en  rescision 
pour  cause  d&  lésion  «t  non  celle  des  art.  930  et  9i3.jaaème  C.en 
réduction  des  libéralités  excédant  la  quotité  disponible;  —  Que,  dès 
lors,  r arrêt  attaqué  a  décidé  avec  raison  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
faire  à  la  cause  Tapplicatioa  de  ces  deux  derniers  articles;  — âejette. 

Mais  sur  le  1*='  moyen  :  —  Vu  l'art.  <S54  C*  N..  :  —  Attendu  que, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  les  actes  eit  £«Us  dans  lesquels 
Varrèt  attaqué  a  vu  une  ratififiation  offrent  ou  non  ce  caractère, 
U  suffit,  pour  laittslificatian  du  pourvoi,  de  raiiiavquier  que  la  dasie 
Saint-Espes  Lâseot  s'est  mariée  sous  le  régime  dotal,  que  ses  père  eX 
mère  lui  ont  constitué  e»  dot  le  6®  de  toua,  leurs  biens  neuUes  et  in^ 
meubles  présents  au  momeatdu  eontcatet  de  ceux  qui  se  trouveraient 
composer  leur  entière  auxtcesâon  à  l'épo^pie  de  leurdéoèsi,  et  qu'elle 
se  prévalait  de  sa  qualité  de  femme  dotale  pour  soutenir  qu'elle  n.'a- 
vait  pu  confirmer  des  partages  de  présuceession  qu'elle  prétendait 
contenir  à  son  préjudice  ime  lésion  de  plus  du  quart  ;  -^  Que  pour 
cq^ousser  cette  exception,  Tarrèt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  cette 
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flame,  ayant  pu  valablement  ecmcourir  aw  partage  ôes  biens  de^ses 
père  et  mère,  avait,  par  cela  même,  capacité  pour  le  confîniker  ;  '— 
MaiB  qu'autre  choBe>est  le  partage,  autre  chose  sa xatitication  ;  —  Que 
le  premier  étant  purement  déclaratif  peut  n*être  pas  considéré  comme 
une  aliénation  de  la  dot  ;  que  la  seconde  peut  porter  atteinte  à  sou 
inaliénabilité,  puisqu'elle  emporte,  aux  termes  de  Fart.  4338,  renon- 
cialtion  aux  moyens  et  excepttions  que  ^Fon  pourrait  opposer  contre 
l'acte  ;  — *  Que  si,  o€f«ime  le  prétend  la tdame-daintfspès  Leaoot,  les 
partages  dont  dl  s -agit  contiennent  à  son  préjudice  une  lésion  de  jtlus 
du  quart,  elle  ne  trouverait  pas  dans  son  lot  la  totalité  des  biens  qui 
lui  ont  été  constitués  par  ses  père  et  mère  ^t  que  par  suite  elle  n'au- 
rait pu  renoncer  au  droit  d'en  demander  la  rescision,  sans  com- 
promettre une  partie  de  sa  dot;  —  Qu^en  décidant  le  contraire,  sans 
même  «'expliquer -sur  le  -point  de^avoir  si  ces  partages  avaient  eu 
pour  conséquence  d'entamer  le  droit  Tésultant  pour  la  dame  de  son 
contrat  de  mariage,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  le  principe  de  l'inalié- 
nabilité  de  la  dot  et  par  suite  violé  l'article  ci-dessus  visé  ;  —  Casse. 

Obbi^vations.  —  Sur  la  première  question,  naus  donnons  lau 
IDicl.  not.^  V"  Régime  délai,  n'*  9^  (i^  idiL).,  le  tableau  de  la  juris- 
prudence aux  termes  de  laquelle  Ja  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  peut  prooéder.au  pailage  amiable  des Jiiens  qui  lui  échoient, 
à  titre  sucoessii[,,pendantie.mariage,  sajtô  ôlre  considérée  comme 
aiiénamt  son  bien  dotal.  Le  parti^ge  d'ascendant  n'étant  que  le 
r/è^0ment  anticipé  de  la  suecessîon,  la  môme  solution  est  appli- 
cable^ et  Ton  devait  nécessairement,  et  par  vaie,de  conséquence, 
décider  qu  uaeiemma  dotale  peut -concourir  au  .partage  anticipé 
des  biens  de  ses  pèf e  et  mère.  L'arrêt  ci-ddssus  consacre  de 
nouveau  ce  principe,  mais  il  refuse  à  la  femme  dotale  la  faculté  de 
ratifier  ce  partage  lors  qu'il  entame  sa  dot,  par  le  motif  que  cette 
ratification  contiendrait  une  .aliénation  et  que  là  femme  dotale 
ne  peut  valablement  la  consentir. 

La  Coiîr  de  cassation  établit  donc  entre  le  partage  et  la  ratifi- 
cation du  partage  une  distinétion  profonde. 

Le, partage. est  déclaratif  d'après  Tart.  883,  alors  même  qu'il 
contiendrait  une  inégalité  de  lots  aUjpréjudice  de  la  femme.  Si 
cette  inégalité  est  inférieure  à  un  quart,  ce  partage  sera  régulier 
-et  elle  ne  pourra  le  critiquer,  car  l'action^en  rescision  pour  lésion 
ne  lui  est  pas  ouverte  ;  mais  si  la  lésion  est  de  plusd^un  quart,  la 
femme  ne  peut  valablement  renoncer  à  Faction  en  nullité  qui  lui 
^paftient.  Cette  orenonciatTon  «erah  .alors  une  aliénation  de 
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partie  de  sa  dot  ;  elle  ne  peut  confirmer' un  partage  qui  mènerait 
à  un  semblable  résultat. 

La  prescription  de  10  ans  de  l'action  en  rescision  pour  nullité 
du  partage  établie  par  Vart.  1304  C.  N.  ne  courrait  pas  contre 
la  femme  dotale. 

Par  de  précédents  arrêts  des  29  janv.  1838, 17  déc.  1849, 
2â  août  IsiSS,  la* Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  femme  ne  peut 
compromettre  sur  un  partage  de  biens  dotaux.  (Art.  13933  et 
18368  J.  N.) 

Sur  la  seconde  question,  il  est  manifeste  que  l'inégalité  des 
lots  d'un  partage  d'ascendants  donne  lieu  à  l'action  en  rescision 
pour  lésion  de  plus  du  quart  spécialement  édictée  par  l'art.  1079 
C.  N.  et  non  à  l'action  en  réduction  établie  par  les  art.  920  et 
922. 

Marcadé  (t.  IV,  sur  Fart.  1079)  s'exprime  ainsi  sur  ce  point  : 
«  En  déclarant  le  partage  d'ascendants  rescindable  pour  lésion 
de  plus  du  quart,  la  loi  ne  fait  qu'appliquer  le  principe  général 
de  l'art.  887.  Ainsi  ce  n'est  pas  de  l'importance  de  la  réserve 
quil  faut  se  préoccuper  ici,  car  il  ne  s'agit  pas  d'une  libéralité  et 
de  la  distinction  des  biens  en  réservés  et  en  disponibles  ;  il  s*agit 
d'un  partage,  et  il  faut  rechercher  seulement  si  l'enfant  a  obtenu, 
oui  ou  non,  au  moins  les  trois  quarts  de  sa  part  exacte  (art.  887). 
S'il  n'a  pas  ces  trois  quarts,  il  pourra  se  plaindre,  quand  même  il 
aurait  plus  que  sa  réserve  ;  s'il  a  les  trois  quarts,  il  ne  pourra 
pas  réclamer,  quand  même  il  aurait  moins  que  sa  réserve.  » 

Aux  mots  Régime  dotal^  m  60,  du  Dictionnairb  du  Notjjuat 
(3«  édit,),  n*'94  (4*  édU.)\  Partage  d'ascendants  y  n*  75  (3"rfdi7.),  n**  46Î 
et  \  68  (4*  édit.)  ;  annotez  :  V.  Art.  48600  J.  N. 


Art.  18601. 

société.  —  nullité.  —  concours  entre  les  créanciers  socutjx 
et  les  créanciers  personnels.  —  mode  de  liquidation. 

En  cas  d'annulation  d'une  société  pour  défaut  de  publication^  les 
créanciers  personnels  viennent  en  concours  avec  les  crèa$u:iers  so- 
ciaux sur  la  part  de  leur  débiteur  dans  Vaclit  commmun^ 

La  liquidation  nécessaire^pour  déterminer  cette  part  doit  être  opérée^ 
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rum  d'après  lês*prineipes  qui  sont  la  conséquence  d'une  société 
régulière^  mais  en  établissant  le  compte  des  versements,  des  bé- 
néfices  et  des  payements. 
De  leur  côté  les  créanciers  sociaux  viennent  en  concours  avec  les 
créanciers  personnels  sur  V actif  particulier  des  associés. 

Ces  principes  résultent  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris, 
4*  ch.,  le  27  av.  1866.  Nqus  présentons  ci-après  des  observations. 

MM.  Braff  et  Schœnfeld  se  sont  réunis,  en  1863,  è  M.  iSalamon 
pour  exercer  le  commerce  des  chiffons.  Ils  ont  contracté  une  so- 
ciété, qui^  n'ayant  pas  été  publiée,  a  été  annulée  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  28  octobre  1864. 
MM.  Hilpert  et  Lieden  ont  été  nommés  liquidateurs  de  cette  so- 
ciété. Puis,  sur  les  poursuites  de  M.  Lisle,  qui  se  prétendait  créan- 
cier de  MM.  Braff  et  Schœnfeld  de  39,392  fr.  45  c.  pour  prêt 
d'argent,  ces  derniers  ont  été  déclarés  en  état  de  faillite,  et  M.  Le- 
françois  a  été  nommé  syndic. 

Avant  cette  déclaration  de  faillite,  M.  de  Lisle  avait  intenté 
contre  MM.  Braff  et  Schœnfeld  et  contre  MM.  Hilpert  et  Lieden, 
liquidateurs  de  la  société  de  fait  Salamon  et  C',  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  une  action  pour  voir  dire  que 
tout  l'actif  de  cette  société  serait  remis  aux  syndics  Braff  et  Shœn- 
feid,  dont  il  poursuivait  la  déclaration  de  faillite,  comme  appar- 
tenant exclusivement  à  cette  faillite.  Des  créanciers  sont  inter- 
venus dans  le  même  sens,  et  bientôt  le  syndic,  de  son  côté,  a  dû 
intervenir  pour  obtenir  la  même  chose  en  réservant  les  droits* 
des  créanciers  de  la  société  Salamon  et  C*,  et  la  répartition  des 
actifs  réunis.  A  l'appui  de  sa  prétention  contre. MM.  Hilpert  et 
Lieden,  liquidateurs  de  la  société  de  Salamon  et  C*,  et  contre 
plusieurs  créanciers  de  cette  société,  intervenus  pour  l'assister, 
M.  Lefrançois  a  soutenu  que  la  nullité  de  la  société  Salamon 
et  C%  qui  était  d'ordre  public,  avait  eu  pour  conséquence  natu- 
relle et  nécessaire  de  faire  disparaître  toute  distinction  entre  les 
créanciers  personnels  et  les  créanciers  sociaux,  et  de  placer 
MM.  Braff  et  Schœnfeld  et  Salamon  dans  la  position  de  débiteurs 
solidaires  i  l'égard  des  tiers  créanciers,  i  quelque  titre  qu'ils  se 
présentent^  qu'il  n  y  avait,  par  conséquent,  pas  lieu  de  faire  de 
séparation  entre  le  patrimoine  personnel  de  MM.  Braff  et  Schœn- 


'Digitizedby  Google 


646  (Abst.  18604) 

JMd  et* le  patriiaoîiie  social;  q/ae  to<it€e<{iiii  leur  mfftec^nuà^  à 
^ek|ue  titre  qm^ee  fûb,  de¥ait  reatrer  dans^  la  smsse^  acli^ede 
leur  faillite,  comme  restitution  de  leur  afifM>iit  social  (Al,  Sala- 
non,  lui,  n/ayant  mn  apparié  duitoiM:),  peur  èiîre  distdnkué  enb^ 
les  créaneievS'  de  kiul^iiMteTe  qui  se  pvésanèefaia&è. 

Ce  système,  qui  ne  tenait  pas  compte  des  droits  personnels 
poaisrbles  dte*  H.  Salammi  A  une  partie  ^prelieoiique  é^mntoeUe  de 
l'actif  social,  a  êiè  rejiefè  par  ju^men^  dta  trftunalde^ commerce 
de  la  Seine  da  SS  jnMiet  i86â,  ainHv  eonço  : 

Le  tribunal,  —  sur  la  demande  tencTant  à  ce  que  fout  Factif  de  la 
société  P^amon  et  C*  soit  versé  par  Mlpert  et  Lwdten,  liquidateurs 
de  cette  soeiété,  dismsila  nnnse  deia  laillvta  Rœff  et  SchomMd; 

Attendu  que  pac  ju^sment  du  ^  oct.  4864^^  la  société  SolaBoset 
C*  a  été  déclarée  nulle  pour  caused'inobservalion  des  formaHlés  pres- 
crites par  Tart.  42  G.  comm.;  que  ce  même  jugement  a  nommé  HU- 
pert  et  Lied  en  liquidateurs  de  cette  société  ; 

Attendu  que  s^ï  est  Trai  que  toute  société  non  publiée  suirast  les 
prescriptions  légales,  est  nulle  à  Tégani  des  inlépessés  qui  l'ost  for* 
VLàe,  Fart  42  G.  cooÉm*  ajoule;  que  cette  wMMr  ne  saucaity  à  bon 
droit,  être  opposée  à  des  tiers  par  les  associés^ 

Attendu  que  Braff  et  Schœnfeld,  représentés  aujourd'hui  par  Le- 
françois,  ne  peuvent  donc  opposer  àïa  dame  veuve  de  La  Peyrouse, 
ol  Liedten  Premseî,  se  présentant  comme  tiers  créanciers,  leur  propre 
qftâMM  d'sttsoeiés  àt  SadamoB  et  C«;  que  Ton  ne  saunaA  plus  admelM 
que  eette  soeLété,  qvioique  nulle,,  n'ait^  aûosi  que  le  pcétend  d(  Usle, 
jamaGS  existé  à  Tégard  des  trois  intervenants,  alors  que  de3  documenta 
soumis  au  tribimal  il  ressort  que  de  nombreuses  opérations  de  com- 
merce se  sont  accomplies*  avec  ceux-ci,  et  que  les  créanciers  ont  fait 
'  confiance  à  une  société^qui'  «  existé  de  fart  vis-à^rfe  d'eux  ; 

Que  dès  lovo  il  n'y  a  pas  lôefÉ*  d»  coofondre  Faetif  de  ^aflomu  et  G* 
mec  celui  de  1»  niasse  de  Brafi*  et  S<ihœikfeU^  et  qu'au  eoMiraire  M 
convient  de  maintenir  en  état  distinct  de  liquidation  la  société  Sala*- 
mon  et  G*,  entre  les  mains  des  liquidateurs  nommés  à  la  date  da 
28  oct.  dernier,  afin  que  cette  liquidation  se  poursuive  et  s'opère  k 
regard  de»  eréafficiers  de  Salamon  etC*; 

Qn'sism  done,,  sans  avoir  à  déte7mine[r  ki  Fiuxportaneetdcs  comptes 
existants,  tant  au  débit  qu'au  crédit,  eutire  Braff,  et  Schœiiiteld  et  la 
société  Salamon  et  G%  il  ressort  des  débats  et  de  ce  qui  vient  d'être  dit 
plus  haut,  qu'il  convient  de  repousser  la  demande  de  de  Liste  et  les 
conclusions  du  syndic  ; 

Par  ces  motife,  -—  Ou»  M.  le  juge  cammiaiaire  ea  «on  rafpport  ofal 
fidt  en  audieiM»  du  4  4  )nin,  ju^peas*  en  premier  ^esort,  dédaro  de 
liale  mal  fondé  eo  ses  diverses  demandes^  fins  et  ecMdusions,  afin 
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•^e  août  raotil  âe  la  socâété,  .pouvant  se  treuiver  nalaiiimeiit  <«ax 
soams'âeiHiipert  et  lieden,  aeiA  semis  aa  ayadie. 

M.  de  Lisle  a  interjeté  appel  de  ce  jugement -pour  obtenir  l'ad- 
judication  de  ses  conclusions  de  première  instance. 

M»  Lefrançois,  syndic  Braff  et  SchœnfeLd,  a,  pour  obtenir 
«ABSdi.lfadjuiUoatkkn  à^s%^  èonciusions  de  1"  instance,  également 
wt«if}etéiun«pp«(l'et  deanodé  sobstdiaîremeai  one  ^exfMsrtîsepoiir 
faire  établir  partin  comptable  qtie  M,  Satemon  «-avait  fait  an- 
cun  apport  et  que  la  société  n'ayatit  Taït  aucun  bénéfice,  il  ne 
jpfûuvait  avoir  aucune  prétention  à  une  ,part  quelconque  de  l'actif 
^fiocial. 

Confermément  aux  oondusions  de  M/Tayocat  général  Salle, 
la  €oor  de  Paris  a  Tendu,  le  27ttv.  4866,  Tarrôt  suivant,  qoi'n'ad- 
met  ni  Tune  ni  Taiïtre  des  prétentions  exclusives  des  parties  : 

iAGOUR;  —  Sar  laremiseentre  les  laaing  du  ayadic  de  J'actif^de 
la  soeiéié  James  Sfidamon  et'G%  pour  être  réuni  à.la  masse  aoti^  de 
ladite  faiâite; 

Gonskiéiaiiti|neGfittc  société dtormjée  eatre Biraff  et  Sohœnfeldd'one 
part,  et  Salanon  de  l'astre,  a  été  andulée^surla  demande  de  ce  der- 
nier, par  jugement  dn  S8oct.  1864,  pour  inobs^vaiion  desiormalités 
-de  pnbUoaiioai  prescrztes^  par  Tart.  12  G.  comm.  ;  q[u-au  ooursdes 
opérations  de  la  liquidation  ordonnée  par  le  même  jugement  etapcès 
uéalisatMm'de  l'iactif  par  les  liquidateurs.,  «de  Lisle,  créancier  de  Braff 
-«tâchœnfeld,  doal  la  failtite  avait  été>déclarée  depuis,  a  demandé 
'ûontre  les  liqnidateim  qu'ils  arasent  tenus  de  jremettte  tout  cet  aetii 
'au4STndic  OQvmne  appartenant  à  ses  débiteurs  et  devant  être  séuni  à 
•la  masse  active  de  la  Milite  pour  être  atiribué  exclusivement  aux 
créanciers  de  cette  faillite;  que  cette  éemaaàfb,  modifiée  pè^  les  coa- 
•clusicms  d'interveniicm  du  syndic  seulement  eu  ce  ^' elles  expii- 
nudent.une  réserve  dans  la  fè^iHitedes  droits  des  créanciers  de  .Sala- 
aMRi  et  G*"^  tendait  ainsi. à  la  oenftisieA  des  deux  ac^,  tandis qu€^  de 
ienr  côté,  les  liquidateurs  et  ttois  créanciers  intervenauts  soutenaient 
4im»  lescDéanoiefS  perMttuels  de  Bralf  ^  Sobœnfeld  étaient  sans  droit 
flureët  actif,  qui  devait  rester  entre  les  mains  des  liquidateurs  conune 
le  ^ga^e^exciusif  des  créanciers  sociaux .; 

Que. le  jugement  dont  est  appel,  dont  le  dispositif  ne  ipeut  être  sé- 
paré desaidtifB  qui  lui  swvent  de  base,  a  admia  eettedeiauèare  préten- 
iion  et  rejeté  les  eouclusiflUB'de  de  .Liste  et  du  syndic;  qu'Use  fonde, 
pour  le  décider  ainsi^  sur-ce  que  laoulkté  de  la  société  ^onts'agiit. ne 
peut  ètne  opposée  parle  sjndie  qui  représente  Braff  et. Sohœnfsld,  l'un 
dtsaBSociës,  âuree  que  cette  société  ayant  >eu  une  existence  de  fait 
vîa-^à-Tds  de  ses  créangîecs'qui  kd  avaient  fût  oonituioei  sa  ^qoida- 
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tîon  devait  être  maintemie  à  Tétat  distinct  entre  les  makis  des  liqui- 
dateurs nommés  afin  qu'elle  se  poursuivit  et  s'opérât  à  l'égard  des 
créanciers  Salamon  et  C*  ; 

Mais  considérant  que  les  sociétés  commerciales  annulées  en  vertu 
de  l'art.  42  C.  comm.  sont  à  l'égard  des  tiers  intéressés  comme  â  elles 
n'avaient  jamais  existé;  que  leur  formation  irrégulière,  frappée  d'une 
nullité  absolue  et  d'ordre  public,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  diminuer 
au  préjudice  des  créanciers  personnels  de  chaque  associé  le  patrimoine 
de  leur  débiteur,  d^en  retrancher  ime  partie  sur  laquelle  ils  n'auraient 
aucun  droit  en  l'attribuant  en  propre  à  une  société  sans  existence  lé- 
gale qui  n'a  pas  constitué  un  être  moral  ou  aux  créanciers  de  cette 
prétendue  société  ;  qu'à  l'égard  des  créanciers  individuels,  la  persomie 
et  les  droits  de  chacun  des  associés  sont  restés  séparés  et  distincts  après 
la  convention  relative  à  cette  société  comme  ils  l'étaient  auparavant  ; 
que,  par  suite  de  cette  séparation  qui  s'est  continuée  et  n'a  pas  cessé, 
as  soht  réputés  avoir  eu  individuellement  et  à  part,  les  droits  et  Icfe 
obligations  résultant  des  actes  faits  en  commun,  d'où  il  suit  que  les 
créanciers  personnels  de  chaque  associé  ont  un  droit  sur  l'actif  indivis, 
mais  que  ce  droit  ne  peut  s'exercer  que  sur  la  part  revenant  à  chacun 
de  leurs  débiteurs  sur  Cet  actif,  laquelle  part,  lorsqu'elle  aura  été  ré- 
glée et  déterminée  par  la  liquidation  de  la  comimmauté  d'intérêts 
qui  a  existé,  viendra  se  réunir  à  l'actif  particulier  à  chacun  pour  n'en 
former  qu'im  seul  dans  la  répartition  duquel  les  créanciers  sociaux 
auront  le  droit  d'être  admis  en  concours  avec  les  créanciers  per- 
sonnels ; 

Que  telle  est,  à  l'égard  des  tiers  intéressés,  la  conséquence  légale 
des  principes  sur  la  nullité  absolue  des  sociétés  pour  défaut  de  publi- 
cation ;  qu'ils  ne  reçoivent  d'exe^tion  que  contre  les  associés  qui  ne 
peuvent  opposer  aux  tiers  cette  nullité,  et  se  prévaloir  contre  eux  de 
leur  propre  infraction  à  la  loi  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  elle  est  op- 
posée, non  par  Braff  et  Schœnfeld,  mais  par  de  Lisle  et  le  syndic  de 
leur  faillite,  qui  agissent,  non  comme  représentant  ces  derniers,  mais 
comme  exerçant  le  droit  personnel  et  direct  qui  apparti^it  à  t<Hit 
créancier  de  rechercher  les  biens  de  son  débiteur,  et  qu'ils  puisent 
tant  dans  l'art.  42  C.  comm.  que  dans  les  principes  généraux  du 
droit  ;  que  les  créanciers  sociaux  peuvent  sans  doute  se  trouver  lésés 
par  l'application  de  ces  principes,  mais  qu'ils  ont  à  s'imputer  d'aToir 
traité  avec  une  société  apparente  avant  de  s'être  assurés  de  son  exis- 
tence légale  ; 

Que  s'il  est  prétendu  devant  la  Cour  que  Braff  et  Schœnfeld  au- 
raient versé  dans  cette  société  une  somme  bien  supérieure  à  l'actif 
réalisé,  les  liquidateurs  et  les  créanciers  sociaux  intervenants  sou- 
tiennent, au  contraire,  que  Braff  et  Schœnfeld,  par  suite  de  traites  ti- 
rées par  eux  et  payées  pour  leur  compte,  auraient  grevé  la  commu- 
nauté de  sommes  importantes  et  qu'ils  seraient  débiteurs  au  lieu 
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d'avoir  droit  audit  actif;  que  ces  prétentions  respectives  nécessitent 
une  liquidation  préalable  de  cette  communauté  d'intérêts  et  qui  doit 
s'opérer  non  d'après  les  principes  qui  sont  la  conséquence  d'une  so- 
ciété régulière,  mais  par  Tapplication  de  ceux  qui  dérivent  de  la  dis- 
tinction des  personnes  et  des  droits,  en  établissant  le  compte  des  ver- 
sements, celui  des  bénéfices  s'il  en  a  été  obtenu,  et  des  payements  qui 
auraient  été  faits 'dans  un  intérêt  commun  ou  dans  l'intérêt  particulier 
de  Tim  des  communistes  ;  que,  devant  les  premiers  juges  et  dans  l'in- 
stance actuelle,  cette  liquidation  n'a  été  demandée  ni  par  l'une  ni  par 
l'autre  des  parties,  qui  se  bornaient  à  prétendre  réciproquement  à  un 
droit  absolu  sur  l'intégralité  de  l'actif  réaUsé  ; 

Qu'il  y  avait  lieu,  sans  doute  en  l'état,  de  laisser  cet  actif  entre  les 
mains  des  liquidateurs  et  de  ne  pas  accueillir  la  demande  tant  que  la 
communauté  d'intérêts  n'aurait  pas  été  liquidée  et  que  la  part  et  les 
droits  de  Braflf  et  Schœnfeld  n'auraient  pas  été  déterminés  ;  mais  que, 
par  la  même  raison,  on  ne  pouvait  attribuer  l'intégralité  de  cet  actif 
aux  seuls  créanciers  sociaux^  dire  que  la  liquidation  ordonnée  se 
continuerait  à  l'exclusion  des  créanciers  personnels  et  faire  résulter 
ainsi  de  la  seule  existence  de  fait  d'une  société  annulée  un  droit  de 
préférence  pour  ceux  qui  avaient  traité  avec  elle; 

Que  le  jugement  doit  donc  être  infirmé,  mais  que  la  Cour  ne  pour- 
rait évoquer  et  juger  le  fond  de  la  contestation  sur  le  règlement  des 
comptes  entre  les  deux  communistes  que  si  les  premiers  juges  en 
avaient  été  saisis  et  si  l'afiaire  était  en  état  ;  que  ces  deux  conditions 
n'existent  pas  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'ordonner  sur  ce  point  une  me- 
sure d'instruction  et  d'accueillir  les  conclusions  subsidiaires  à  fin  d'ex- 
pertise ;  qu'il  reste  seulement  aux  parties  ou  à  leurs  représentants  à 
suivre  Texécution  du  jugement  du  Î8  octobre  4864  ; 

Infirme  le  jugement  en  ce  qu'il  n'a  maintenu  l'actif  réalisé  de  la 
société  annulée  entre  les  mains  des  liquidateurs  que  pour  être  réparti 
entre  eux  et  les  créanciers  sociaux  ; 
Émendant  quant  à  ce,  et  statuant  au  principal  ; 
Déclare  de  Lisle  et  le  syndic  Braflf  et  Schœnfeld  non  recevables  et 
mal  fondés,  quant  à  présent,  dans  leur  demande  tendant  à  ce  que 
l'intégralité  de  cet  actif  soit  remis  par  les  liquidateurs  au  syndic  Brafif 
et  Sehomfeld  pour  être  réuni  à  la  masse  active  de  cette  faillite,  et,  sans 
s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  du  syndic ,à  fin  d'expertise^  les- 
quelles sont  rejetées  ; 

Dit  que  les  droits  des  appelants  sur  cet  actif  ne  peuvent  être  déter- 
minés que  par  la  liquidation  de  la  communauté  d'intérêts  qu'a  fait 
naitre  la  société  annulée  entre  Braff,  Schœnfeld  et  Salamon;  dit  égar 
lement  que  les  créanciers  sociaux  viendront  concurremment  avec  les 
créanciers  personnels  de  Braff  et  Schœnfeld  dans  la  répartition  tant  de 
l'actif  de  la  faillite  que  de  l'actif  qui  serait  attribué  à  ces  derniers  par 
la  liquidation,  sauf  auxdits  créanciers  sociaux  à  faire  également  valoir 
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leurs  droits  de  crén«e  sur  1»  p«ct  qpi  reviesidniit  àâilAiiMfi'par'Saite 
de  la  UquidatioD  ; 

Renvoie  les  parties  à  svmre  l'exéeuliGn  dti  jugement  du  %  oc- 
tebve  i  864,  d'après  les  bases  de  litfaidatioa  ei<*des0ns  posées; 

Dit  que,  pour  TeKéeution  au  présent  anrèt,  le»  parties  se  pourvoi- 
vont  devant  Le  tiibaiia!!  de  commeree,  niab>eoin|M»sé  d^antresjvg«s 
f  ue  ceux  qui  ont  rendu  le  jugefioent  attaqué;- 

Compense  les  dépens. 

OBSERVATfONs.  En  principe,  le»  créanciers'  d'une»  société  seul 
préférabless  sur  les  biens  qui  lui  appartiennent,  aux  créanciers 
personnels  des  associés.  Cela  est  vrai  des  sociétés  civiles  aassi 
bien  que  commerciales,  puisque  les  unes  comme  les  aiuixes,  ainsi 
qu'on  le  reconnaît  généralement  aujourà'bui,  se  peffsooni&ent 
dans  un  èlre  moroiv  au  nom  duquel  sonÉ  oontmelées  toutes  les 
obligations  sociales.  Cette  préférence  dûit-elhe  encore  être  ob- 
servée lorsque  la  société  est  nulle  pour  inobservation  des  formes 
légales,  et  spécialement,  s'il  s'agit  d'une  société  commercialer 
pour  non-publication  des  statuts  ?  Dami  ce  dernier  c^y  Tari.  42 
C  eoffl.  décide  que  la  société  est  nulle  entre  le»  iMêfêSièê^  mis 
que  cette  nullité  n'est  pas^  opposable  par  eux  anx  tûrs.  La  ques- 
tion à  résoudre  est  donc  celle-ci,  quand  le  conflit  éclate  entre 
les  créanciers  sociaux  et  les  créanciers  personnels  :  quels  sont 
ceux  à  considérer  comme  étant  les  intéressés  ou  comme  Uess? 
C'est,  comme  on  le  voit,  la  tbéovie  des«.»ya«ts»«aude  et  des  tien 
qui  se  présente  ici,  avec  toutes  se»  difficultés.  Une  parnitt  pas 
douteux  que  les  créanciers  personnels  des  associés  soient  des 
tiers  dans  toute  la  vérité  du  mot  ;  mais  quel  rôle  assîgner  aux 
créanciers  sociaux  ?  ne  sont- ils  pas  des  tiers  aussi?  Si  cela  était, 
lâu nullité  ne  leur  serait  pas  opposable,  et  la<  société  coatîmiafit 
df'exister  &  leur  égard,  ils  aeraienfl  admî^àrevendiofiier  le  béné- 
fïce  de  son  existence,  et  Tat^if  social  serait  leur  gage  privilégie. 
Si  au  contraire  ils  ne  sont  que  des  ayants  cause  des  associés,  ils 
seront  de  môme  que  ceux-ci,  de  véritables  intéressés^  et  la  nui- 
Iké  de  la  société  leur  sem  opposable.  C'est  dans  ee  dernier  mns 
tfoe  se  prononcent  MM.  Defrénois  et  Yavasseur,  dan9}ear  Traiêè- 
Formulaire  à  l'usage  au  notariat,  n**'493'4,  et  nous  nous  rangeons 
a  cette  opinion,,  comme  étant  à  la  fois  la  plus  juridique  et  la 
plus  équitable  ;.  car.  d'un  côté  les  créanciecs.  sociaux  onià  se  re- 
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procher  le 'tort  d'avoir  aceordé  confiance  â  une  socLélié  qu'ils  sa- 
vaient irréguiièce  et  nulle  ;  et  d'un  autre  côté  les  evéanciairs  pes- 
sonnels  n'ajani.  pas  connu  la  société,  doivent  a'voir  action  sur 
la  toUlité  de  Tactif  de  leut  débitoiu:  (Patia,  3^  févriev  1841; 
Art.  11001  i.N.)- 

Toatefoift  cettai  action  des  cpéanciers  personnels  ne  doit  pas 
a'étendre  au  delÀ  de  la  part  de  leur  débiteur  dans*  Tactif  de  la 
société  dont  celui-ci  était  membre  ;  et  c'est  pourquoi  fl  est  né»- 
cessaire  de  déterminer  cette  part  au  moyen  de  la  lîqiHdation  de 
Tactif  commun.  Mais  qu^  sera  U  mode  de  cette  liquidation?  ki 
naît  la  seconde  question  relevée  au  sommaire.  :  Tacte  de  société 
étant  nul  entre  les  intéressés,  il  semJble  que  cet  acte  ne  doive  en 
aucun  cas  servir  de  base  à  la  liquidation,  et  c'est  en  effet  ce  qui 
a  été  soutenu  par  qjuelques  jurisconsultes;  mais  cette  opinion 
trop  absolue  a  été  génécalement  repoussée  à  cause  de^  injustes 
conséquences  qu'elle  ne  manquerait  pas  d'amener.  D'après  un  sys- 
tème inverse,  la  nullité  de  la  société  Ui'aurait  lieu  que  pour  Ta^ 
venir,  et  le  passé  devrait  se  liquider  conformément  à  la  loi  du  cour 
tcat,  qui,  toujours  et. sans  exception,  servirait  à  fixer  les  di*oits 
sespectifs  des  associés.  Une  troisième  opinion,  tenant  le  milieu 
entre  les  deux  autres,  et  qui  semble  appelée  à.  triompher  dans  la 
jurisprudence,  n'admet  l'acle  de  société  comme  base  de  la 
liquidation  qu'autant  qu'il  ne  contient  pas  de  clause  anormale, 
exorbitante  du  droit  commun,  contradictoire  avec  la  règle  ordi- 
naire de  l'équité  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  les  tribunaux  ont  sou- 
vent décidé  que  l'acte  de  société  annulé  pouvait  servir  de  base  à 
la  liquidation  comme  révélant  la  commune  intention  des  parties 
{Traité-Formulaire  de  MM.  Derrénoîs  et  Vavasseur,  n"  4686 
4898l%t  5033.  V,  aussi  Casa- 19  mars  1862,  Art.  17670  J.  N.). 

Dans  l'espèce,  la  Cour  de  Paris  ne  s'est  prononcée  qu'incidem- 
ment sur  le  mode  âer liquidation,  cette' question  se  trouvant  écartée 
du  litige  par  les  préttnlkme  absoltres  dens  parties  adverses  qui 
voulaient  respectivement  se  Caire  attribuer  l'intégralité  de  l'actif. 
Il  résulterait  de  l'un  des  considérants  de  Tarrèt^  une  doctrine  un 
peu  vague,  paraissant  exclure  l'acte  de  société  pour  s'attacher 
au  fait  matériel  des  versements  effectués  dans  la  caisse  commj&ne, 
et  des  payements  opéiés  pour  le  compte  de  la  société  ou  des  as- 
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sociés  ;  mais  Varrêt,  tout  on  reconnaissant  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
un  partage  des  bénéfices,  n'indiquant  pas  les  proportions  de  ce 
partage,  il  est  permis  de  croire  que,  même  dans  la  pensée  de 
la  Cour,  on  devr^  sur  ce  point  se  référer  à  la  commune  intention 
des  parties,  c'est-à-dire  à  Tacle  même  de  société,  qui  fera  certai- 
nement le  mieux  connaître  cette  intention.  Par  ce  côté,  la  doc- 
trine du  nouvel  arrêt  se  concilie  avec  celle  résultant  de  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  suprême  du  19  mars  1862. 

Sur  la  3' question,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  8  juillet  1847 
(Art.  13131  J.  N.),  contrairement  au  présent  arrêt,  que  les  créan- 
ciers personnels  de  l'associé  ont,  sur  la  part  de  celui-ci  dans  l'ac- 
tif commun,  un  droit  préférable  à  celui  des  créanciers  sociaux-, 
mais  rien  ne  justifie  une  telle  exclusion.  Dès  lors  que  par  la  nul- 
lité de  la  société,  sa  personnalité  civile  disparaît,  ce  sont  des  in- 
dividus qui  se  trouvent  en  présence  les  uns  des  autres  ;  ceux  qui 
croyaient  avoir  fait  crédit  à  la  société  annulée  se  trouvent  en  réa- 
lité avoir  fait  crédit  à  chacun  des  divers  membres  de  la  société 
individuellement  ;  ils  sont  donc,  à  proprement  parler,  créanciers 
personnels  des  associés,  et  Ton  ne  voit  pas  pourquoi  ils  ne  se- 
raient pas  traités  sur  le  même  pied  que  les  autres  créanciers  per- 
sonnels de  Tun  ou  de  l'autre  des  associés,  y  compris  la  part  de 
chacun  dans  les  biens  indivis.  Les  créanciers  sociaux  et  les  créan- 
ciers personnels  viennent  en  concurrence  et  au  même  rang, 
ainsi  que  l'a  décidé  avec  raison  le  présent  arrêt. 

Au  mot  Société j  n°  238,  du  DicTiONNAmB  du  Notaeiat  (3»  édit.) , 
n«  324  (4«  édit.);  annotez  :  V.  Art.  -18604  J,  N. 


Akt.  18602. 

ACTION-ACTIONNAIRE.  —   CESSION   d'aCTIONS  OU  DXNTÉRÉTS.  — 
SOCIÉTÉ.  —  ENREGISTREMENT. 

La  cession  de  portions  d'intérêts  dans  une  société  dont  le  capital 
n'est  point  fractionné  en  parts  égales  attribuées  à  chacun  des 
associés  dans  la  proportion  de  son  intérêt  social  et  constituant 
des  unités  distinctes,  indivisibles  et  destinées  à  une  circulation 
rapide^  est -elle  sujette  au  droit  d'enregistrement  de  50  cent,  par 
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100  francs  ou  à  celui  (te  2  p.  100?  L.  22  frira,  an  7,  art.  69, 
S2,n»6;§5,  nM*'. 

Jugé,  le  7  avril  1866,  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  que  le 
droit  de  2  p.  100  est  exigible.  Nous  présentons  ci-après  des  ob- 
servations. Voici  le  jugement  : 

Le  tribimal  :  —  Attendu  qu'il  a  été  perçu  un  droit  de  2  p.  4  00  par 
application  de  Tart.  69,  §  5,  n»  < ,  de  la  loi  de  Mmaire  an  7,  sur  Tim- 
portance  du  prix  moyennant  lequel  Gustave  et  Femand  Delahfmte 
ont  cédé  à  Parent,  Schaken  et  Comp.  ;  leurs  droits  actifs  et  passifs 
dans  la  société  Parent,  Schaken,  Caille  et  Comp.,  qu'il  est  prétendu 
par  cette  dernière  société  que  le  droit  exigible  était  seulement  de  50  c. 
par  100  fr.,  auquel  sont  assujetties  par  le  g  2,  n«  6,  du  même  article, 
les  cessions  d'actions  mobilières  des  compagnies  et  sociétés  d'action- 
naires; 

Attendu  que  les  droits  compétant  aux  membres  d'une  société  ne 
peuvent  recevoir  la  qualification  d'action,  et  les  associés  eux-mêmes 
ne  peuvent  être  considérés  comme  actionnaires  qu'autant  que  le 
capital  social  a  été  fractionné  en  parts  égales  attribuées  à  chacun  des 
associés  dans  la  proportion  de  son  intérêt  social  et  constituant  des 
unités  distinctes,  indivisibles  et  destinées  à  une  circulation  rapide  ; 
que  ce  sens,  qui  doit  être  donné  aux  mots  action  et  actionnaire^ 
ressort  tant  de  Fart.  34  du  Code  de  conunerce,  aux  termes  duquel  le 
capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions  et  même  en  coupons 
d'actions  d'une  valeur  égale,  que  de  la  loi  de  frimaire  elle-même  qui 
tarife  à  im  même  droit  et  par  une  même  disposition  les  cessions  d'ac- 
tions et  les  billets  à  ordre,  et  autres  effets  négociables  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  statuts  de  la  société  Parent,  Schaken, 
Caille  et  Comp.  n'ont  pas  opéré  un  fractionnement  du  capital  social 
présentant  ces  caractères  distinctifs  ;  que  les  divers  associés  s'é^ 
taient  bornés  *à  stipuler  le  partage  entre  eux,  au  prorata  de  leiu^ 
mises,  des  bénéfices  résultant  des  opérations  sociales  ;  qu'ils  ne  se 
sont  i^cunement  préoccupés  de  rendre  facile  la  transmission  des 
droits  sociaux  ;  qu'au  contraire,  l'art.  \  4  des  statuts  prévoyait  uni- 
quement les  modifications  qui  pouvaient  se  produire  dans  le  person- 
nel des  associés,  par  suite  des  décès  qui  surviendraient  au  cours  de  la 
société  ;  que  la  cession  d'une  part  sociale  ne  pouvait  par  suite  vala- 
blement intervenir  que  du  consentement  de  tous  les  membres  de  la 
société,  et  que  cette  adhésion  a  été  en  effet  reconnue  nécessaire  à  la 
régularité  de  l'acte  qui  a  donné  lieu  à  la  contrainte  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  droits  sociaux,  objet  de  la 
transmission  qui  s'est  opérée  aux  termes  dudit  acte,  ne  sauraient  être 
considérés  comme  constituant  une  ou  plusieurs  actions  dans  une 
compagnie  d'actionnaires  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  disposition  excep-» 


Digitized  by  CjOOQ IC 


&U  (Aet.  486eï) 

tionnelle  de  Tart.  69^  §  4,  n*  6,  n'était  pas  apg^icable,  et  que  la-per- 
ception a  été  régulièrement  opérée  conformément  au  §  5,  n**  4 ,  du 
même  article,  qui  régit  d'une  manière  générale  les  transmissions  de 
propriétés  mobilières  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Parent,  Schaken  et 
Comp.  mal  fondés  en  leur  demande  en  restitution. 

Observations.  —  Ce  jugement  a  été  rendu  dans  une  espèce 
absolitfnent  semUable  à  eelle  de  Tarrôt  de  la  Cour  de  cassatMn 
dn  7  mars  1966,  ^i  a  annulé  un  précéSent  j\igement  dn  même 
tribunal  du 27 novembre  1863  (Art.  18480  J.  N.).  H  s'agissait  dans 
Tune  et  Fautre  affaire  de  la  cession  de  parts  d'intérêts  [dans  la 
société  en  nom  ^collectif  Parent,  Schaken,  Caille  etC'.  L'arrêt  dii 
7  mars  1866  e%t  aiasi  motivé  : 

Attendu  que  si  le  n*»  1 ,  §  5,  de  Tart.  69  de  la  loi  du  ^  frimaire  an 
7  déclare  passibles  du  droit  de  2  pour  4  00,  les  cessions  de  meubles 
et  autres  objets  mobiliers  généralement  quelconques,  le  n»  6,  §  2, 
même  article,  ne  soiimet  qtfan  droit  de  BO  cent,  par  i  00  francs,  les 
cessions  d'actions  et  coupons  d'actions  mobilières  des  compagnies 
et  sociétés  d'actionnaires  ;  que  ce  dernier  paragraphe  a  eu  pour  objet 
de  favoriser  des  associations  qui  intéressent  la  prospérité  commerciale 
ou  industrielle,  çn  facilitant  la  circulation  des  fonds  qui  y  sont  enga- 
gés ;  qu'il  importe  peu  que  le  capital  social  ait  été  divisé  soit  en  actions 
et  coupons  d'actions,  soit  en  parts  ou  portions  d'intérêts,  et  que  ces 
actions  ou  parts  d'intérêts  soient  transmissibles  par  la  voie  de  l'endos- 
sement ou  de  toute  antre  façon  ;  qu'il  suffit,  pour  profiter  de  la  modé- 
ration dn  droit,  qu'elles  soient  des  fractions  du  capital  social  divisé 
dé  manière  à  ce  que  leur  transmission  puisse  avoir  Heu  en  faisant 
abstraction  des  meubles  ou  des  immeubles  appartenant  à  ces  compa- 
gnies; 

Attendu  que  des  Mts  ci-dessus  constatés  il  résulte  qu'il  s'agit  bien 
de  parts  d'intérêts  dans  une  société  industrielle  dûment  constituée, 
dont  la  cession  a  été  fwte  antérieurement  à  trois  personnes,  moyen- 
nant nne  somme  de  300,000  francs;  que  le  droit  proportionnel  dû  à 
raison  de  cette  mutation  néf  peut  être  modifié  par  la  double  circonstance 
que  cette  société  ett  en  nom  collectif  et  que  la  propriété  en  est  inégalemmi 
répartie  entre  les  associées  ;  que  dès  lors,  en  validant  la  contrainte 
qui  portait  à  %  francs  au  lieu  de  50  cent,  pour  4  00  francs  le  droit  pro- 
portionnel dû  par  suite  de  cette  mutation,  le  jugement  attaqué  a 
violé  l'article  ci-dessus  ;  —  Casse  (Art.  18480  J.  N.)- 

La  doctrine  de  cet  arrêt  est  d'aîHeursteoRfoniie  à  eelle  de  Târ- 
rêt  du  3  mai  1864  également  émané  de  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  (Art.  t8020,  J.  N,).  Il  ne  paraît  donc  pas  dou- 
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teax  que  le  ]«igeiiient  da  7  airril  i866«eTa  annulé  comme  Ta  été 
celui  du  17  noyembre  i863  (1). 

La  considération  générale  9pn  domine  Tapplication  du  §  2, 
n<»  6,  de  la  loi  du  22  frin.  an  7,  est  présentée  dans  les  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  eassation  en  ees  m6m<es  tennes  :  «  Attendu  que  ce 
paragraphe  a  eu  pour  objet  de  favoriser  des  entreprises  qui  inté- 
ressent ia-prospérité  cfommerciale  ou  industrielle,  en  facilitant  la 
circulation  des  fonds  qui  y  sont  engagés.  »  Une  telle  considéra- 
tion ne  permet  point  de  distinguer  «oit  quant  à  la  forme  de  l'as- 
sociation, anMiyme,  en  coitimandite  ou  en  nom  collectif,  soit 
quant  au  mode  de  répartition  et  de  transmission  des  '  actions  ou 
parts  d'intérêts  dans  le  eapftal  sociaL  Cependant  une  distinction 
a  été  introduite  par  la  loi  du  23  juin  1857  qui  a  établi  un  droit 
spécial  de  transmîsaon  sur  les  cessions  de  titres  ou  promesses 
d^aretions  dans  les  sociétés,  compagnies  on  entreprises  finan- 
cières, commerciales  ou  civiles  ;  mais  cette  loi  ne  s'applique  point 
aux  actions  dont  la  cession  n'est  parfaite  à  l'égard  des  tiers  qu'au 
moyen  des  conditions  déterminées  par  Tart.  1090  C.  N.,  c'est-à- 
dire  par  la  signification  ou  l'acceptation  du  transport.  Les  actes 
poitant  cession  d'actions,  de  parts  ou  fractions  d'intérêts  dans 
les  sociétés  qui  ne  sont  point  soumises  aux  dispositions  de  la  loi 
de  1857,  sont  donc  restés  assujettis  au  droit  de  50  c.  par  100  fr. 
en  vertu  de  1  article  précité  de  la  loi  de  frimaire  an  7.  Du  point 
de  vue  général  de  Hntérét  commercial  et  industriel,  où  s'est  jus- 
tement placée  la  Cour  de  cassation,  il  est  impossible  d'admettre 
que  la  cession  d'un  intérêt  ou  part  d[*intérêt  dans  telle  société  de 
commerce  ou  d'ndustric  serait  passible  seulement  d'un  droit  de 
50  eent.  par  100  francs,  pendant  que  la  cession  de  semblables 
valeurs  dans  telle  autre  société  légalement  constituée  subirait 
une  tafxe  quadruple,  le  droit  de^  pour  100  établi  par  les  art.  69, 
§  5,  n«  t*%  de  la  loi  du  22  frimaite  an  7,  pour  les  ventes  ou  ces- 
sions d^objets  nrobiBers. 

Dans  son  dernier  jugement  comme  dans  le  premier,  annulé 


.(4)  Il  y  aliaa  de  peaser  qu*à  ba  dateda  7  avril  4866,  le  tribunal  de  la  Selae 
ne  connaiesait  point  Tarrèt  ou  du  moins  les  motifs  de  Tarrêt  du  7  mars  pré- 
cédent qui  infirmait  son  premier  jugement  du  27  novembre  4863. 
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par  Tarrèt  du  7  mars  4866,  le  tribunal  de  la  Seine  a  mé- 
cette  considération  d'intérêt  général.  Mais  quelle  est  la  dis- 
tinction qu'il  prétend  établir  dans  l'application  du  §  %  n*»  6, 
de  l'art.  69  de  la  loi  de  frimaire  ?  —  Il  ne  semble  pas  con- 
tester Tassimilation  aux  actions  ou  coupons  d'actions,  des 
parts  ou  fractions  d'intérêts  dans  une  société.  Cette  assimilation 
a  été  consacrée  dans  la  question  spéciale  non-seulement  par 
les  arrêts  des  3  mai  1864  et  7  mars  1866,  mais  encore  par 
de  nombreux  arrêts  antérieurs  (Dict.  Notariat,  v®  Actian-oc" 
Honnaire,  n"  30,  4*  édit.).  «  Il  importe  peu,  disent  ces  arrêts, 
»  que  le  capital  social  ait  été  divisé  soit  eu  actions  ou 
»  coupons  d'actions,  soit  en  parts  ou  portions  d'intérêts.  »  Mais, 
suivant  le  tribunal  de  la  Seine,  le  droit  de  50  cent,  par 
100  francs  ne  serait  applicable  «  qu'autant  que  le  dépitai  social 
»  aurait  été  fractionné  en  parts  égales  attribuées  à  chacun  des  as- 
»  sociés  dans  la  proportion  de  son  intérêt  social  et  constituant 
»  des  unités  distinctes,  indivisibles  et  destinées  à  une  circulation 
»  rapide.  »  —  C'est  là  l'unique  motif  du  dernier  jugement.  Dans 
le  premier,  le  tribunal  disait  déjà  que  <c  la  société  Parent,  Scha- 
»  ken  et  C"  est  en  nom  collectifs  ce  qui  exclut  déjà  l'idée  d'une 
»  division  par  actions,  et  que  la  répartition  (de  la  propriété 
»  sociale)  faite  inégalement  entre  les  associés  ne  constitue  nulle- 
»  ment  une  division  assimilable  à  des  actions.  >»  La  Cour  de  cas- 
sation a  fait  justice  de  cet  argument,  en  déclarant  dans  Tarrêt  du 
7  mars  1866  :  «  que  le  droit  proportionnel  (de  50  cent,  par 
»  100  francs)  dû  à  raison  de  la  mutation  (de  parts  d'intérêts)  ne 
»  peut  être  modifié  par  la  double  circonstance^  que  la  société  est 
»  en  nom  collectif  et  que  la  propriété  en  est  inégalement  répartie 
•  entre  les  associés.  >•  En  effet,  l'inégalité  de  répartition  du  capital 
social  ne  peut  influer  sur  la  nature  des  choses.  Aux  termes  de 
l'art  529  C.N.,  «  sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi.... 
»  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de  corn* 
»  merce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dépendants 
»  de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  »  La  loi  du 
22  frimaire  an  7,  il  convient  de  le  rappeler,  est  antérieure  au 
Code  Napoléon  ;  mais  dans  l'ancien  droit  comme  dans  le  nouveau, 
les  mots  action  et  intérêt  dans  une  société  étaient  synonymes  -,  ils 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(Abï.  1860a)  657 

exprimaient  alors  de  même  qu'aujourd'hui  une  part  dans  la  pro- 
priété de  tout  ce  qui  compose  le  fonds  social  (Merlin,  Questions  de 
droit,  V*  Aetiofi-actionnaire).  Si  l'art.  69,  §  2,  no  6,  de  la  loi  de 
frimaire  porte  :  actions  mobilières ,  c'est  que  sous  l'ancienne 
jurisprudence  on  distinguait  les  actions  mobilières  et  les  actions 
immobilières  des  compagnies,  suivant  que  le  capital  social  se 
composait  principalement  de  meubles  ou  d'immeubles  (Merlin, 
ibid.),  distinction  expressément  abolie  par  la  disposition  précitée 
du  Code  Napoléon.  L'assimilation,  par  identité  dénature,  des  ac- 
tions ou  coupons  d'actions  et  des  intérêts  ou  parts  d'intérêts, 
étant  légalement  établie  et  consacrée  par  la  jurisprudence,  la  ré- 
partition égale  ou  inégale  entre  les  associés  est  une  circonstance 
complètement  indifférente  quant  à  Tapplicàtion  de  la  loi  fiscale, 
de  même  que  dans  le  droit  commun.  Si  le  fonds  social  est  divisé 
en  âO,  30,  40  fractions  d'intérêts  d'égale  valeur,  on  admet,  et  le 
tribunal  de  la  Seine  ne  conteste  pas,  que  la  cession  d'une  ou  de 
plusieurs  de  ces  parts  n'est  sujette  qu'au  droit  de  50  centimes 
par  100  francs  -,  mais  alors  que  le  capital  d'une  société  en  com- 
mandite ou  en  nom  collectif  a  été  inégalement  réparti  entre  les 
associés  qui  y  sont  entrés,  celui-ci  pour  un  quart,  celui-là  pour 
un  sixième,  d'autres  pour  un  sixième  ou  un  huitième,  au  prorata 
de  leurs  mises,  pourquoi  la  cession  d'un  intérêt  ou  d'une  portion 
d'intérêt  serait-elle  passible  du  droit  de  2  p.  100?—  On  ne  saurait 
en  donner  aucune  raison  appréciable.  Ce  sont  des  valeurs  simi- 
laires ayant  droit  à  la  même  protection  et  dont  la  circulation  inté- 
resse également  la  prospérité  commerciale  et  industrielle.  Vaine- 
ment le  tribunal  de  la  Seine  objecte  que  le  droit  n'a  été  modéré 
qu'en  faveur  des  valeurs  sociales  destinées  à  une  circulation  rapide. 
JD'abord  l'objection  exclurait  de  l'application  du  droit  de  50  cent, 
par  100  francs  les  actions  ou  parts  d'intérêts  qui  ne  sont  point 
représentées  par  des  titres  au  porteur  ou  transmissibles  par  la 
voie  de  l'endossement  ;  elle  s'appliquerait  aux  parts  d'intérêts 
réparties  également,  comme  à  celles  qui  sont  divisées  inégale- 
ment entre  les  associés.  Et  ici  nous  nous  retrouvons  en  pré- 
sence de  cette  déclaration  des  arrêts  des  3  mai  1864  et 
7  mars  1866  dont  nous  ne  voulons  être  que  les  commentateurs  ; 
savoir  :  «  Il  importe  peu  que  les  actions  et  coupons  d'actions  ou 
TomeXCVlL  42 
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«parts  dliitérèU  soient  transmissibles  par  la  voie  dé  Vendoêêiment 
ou  de  toute  autre  façon.  »  Ensuite,  les  actions  ou  parts  d'inté- 
rets  ie$tinée$  à  une  circulation  rapide  sont  l'objet  de  la  loi  du 
33  juin  1857  qui  ley  a  soumises  à  un  droit  spécial  de  transmis* 
sion  *,  Fart.  69,  §  3,  n«  6,  de  la  loi  de  frimaire  a  cessé  de  leur  être 
applicable  et  ne  concerne  plus  que  celles  dont  la  cession  n'est 
parfaite,  à  l'égard  des  tiers,  qu'au  moyen  des  conditions  déler* 
minées  par  l'art.  1690  G.  N.  Or,  ces  conditions  sont  évidemment 
incompatibles  avec  une  circulation  rapide.  Mais  la  circulation 
des  valeurs  de. cette  dernière  espèce,  quoique  moins  facile  et 
moins  rapide  que  celle  des  actions  au  porteur  ou  nominatives, 
négociables  à  la  Bourse  ou  par  endossement,  n'importe  pas  moins 
à  la  prospérité  commerciale  et  industrielle.  L'objection  du  Iri-* 
bunal  de  la  Seine  impliquerait  l'abrogation  absolue  de  l'art,  69, 
§  2,  n^"  6,  de  la  loi  du  S3  frimaire  an  7,  par  la  loi  du  23  juin  1857  ; 
ce  qui  n'est  certainement  ni  dans  la  lettre  ni  dans  l'esprit  de 
cette  dernière  loi. 

Depuis  plus  de  trente  ans  que  s'agite  la  question  de  l'enregis^ 
trament  des  cessions  d'actions  ou  d'intérêts  dans  les  sociétés,  la 
distinction  à  laquelle  s'est  arrêté  le  tribunal  de  la  Seine  est  oer* 
tainement  la  plus  subtile  et  partant  la  plus  faible  de  toutes  celles 
que  nous  avons  dû  combattre  pour  faire  prévaloir  l'opinion  qui  a 
été  enfin  consacrée  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
3  mai  1864  et  7  mars  1866.  De  cette  jurisprudence  combinée 
avec  un  autre  arrêt  du  12  février  1861  (Art.  17041.  J,  N.),  i 
la  doctrine  duquel  ont  adhéré  le  ministre  des  finances  et  la  Régie 
(Art.  17263.  J.  N.),  il  résulte,  comme  nous  le  disions  dans  un 
précédent  article  (18020  J.  N.),  que  l'enregistrement  des  actes 
de  cession  d'actions  ou  de  parts  d'intérêts  dans  les  sociétés,  se 
trouve  ainsi  réglé  :  droit  fixe  de  2  fr.  sur  ceux  de  ces  actes  qui  ont 
pour  objet  des  titres  d'actions  assujettis  au  droit  spécial  de  trans* 
mission,  établi  par  laloi  du  23  juin  1857;  —  droit  de  50  cent. par 
100  francs  sur  tous  actes  portant  cession  d'actions,  de  parts  ou 
d'intérêts  dans  les  sociétés,  qui  n'étant  transmissibles  que  sui- 
vant les  conditions  prescrites  par  l'art.  1690  C.  N.,  ne  sont  point 
soumises  aux  dispositions  de  cette  loi,  quels  que  soient  et  la  na- 
ture de  la  société,  pourvu  qu'elle  soit  légalement  constituée,  et  la 
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forme  des  titres  et  le  mode  de  répartition  du  capital  social.  Ce 
sent,  c'est  déjà,  aous^pouvons  Taffirmer^  la  conclusion  définitive 
de  cette  longue  controverse. 

Aux  mots  ActioriHJUitionnaireyn'*  4i  eiU  bis^  du  DiCT.  Nor.  (3*  édit. 
eisuppL),  n«"50  et  suiv.  (A*  édU.)  ;  Société,  n°*  474  et  siiiv.  (4*  édit.)  ; 
annotez  :  V.  Art.  18602  J.  N. 


Abt,  19603^ 
tutelle.  -    mobilier  conservé  sans.  autorisation. 

JLb  tuUuTt  w  cùMervant  en  nature,  $an$  tautorisation  du  conseil 
de  lamilU^  le  mçbHUr  du  mineur^  au  lieu  d'en  opérer  la  vente 
conformément  à  Vart^  452  C.  iV. ,  n'encourt  i autre  resfoneàbi^ 
lité  que  ceUe  du  préjudice  qui  en  réêuUerait  pour  le  mineur*  Le 
juge  du  fait  a  un  pouvoir  eouverain  d'appréciation  dans  ce  cas^ 

.  comme  aussi  pour  abaisser  à  2  p.  iOO  les  intérêtsdumobiliermnsi 
conservé^  et  ne  les  faire  courir  que  de  la  cessation  de  la  tutelle. 

Le  contrat  judiciaire  ne  peut  s' établir ^  devant  les  premiers  juges^  au 
sujet  de  Vun  des  chapitres  du  compte  de  tutelle  séparément^  ks 
parties  ayant ,  en  appela  le  droit  de  remettre  en  question  le  compte 
tout  entier, 

le  payement  des  frais  de  justice  par  un  héritier  du  mineur^  relati- 
vement à  un  jikgement  rendu  contre  soti  auteur  devenu  majeur 
et  au  profit  du  tuteur,  constitue  un  acquiescement  parfaitement 
valable,  que  Von  ne  saurait  sous  atkcun  rapport  assimiler  au 
traiti  de  tutelle  prématuré  qui  est  nul  aux  termes  de  l'art.  492 
C.  N. 

Lorsqu'en  recevant  une  somme  du  mari  d'une  mineure  émancipée 
par  le  vmriagcy  le  tuteur  s'est  engagé  à  la  rembourser  avec  les 
intérêts  lors  du  compte  de  tutelle,  il  y  a  lieu  à  caualion  de  Var- 
rit  qui  a  alloué  ces  intérêts,  non  du  jour  du  versement  de  la 
somme,  mais  seulement  à  compter  de  la  demande  judiciaire, 
en  admettant,  par  suite  d'une  interprétation  inadmissible  dans 
le  silence  de  l'acte,  que  cette  somme  aurait  été  avancée  au 
t%Ueur  en  prévision  d'un  reliquat  de  compte  à  son  profit  et  qu'il 
t aurait  reçtAe  comme  telle  de  bonne  foi. 
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Sous  t empire  du  C.  N.,  comme  ious  V ancien  droite  la  iuteUe  ne 
cessant  que  par  la  reddition  du  compte  tutélairej  le  tuteur  doit 
jusqu'à  cette  reddition  les  intérêts  désintérêts^  même  de  ceux  con- 
rus  depuis  la  majorité  du  pupille. 

Ainsi  jugé,  le  9  juillet  1866,  par  la  Cour  cass.  (ch.  cîv.)* 

Ces  questions  se  présentaient  devant  la  Cour  de  cassation  à 
l'occasion  du  pourvoi  formé  par  les  époux  Duchamp  contre  un 
arrêt  rendu,  en  matière  de  compte  de  tutelle,  par  la  Cour  impé- 
riale de  Riom,  le  2  août  4862,  au  profit  des  époux  Boyer.  Le 
pouryoi  reposait  sur  quatre  moyens,  le  second  en  deux  branches. 

!•''  moyen  :  violation  de  Tart.  456  C.  N.  et  de  Tart.  2  de  la  loi 
du  3  sept.  1807,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'avait  fait  com*ir  que 
de  la  cessation  de  la  tutelle  les  intérêts  de  la  somme  représen- 
tative de  la  valeur  du  mobilier  des  mineurs  conservé  par  le  tuteur 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  contrairement  à  Tart. 
452  C.  N.,  et  avait  abaissé  le  taux  légal  de  ces  intérêts  à  2  1/2 
p.  100. 

!'•  branche  du  2*  moyen  :  violation  des  art.  1101  et  1134 
C.  N.,  en  ce  que  l'arrêt  aurait  méconnu  un  contrat  judiciaire  in- 
tervenu entre  les  parties.  —  2»  branche  :  violation  de  la  chose 
jugée,  des  principes  sur  l'acquiescement  et  de  l'art.  462  C.  N. 

3«  moyen  :  violation  des  art.  456, 1134,  1168  et  2257  C.  N.,et 
fausse  application  des  art.  1153, 1377etl378  mômeC,  enceque 
l'arrêt  attaqué  avait  refusé  d'allouer  au  chapitre  des  recettes  les 
intérêts  d'une  somme  de  470  fr.  avancée  par  le  mari  d'une  pu- 
pille au  tuteur  en  prévision  d'un  reliquat  en  sa  faveur,  sous 
prétexte  que  cette  créance  n'était  pas  pupillaire,  quoique  l'arrêt 
•reconnût  en  fait  qu'elle  était  née  à  l'occasion  du  compte  de  tu- 
telle et  que  le  tuteur  avait  contracté  l'obligation  formelle  d'al- 
louer le  principal  et  les  intérêts  de  la  somme  qu'il  recevait  ainsi 
par  avance,  lorsqu'il  rendrait  son  compte  de  tutelle. 

4«  moyen  :  violation  des  art.  455,  466,  472,  907  et  2045 
C.  N.,  et  fausse  application  des  art.  1996, 1372,1373  mêmeC, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'avait  accordé  la  capitalisation  des  in- 
térêts quepour  les  sommes  perçues  par  le  tuteur  jusqu'à  la  majo- 
rité de  chacun  des  mineurs,  quoique  sa  gestion  eût  continué 
depuis. 
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Le  9  juiUet  1866  : 

LA  COUR;  —  Sur  le  4«'  moyen  relatif  au  mobilier  gardé  sans  au- 
torisation par  le  tuteur  :  —  Attendu,  d'une  part,  que  si,  aux  termes 
de  l'art.  452  C.  N.,  le  tuteur  doit  faire  vendre,  dans  le  délai  et  avec 
les  formes  déterminés,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le  conseil 
de  &mille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en  nature,  il  ne  résulte  pas  de 
cette  disposition  que  le  tuteur  qui  a  gardé  sans  autorisation  le  mobi- 
lier du  mineur  doive  par  cela  seul  être  réputé  n'avoir  pas  géré  en  bon 
père  de  famille  et  condamné  par  suite  à  tenir  compte  des  intérêts  du 
prix  à  partir  du  jour  où  la  vente  aurait  dû  être  faite  ;  que  la  vente 
n'étant  prescrite  par  la  loi  sous  aucune  sanction  spéciale,  il  en  résulte 
que  les  juges  ont  le  droit  d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  si  le 
tuteur  a  bien  ou  mal  géré  en  gardant  le  mobilier  sans  autorisation  et 
si  ce  fait  a  été  on  n'a  pas  été  préjudiciable  pour  le  mineur;  qu'il  a  été 
fait  usage  de  ce  droit  dans  l'espèce,  et  qu'en  décidant,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  que  Tintérôt  de  la  somme  de  AOO  fr.  repré- 
sentative du  mobilier  gardé  sans  autorisation  par  le  tuteur  ne  parti- 
rait que  du  jour  de  la  cessation  de  la  tutelle,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
ni  l'art.  452  C.  N.,  ni  les  art.  455  et  456  qui  statuent  en  prévision  de 
cas  autres  que  celui  dont  s'agit  au  procès  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  s'agissant  dans  l'espèce,  de  choses  mo- 
bilières autres  que  des  sommes  d'argent,  gardées  par  le  tuteur,  les 
intérêts  ont  pu  être  alloués  par  l'arrêt  attaqué  à  un  autre  taux  que  le 
taux  légal  établi  par  la  loi  du  3  sept.  4807  pour  l'intérêt  de  l'argent; 

Sur  la  4'«  branche  du  2*  moyen  relatif  à  la  somme  de  534  fr.  for- 
mant le  quart  des  reprises  de  Vital  Chapon  contre  la  succession  d'An- 
net  Chapon  :  —  Attendu  que  le  contrat  judiciaire  implique  l'accord 
des  parties  sur  un  objet  identique;  qu'il  n'est  parfait  et  ne  produit 
ses  eflGets  légaux  qu'autant  que  l'une  des  parties  s'oblige,  que  l'autre 
partie  accepte  l'obligation  et  que  l'engagement  réciproque  des  parties 
est  constaté  par  le  juge;  que  telle  n'a  pas  été  la  situation  dans  l'es- 
pèce; qu'en  effet,  la  somme  de  534  fr.  maintenue  par  les  premiers 
juges  au  chapitre  des  recettes  n'était  que  l'un  des  éléments  du  compte 
présenté  par  les  époux  Boyer,  lequel  compte,  loin  d'être  accepté,  était 
contesté  sur  divers  points  par  les  époux  Duchamp  ;  et  que,  d'ailleurs, 
ladite  somme  figurait  au  compte  avec  les  intérêts  à  partir  de  4844, 
tandis  qu'elle  était  réclamée  par  les  oyants  avec  les  intérêts  à  partir 
de  4  804  ;  que  dans  ces  circonstances  exclusives  par  elles-mêmes  de  la 
formation  d'un  contrat  judiciaire,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  les 
art.  4  4  04  et  4  4  34  C.  N.  invoqués  par  le  pourvoi,  accueillir  l'appel  des 
rendants  contre  le  chef  du  jugement  qui  avait  maintenu  en  recette 
ladite  somme  de  534  fr.  ; 

Sur  la  2«  branche  du  même  moyen  :  —  Attendu  que  pour  retran- 
cher du  chapitre  des  recettes  la  somme  de  534  fr.  que  les  premiers 
juges  y  avaient  maintenue,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  diverses  cir- 
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ronstances,  et  notamment  sur  l'exécution  par  Marie  Domol  et  André 
Duchamp,  son  mari,  du  jugementpar  défaut  du  S2  juill.  4  840  qui  sur 
le  fondement  des  quittances  des  24  sept,  et  48  oet.  4833  constatant 
que  Doniol  avait  reçu  de  Vital  Cartier  un  solde  pour  arrêté  de  compte 
des  dettes  de  la  succession  d' Annet  Chapon,  avait  rqeté  la  demande 
formée  par  Doniol  contre  ce  dernier  en  payement  de  ladite  somme 
.de534fr.; 

Attendu  que  cette  décision  est  vainement  critiquée  par  le  poiuroi 
soit  comme  contraire  à  la  chose  Jugée  par  le  jugement  du  29  août 
4  859,  soit  comme  constituant  un  excès  de  pouvoir  en  ce  que  Tacquîes. 
ciment  doit  être  formel  et  né  peut  résulter  de  simples  présomptions, 
soit  enfin  comme  contenant  orne  violation  de  l'art.  472,  en  ce  queTae- 
quiescement  dans  tous  les  cas  aurait  été  un  traité  relatif  au  compte  de 
tutelle,  lequel  serait  nul  pour  n'avoir  pas  été  fait  conformément  aux 
prescriptions  dudit  article;  —  Que,  d'abord,  le  jugement  du  49  aoôt 
4  859  en  ordonnant,  sans  s'arrêter  au  compte  de  tutelle  du  8  mai  4  833, 
qu'un  nouveau  compte  serait  rendu,  ne  s'est  nullement  préoccupé  des 
articles  à  porter  audit  compte,  et  par  suite  n'a  rien  décidé  ni  même 
préjugé  sur  la  question,  résolue  par  l'arrêt  attaqué,  de  savoir  si  la 
dette  de  534  fr.  formant  le  quart  des  reprises  de  Vital  Chapon  contre 
la  succession  d' Annet  Chapon  était  ou  non  éteinte;  —  Qu'en  second 
lieu,  les  époux  Duchamp  en  payant  librement  et  sans  réserves  les  dé» 
pens  du  jugement  de  4840  avaient  consenti  un  acquiescement  qui, 
pour  n'être  pas  fait  en  termes  exprès,  n'en  était  pas  moins  formel 
conmie  exclusif  de  toute  équivoque;  —  Et  qu'enfin,  même  en  suppo- 
sant que  ledit  acquiescement  dût,  dans  l'état  des  faits  et  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  être  conmdéré  comme  une  transaction  ou  un 
traité  relatif  au  compte  de  tutelle,  il  n'y  aurait  pas  eu  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'art.  472  C.  N.,  en  ce  que  ledit  article  a  statué  en  vue  de 
mettre  le  mineur  à  l^abri  de  toute  surprise  et  particulièrement  de 
l'influence  morale  que  le  tuteur  pourrait  avoir  conservée  sur  son  pu- 
pille devenu  majeur  et  ne  saurait  dès  lors  être  appliqué  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  le  traité  intervient  non  avec  l'ancien  pupille 
lui-même,  mais  avec  un  de  ses  héritiers  ;  —  Rejette. 

Mais  sur  le  S*  moyen  relatif  aux  intérêts  de  la  somme  de  470  fr. 
payée  par  Etienne  Doniol  à  Vital  Cartier  le  3  sept.  4  827  : — Vu  les  art. 
4434,  4 183, 4377  et  4378  C.  N.  :  —  Attendu  que,  sans  examiner  s'il 
est  vrai,  çonmie  l'arrêt  attaqué  le  déclare,  que  Cartier  ne  fût  pas  dé- 
biteur, comme  tuteur,  de  ladite  somme  et  que  par  conséquent  la 
créance  de  Doniol  ne  doit  pas  jouir  des  avantages  d'une  créance  pu- 
pillaire,  il  est  certain,  au  moins,  que  Cartier  avait  pris  l'obHgation 
précû^e  et  formelle,  en  recevant  la  somme  en  4827,  de  la  rendre  et 
d'en  allouer  les  intérêts  dans  le  mois  qui  suivrait  la  reddition  de  son 
compte  d'administration  ;  que  la  convention  parfaitement  licite,  in- 
tervenue sur  ce  point  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  formait  la  lo- 
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des  parties;  qii*elle  assurait  au  créancier  ou  à  ses  représentants,  avec 
le  capital  indûment  reçu  par  Cartier,  les  intérêts  du  capital  à  partir 
du  versement  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  ju- 
geant, sous  prétexte  que  Cartier  avait  reçu  de  bonne  foi,  qu'il  serait 
tenu  compte  des  intérêts  dans  les  termes  du  droit  commun,  c'est-à- 
dire  à  partir  du  H  juill.  4860,  date  de  la  demande,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  les  art.  Uh3, 4377  et  1378  G.  N.,  ctexpreasé- 
ment  violé  Fart.  4 1 34  même  G.  ; 

Sur  le  4»  moyen  relatif  à  la  capitalisation  semestrielle  des  intérêts 
dps  sommes  appartenant  aux  pupilles  de  Cartier  :  —  Vu  les  art.  455 
et  456, 1372, 1373  C.  N.  :  — Attendu  que  d'après  l'ancien  droit  fran- 
çais, non  abrogé  en  ce  point  par  les  dispositions  des  lois  nouvelles,  la 
tutelle  était  .présumée  durer,  même  après  la  majorité  du  mineur, 
tant  que  le  tuteur  continuait  de  gérer  et  tant  qu'il  n'avait  pas  rendu 
sou  compte  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  règles  mêmes  auxquelles  est  sou 
mise  Tadministration  tutélaire  sont  celles  qui  régissent  l'administra- 
tion prolongée  après  la  majorité  du  mineur,  et  que  dès  lors  les  inté- 
rêts des  intérêts  sont  dus  par  l'ancien  tuteur  dans  l'intervalle  qui 
s'écoule  entre  l'avnéement  du  mineur  à  sa  majorité  et  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  comme  ils  sont  dus,  dans  les  termes  des  art.  455  et 
456  C.  N.,  par  le  tuteur  pendant  la  durée  de  l'administration  tutélaire 
proprement  dite  ; 

Attendu,  cependant,  que  l'arrêt  attaqué,  en  constatant,  en  fait,  la 
continuation  de  l'administration  de  Vital  Cartier  après  la  majorité  des 
mineurs,  déclare,  au  contraire,  que  cette  administration  ainsi  conti- 
nuée était  une  simple  gestion  d'aifaires  ne  donnant  aux  mineurs  de- 
venus majeurs  d'autres  actions  et  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont 
établis  par  la  loi  contre  le  gérant  de  la  cbose  d'autrui;  qu'en  jugeant 
ainsi  et  en  décidant  par  suite  que  les  dispositions  des  art.  455  et  456 
C.  N.  seraient  appliquées  seulement  aux  sommes  perçues  par  Vital 
Cartierjusqu'à  la  majorité  des  pupilles  sans  qu'aucune  capitalisation 
nouvelle  d'intérêts  ou  de  jouissances  put  être  opérée  à  partir  de  la 
majorité  de  ces  derniers,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  lesdits 
articles  et  faussement  appliqué  et  par  conséquent  violé  les  art,  1372 
eti373C.N.;— Casse. 

Observations.  —  Sur  la  dernière  question,  c'est-à-dire  sur 
celle  de  savoir  si  le  tuteur  doit  jusqu'à  la  reddition  du  compte  de 
tutelle,  les  intérêts  des  intérêts,  môme  de  ceux  courus  depuis  k 
majorité,  nous  faisons  observer  qu'elle  est  controversée.  Mais  Taf- 
flrmative  est  conforme  à  l'ancien  droit  et  à  l'ancienne  jurispru- 
dence française.  Voy.  LL.7§  18,13,46,  C.  Àrbitrium  tuUlœ;  La- 
moignon,  Des  lutelles.avtA^O',  Rodier,  ord.1667,  tit.29,art.  1er. 
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Elle  a  aussi,  sous  l'impire  du  C.  N.,  été  consacrée  par  un 
précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  S8  nov.  i842. 

M.  Demolombe,  t.  8,  n«  24,  propose  une  distinction; il  applique 
la  doctrine  de  Tarrèt  ci-dessus  au  cas  où  la  tutelle  finit  ex  parte 
tutoris^  par  sa  mort,  ses  excuses  agréées  ou  sa  destitution  pro- 
noncée par  le  conseil  de  famille,  mais  non  au  cas  où  k  tutelle 
finit  ex  parte  puptllt,  par  sa  majorité,  son  émancipation  ou  sa 
mort,  et  il  invoque  à  l'appui  de  son  opinion  Tarrèt  de  la  Cour  de 
Nancy,  du  19  mars  1830  (Art.  7291  J.  N.). 

Aux  mois  Compte  de  tutelle,  n®  54,  du  Dict.  Not.  (3«  édit,)^ 
n»-  83,  85,  87  (4'  édtt.)  ;  Tutelle,  n«  242  (3-  erfiï,),  n*  222  (4-  édit.)  ; 
annotez  :  V.  Art.  <8603  J.  N. 


Art.  18604. 

QUITTANCE.  —  MAINLEVÉE  d'iNSCRIPTION.  —  CHO!X    DU    NOTAIRE.  — 

OFFRES  RÉELLES. 

Bien  qu'il  ait  été  dit  dans  un  acte  d'obligation  que  le  payement 
aurait  lieu  dans  l'élude  de  tel  notaire^  le  débiteur  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  de  choisir  un  autre  notaire  pour  dresser  les 
quittances  et  les  mainlevées  d'inscriptions  hypothécaires. 

Ainsi  jugé,  le  3  mai  1866,  par  le  tribunal  civil  de  Gannat. 

Suivant  obligation  passée  devant  M*  Guillerault,  alors  no- 
taire à  Saint-Pourçain,  le  22  févr.  1852,  Claude  Mauraud  et 
Antoinette  Blondet,  sa  femme,  ont  emprunté  d'Antoine  Bucat 
une  somme  de  1290  fr.,  stipulée  remboursable  en  Vétude  de 
M"  Guillerault.  L'obligation  au  surplus  ne  contenait  pas  élection 
de  domicile. 

Par  acte  reçu  par  M«  Reynauld,  le  11  oct.  1865,  les  époux 
Mauraud  ont  vendu  à  M""*  veuve  Labuissière  un  immeuble 
moyennant  le  prix  de  1 300  fr^  qui  a  été  payé  comptant,  mais 
laissé  entre  les  mains  du  notaire  jusqu'après  Taccomplissement 
des  formalités  hypothécaires. 

Trois  inscriptions  ont  été  révélées  au  nombre  desquelles  figu- 
rait celle  prise  en  renouvellement,  à  la  date  du  13  févr.  1862,  au 
profit  des  héritiers  dudit  Antoine  Bucat,  de  Tinscription  prise 
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primitivement  par  celui-ci  en  vertu  de  Tobligation  du  22  fév. 
1852. 

Par  suitede  mainlev<^es  donnéespar  les  autres  créanciers^  il  n'est 
resté  que  cette  inscription  sur  les  immeubles  acquis  par  M°*®  La- 
buissière,  et  Mauraud  a  offert  aux  héritiers  Bucat de  les  rembourser 
au  moyen  du  prix  de  la  v^nte.  Mauraud  voulait  que  les  héritiers 
Bucat  lui  donnassent  quittance  et  mainlevée  devant  M*  Reynauld; 
maïs  les  héritiers  Bucat  prétendaient  que  ce  remboursement  de- 
vait être  constaté  par  quittance  et  mainlevée  passée  devant 
M«  Chérieux,  successeur  de  M*  Guillerault. 

Les  parties  n'ayant  pu  s'entendre,  Mauraud  a  par  procès-ver- 
bal du  21  féyr.  1866,  fait  offres  réelles  aux  héritiers  Bucat  de  la 
somme  de  1261  fr.  pour  remboursement  de  ladite  obligation, 
en  l'étude  de  M' Chérieux,  lieu  indiqué  de  remboursement,  mais 
à  la  condition  expresse  que  les  créanciers  lui  consentiraient 
quittance  de  ladite  somme  et  lui  donneraient  mainlevée  de  leur 
inscription  devant  M"  Reynauld. 

Ces  offres  ont  été  reconnues  suiSsantes  par  le  mandataire  des 
créanciers,  mais  il  a  refusé  de  les  recevoir  par  le  motif  que  le 
remboursement  ayant  été  indiqué  en  l'étude  de  M*  Guillerault,  la 
quittance  devait  être  reçue  par  M'  Chérieux,  son  successeur. 

La  somme  ayant  été  consignée,  les  créanciers  ont  assigné  Mau- 
raud devant  le  tribunal  de  Gannat,  pour  voir  invalider  les  offres 
par  le  motif  ci-dessus.  Mais,  le  3  mai  1866,  jugement  ainsi 
conçu  : 

Attendu  que  les  offres  faites  à  la  requête  des  époux  Mauraud,  par 
procès-verbal  du  24  février,  sont  reconnues  suffisantes  par  les  époux 
Bonnichon  ;  que  la  nullité  n'en  est  demandé  que  parce  que  ces'oflfres 
ont  été  faites  à  la  charge  par  les  époux  Bonnichon,  de  donner,  par 
acte  passé  devant  M«  Reynauld,  notaire,  mainlevée  de  l'inscription 
prise  en  vertu  de  Tobligation  que  le  payement  offert  devrait  éteindre, 
tandis  que,  suivant  les  époux  Bonnichon,  Tacte  de  mainlevée  doit 
être  dressé  par  le  notaire  dans  l'étude  duquel  il  a  été  stipulé  que  le 
payement  aurait  lieu  ; 

Attendu  que  la  stipulation  portant  que  la  somme  due  par  les  époux 
Mauraud  serait  payable  dans  l'étude  aujourd'hui  occupée  par 
M*  Chérieux,  ne  leur  a  pas  fait  perdre  le  droit  de  désigner  un  autre 
notaire  pour  dresser,  à  leurs  frais,  l'acte  de  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion prise  en  vertu  de  ladite  obligation  ; 
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Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  en  dernier  ressort,  déclare  bon- 
nes et  valables  lesdites  oflùres  réelles,  et  la  consignation  qui  s'en  est 
suivie  ;  déclare  les  époux  Mauraud  quittes  et  libérés  envers  lesdits 
époux  Bonnichon,  des  causes  desdites  offres;  dit  que  les  époux 
Bonnicbon  ne  pourront  retirer  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
le  montant  desdites  offres,  qu'à  la  chaj'ge  de  àonner  mainlevée, 
aux  frais  des  époux  Mauraud,  de  Tinscription  prise  contre  ceux-d 
pour  sûreté  du  payement  de  la  sonmie  offerte  et  consignée,  et  de 
remettre  auxdits  époux  Mauraud  la  grosse  de  l'obligation,  éteinte 
par  lesdites  offres  et  consignation^  et  condamne  les  époux  Bonnicbon 
aux  dépens. 

Observations.  —  Cette  décision  est  parfaitement  juridique. 
La  minute  de  la  quittance  appartient  en  effet  au  notaire  du  dé- 
biteur, puisqu'il  a  intérêt,  et  seul  intérêt  à  faire  constater  sa  li- 
bération; pour  la  mainlevée  le  principe  est  le  même,  c'est  le  dé- 
biteur qui  y  est  le  plus  intéressé.  La  jurisprudence  d'ailleurs  est 
conforme.  Voyez  notamment  un  jugement  du  trib.  de  St- Armand 
de  14  mars  4827  (Art.  6168,  V,  J.  N.). 

L'indication  du  lieu  où  le  payement  devait  avoir  lieu  ne  pou- 
vait modifier  ce  droit  du  débiteur,  et  tant  qu'il  n'était  obligé  qu'à 
payer  en  telle  étudêy  il  restait  libre  de  choisir  tel  notaire  pour 
dresser  la  quittance  et  Vacte  de  mainle^* 

Les  offres  devaient  donc  être  validées  comme  elles  l'ont  été;  le 
tribunal  de  Belfort,  à  la  date  du  27  nov.  1833  (Art.  8320  J.  N.). 
a  également  décidé  que  le  créancier  ne  peut  refuser  les  offres 
réelles  qiii  lui  sont  faites  à  la  charge  de  passer  quittance  devant 
le  notaire  du  débiteur,  surtout  si  ce  notaire  consent  à  se  rendre 
au  domicile  du  créancier  pour  recevoir  sa  quittance. 

Aux  mots  Minute,  n°  102,  du  Dict.  Not:  (3"  édit.),  n^»  U5,  U9, 
m,\{  66  (4«  édit.)  ;  Offres  réelles,  n"  i  9  (3»  édit.),  n°"  31 ,  133  {i'édtt.); 
Quittance,  n°'  17, 18  (3'  édit.),  n°  21  (4»  édit.);  Annotez  :  V.  Art.  18604 


Art.  18605. 

HU!SS1ER.  —  EXPLOITS.    —  COPIE  d'aCTES  ET  JUGEMENTS.   — 

TIMBRE. 

Il  est  dû  une  amende  de  25  fr.  pour  chaque  page  de  papier  timbré 
des  copies  d' exploits ^de  significations  d*avo\Us  à  avot^is  etdejuge- 
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mentSy  actes  et  pièces,  qui  contient  plus  de  lignes  que  le  nombre 
fixé  par  le  décret  du  30  juillet  1862,  sans  qu'on  puisse  établir 
une  compensation  avec  d'autres  pages  de  la  mime  copie  contenant 
moins  de  lignes  que  le  nombre  autorisé.  L.  2  juillet  1862,  art  20  ; 
Décret  30  juillet  1862,  art.  1". 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.)» 
du  20  août  1866. 

Le  décret  du  29  août  1813,  pas  plus  que  celui  du  30  juillet 
1862  qui  l'a  remplacé,  en  diminuant  le  nombre  des  lignes  par 
page,  et  en^fixant  le  nombre  des  syllabes  par  ligne,  n'autorisait 
expressément  la  compensation  d'une  feuille  ou  page  à  l'autre  ; 
mais  la  disposition  finale  du  premier  décret  se  référait  pour  la 
peine  à  Tameode  prononcée  pour  les  expéditions  par  l'art.  26  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  7  sur  le  timbre.  En  conséquence,  il 
avait  été  décidé  de  concert  par  les  ministres  de  la  justice  et  des 
finances,  le  14  novembre  1834,  qu'on  devait  appliquer  aux  co- 
pies de  pièces,  faîtes  ou  signifiées  par  les  huissiers,  en  ce  qui  con- 
cernait le  nombre  de  lignes,  la  compensation  d'une  feuille  a 
l'autre,  prescrite,  à  l'égard  des  expéditions,  par  l'art.  20  de  la 
même  loi  (Dîct.  Notariat,  v'*  Huissier ,  n*  92,  4*  édit.).  Le  décret 
du  30  juillet  1862  ne  renvoie  pas,  comme  celui  de  1813,  pour 
Tapplication  de  la  peine,  à  la  loi  du  13brumaire  an  7.  La  Régie 
en  a  conclu  qu'aucune  compensation  d*une  feuille  ou  d'une  page 
à  Tautre  ne  peut  être  admise  relativement  à  la  perception  de  l'a- 
mende, et  que  la  décision  du  14  novembre  1834  ne  doit  plus 
être  exécutée.  C'est  ce  que  porte  une  instruction  du  5  août  1862» 
no  2228,  et  l'arrêt  ci-après  du  20  août  1866  confirme  cette  inter- 
prétation du  décret  du  30  juillet  1862. 

S'il  s'agissait  uniquement  d'une  question  de  timbre,  cette  dé* 
cision  pourrait  être  contestée.  En  cette  niatière,  la  compensation 
d'une  feuille  ou  d'une  page  à  l'autre  semble  de  droit.  En  effet, 
si,  par  exemple,  pour  une  feuille  de  petit  papier,  l'addition  du 
nombre  des  lignes  ne  donne  pas  plus  de  trente  lignes  par  page 
(nombre  fixé  par  le  décret  du  30  juillet  1862),  il  est  clair  qu'il 
n'y  a  pas  perte  pour  le  Trésor  et  contravention  en  ce  qui  con- 
cerne le  timbre.  Mais  la  loi  du  2  juillet  1862  a  eu  un  autre  ob- 
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jet  :  elle  porte  que  <c  les  copies  des  exploits,  celles  des  signîfi- 
»  cations  d'avoués  i  avoués  et  des  significations  de  tous  jugements, 
»  actes  ou  pièces,  doivent  être  carrecteSy  lisibles  et  sans  aérécta- 
»  tion.  •  Et  pour  atteindre  ce  but,  elle  ajoute  :  «  Un  règlement 
»  d'administration  publique  déterminera  le  nombre  de  lignes  et 
»  de  syllabes  que  devront  contenir  les  copies.  »  C'est  en  vertu  de 
cette  délégation  législative  qu'a  été  rendu  le  décret  du  30  juillet 
1862.  n  n'est  peut-être  pas  exact  que  «  l'entassement  sur  une 
»  même  page  d'un  trop  grand  nombre  de  lignes  ait  été,  comme  le 
»  dit  Farrét,  amené  par  la  tolérance  de  la  compensation.  »  Mais  U 
est  vrai  qu'un  trop  grand  nombre  de  lignes  dans  la  même  page 
peut  rendre  les  copies  moins  correctes  et  moins  lisibles.  Sous  ce 
rapport,  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  peut  se  justifier. 

Reste  toutefois  l'argument  du  tribunal  de  Cherbourg,  auquel 
ne  répondent  point  les  motifs  de  l'arrêt,  savoir  :  que,  si  on  refuse 
la  compensation  du  nombre  des  lignes  d'une  page  à  l'autre,  od 
ne  doit  pas  l'admettre  pour  le  nombre  des  syllabes  d'une  ligne  à 
l'autre,  le  décret  du  30  juillet  1862  ayant  fixé  le  nombre  des 
syllabes  par  ligne,  de  même  que  celui  des  lignes  par  page.  Or,  il 
répugne  au  bon  sens  qu'un  huissier  puisse  être  passible  d'amende 
pour  avoir  compris  dans  une  ligne  de  petit  papier  trente-trois  ou 
trente- cinq  syllabes,  au  lieu  de  trente,  nombre  prescrit  par  le 
décret,  lorsque  dans  la  ligne  suivante  il  n'a  mis  que  vingt-cinq 
ou  vingt-sept  syllabes.  Mais,  comme  l'énonce  le  jugement  de 
i'*  instance,  la  Régie  ne  parait  pas  «  elle-même  aller  jusque-là  ». 
Et  telle  cependant  serait  la  conséquence  logique  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation. 

Un  inspecteur  de  la  Régie,  en  procédant,  au  parquet  du  tribunal 
civil  de  Cherboug,  à  la  vérill cation  des  copies  d'exploits  et  de 
pièces  remises  à  M.  le  procureur  impérial,  avait  constaté  que 
deux  de  ces  copies,  déposées  les  24  nov.  1862  et24  janv.  1863, 
contenaient,  savoir  : 

La  1'*,  écrite  sur  deux  demi -feuilles,  petit  papier,  au  timbre 
de  50  c.  :  sur  la  1'*  page,  34  lignes  ;  sur  la  2%  35;  sur  la  3%  35; 
sur  la  4%  30  ;  total  :  134  ;  —  la  2%  écrite  sur  deux  feuilles,  petit 
papier,  au  timbre  de  1  fr.  et  sur  une  demi-feuille  au  timbre  de 
50  c.  :  sur  la  1"  page,  42  lignes  ;  sur  la  2%  35  ;  sur  la  3%  35  ; 
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sur  la  4«,  3S  ;  sur  la  5%  34  ;  sur  la  6%  35  ;  sur  la  7%  35  ;  total  : 
251  ;  sur  la  8%  12  -,  sur  la  9%  15;  sur  la  10%  15  ;  total  :  278. 

Trois  pages  de  la  l^  copie  et  sept  pages  de  la  2*  renfermant 
plus  de  30  lignes,  l'inspecteur  dressa  procès-verbal  de  10  contra- 
ventions et  conclut  au  payement  de  la  somme  de  300  ir.  pour 
amendes,  double  décime  et  droit  de  timbre  complémentaire. 

Sur  le  refus  de  Thuissier  de  payer  cette  somme,  le  procès- 
verbal  lui  a  été  signifié  avec  une  contrainte  à  laquelle  il  a  formé 
opposition,  en  offrant  de  payer,  outre  le  droit  de  timbre  et  les 
frais,  la  somme  de  30  fr.,  montant,  avec  le  double  décime,  de 
l'amende  pour  excédant  du  nombre  de  lignes  dans  la  copie  du 
24  nov.  1862. 

18nov.  1863,  jugement  du  tribunal  civil  de  Cherbourg  qui, 
moyennant  ces  offres,  décharge  l'huissier  de  la  contrainte  : 

Attendu  que  par  acte  du  4  juil.  1862,  l'huissier  Lucas  à  fût  opposi- 
tion à  la  contrainte  décernée  contre  lui  en  conséquence  du  procès- 
verbal  dressé  par  M.  l'inspecteur,  et  reconnaissant;  Texistence  d'ime 
contravention  dans  la  copie  du  24  novembre,  a  offert  à  la  Régie  le 
montant  d'une  seide  amende  avec  double  décime,  timbre  éludé  et 
frais  jusqu'à  ce  jour  ; 

Attendu  que  le  tribunal  doit  statuer  sur  le  mérite  de  ladite  op- 
position et  desdites  offres  ; 

Attendu  que  Lucas,  pour  justifier  son  opposition,  prétend  que  la 
loi  du  2  juil.  1862,  art.  20,  et  le  décret  réglementaire  du  30  juillet 
suivant  n'ont  pas  modifié  Tart.  20  de  la  loi  du  13  brum.  en  7,  au- 
torisant la  compensation  d'une  feuille  à  l'autre,  pour  le  calcul  des 
lignes  des  expéditions,  mode  d'imputation  admis  jusqu'en  1862  pour 
les  copies  de  pièces  ;  que,  dès  lors,  en  appliquant  la  compensation  à 
ces  copies  du  34  nov.  1862  et  24  janv.  1863,  il  résulte  qu'une  seule 
contravention  a  été  soumise  dans  la  première  de  ces  copies  ; 

Attendu  que  la  Régie  prétend,  au  contraire,  que  la  loi  et  le  décret 
précités  ont  eu  pour  but  et  pour  effet  de  modifier  l'état  de  choses 
précédemment  existant  à  cet  égard,  ce  qui  résulte  du  silence  gardé 
par  le  législateur  sur  la  compensation  à  établir  et  du  texte  impératif 
de  la  loi  :  «  toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  » 
»  (art.  20),  et  à  celles  du  décret  réglementaire,  est  punie  d'une  amende 
»  de  25  fr.  x>  ;  —  Que,  dès  lors,  l'huissier  a  commis  autant  de  contra- 
ventions que  ses  copies  renferment  de  pages  ayant  plus  de  30  Ugnes  ; 

Attendu  que  l'état  de  choses  antérieur  est  constaté  par  une  décision 
de  la  Régie  à  la  date  du  14  nov.  1834  ;  que  la  question  soulevée  par 
l'opposition  de  Lucas  est  donc  bien,  en  effet,  celle  de  savoir  si  la  loi 
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du  2  juil.  4862  a  apporté  quelques  modifications  à  ce  qui  existait  pré- 
cédemment; 

Attendu  que  la  Régie  prétend  que  les  abus  provenant  du  peu  de 
Gorreotion  et  du  peu  de  lisibilité  des  copies,  abus  favorisés  par  le  sys- 
tème de  compensation  en  usage,  ont  déterminé  le  légidateur  à  sup- 
primer ce  mode  de  compensation. 

Mais  attendu  que  cette  intention  ne  résulte  nuellemeut  de  la  dis- 
cussion de  la  loi;  que  des  abus  d'une  autre  sorte  s'étaient  introduits, 
qu'ainsi,  par  exemple,  on  n'avait  pas  cru  que  le  décret  du  29  août 
4813  exigeant  que  les  copies  ne  continssent  que  35  lignes  par  page, 
fût  applicable  aux  copies  certifiées  par  les  avoués,  ce  qui  avait  donné 
naissance  à  une  pratique  déplorable  ;  qu'un  système  d'écritures 
abrégées  jusqu'aux  hiéroglyphes  avait  été  également  introduit  dans 
les  copies  ;  —  Que  c'est  principalement  pour  remédier  à  ces  incon- 
vénients que  l'art.  20  fut  introduit  dans  la  loi  du  2  juil.  1862,  mais 
qu'on  n'entendait  pas  abroger  les  lois  pénales  sur  la  matière  ;  que  le 
conseil  d'Etat  déclara,  en  réponse  aux  observations  de  la  commission 
du  Corps  législatif  :  «  Que  les  dispositions  nouvelles,  en  ce  qui  con- 
cernait  la  pénalité  au  cas  des  contraventions,  n'étaient  que  le  complé- 
ment de  celles  déjà  inscrites  au  décret  du  29  août  4813  (Rapport  de 
M,  Segris)  ;  » 

Attendu  que  la  correction  et  la  lisibilité  des  copies  ne  dépendent 
pas  nécessairement  du  nombre  de  lignes  par  page,  et  que  les  «m- 
traventions  aux  prescriptions  de  la  loi  à  cet  égard  sont  punies  par 
des  dispositions  distinctes  ; 

Attendu  que  cette  loi  de  4  862  a  apporté  des  modifications  impor- 
tantes à  la  législation  sur  le  timbre  :  ainsi,  4""  elle  a  élevé  à  25  fr. 
l'amende  de  5  fr.  par  contravention  ;  2''  elle  a  réduit  à  30  lignes  par 
page  le  nombre  de  lignes  qui  était  de  35  ;  3"*  elle  a  défendu  les  abré- 
viations et  appliqué  aux  copies  de  pièces  faites  par  les  avoués  les 
règles  communes  aux  autres  copies  ;  qu'ainsi,  elle  a  sa  raison  d'^ie, 
h  part  toute  innovation  quant  au  mode  de  compensation  ; 

Attendu  qu'en  Tabsence  de  toute  explication  donnée  par  le  légtsbn 
teur,  il  n'est  pas  possible  de  donner  à  la  loi  une  interprétation  exten- 
sive,  surtout  quand  il  s'agit  d'une  disposition  pénale  ;  que  le  système 
de  la  Régie  conduirait  nécessairement  à  admettre  une  contraventifui 
et  à  appliquer  une  amende  de  25  fr.  pour  chaque  syllabe  excédant  le 
nombre  réglementaire  ;  que  la  Régie  ne  parait  pas  elle-même  aller 
jusque-là  ; 

Attendu  que  les  abus  signalée  par  la  Régie  relativement  à  T^itaste* 
ment  des  lignes  ne  sont  pas  à  craindre  ;  là  où  il  n'y  a  pas  d'iotérét, 
pas  d'abus; 

Attendu  qu'en  appUquaut  ces  prineipes  à  l'affaire  actuelle,  il  y  a 
lieu  de  déclarer  rexistence  d'une  contravention  à  la  loi  du  2  juil.  4862 
et  au  décret  du  30  juil.  même  année,  dans  la  copie  du  24  nov.  4862 
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qui  renferme  4  pages  et  i  34  lignes  ;  —  Qu'il  n'y  a  lieu,  au  contraire, 
de  constater  aucune  contravention  dans  la  copie  du  24  janv.  4863, 
cette  copie  présentant  sur  40  pages  278  lignes,  savoir  254  sur  les 
sept  premières,  conformément  à  ce  qui  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  de  l'inspecteur,  4  2  lignes  sur  la  huitième  et  4  5  sur  la  neuvième, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  repréientutiou  de  la  copie  elle-même. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  Régie. 
Et  le  20  août  1866  : 

LA  COUR  ;  -,  Vu  l'art,  20  de  la  loi  du  2  juil.  4862  et  Tart,  4  du 
décret  du  30  juil.  même  année  :  —  Attendu  que  si  sous  l'empire  de 
la  loi  de  brum.  an  7  et  du  décret  du  29  août  4843,  on  avait  admis 
pour  les  expéditions  d'abord  et  plus  tard  pour  les  copies  sur  papier 
timbré  une  compensation  de  feuille  à  feuille  en  ce  qui  concernait  le 
nombre  de  lignes  que  chacune  d'elles  pouvait  contenir,  de  façoii  que 
celles  qui  en  aiu^ent  contenu  moins  que  le  nombre  légal  pussent 
venir  en  compensation  et  comme  dégrèvement  pour  cellqs  qui  en 
auraient  contenu  plus  que  ce  nombre,  cette  faculté  de  compensation 
n^a  pas  été  reproduite  par  la  loi  du  2  juil.  4862,  ni  par  le  décret  du 
30  du  même  mois  rendu  pour  son  exécution  ; 

Attendu  que  ces  deux  dispositions  législatives  constituent  dans 
leur  ensemble  un  règlement  complet  sur  la  matière,  qui  renferme 
en  lui-n^ème  sa  sanction,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  son 
interprétation  dans  des  textes  antérieurs  qu'elles  ont  eu  précisément 
pour  objet  de  remplacer,  parce  que  la  pratique  en  avait  lait  reconnaî- 
tre rinsufBsance  et  avait  notamment  constaté  les  inconvénients  qui 
naissent  de  l'entassement  sm'ime  même  page  d'un  trop  grand  nombre 
de  lignes,  amené  par  la  tolérance  de  la  compensation  ;  —  Qu'il 
faut  donc  tenir  pour  constant  en  présence  du  texte  si  précis  et  si 
formel  de  la  loi  et  du  décret  ci-dessus  visés,  qu'il  est  dû  une  amende 
de  25  fr.  pour  chaque  page  de  papier  timbré  contenant  plus  de  lignes 
que  le  nombre  fixé  par  l'art,  du  4  décret,  sans  que  Tadministration 
ait  à  se  préoccuper,  comme  elle  le  faisait  précédemment,  d'examiner 
si  d'autres  pages  de  la  même  copie  ne  contenaient  pas  moins  de 
lignes  que  le  nombre  autorisé  et  ne  pourraient  pas  par  cela  même 
établir  xme  compensation  avec  celles  qui  le  dépasseraient  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  admettant  le  système  de 
compensation  invoqué  par  l'huissier  Lucas,  le  tribunal  de  Cherbourg 
a  méconnu  et  par  cuite  violé  les  dispositions  ci-dessus  rappelées;  — 
Gasae. 

Au  mot  Huissier^  n^  89  et  suiv.  du  Dict.  NoT.  (4*  éiU.)  ;  annotes  : 
V.  Art.  48605  J.  N. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


672  (A&T.  18606) 

Aat.  18606. 

femme  mariée.  —  obligation.  —  autorisation  maritale.  —  sé- 
paration de  pait. 

La  femme  qui  vit  séparée  de  fait  d'avec  son  mari  et  qui  reçoit  de  ce 
dernier  une  pension  pour  ses  besoins,  ne  saurait  obliger  ni  son 
mariy  ni  la  communauté,  pour  ses  dépenses  personnelles^  lors 
même  que  ces  dépenses  auraient  le  caractère  de  fournitures  ali- 
fnentaires  ;  dans  ce  cas^  les  fournisseurs  ont  à  se  reprocher  de  n'a- 
voir pas  recherché  la  condition  de  la  femme  et  ne  sauraient  avoir 
d'action  contre  le  mari.  C.  N.  1409,  §  %  et  1426. 

Ainsi  jugé,  le  25  juill.  1866,  par  la  Gourde  Besançon. 

Le  contraire  avait  été  décidé,  le  29  novembre  1865,  par  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Besançon  ,  qui  retrace  suffisamment  les 
faits  de  la  cause,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  la  femme  ne  peut  s'obliger  sans  l'autorisation  mari- 
tale; mais  que  ce  principe  souffre  exception,  lorsque  la  fenmie  s'o- 
blige, pour  ce  qui  concerne  son  entretien  et  celui  de  sa  maison, 
lorsque  les  dépenses  (Qu'elle  fait  sont  proportionnées  au  rang  et  aux 
revenus  du  mari,  parce  que,  dans  ce  cas,  elle  doit  être  considérée 
comme  ayant  agi  en  vertu  d'im  mandat  tacite  de  son  mari,  celui-ci 
ne  pouvant  lui-même  s'occuper  des  soins  et  des  détails  du  ménage 
sans  négliger  les  intérêts  plus  importants  de  la  société  conjugale,  et 
qu'il  serait  absurde  d'exiger,  pour  la  moindre  emplette,  que  la  femme 
se  munit  d'une  procuration  écrite  ; 

Que  cette  exception,  introduite  par  la  jurisprudence  ancienne,  doit 
encore  être  admise,  sous  le  Code  Napoléon,  toutes  les  fois  qu'il  n'existe 
pas  de  concert  frauduleux  entre  la  femme  et  les  fournisseurs,  et  qpe 
les  dépenses  de  la  femme  n'ont  rien  d'exagéré  ; 

Attendu,  en  fiât,  que  les  époux  Nisius  ont  des  habitations  et  des 
naénages  séparés,  sans  qu'il  y  ait  entre  eux  séparation  judiciaire,  et 
cpi'à  la  suite  d'une  séparation  amiable  est  intervenue  entre  eux  ime 
convention  par  laquelle  le  mari  s'est  obligé  à  payer  à  sa  femme  an- 
nuellement une  somme  de  \  ,300  fr.  poiu*  son  entretien,  600  fr.  pour 
celui  de  l'enfant  qui  réside  avec  elle,  et  90  fr.  pour  leur  chauSiage; 

Que  cette  convention,  qui  a  été  régulièrement  exécutée  par  Nisius, 
révèle  à  la  vérité  qu'il  n'entendait  pas  être  tenu  des  dettes  que  sa 
femme  contracterait  pour  son  entretien  et  pour  celui  de  son  fils,  et 
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exclut  ridée  d'un  mandat  tacite  donné  par  le  mari  à  la  femme  ;  mais 
que  cette  convention  n'a  point  été  sufBsamment  connue  des  tiers  ; 

Que  Nisius  a  bien  fait  insérer  dans  le  Journal  de  la  Haute^Saône^ 
les  8  juin  4864^  5,  49^  26avr.,  40  J7  et  Zh  mai  4862,  un  avis  indiquant 
que  la  dame  Nisius,  ayant  ses  revenus  fixés,  son  mari  n'entendait  en 
rien  être  recherché  pour  les  dettes  qui  proviendraient  de  son  chef; 

Qu'à  cette  époque  la  dame  Nisius  habitmt  Faucogney,  où  elle  était 
parfaitement  connue  ; 

Que  cet  avis  pouvait  être  considéré  comme  suffisant  pour  rendre 
notoire,  dans  la  localité,  la  convention  intervenue  entre  elle  et  son 
mari;  mais  qu'étant  venue,  plusieiurs  années  après,  c'est-à-dire  en  fé- 
vrier \  865,  se  fixer  à  Vesoul,  les  fournisseurs  de  cette  ville  n'ont  point 
été  utilement  avertis  de  la  situation  exceptionnelle  par  les  insertions 
qui  viennent  d'être  indiquées  ; 

Qu'ils  ont  pu  dès  lors  faire,  de  bonne  foi,  des  fournitures  à  la  dame 
Nisius,  croyant  avoir  pour  obligé  son  mari  ; 

Attendu  que  la  bonne  foi  du  demandeur  Richardot  parait  entière, 
et  que  rien  ne  peut  faire  supposer  qu'il  a  été  informé  de  l'arrange- 
ment pris  par  Nisius  avec  sa  femme  ; 

Attendu  toutefois  que  les  fournitures  faites  par  Richardot  présentent 
quelques  exagérations; 

Que  dans  les  articles  portés  sur  son  carnet  figurent  quelques  objets 
de  luxe,  qui  ne  dqivent  pas  être  considérés  comme  nécessaires  à  Ten- 
tretien  du  ménage  ; 

Que  d'ailleurs  le  demandeur  a  commis  une  faute  en  livrant,  pen- 
dant près  de  sept  mois,  des  marchandises  à  la  dame  Nisius,  encore 
inconnue  à  Vesoul,  sans  s'assurer  qu'elle  ^vait  l'autorisation  de  son 
mari; 

Qu'il  y  a  heu  de  réduire  le  mémoire  ; 

Par  ces  motifs,  —  Condamne  Nisius,  etc.,  etc. 

Appel  de  ce  dernier,  et  le  25  juiU.'i866,  arrêt  infirmatif  de  la 
Cour  de  Besançon  ainsi  conçu  : 

LA  COUR  ;  —Considérant  qu'aux  termes  des  art.  4  409,  §  2,  et  4  426 
C.  N.,  la  femme  ne  peut  obhger  la  conuniuiauté  qu'avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ;  —  Qu'il  est  vrai  que  cette  autorisation  pçut  être  ta- 
cite, pour  les  acqidsitions  destinées  au  ménage  commun  ;  —  Que,  pour 
ces  acquisitions;  la  femme  peut  être  réputée  mandataire  de  son  mari; 
mais  que  ce  mandat  ne  peut  être  supposé,  lorsqu'elle  a  une  habita- 
tion séparée  ;  —  Qu'il  incombe  aux  tiers  de  connaître  la  condition 
des  personnes  auxquelles  ils  font  des  fournitures  à  crédit  ; 

Qu'ils  ne  sauraient  avoir  d'autre  action  contre  le  mari  que  celle  de 

la  femme,  et  par  exercice  des  droits  de  cette  dernière  ;  —  Que,  dans  la 

cause,  l'appelant  a  pourvu  suffisamment  à  ses  besoins;  —  Qu'en  fait, 

rintimé  ne  pouvait  ignorer  la  situation  de  la  femme  Nisius;  — Qu'en 
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t6M^  cas,  il  aurait  à  s'îmimter  de  u'avcnr  pas  pviftdes  reiusei^emeiits- 
à  cet  égard  et  d'arroir  eaaatiiMié  safrfoiirnîtaras'  pendant  sept  mms^  sans 
être  payé; 

Réforme  et  décharge  rafpetaBft  des  oondaHmatiDCi»  cualre  M  pro^ 
imioées. 

Au  mot  Autorisation  maritale  y  n^  H  et  s.,  du  Dict.  do  Wotaeut, 
{yédit.),  n«»83  et  s.,  91,  93,  94  ;  annotez  :  V.  Art.  18606  J.  N. 


SUCCB83lOJ!r..-^  CASJTliKSaÈMmT  DES  NOTAiaES,  DES.  GÛKPTABLES,  ITC. 
—  PRIVILÈGE  DE  SECOND  ORDRE.  -—  EtfWfilSXaiBttBMX, 

le  cautionnement  en  numéraire  d'un  comptable  public,  inscrit  au 
trésor,  aveGpntfiliqe  de  second,  09dre  (m  profit  dW  baiUeux  de 
fMdSr  appariimi.méêtiÊnûins,  an  eomfimble.et  daU  Mra  compris 
dans  la  déclaration  de  sa  succesëton^  powr  Vmqmit  de»  énit^d» 
fmskttion  par  décès.  LL.  S2  frim.  an  7,  art.  4  et  !M  ;  29 nivôse, 
an  13,  art.  1*'  et  45,  décrets  28  août  1808,  art.  f;  22  dé- 
cembre 18121,  act^  2L 

C'est  ce  qui  résulte  d'une  solution  de  la  Rég^  du  14  juillet 
1S65»  coatraûre  aune  délibération  du  9  juin  1835  (Dict «.Notariat, 
\?  Swcessios^  R«  934y  4^  édit.]i  raais  coofotme  à  un  jugemeai 
fortement  motivé  du  tribunal  d'Aubusson  du  10  mai  1860  (ArL 
16887  J.  N.).  Elle  se  fonde  d'ailleurs  [en  prînci^  sur  lia  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  notamment  sur  des  arrêts  en  date 
des  17  juillet  1819  et  If  mars  1861,  qui  ont  décklé^que  le  bailleur 
des  fonds  d'un  cautionnement  fourni  au  trésor  publie- est  créancier 
9k  MOVt  pvopriétaîre-  i»Q»  eauiioimeiMRt  awr* taqiialil  w  un  pjom- 
légedasecoiid  ordife (AeH.  1382£^et  171 10  J.  N.  -,  Ket.  Notariat. 
"ç^Cautionnement  des  notaires,  des  comptables  publics,  etc; ,  n*  13T 
et  suiv.  4*  édit.).  Voici  la  solution  de  la  Régie  ; 

M>i  Bizot,  comme  légataire  universel  de  sa  femme^  devait  comr 

S  rendre,  dans  la  déclaratjon  de  lasucceesioa  de  la  défunte,  humoi^iâ 
e  la  somine  de  8,000  ir.  qu'il  a  em^runjtée  en  1 862^  poux  compléter 
son  cautionnement  ea  qualité  de  percepteuc.  Cette,  somme  est  grevée 
d'un  privilège  de  second  ordre  au  profit  du  bailleur  de  fonds,  mais 
elle  était  la  propriété  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  les  époux 
Bizot. 
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La  jarisprudeAoe»  en  pareille  matière,  estl>asée  sur  des  arrêta  de 
cassatioades  6juiB  4840  et  6  juill.  4849,  jugement  d'Aubusson  du 
40  mai  i  860.  Des  décisions  conformes  ont  été  rendues  par  le  ministre 
des  finances,  les  28  juin  1856  et  42  avr.  4862. 

Au  mot  Succmion^  n?  287,  du  Dicx.  NoT.  (3«  édit.),  n^  534 
H*édit.)i  annotez  :  V.  Art.  48607  J.  N. 


am.  laeoa 

CÛNTBAT  DE.  MÀ&UGE«  —  ÉTRANGEB.  . —  LOI. DU  DOMIGILE  MATRI^ 
MOIÎUH.  —  lOTlWTlQN  ras  ÉPÛQX..  —  LEGS  DE  CIUUSCE.  ~  ilA- 
DUCITÉ..^  COaPS  CEETAm^ 

Les  époux  sont  réputés  adopter  la  loi  du  domicile  matrimonial^  soit 
pour  servir  à  interpréter  leuré  contentions  matrimoniales,  soit 
pour  y  suppléer  au  besoin. 

Le  domicile  matrimonial  se  détermine  par  Vîntention  que  les  époux 
ont^  au  moment  même  de  la  célébration  du  mariage ^  de  s'y  fixer , 
d'y  élever  leur  famille  et  dCy  établir  le  centre  de  leurs  affaires  ; 
maié  il  ne  Ti$nUe  ni  de  kt^nationaiKti  dts  époux ^  ni  de  leurs  do- 
miciles tmtêrieurr,  ni  duKeuou  le  mariage  a  été  contracté^  m 
surtout  des  circomtances  ultérieures  qui  peuvent  être  essentielle- 
ment variables. 

Pour  que  le  legs  d'une  créance  puisse  être  cahsiOré  non  comme  un 
legs  de  corps  certain^  devenant  caduc  si  la  créance  léguée  ne  se 
retrouve  plus  dans  la  succession^  mais  comme  équivalant  du  legs 
^  une  somme  déterminée  ifueVhéritierdoityen  tourcas^  acquit^ 
ter^  il  faut  que  f  (mention  du  testateur  ressorte  d'tme  manière 
manifiste  des  termes  du  testament. 

Ainsii jugév  le  25  août  i86ft ,  par  la  €our  é^^  Parâsi 
Le  sieur  Yibert,  né  i  Maves  (Savoie),  le  1&  iBai<17SI,  itint 
demettitiiien  fnnoetdans  le  oouninfede'  Ilamée  iMO.  U' Vy  ma- 
riait  eaiSISr:  il  fat  suocesshrement  garçom  de  caisse' el  valet 
de  chambre.  Devenu  veuf,  il  partit  pourFAméri^e.  En  183S,  il 
haïiiak  New«York.  1  étak  à  la  tétei  d\iBe>  petite  maison- de^com- 
nerce  qu'il  a^aU^&ndéei  force  de*  labeurs,  et  il  avait  déjà  con- 
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quis  une  certaine  aisance  lorsqu'il  prit  à  son  service  une  Alsa- 
cienne, Marguerite  Payant,  née  à  Forbach,  le  5  novembre  1781, 
et  déjà  trois  fois  veuve.  Bientôt,  c'était  en  1834,  le  sieur  Vîbert 
tombe  malade  :  il  est  près  de  succomber.  Marguerite  Payant 
prodigue  les  soins  les  plus  dévoués  à  son  maître,  qui  revient  à  la 
santé  et  lui  offre  de  devenir  Mme  Vibert. 

Cette  proposition,  inspirée  par  la  reconnaissance,  est  agréée, 
et  le  23  février  1835  Marguerite  Payant  s'engage  pour  la  qua- 
trième fois  dans  les  liens  dn  mariage.  L'acte  qui  constate  cette 
union,  célébrée  à  New-York,  est  visé  par  le  consul  de  Sardaigne. 
-  Trois  années  s'écoulent.  Les  époux  Vibert  prennent  la  résolu- 
tion de  quitter  l'Amérique  et  de  rentrer  en  Europe.  Le  8  mai 
1838,  ils  se  font  délivrer  par  le  consul  sarde  nn  passe-port  pour 
se  rendre  de  New- York  à  Maves,  pays  natal  du  sieur  Vibert. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  suivant,  ils  débarquent  au 
Havre.  Ils  vont  aussitôt  voir  à  Versailles  une  vieille  cousine, 
Mme  Voutier,  qui  les  décide  à  se  fixer  auprès  d'elle  et  meurt  le 
26  août  1859,  laissant  tous  ses  biens  au  sieur  Vibert,  que,  dès  le 
15  juin  1844,  elle  a  institué  son  légataire  universel. 

Les  époux  Vibert  continuent  à  demeurer  à  Versailles  après  le 
décès  de  Mme  Voutier.  En  1860,  le  sieur  Vibert  fait  des  démar- 
'  ches  pour  être  naturalisé  Français  ;  mais  il  est  répondu  à  sa  de- 
mande par  la  préfecture  de  Seine-et-Oise  que,  par  suite  de  l'an- 
nexion de  la  Savoie  à  la  France,  il  a  acquis  là  nationalité  de 
Français  et  que,  par  conséquent,  il  n'a  pas  besoin  de  solliciter  le 
bénéfice  de  la  naturalisation. 

À  la  date  du  23  juillet  1865,  le  sieur  Vibert  s'est  éteint  à  Ver- 
sailles, laissant,  aux  termes  d'un  testament  olographe  du  23  avril 
1864,  le  sieur  Lejeune  comme  légataire  universel  et  sa  veuve 
comme  légataire  particulière. 

Des  difficultés  n'ont  pas  tardé  à  s'élever  entre  le  sieur  Lejeune 
et  la  veuve  Vibert.  v 

Celle-ci  a  prétendu  que  mariée  au  de  imjus  sans  contrat  elle 
avait,  aux  termes  de  l'art.  1400  du  Gode  Nap.,  les  droits  d'une 
femme  commune  en  biens. 

L'union  célébrée  à  New-York,  le  23  févr.  1835,  doit  être  régie, 
a*t-elle  dit,  par  la  loi  du  domicile  conjugal,  c'est-à-dire  par  la 
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loi  de  lieu  où  les  époux  ont  fixé  leur  domicile.  Or,  dans  l'es- 
pèce, c'est  la  loi  française  ;  la  veuve  Vibert  est  née  en  France  ; 
son  mari,  Savoisien  d'origine,  était  établi  en  France  dès  1810;  il 
s'y  était  marié  une  première  fois.  Après  un  séjour  de  quelques 
années  en  Amérique,  les  époux  Vibert  y  sont  revenus  et  n'ont 
plus  cessé  de  l'habiter  depuis  1838.  C'est  en  France  que  le  sieur 
Vibert  est  mort,  et,  au  moment  de  soa  décès,  il  était  devenu 
Français. 

La  veuve  Vibert  a  donc  soutenu  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder 
aux  compte,  partage  et  liquidation  de  la  communauté  légale 
ayant  existé  entre  elle  et  son  défunt  mari. 

Elle  a,  de  .plus,  exigé  la  délivrance  d'une  créance  de  5,000  fr. 
à  elle  léguée  par  le  testament  du  23  avril  1864.  Le  titre  de  cette 
créance  ne  s'est  pas  retrouvé  dans  les  papiers  de  la  succession. 
Le  légataire  universel  était-il  tenu  néanmoins  de  payer  5,000  fr. 
à  la  légataire  particulière?  N'y  avait-il  pas  là,  au  contraire,  un 
legs  caduc  dans  les  termes  des  art.  1038  et  1042  du  Code 
Napoléon  ? 

Le  tribunal  civil  de  Versailles,  à  la  date  du  23  mars  1866,  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  tribunal,  —  En  ce  qui  touche  la  Hquidation  :  —  Attendu  qu'il  y 
a  lieu  d'examiner  si  une  communauté  légale  a  pu  exister  entre  les 
époux  Vibert  ; 

Attendu  qu'ils  se  sont  mariés  le  23  févr.  4835,  à  New-York,  et  qull 
n'a  été  rédigé  à  cette  époque  aucun  contrat  réglant  les  conditions 
civiles  de  leur  union  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  jurisprudence^  les  époux  sont  réputés 
adopter  la  loi  du  domicile  matrimonial,  soit  pour  servir  à  interpréter 
leurs  conventions  matrimoniales  s'il  en  existe,  soit  pour  y  sup^^léer 
au  besoin  ; 

Attendu  que  le  domicile  matrimonial  ne  résulte  pas  de  la  uationa- 
lité;  qu'il  est  distinct  des  domiciles  antérieurs  des  époux,  et  du  lieu 
même  où  le  mariage  est  contracté,  et  qu'il  doit  se  déterminer  par 
rintention  qu'ont  les  époux  de  s'y  fixer,  d'y  élever  leur  famille  et  d'y 
établir  le  centre  de  leurs  affaires  ; 

Attendu  que  cette  intention  qui  détermine  le  domicile  matrimonial 
doit  être  appréciée  au  moment  même  de  la  célébration  du  mariage, 
et  non  d'aprèç  les  circonstances  postérieures  qui  peuvent  être  essen- 
tiellement variables  ; 

Attendu  en  fait  que  Vibert,  qui  était  sujet  sarde,  après  avoir  habité 
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la  France,  où  Q  avait  contracté  un  premier  mark^,  et  après  être  aMié 
aine  première  fois  en  Amérique^  y  est  retourné  une  seconde*  fois  vers 
4  833  ;  qu'il  s'y  est  fixé  d'une  manière  sérieuse,  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé qu'il  y  ait  créé  un  établissement  où  il  réalisait  des  bénéfices  plus 
importants  que  ceux  que  lui  procurait  sa  situation  antérieure,  qui 
paraît  avoir  été  essentiellement  précaire  ; 

Attendu  qu'il  a  contracté  mariage  avec  la  demanderesse,  qui  est 
Française,  à  New-York,. et  que  les  deux  époux  asA  continué  après  ït 
mariage  à  gérer  l'établissement  fondé  par  Vibert; 

Attendu  que  de  ces  circonstances  on  ne  peut  certainement  induire 
que  les  époux  voulaient,  au  moment  de  la  célébration  de  leur  mariage, 
fixer  en  France  le  centre  de  leurs  affaires,  alorstpi^les  continuaient 
en  Amérique  ;  qu'ils  y  réalisaieirt  des  bénéfices  rélâtivemeiit  impoiv 
tants^  et  qu'aucun  intérêt  sérieux  ne  les  Euppelmt  en  France  ; 

Attendu  que  si,  en  4838  les  époux  sont  revenus  s'établir  à  Ver- 
sailles, où  Vibert  a  recueilli  plus  tard  une  succession  qui  s'est  ouverte 
en  1859,  le  fait  de  ce  retour  ne  peut  avoir  eu  pour  résultat  de  chan- 
ger le  domicile  matrimonial,  qui  ddit  être  déterminé  par  liflltantion 
des  époux  au  moment  de  la  eél^MUtion  àxvmàxmge  ; 

Attenduqu'ii résulte érvideomientdes&itsdela.caijifieque  tes  époux 
Vibert  ne  se  considéraient  pas  comme  Français,  puisque  d'une  part 
ils  ne  faisaient  pas,  en  1835,  les  publications  prescrites  par  l'art.  63 
C.  N.,  lesquelles  sont  nécessaires,  aux  termes  de  l'art.  170  du  même 
Code,  pour  que  le  mariage  contracté  ^'pays  étranger  emt  vakble 
aux  yeux  de  loi  française,  et  que  d'un  autre  côté  Vibert  croyait,  en 
4860,  devoir  s'adresser  à  l'autorité  supérieure  en  vue  d'obtenir, 
comme  sujet  savoisien,  sa  naturalisation  en  France; 

Attendu  enfin  que  le  testament  de  Vibert  pris  comme  expression 
de  sa  pensée,  établit  qu'il  n'avait  jajnais  entendu  se  marier  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale  ;  qu'en  effet,  il  lègue  à  sa  veuve 
l'usufruit  du  mobilier  meublant  de  son  habitation,  et  à  Lejeune  la 
nue  propriété  de  ce  môme  mobilier,  et  en  outre  tout  ce  qui  se  trou- 
vera au  jour  de  son  décès,  ce  qui  exclut  l'idée  d'un  droit  de  copro- 
priété pouvant  appartenir  à  la  dame  Vibert  dans  les  diverses  valeurs 
delà  succession; 

Attendu  que  de  ces  considérations,  il  résulte  que  la  demanderese 
ne  saurait  hivoquer  la  qualité  de  femme  commune  en  biens; 

Sur  la  demande  en  délivrance  de  legs  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  ^n  testament  olographe  du  23  avr.  4864,  déposé  et  enregistré  à 
Versailles  le  28  juill.  4865,  Vibert  a  légué  à  sa  femme  ime  recon- 
naissance de  cinq  mille  francs  et  les  intérêts  a  6  p.  400  dus  par  les 
sieurs  et  dame  Luys,  à  Versailles  ; 

Attendu  que  cette  créance,  qui  paraît  avoir  été  reoJboursée  à  Vi- 
bert de  son  vivant,  ne  se  trouve  plus  dans  la  succession,  et  que  le  legs 
est  devenu  caduc  par  suite  de  la  disparition  de  la  chose  léguée; 
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Attendu  «pie  si  le  le^  d'une  créasee  fêtait,  éansdiveiscas^  lie  pus 
•  être  ooBÂdéré  comme  le^  d'un  coiT^teertaûi,  mais  o(muKie  'équiv»- 
laat  au  legs  d'une  somme  déterminée  que  l'héritier  doit  en  tout  cas 
acquitter,  il  faut  que  l'intention  du  testateur  apparaisse  d'une  manière 
manifeste  des  termes  du  testament,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dahs 
Tespèce ; 

^ur  la  demiande  reconventionnelle  :  —  Attendu  gue  la  dame  Yiberl 
n'étant  pas  reconnue  commune  enlnens,  le  séquestre  judidaire  misa 
sa  requête  sur  la  successiov  de  son  mari  doit  être  levé  ;  et  ique  les  frais 
d'administration  qu'il  a  entraînés  doivent  rester  à  la  charge  de  ladite 
dame  veuve  Vibert  dont  les  prétentions  devaient  nécessité  la  mesure 
ordonnée  par  justice; 

Par  ces  motifs,  —  le  tribtrtral  déclare  la  veuve  Vibert  mal  fondée 
en  sa  demande  tendant  à  la  liquidation  de  la  communauté  et  à  la  déli- 
vrance du  legs  d'une  créance  de  5,000  fr.  sur  les  époux  Luys;  — L'en 
déboute  ;  —  Donne  acte  à  Lcjeune  de  ce  qu'il  réitère  l'office  de  déli- 
vrer à  ses  frais  par-devant  notaire  à  la  dame  Vibert  le  surplus  dos  legs 
j  particuliers  à  elle  faits  par  feu  son  mari;  —  Reçoit  Lejeune  reconvem- 
tlonnellcmeût  demandeur  ;  —  Fait  mainlevée  du  séquestre  judiciaire 
misn  la  requête  de  la  vettve  Vibttrtisur  la  sttccession  de  son  msttî';  — 
-  La  condanme  au  payement  des  fnûs  nécessités  par  r0:dsteâoe  dudit 
séquestre;  —  La^coàdamneea  outre  au déptns^ 

Ap^,  «Ntts  le  25  août  1866,  arrêt  eonflrimtif,  avec  «doj^on 
demckifs,  de  k  Gcmr  de  Paris. 

Observations.  —  Cette  décision  est  conforme  à  ce  que  nous 
disons  au  Dict.  Not. ,  v  Ctmtrat  de  mariagB,  n*"  332  et  s.  (4'  édit.). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatiofi  ^11  juillet  IBSS  a  décidé 
également  que  le  Français  qui  se  marie,  sans  contrat,  en  pays 
étranger  arec  une  étranger  peut,  soWant  les  cmonstanees,  «tre 
déclaré  avoir  eu  la  volonlé  Itj  constituer  son  domicile  conjugal, 
et  de  s'y  marier  sous  l'empire  dfes  Uns  de  ce  pays.  Voyez  en  ce 
sens  Troplong,  Contrat  ie  mdnogfe,  t.  !  ,n*  33. 

RécipM>qireinent,  au  cas  de  mariage  contracté  en  France  put 
mi  étranger,  non^eulement  il  peut  stipuler  toutes  les  clauses 
matrimonîates  autorisées,  parleC.  ¥ï.,  mais  mèmeil  est  prèstnné 
s'être  soumis  à  la  loi  française,  et  à  dfébtit  de  ct^ntràt  de  mariage, 
il  y  a  communauté  légale  entre  les  deux  époux. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  p8f  fittrêt  du  i  tnars 
1857,att  cas^jd'un  oiariageen  France  eatro  un  étranger  et  une 
Fnmçaise.  U  rémiliaiiid-Éiliturs  des  cireoDMAioes  ^œ  «et  élran»* 
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ger  avait  ea  la  yolonté  d'accepter  ce  régane,  et  cette  yolonté, 
aux  termes  des  deux  précédents  arrêts  (3  août  1849  et  ISfdéc. 
1853)  de  la  Cour  de  Paris,  résulte  suffisamment  de  ce  seur  fait 
que  l'étranger  serait  depuis  longtemps  domicilié  en  France, 
même  sans,  autorisation  du  gouvernement. 

Aux  mots  Centrât  de  mariage^  n*  332,  du  Dicttonsaire  du  No- 
TABiAT  {4-  édit.)  ;  Legs,  n*>  14 5  (3*  édit.)^  n«>  404  (4'  édit.)  ;  annotez: 
V.  Art.  18608  J.N. 


Abt.  18609. 


BAIL   A   VIE.    —    TIERCE    PERSONNE .   —   ACTE     POSTÉRIEUR.    —  EK- 
.       .  REGISTREMEKT . 

Le  bail  d'immeubles  portant  qu'il  prendra  fin  au  décès  d'un  tiers 
est'ily  comme  bail  à  vie^   sujet  au  droit  d'enregistrement  de* 
4  p.   100  «tir  un  capital  formé  de  dix  fois  le  fermage?  — 
L.  22  frim.  an  7,  art.  15,  n*»  3  ;  art.  69,  §  7,  no  2. 

L'exigibilité  de  ce  droit  peut-elle  être  évitée  au  moyen  d'un  acte  pos- 
térieur par  lequel  les  parties  expliquent  que  dans  leur  intention 
le  bail  ne  devait  avoir  qu'une  durée  de  neuf  ans?  —  L.  22  frim. 
an  7,  art.  60. 

L'affirmative  de  la  première  question  et  la  négative  de  la  se- 
conde résultent  d'un  jugement  du  tribunal  de  Marmande  du 
29  août  1866. 

Sur  le  premier  point  cette  décision  est  conforme  à  l'opinion 
exprimée  dans  le  Dict.  Not.^  V*  Bail  à  «ie,  n*  17  (4'  édii.  .  La 
seconde  question  ne  pouvait  faire  difficulté  en  présence  de 
l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  qui  interdit  la  restitution 
des  droits  d'enregistrement  régulièrement  perçus»  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs.  Dans  l'espèce,  il  est  vrai,  le  droit  de 
4  p.  100  n'avait  pas  été  perçu  lors  de  l'enregistrement  du  bail^ 
mais  il  était  irrévocablement  acquis  au  trésor  par  le  fait  de  cette 
formalité. 

Voici  le  jugement: 

Attendu  que,  par  acte  au  rapport  de  M*  Fizelier,  notaire  à  Meilhan, 
en  date  du  41  août  4864,  le  sieur  Cyrille  Bordes  donna  àtitredebail 
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à  ferme  au  sienr  Pierre  Bordes,  son  frère,  la  moitié  du  moulin  de  la 
Rhode,  dont  il  était  usufruitier,  avec  stipulation  que  ce  bail  prendrait 
fin  au  décès  de  leurs  auteurs  communs  ;  que  le  prix  de  ce  bail  fut 
fixé  à  une  somme  annuelle  de  4,500  fr.,  payable  à  terme  échu,  à 
partir  du  -!•'  juillet,  et  sans  aucune  retenue,  soit  pour  cas  fortuit, 
soit  pour  toute  autre  cause  ;  que  le  prix  de  ce  bfldl  serait  réduit  à 
760  fr.  à  partir  du  jour  du  décès  de  Tun  des  auteurs  communs  ; 

Attendu  que,  cet  acte  ayant  été  soumis  à  l'enregistrement  au  bu- 
reau de  Gocumont,  le  receveur  n'a  perçu  que  20  cent.  p.  400  sur  un 
capital  au  denier  dix  du  prix  stipulé,  et  de  Timpôt  évalué  d'office  au 
quart  de  cette  somme  ;  que  cette  perception  n'a  pas  été  approuvée 
par  l'administration,  qui,  par  l'organe  d'un  vérificateur,  a  relevé 
cette  perception  en  ce  que  le  receveur  aurait  dû  considérer  cet  acte 
comme  un  bail  à  vie  d'immeubles  qui  devait  être  tarifé  au  droit  de 
4  fr.  p.  4  00,  en  vertu  de  l'art.  69  de  la  loi  du  251  frimaire  an  7,  et  que, 
par  suite,  un  supplément  de  droit  devait  être  exigé  et  payé  au  trésor  ; 
que  ce  supplément  de  droit  s'élève  à  684  fr.  58  c.  ; 

Attendu  que  cet  acte,  tel  qu'il  a  été-présenté  et  tel  qu'il  est  conçu, 
présente  tous  les  caractères  d'un  bail  à  vie  ;  que  toutes  les  énoncia- 
tions  qu'il  renferme  sont  celles  des  baux  ordinaires;  qu'on  y  remarquB 
que  le  preneur  s'oblige  de  régir  et  administrer  la  moitié  du  moulin 
qui  lui  est  louée  en  bon  économe  et  père  de  famille,  «m  se  conformant 
aux  lois  et  aux  usages  du  pays  ;  qu'il  se  charge  de  payer  les  impôts 
qui  s'élèvent  à  4  00  fr.  ;  que  le  prix  du  bail  est  fixé  à  une  somme 
annuelle  de  4 ,500  fr .  ;  qu'on  y  stipule  encore  que,  dans  le  cas  de 
retard  dans  le  payement  des  fermages,  le  bail  serait  résiUé  de  plein 
droit  huit  jours  après  un  simple  commandement  devenu  infructueux; 
que  le  preneur  aura  le  droit  de  sous-afifermer  et  même  de  céder  son 
baU  suivant Tart.  4747 C.  N.  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  toutes  ces  stipulations,  on  ne  saurait 
méconnaifere  que  cet  acte  est  un  contrat  de  bail  à  vie  ;  que  les  parties 
l'ont  si  bien  reconnu  que,  pour  en  dénaturer  la  portée  et  lui  donner 
une  autre  signification,  elles  ont,  par  un  acte  postérieur,  retenu  par 
le  même  notaire  le  40  juin  4865,  expliqué  que  c'est  par  un  malen- 
tendu entre  elles  et  le  notaire  que  la  durée  du  bail  du  4  i  août  4864 
avait  été  fixée  jusqu'au  décès  des  auteurs  communs  ;  mais  que  la 
vérité  est  que  dans  leur  intention  ce  bail  ne  devait  avoir  qu'une 
durée  de  neuf  ans; 

Attendu  que  cet  acte  postérieur  n'a  été  évidemment  i^tque  pour 
éviter  les  droits  d'enregistrement  du  bail  du  44  août  4864  ;  que,  par 
suite,  c'est  avec  raison  que  l'administration  de  l'enregistrement  a 
décerné  ime  contrainte  contre  le  sieur  Bordes,  et  qu'elle  est  fondée 
à  réclamer  un  supplément  de  droit  sur  l'acte  du  44  août  4864,  qui 
doit  être  considéré  comme  un  bail  à  vie  sujet  au  droit  de  4  fr.  p.  400) 
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en  vertu  de  Tart.  ©9  de  la  loi  du  22  frimaive  am  7  ;  —  Par  ces 
motife,  etc.  • 

Au  mot  Bail  à  vie,  n"  17,  du  DicT.  NoT.  (4"  êdil,)  ;  Aonotez  :  Y..  Art, 
48609  J.N. 


Akt.  1S610. 

FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  JUGEMENTS  OBTENUS  PAR  LE  SINDIC. 
—  ANNULATION  DE  PAYEMENTS.  —  CONDAMNATIONS  A  RESTITU- 
TION. ^-CESSION  PAR  LE  CONCORDATAIRE.  —  NULUTÉ. 

Le  failU,  remis  par  un  concordat  à  la  tête  de  ses  affaires^  v!a  ni 
droit  ni  qualité  pour  poursuivre  Vea>icutiondes  fugemenu  obieims 
par  son  syndic^  et  qui  ont  prononcé  ^  par  appUcalion  des  art.  446 
et  447  C.  com.^  V annulation  de  payements  féiis^à  ées  créancien 
de  la  faillite  au  détriment  de  la  nvasse. 

Si  ce  droit  n* appartient  pas  au  faillij  à  plus  forte  raison  ne  peut- 
il  appartenir  à  ses  créanciers. 

Ainsi  ju^,  le  dO  juillet  1866,  par  la  Cour  de  Gassaiion  (cL 
peq). 

La  faillite  de  la  maison  Lorin  jeutie  et  C^^,  déclarée  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  du  30  nov.  4859, 
avait  été  reportée  par  un  second  jugement  au  4  janv.  précédent, 
époque  de  la  cessation  des  payements. 

Depuis,  les  CailUs  n'en  coatimièrent  pas  moins  à  négocier  leur 
papier  à  MM.  Lamy  et  Canepa,  banquiers,  avec  lesquels  ils  étaient 
en  compte  courant,  et  pour  les  couvrir  des  sommes  dont  ils  étaient 
débiteurs  envers  eux  dès  18S8,  ils  consentirent  à  une  retenue  de 
10  p.  100  à  leur  profit  sur  le  montant  de  cbaque  négociation; 
ils  les  couvrirent,  en  outre,  au  moy^n  de  factures  en  marchan- 
dises, de  nouveaux  billets  non  payés. 

Le  syndic  de  la  faillite,  agissant  en  vertu  des  art.  446  et  447 
C.  com.,  poursuivit  l'annulation  de  ces  payements  et  la  fit  pro- 
noncer par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille 
du  4 1  mars  1861 ,  qui  condamna,  en  conséquence,  MM.  Lamy  et 
Canepa  a  restituer  à  la  masse  la  somme  de  4,^1  fr.  qu'ils  avaient 
indûment  reçue,  de  plus  celle  de  400  ir.  'pour  solde  de  compte 
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ara^  Bov.  1899,  soîtun  total  de  4,^1  fr.  —  Ce  jugement  resta 
sans  signification  de  la  part  du  syndic. 

Trois  ans  après,  les  faillis  devenus  concordataires.  Font  signifié 
ti  MM.  Lamy^tCaoepa,  et  en  ont  cédé  le  bénéfice  à  M.  de  MuUer, 
^  a  Cail  une  Boavelle  sigoifieaik»  avec  commankinenl  aux  dé* 
Utecrrs  de  payer  îe  mefrtawt  des  eemdamnotioiis. 

Opposition  par  MM.  Lamy  et  Cianepa;  mais  le  9  déc.  1864  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  qui  rejette  cette 
4ipi|^asiUon  et  otéouBe  la  contiauaiîoa  des  poursuites. 

Sur  l^a^ppd  inCerfalé  par  M.  de  M«Uer,  larrét  infimattf  «le  k 
OoBT  impériale  ^'Aix,  "dwit  voici  ies  mfdtift  : 

Attendu  que  le  j^u^meat  du  I  ]  mars  4S61 ,  par  lequel  le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  a  candamné  Lamy  et  Cauepa  à  restituer 
au  syndic  de  la  iailUte  Lorin  et  O^^  les  sommes  qu'ils  avaient  reloues 
dans  les  dix  jours  qui  avaient  précédé  la  faillite,  n'a  été  rendu  qu'au 
profit  de  la  masse^  à* la  requête  du  syitdic  ne  représentant  dans  cette 
action  que  la  masse,  et  parapplicatiomde  l'art.  446C,com.  n'ouvrant 
le  droit  de  demander  Tannulation  du  payement  que  relativement  à 
la  masse; 

Attendu  que  ce  JMgement  n'a  été  ni  exécuté  ni  même  signifié  par 
le  syndic  à  Lamy  et  Canepa  avant  le  concordat  'mlervenu  entre  Lorin 
etC**',  et  leurs  créanciers;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  eu  ai  versement 
réaâisé,  m  même  droit  défiiNtivemeiit  ^acquis  «n  fioveur  de  la  masse; 

Attenâfliquele  ladlli,  nemis  far  son'OoiieoDdait  à  la  téèe  de  Tadoit* 
nists^tion  de  ses  hÂens,  n'a  pas  qualité  pour  signifier  lui-même  ce 
jugement,  et  en  demander  l'exécution,  puisqu'il  n'avait  pas  qualité 
pour  l'obtenir,  attendu  qu'il  ne  représente  pas  la  masse^  et  que  le 
concordat  n'a  pas  pour  efiet  de  le  subroger  aux  droits  et  aux  actions 
de  la  masse. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  1350,  1351  C. 
N.,443,  446et5i9C.  com. 
Le  30  juin.  1866  (ch.  reqO  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art,  446  et  447  CL  com. 
îl  n'appartient  qu'aux  syndics  de  provoquer  dans  l'intérêt  de  la  masse 
de  la  faillite  l'annulation  des  payements  faits  et  des  garantes  données 
par  le  failli  à  im  ou  plvsieurB  de  eescnéancierS)  daii&  lesidromstaDces 
détenainées  par  ces  articles^  «etdeiKire  exéouâerJes  jvgeflotents  pro- 
nonçant cette  annulation  ;  —  Que  ces  jugements  sont  étrangers  au 
failli,  et  que  le  concordat  obtenu  par  celui-ci  ne  lui  donne  aucune- 
ment le  droit  d'en  poursuivre  l'exécution  dans  son  intérêt  personnel, 
nen  phw  que  dans  celui  de  la  masse  ;qtrecedr(jîftte8«orait  parcon- 
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séquent  appartenir  au  tiers  auquel  il  aurait  fait  cession  des  condam- 
nations prononcées  au  profit  exclusif  des  créanciers  de  la  faillite  ;  — 
D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  le  demandeur  n'avait  pas  qualité  pour 
poursuivre  l'exécution  du  jugement  du  11  mars  1861  dont  le  bénéfice 
lui  a  été  cédé  par  Lorin  jeune  et  C*«,  faillis  concordataires,  lequd 
jugement  n'avait  été  ni  levé  ni  signifié  par  le  syndicqui l'avait  obtâm, 
Tarrèt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  articles  visés  dans  le  pourvoi, 
en  a  fait  au  contraire  une  juste  application  ; 

Attendu,  quant  aux  400  fr.  faisant  partie  des  condamnations  pronon- 
cées par  le  jugement  précité,  qu'il  n'est  aucunement  établi  que  le 
remboursement  en  ait  été  ordonné  à  un  autre  titre  que  les  autres 
sommes  ;  qu'il  est  au  contraire  exprimé  dans  le  dispositif  dndit 
jugement  que  les  défendeurs  éventuels  ont  é*é  condamnés  à  lesrecoro- 
bler  ou  restituer  à  la  faillite,  par  application  des  art.  446  et  4i7  C. 
com.  ;  —  D'où  il  résulte  qu'aucune  distmctiçu  n'est  à  faire  entre  cette 
somme  et  le  surplus  du  montant  de  la  condamnation,  et  qu'en  n^ad- 
mettant  pas  cette  distinction,  qui  d'ailleurs  n'a  été  devant  la  Cour 
l'objet  d'aucunes  conclusions  spéciales  et  subsidiaires,  rarrêt  attaqué 
n'a  pas  davantage  violé  les  dispositions  légales  'invoquées  par  le  de- 
mandeur en  cassation  ;  —  Rejette. 

Observations.  —  Cet  arrêt  est  conforme  à  une  précédente  dé- 
cision de  la  Cour  de  cassation  du  15  juill.  1857,  rapportée  Art 
16182  J.  N.,  aux  termes  de  laquelle  Tannulation  des  hypothèques 
prononcée  par  l'application  soit  de  l'art.  446,  soit  de  Tart.  447  C 
com.,  sur  la  demande  des  syndics,  ne  donne  pas  au  failli  remis 
par  un  concordat  à  la  tète  de  ses  affaires,  le  droit  d'en  demander 
la  radiation. 

Le  motif  évident,  c'est  que  la  nullité  n*est  établie  par  la  loi 
qu'au  profit  de  la  masse ^  dans  l'intérêt  des  créanciers  et  que  le 
failli  ne  peut  par  conséquent  s'en  prévaloir. 

On  peut  citer  encore  comme  rendu  dans  le  même  sens  un  arrêt 
de  la  Cour  (jie  cassation  du  10  fév.  1863,  portant  que  les  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  tardivement  par  un  créancier  du  failli 
après  la  cessation  de  payement  ne  sont  nulles  que  relativement  à 
la  masse,  et  que,  par  suite,  le  failli  remis  par  un  concordat  i  la 
tête  de  sesaffaires  ne  peut  demander  la  nullité  de  ces  inscriptions. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  9  mai  1834,  avait  précé- 
demment jugé  que  le  failli  concordataire  ne  peut  exiger  la  resti- 
tution des  sommes  touchées  par  l'un  de  ses  créanciers  postérieu- 
rement à  l'ouverture  de  la  faillite,  bien  que  ces  sommes  excèdent 
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le  dividende  fixé  par  le  concordat,  attendu  que  ce  droit  ne  saurait 
appartenir  qu'à  la  masse. 

La  jurisprudence  des  Cours  impériales  est  conforme  aux  solu- 
tions qui  précèdent.  Paris,  24  janv.  1844,  3  déc.  1846;  Orléans, 
16  juin  1852;  Aix,  7  août  1856;  Douai,  17  fév.  1859,  On  ne  trouve 
en  sens  contraire  qu'un  arrêt  du  10  mai  1854  de  la  Ck)ur  de  Poi- 
tiers, décidant  que  le  failli,  après  le  concordat,  peut  demander  la 
nullité  des  actes  onéreux  faits  en  contravention  aux  art.  446  et 
447  C.  com. 

Au  mot  Faillite,  n'^  34,  du  Dict.  Not.  (3«  édii.),  n«  448  (4-  édit.); 
annotez:  V.  Art.  48640  J.N. 


Art.  18611. 
concordat.  —  faillite.  —  hypothèque  légale.  —  mineur. 

L'hypothèque  légale  des  enfants  mineurs  n'est  pas  anéantie  par  le 
vote  du  subrogé  tuteur,  agissant  en  leur  nom,  au  cot^ordat  de 
leur  père,  leur  tuteur,  tombé  en  état  de  faillite.  V  art.  508,  §2, 
du  C.  de  comm.  n'est  pas  applicable  à  Vhypothèque  légale  des 
mineurs  à  laquelle  il  ne  peut  être  renoncé,  sans  les  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

L'effet  de  cette  hypothèque  légale  ne  peut  être  réduit  à  une  certaine 
somme,  avant  que  les  enfants  aient  fait  valoir  et  déterminer 
leurs  droits  sur  le  prix  des  immeubles,  lors  de  la  distribution. 

Ainsi  jugé,  le  17  juillet  1866,  par  la  Cour  de  Paris,  sur  Tappel 
d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du  18  juillet 
1865,  qui  fait  connaître  suffisamment  les  circonstances  de  l'af- 
faire. Voici  le  jugement  : 

Le  tribunal,  —  Attendu  qu'une  première  faillite  &e  Guillois-Teis- 
sère  s'est  terminée  par  un  concordat,  le  48  août  1865,  dûment  homo- 
logué, aux  termes  duquel  il  a  promis  45  p.  400  aux  créanciers, 
payables  en  trois  années  ; 

Attendu  qu'à  cette  époque  la  femme  Guillois-Teissère  avait  été  ju- 
diciairement séparée  quant  aux  biens ,  et  était  créancière  pour  le 
montant  de  ;ses  reprises  de'  la  somme  de  43,338  ft".  64  c.  ; 

Attendu  qu'à  raison  de  cette  créance,  conservée  par  son  hypothèque 
légale,  elle  a  voté  au  concordat; 
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Attenda  91'eile  est  décédée  laisfiant  pour  héritiera  sas  en&&ts  mi- 
neurs, sous  la  tutelle  naturelle  et  légale  de  leur  père; 

Attendu  que  Guillois-Teissère  a  été  une  seconde  fois  déclaré  en 
faillite,  le  26  avril  1862,  et  que  Beurtey  a  été  nommé  synfic; 

Attendu  que  les  eréanoîers  régulièrement  coaroqiiés  dPrmmt  so- 
toràé  un  nouvettU'  ooncwrdat  ; 

Mais  q«8*  eê  coneordoi  n'ayamt  pas  M  homologué  pat  le  jngemeai 
du  tribiiBalyila  se. sont  trouvés  en  état  d'uHioa; 

Attendu  qu'à  la  dAte  du  5  juillet  1 854,.  Georges  Guillois-Teiasère» 
devenu  majeur,  et  ses  frères  et  sœurs,  encore  mineurs,  ont  pris  in- 
scription d'hypothèque  légale  au  %•  bureau  des  hypothèques  de  là 
Seine,  vol.  €86^  n""  87,  surtou»les  hkaspréseirtset  à  wniF  ëeiaur 
père  et  tuteur; 

Attendu  que  le  tribunal,  par  suite  de  la  demande  portée  devant  lui, 
doit  apprécier  si  cette  inscription  est  régulière  et  valable,  quelle  est  la 
créance  qu'elle  peut  consenrer  et  dans  quelle  limite  les  mineurs 
peuvent  exercer  les  droits  qui  leur  appartiennent  ; 

Attendu  que  la  fomnie  CkoUois,  créancièie  du  mettant  de  ses  re- 
prises, s'élevant  à  43^338  fr.  64  c,  avait  une  hypothèque  légale  ;  mais 
qu'ayant  voté  au  coscmrdat,  ette  a  pefdn  sa  quaiilède  cféamàârehy- 
pothéeairey  et  est  devenue  simplet  «réanciàiet  fihiiro^aphaûre;  que, 
par  suite,  elle  n^  pouvait  pkis  avoir  droit  qu'à  la.  somme  de  6,500  fr. 
79  c,  représentant  la  dividende  à  45  p.  400,  sous  réserve  deTexécu- 
tion  du  concordat  ; 

Attendu  qu'à  son  décès,  ses  enfants  n'ont  pu  recueîIKr  sa  succession 
que  telle,  qu'elle  existait;  que,  de  leur  chef,  ils  n'diaieiit  done  créan- 
ciers que  de  la  soname  de  <>,5IH^  ïx^I^g. 

Attendu  que  ce  divideade*.  n^'ayaIli  jaioais  été*  payé,  les  créanGiars 
sont  rentrés  dans  l'intégralité  de  leurs  droits,  et  ^e  cette  non-exé- 
cution  du  concordat  aura  pour  les  mineurs  une  double  conséquence  ; 
que,  d'une  part,  il  a  engagé  la  re^onsakilité  da  tuteur,  qui  en 
même  temps  était  le  débiteur  de  ses  pupiUes  de  la  somme  de  6,500  fr. 
79  c,  qui  se  trouvait  conservée  par  leur  hypothèque  légale,  et  que, 
d'autre  part,  il  a  donné  à  ceux-ci  la  faculté  d'exercer  du  chef  de  leur 
mère,  les  droits  qu'elle  aurait  pu  exercer  elle*mème,  c'est-à-dire  de 
produire  pour  ^intégralité  de  la  créance,,  maisi  seulement  comioe 
simples  créanciers  chicogr^dxaîres  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  prétendre  qufajranl  voté  au,  second  con* 
cordât^  où  ils  étaient  représentés  par  leur  suhro^  tuteur,,  autonsé  à 
cet  effet  par  le  conseil  de  fiuniiUâ,  le»  mineurs  ont  perdu  leur  qualité 
de  créanciers  hypotbéeaires  ;  qu'en  efiGet,  silafenune  Guillois-Teis* 
sère,  maîtresse  de  seedroits,  a  pu  renoncer  à  sou  hypothèque  légale, 
il  ne  pouvait  en  être  dâ  même  des  mineurs  ;  que.  la  renonciation  à  un 
droit  hypothécaire  est  une  véritable  j4i<^.u.fftion  ;  qn'eUe  ne  peut  avoir 
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ont  été  remplies  ; 

Attendu  que  si  ane  dAibéralian  d»  conseil  de  familte  est  kUerye^^ 
cette  délibératioii  n'a  jamais  été  homologuée  par  le  tvîbunal  ;  q«e 
oonséquemaasMit  ello  ne*  paut  étra  caasidécéa  ofasuam  régulière  al  va- 
lable et  produira  d'effct; 

Attendu,  en  conséquence,  que  las  enfiaais  Teîssièift  qïé,  le  droite  du 
ebef  deleur  mère,  de  ptrodnâre  à  la  MlMte  pour  la  sanaae  do  48^d38fr. 
64  c,  mais  en  quatité*de  sioqtes-  oréaMtevs  dbiregpra^airos»  et 
d'exigé  hypothécairement  Tadmîanon  dit  laar  oréaQca  jaafa'à  can- 
ourrenee  des  droits  qui  leur  sonAj gacankis  oantieleur  pàm»  o'as^- 
à^ire  jusqu'à  eonounaKa  de  laisamma  de  6^500  fr..  96  eu  ; 

Déboute  Hewort^  es  qualités  da  la  denande  pwr  kù  ftôîka  eu  iwiUiAé 
de  rinscription  dont  s'agit;  déclare,  au  contraire,  ladiia  inemptioa 
bonne  et  valable,  maïs  en  tanl  saulemaut  qu^eUa  oeoscff?»  k&  droits 
aj^rtenant  aux  enfants  Guillois  de  leur  ehief  ;  *-<jGoiid«Biie  Heuitey 
aux  dépens. 

Appel  principal  et  incident,  et  le  Ij  juillet  1866^  la  Cour  de 
fttris  : 

Considérant  que,  par  son  assignation  du  29  nov.  4864,  Heurtey,  es 
uoms>  demandant  la  nullité  et  la  radiation  de  llnscription  d'hypo- 
thèque légale  prise  au  nom  des  mineurs  Guillois  contre  Guillois- 
Tcissère,  leuirpère  et  tuteur  légal,  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
Seine,  le  5  juillet  4  864  ; 

Que  le  28  janvier  4865,  Georges  Guillois  a  signifié  des  conclusions 
tendant  à  ce  que  Heurtey,  es  noms,  fi\t  débouté  de  sa  demande,  et  à 
ce  que  ladite  inscription  fût  déclarée  valable  ; 

Qu*enfin,  psff  conclusions  incidentes  signifiées  la  3  juillet  4865, 
Heurtey,  es  noms,  a  demandé  la  nullité  et  la  radiation  de  deux  autres 
iaseriptioas  d'hypothèque  légale  prises  au  nom  des  mineurs  Guillois 
au bureaudeshypothèquesde Dreux  (le46février  4863^,  et  à  celui  de 
Sé&if  (le  6  novembre  4864)  ; 

Qu'aine,  devant  les  premiers  juges,  le  procès  portait  uniquement 
sur  la  uulhté  ou  la  validité  des  inscriptions  d'hypothèque  légale  prises 
au  nom  des  enfants  Guillois  sur  les  Inens  présents  et  &  venir  de  Guil- 
lois^Teissère,  leur  père  et  tuteur  ; 

Ccmsidérant  que  devant  la  Coiur  le  dâ>at  se  présente  dans  les  termes 
où  il  était  soumis  au  tribunal  de  première  instance  ; 

Qu'il  n'y  a  point  à  statuer  sur  les  droits  de  la  femme  Gmllois-Teis- 
sère  qui,  par  reflet  de  son  vote  au  concordat  du  48  août  4855>  aurait 
définitivement  perdu  la  qualité  de  créancière  hypothécaire  pour  de- 
venir simple  créancière  ehirographaire  de  son  mari,  ni  à  rechercher 
quelles  seraient  lesconaéquence»  derinexécution  de  ce  concordat^  ni 
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déterminer  l'étendue  des  droits  absolus  ou  alternatilB  que  les  héri- 
tiers de  ladite  femme  Guillois  peuvent  avoir  à  exercw  dans  la  deuxième 
faillite  déclarée  le  26  avr.  4  862  ;  qu'il  s'agit  seulement  d'apprécier  le 
mérite  de  l'inscription  d'hypothèque  légale  des  enfants  Guillois; 

Considérant  que  la  femme  Guillois  a  été  séparée  de  biens  le  %i  févr. 
J  855,  et  que  le  1 5  juin  suivant  ses  reprises  contre  son  mari  ont  été  li- 
quidées à  la  somme  principale  de  43,388  fr.  6i  c.  ; 

Qu'elle  est  décédée  le  30  août  i  855  laissant  pour  héritiers  ses  doq 
enfants  mineurs  sous  la  tutelle  légale  de  letit  père  ; 

Considérant  que  du  jour  de  l'ouverture  de  cette  tutelle,  les  mineurs 
Guillois  ont  eu,  indépendamment  de  toute  inscription,  ime  hypothèque 
légale  sur  tous  les  immeubles  présents  et  à  venir  de  leui^  père,  et  no- 
tamment sur  les  immeubles  frappés  des  inscriptions  dont  la  radiation 
est  demandée  ; 

Considérant  que  les  mineurs  Guillois,  représentés  par  leur  subrogé 
tuteur  (autorisé  par  délibération  du  conseil  de  famUle  du  43  mais 
4863),  ont  produit  à  la  seconde  faillite  de  leur  père  le  22  juin  4863, 
y  ont  été  admis  pour  le  montant  des  reprises  de  leur  mère  et  ont  volé 
au  concordat  du  24  juill.  4863  ; 

Mais  que  ces  circonstances  n'ont  porté  aucune  atteinte  à  leur  hypo- 
tlièque  légale; 

Qu'en  effet,  la  disposition  de  l'art.  508  C.  comm.  ne  peut  être  arbi- 
trairement étendue  à  l'hypothèque  légale  des  mineurs  ;  que  dans  tous 
les  cas,  les  mineurs  n'auraient  pu  valablement  aliéner  un  droit  inuno- 
bilier  ou  transiger  qu'avec  autorisation  du  conseil  de  famille  homolo- 
guée par  le  tribunal,  et  que,  dans  l'espèce,  l'avis  de  parents  du  4  3  mars 
4  863  n'a  pas  été  suivi  de  l'homologation  de  justice  ; 

Considérant  que  le  droit  hypothécaire  des  enfants  Guillois,  à  raison 
de  la  gestion  de  leur  père,  tuteur  légal,  continue  de  subsister  sur  tous 
les  immeubles  de  ce  dernier,  tant  qu'il  n'est  pas  éteint  ou  purgé,  con- 
formément à  l'art.  2480  C.  N.  ; 

Que  les  mineiirs  auront  à  exercer  ce  droit  sur  le  prix  des  inmieubles, 
en  faisant  valoir,  lors  de  la  distribution,  contradictoirement  avec  les 
parties  intéressées,  les  créances  dont  ils  pourront  se  prévaloir  contre 
le  tuteur  ;  que  jusque-là  il  est  impossible  de  déterminer  par  avance 
les  conséquences  des  faits  de  gestion,  et  de  fixer  la  quotité  de  la 
somme  conservée  par  l'inscription  ;  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'autorise  soit  le  tuteur,  soit  ses  créanciers,  à  demander  que  l'effet  de 
l'hypothèque  légale  soit,  dès  à  présent,  réduit  à  une  certaine  somme; 

Que  le  droit  du  tuteur  se  bornerait  à  demander,  s'il  y  avait  heu,  et 
en  se  conformant  aux  prescriptions  des  art.  2444  et  suivants  C.  N., 
que  rinscription  d'hypothèque  légale  fût  restreinte  à  certains  im- 
meubles ; 

Considérant  que  dans  l'état  des  conclusions  qui  leur  étaient  sou- 
mises, les  premiers  juges  devaient  se  borner  à  débouter  purement  et 
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simplement  Heurtey  ès-noms  de  sa  demande  en  radiation  ;  que  c'est  à 
tort  qu'ils  ont,  dans  le  dispositif,  rapproché  des  motifs  delà  sentence, 
déclaré  Tinscription  valable  seulement  pour  conservation  de  Jacréaïice 
de  6,500  fr.  79  cent,  au  profit  des  enfants  Guillois; 
,  Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les 
premiers  juges  ont  déclaré  valable  l'inscription  d'hypothèque  légale 
des  enfants  Guillois,  en  tant  seulement  qu'elle  conserve  leurs  droits 
pour  une  créance  de  6,500  fr.  79  centimes; 

*  Émendant,  décharge  les  appelants  incidemment  de  cette  disposi- 
tion; les  déclare  non  recevables  dans  le  surplus  de  leurs  conclusions, 
tous  leurs  droits  réservés,  pour  les  exercer  ultérieurement,  ainsi  qu'il 
appartiendra  ; 

La  sentence  au  résidu  sortissant  effet;  —  Déclare  Heurtey  ès- 
nom  non  recevable  en  ses  conclusions  principales  et  subsidiaires  ;  — 
Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  Tappel  incident  ;  — 
Condamne  Heurtey  ès-noms  en  l'amende  de  son  appel  principal,  et  eu 
tous  les  dépens  d'appel. 

Au  mot  Concordat^  n»  H,du  Dicr.  du  Not.  (4«  édit,)  ;  annotez  : 
V.Art.  186n  J.  N. 


Art.  18612. 

ALIGNEMENT.    —  VILLE  DE   NICE.    —  VENTE    (CONTRAT   DE).   —  RES- 
TITUTION  DE   DROITS   d'enregistrement. 

f^s  droits  proportionnels  d'enregistrement  perçus  sur  les  actes  de 
transmission  d'immeubles  situés  dans  certains  quartiers  de  la  ville 
de  Nice  et  compris  dans  le  périmètre  du  plan  régulateur  de  cette 
ville^  doivent  être  restitués  lorsque  les  acquéreurs  justifient  que, 
dans  le  délai  de  deux  ans  de  la  date  de  leur  titre^  ils  ont  fait 
procéder  aux  démolitions  et  constructions  indiquées  sur  le  plan. 
Décret  du  12  déc.  1860,  art.  5. 

Mais  la  demande  en  restitution  doit  être  formée  à  peine  de  prescrip- 
tion^ dans  les  deux  ans  de  V enregistrement  de  Vacte  de  transmis- 
sion. Préambule  du  môme  décret  ;  LL.  22  frim.  an  7,  art.  61  ; 
3  mai  1841,  art.  S8. 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  de  cassation  (ch.  req.),  le  13  août 
1866.  Cet  arrêt  rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Manuel  Fer- 
nandez  contre  un  jugement  du  tribunal  de  Nice  du  5  déc.  1864, 
qui  fait  suffisamment  connaître  les  faits,  conçu  en  ces  termes  : 

Tome  XCVIL  44 
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Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  5  du  décret  du  l'idée.  4860,  l'ac- 
quéreur d'immeubles  destinés  à  être  bâtis  conformément  au  plan  ré- 
gulateur de.  la  ville  de  Nice,  peut  réclamer  le  droit  proportionnel 
d'enregistrement  payé  à  l'occasion  de  l'acquisition,  lorsqu'il  justifie 
que  dans  les  deux  ans  de  la  date  de  son  titre  il  a  fait  procéder  aux 
constructions  indiquées  audit  plan  régulateur;  que  le  même  article 
dispose  que  le  ministre  des  finances  déterminera  par  un  arrêté  le  mode 
suivant  lequel  cette  justification  sera  faite  et  la  restitution  opérée; 

Attendu  que  le  ministre  des  finances,  par  une  dépêche  du  4  8  déc! 
4860,  a  décidé,  §  4,  que  la  faculté  de  se  faire  rembourser  le  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  n'a  été  accordée  aux  propriétaires  qu'à 
la  condition  de  justifier  dans  un  délai  de  deux  ans,  après  la  transmis- 
sion, qu'ils  ont  exécuté  le  plan  régulateur;  que  cette  décision  est 
obligatoire  quoiqu'elle  n'ait  point  été  consacrée  dans  les  formes  d'un 
arrêté  proprement  dit  ou  d'un  règlement  d'administration  publique; 
que  le  ministre  investi  de  la  délégation  portée  par  Tarticle  précité,  a 
pu  juger  niutile  de  recourir  à  une  telle  solennité  à  IMganî  d'une  dispo- 
sition qui  ne  doit  recevoir  d'application  que  dans  ime  seule  ville  de 
l'empire  ;  qu'il  en  résulte  que  l'acquéreur  de  terrains  bâtis  est  déchu 
de  son  droit  au  remboursement  s'il  n'a  pas  requis  dans  le  délai  de 
deux  ans  la  constatation  de  l'achèvement  de  ses  travaux  ;  qu'en  re- 
tardant plus  ou  moins  longtemps  cette  constatation,  il  priverait  l'ad- 
ministration des  domaines  du  droit  de  contrôle  qui  lui  appartient,  et 
rendrait  illusoire  le  délai  de  deux  ans  fixé  par  l'art.  5  du  dé^et 
précité  ; 

Attendu,  en  outre,  que  dans  le  préambule  de  ce  décret,  il  est 
exprimé  que  le  gouvernement  français,  tout  en  voulant  tenir  compte 
aux  propriétaires  de  certains  quartiers  de  la  ville  de  Nice,  des  avan- 
tages exceptionnels  qui  leur  avaient  été  accordés  par  le  gouverne- 
ment Sarde,  a  entendu  limiter  ces  avantages  conformément  aux  pré- 
cédents de  la  législation  française  ;  qu'en  vertu  d'un  principe  consacré 
par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  Mm.  an  7,  et  reproduit  par  plusieurs 
lois  postérieures,  les  particuUers  ne  sont  plus  recevables  tiprès  deux 
années,  à  compter  de  l'enregistrement,  pour  toutes  demandes  en  res- 
titution de  droits  perçus;  que  ce  principe  doit  être  appliqué  dans  la 
cause  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  a  été  implicitement  rappelé 
dans  le  préambule  du  décret  susmentionné,  et  qu'il  s'agit  d'un  pri- 
vilège; 

Attendu,  en  fait,  que  par  acte  authentique  du  2  sept.  4861,  enre- 
gistré le  3  du  même  mois,  Manuel  Fernandez  a  acquis  un  terrain 
moyennant  le  prix  de  ^2,275  fr.  et  qu'à  l'occasion  de  cette  transmis- 
sion la  Régie  a  per^u  des  droits  s'élevant  à  3,482  fr.  94  c;  que  h 
29  sept.  4863,  c'est-:à-dire  après  l'expiration  du  délai  de  deux  ans, 
Fernandez  a  adressé  au  maire  de  la  ville  de  Nice  une  demande  ten- 
dant à  faire  constater  qu'il  avait  fait  couslruire  une  maison  sur  son 
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terrain,  en  se  conformant  aux  prescriptions  du  plan  régulateur;  que 
le  6  oct.  suivant,  le  maire  a  pris  un  arrêté  constatant  que  la  maison 
dont  s'agit  aurait  été  bâtie  conformément  au  plan  régulateur,  et  que  - 
les  travaux  avaient  été  terminés  dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de 
l'acquisition;  qu'ainsi  la  réquisition  de  Femandez  a  été  formée  tar- 
divement, et  que  la  constatation  rétroactive  qui  s'en  est  suivie  ne 
peut  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  Fernandez  n'a  réclamé  la  restitution 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement  que  par  une  pétition  du 
9  oct.  4863;  qu'en  ce  point  encore  sa  demande  a  été  tardivement 
formée  et  qu'il  a  encouru  la  déchéance. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Tari.  5  du  décret  du 
iâ  déc.  1860,  fausse  application  d'une  dépèche  du  ministre  des 
finances  du  18  môme  mois,  et  de  rart.61  de  la  Toi  du  ^  frim. 
an  7;  violation  aussi  de  Tart.  1  C.  N.,  ainsi  que  des  ordonnances 
des  27  nov.  1816  et  18  janv.  1817. 

Mais,  le  13  aotft  1866  (ch.  req.)  : 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  accordant  aux  propriétaires  d'im- 
meubles situés  dans  certains  quartiers  de  la  ville  de  Nice  le  droit  de 
réclamer  la  restitniion  des  droits  proportionnels  perçus  sur  les  actes 
de  transmission  de  œs  immeubles,  lorsqu'ils  justifieront  que,  dans  le 
délai  de  deux  ans  de  la  date  de  leur  titre,  ils  ont  fait  procéder  aux  dé- 
molitions et  constructions  indiquées  au  plan  régulateur  de  ladite  ville 
de  Nice,  le  décret  du  4  2  déc.  4  860  a  délégué  au  ministre  des  finances 
le  règlement  du  mode  suivant  lequel  ces  justifications  devront  être 
faites,  et  les  restitutions  opérées; 

Attendu  que  le  droit  de  régler  le  mode  de  restitution  impUque  ce*- 
lui  de  fixer  le  délai  dans  lequel  cette  restitution  pourra  être  deman- 
dée ;  qu'en  vertu  de  la  délégation  à  lui  faite  et  par  application  des 
principes  posés  par  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  ministre 
des  finances  a  disposé  par  décision  du  48  déc.  4  860,  décision  non  pro- 
duite mais  relatée  dans  le  jugement  attaqué,  que  les  demandes  en  res- 
titution devraient  être  formées  dans  les  deux  ans  de  l'enregistrement 
de  Tacte  de  transmission,  ce  qui,  d'ailleurs,  résultait  suffisamment  du 
préambule  du  décret  du  4  2  déc.  4  860,  rapproché  de  l'art.  58  de  la  loi 
du  3  mai  48(4; 

Attendu  que  cette  déci^on  ministérielle  dont  le  demandeur  a  eu 
parfaite  connaissance,  n'était  soumise  à  aucune  forme  ni  publication 
particulières;  —  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  comme  tardive  la  récla- 
mation du  demandeur,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  des  dis- 
positions légales  visées  dans  le  pourvoi  ;  —  Rejette. 

Au  mot  Alignement,  n'  147,  du  DiCT.  duNot.  U^édit.):  annotez: 
V.  Art.  486r2  J.  N. 
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Art.  18613. 

acte  authentique.  —  faux.  —  articulation  de  faits.  —  ad- 
MISSION. 

Le  demandeur  en  inscription  de  faux  contre  un  acte  authentique 
qu*il  prétend  avoir  été  fait  hors  la  présence  des  témoins  satisfait 
aux  prescrij^tions  de  Vart  229  Pr.  ctt?.,  lorsquHlnesebomepas 
à  énoncer  dans  son  articulation  que  Vacte  na  pas  été  dicté  em 
notaire  en  présence  des  témoins^  mais  qu'il  ajoute  que  sur  les 
quatre  témoins  instrumentaires  requis^  trois  ne  •sont  arrifoès 
qu'après  la  rédaction  de  tacte  et  n'ont  été  présents  qu'à  sa  lec- 
ture. 

Ainsi  jugé,  le  2  mai  1866,  par  la  Cour  de^Besançon.  V.  ci- 
après  nos  observations- 

A  la  suite  d'une  inscription  de  faux  qu'il  avait  formée  contre 
un  testament  authentique  de  Jeanne-Christine  Boiteux,  sa  pareoie, 
Jean-Féréol  Boiteux  avait  signifié  une  articulation  par  laqudleil 
demandait  à  prouver  que  cet  acte  n'avait  pas  été  dicté  par  la  tes- 
tatrice a&  notaire  en  présence  des  témoins  désignés  dans  l'acte, 
et  que,  sur  les  quatre  témoins  instrumentaires  indiqués,  trois 
n'étaient  arrivés  qu'après  la  rédaction  de  l'écrit  testamentaire 
et  n'avaient  été  présents  qu'à  la  lecture  dudit  écrit.  Cette  articu- 
latation  était  critiquée  comme  insuffisante  et  ne  renfermant  qu  un 
fait  négatif. 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Besançon  a  rendu,  à  la  date  du  2  mai 
1866,  l'arrêt  suivant: 

Considérant  que  Jean-Féréol  Boiteux  ne  se  borne  pas  à  deman- 
der l'autorisation  de  prouver  que  les  témoins  instrumentaires  n'as- 
sistaient pas  à  la  confection  de  Tacte;  qu'il  articule  en  outre  que  trois 
de  CCS  témoins  ne  sont  arrivés  qu'après  la  rédaction  de  l'écrit  et  n'ont 
été  présents  qu'à  sa  lecture  ;  que  ce  fait,  ainsi  précisé,  est  pertinent 
et  que  son  articulation  satisfait  suffisamment  aux  prescriptions  de 
l'art.  229  G.  proc.  civ.,  admet  le  moyen  de  faux  proposé  par  le  de- 
mandeur; l'autorise  en  conséquence  à  prouver  tant  par  titres  que 
par  témoins,  etc. 

Observations.  —  Cet  arrêt  est  conforme  aux  principes  que 
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nous  exposons  au  Dict.  Nol.  (4'  édiL),  v*  Acte  authentique,  n"  57, 
et  V*  Faux,  n^  253.  —  On  ne  peut  pas  demander,  disons-nous, 
loc.  cit^,  à  faire  directement  la  preuve  contraire  aux  faits  attestés 
par  Tacte  ou  à  ceux  qui  en  résultent  par  induction  nécessaire  ; 
mais  cette  preuve  doit  porter  sur  d'autres  faits  ou  circonstances 
qui  viennent  établir  par  une  induction  nécessaire  et  infaillible 
la  fausseté  de  ceux  énoncés  dans  l'acte.  Ce  sont  des  faits  exté- 
rieurs y  des  faits  indirectSj  en  un  mot  des  moyens  de  faux  qui 
doivent  faire  l'objet  de  la  preuve  demandée.  —  Ainsi,  il  ne 
suffit  pas  qu'une  partie  nie  sa  présence  à  un  acte  notarié  pour 
que  rinscriplion  de  faux  soit  admise;  le  demandeur  doit  à  peine 
de  déchéance  énoncer  les  faits,  preuves  et  circonstances  par 
lesquels  il  entend  établir  le  faux.  De  même  celui  qui  prétend 
qu'un  testament  authentique  n'a  pas  été  réellement  dicté  par  le 
testateur  ou  que  le  notaire  n'a  pas  requis  le  testateur  de  signer, 
ne  peut  pas  sebcrrner  à  articuler  le  fait  contraire,  il  doit  prouver 
des  faits  extérieurs  susceptibles  d'Atre  contredits  et  dont  l'exis- 
tence soit  incompatible  avec  les  faits  attestés  par  l'acte.  Nîmes, 
28  avr.  1842-;  Lyon,  15  juin  1846;Cass.,  24  avr.  1849  (Art. 
11362, 12765  et  13802  J.N.). 

On  peut  ajouter  comme  consacrant  ce  principe,  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  13  déc.  1861  (Art.  17306),  dont  le  premier 
motif  est  celui-ci  :  «  Considérant  que  pour  satisfaire  aux  pres- 
criptions de  l'art.  229  Pr.  civ.,  il  ne  suffit  pas  d'opposer  une 
simple  dénégation  a  l'écriture  ou  aux  énonciations  de  l'acte  atta- 
qué; —  Que'le  demandeur  en  inscription  de  faux  est  tenu  d'ar- 
ticuler les  faits  et  de  préciser  les  circonstances  qui  peuvent  inva- 
lider la  sincérité  des  constatations  de  Tacte  authentique  et  rendre 
invraisemblable  le  démenti  qui  lui  est  donné.  » 

Autrement  en  effet  l'inscription  de  faux  ne  serait,  comme  le 
dit  M.  Bonnier,  t.  2,  n*  636,  que  l'administration  de  la  preuve 
contraire  avec  quelques  entraves  de  plus. 

Aux  mots  Acte  authentique,  n»î9,  du  Dict.  du  Notariat  (3*  ^rftV.) , 
n*»57(4*  édit.);  Faux,  n«  63  (S^édit.),  n^  253  et  suiv.  (4»  édit.); 
annotez  :  V.  Art.  18613  J.  N. 
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AaT.  18614. 

RÉGIME  DOTAL.  —  DOT  MOBILIÈRE.  —   FACULTÉ  d' ALIÉNER.   —  CES- 
SION DES  REPRISES.  —  SUBROGATION  A  l'HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 

NULLITÉ. 

La  faculté  qu'une  femme  mariie  sous  le  régime  datai  s'est  résercée 
dans  son  contrat  de  mariage  deRECEVoiR,  transporter  et  tendre 

SES  CAPITAUX,  RENTES,    CRÉANCES  ET  AUTRES  VALEURS  MOBILIÈRES 

sans  REBiPtoi,  ne  lui  permet  pas,  en  s'obligeant  solidairement  avec 
son  mari  pour  an  prêt,  de  céder  le  montant  de  ses  droits  et  re- 
prises à  concurrence  de  la  somme  prêtée^  et  de  subroger  le  préteur 
à  son  hypothèque  légale. 

Ainsi  jugé,  le  2  juill.  1866,  par  la  Goor  de  cassation  (ch«  civ.). 
Nous  présentons  ciaprës  des  observations. 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Caen  du  18  août  1864  (époux  Bunel  c.  Philippe),  dont  voici  les 
motifs  : 

Attendu  que  par  acte  notarié  du  27  aoi'it  4859  les  éponx  Bunel  se 
sont  reconnus  débiteurs  solidaires  envers  Philippe  d'une  somme  de 
2,500  fr.  pour  prêt  avec  obligation  de  rembourser  c^te  somme  et  les 
intérêts  dans  les  trois  mois  à  partir  dudit  acte  ;  que  par  le  même  acte 
la  dame  Bunel  a  cédé  et  transporté  à  titre  de  garantie  en  nantisse- 
ment au  prêteur  somme  suffisante  à  prendre  par  antériorité  à  elle- 
même  dans  les  reprises,  créances  et  avantages  qu'elle  a  ou  pourrait 
avoir  à  exercer  contre  son  mari; 

Attendu  que  c'est  en  vertu  de  cette  obligation  que  Philippe  a  obtenu 
la  collocation  en  sous-ordre  que  les  époux  Bunel  contestent; 

Attendu  que  ces  derniers  prétendent,  en  outre,  que  la  dame  Bunel 
étant  mariée  sous  le  régime  dotal  n'aurait  pas  pu  s'obliger  valable- 
ment, ni  aliéner  son  hypothèque  légale,  ni  renoncer  à  son  recours 
contre  son  mari; 

Attendu  que  la  dame  Bunel  a  effectivement  adopté  le  régime  dotal 
aux  termes  de  son  contrat  de  mariage  ;  mais  que  par  l'art.  7  de  ce 
contrat,  bien  que  se  constituant  en  dot  tous  ses  Mens  jneubles  et  im- 
meubles présents  et  avenir,  elle  s'est  néanmoins  réservé  la  faculté  de 
recevoir,  transporter  et  vendre  ses  capitaux,  rentes,  créances  et  autres 
valeurs  mobilières  sans  être  tenue  de  flaire  aucun  emploi  des  sommes 
qui  en  proviendraient,  avec  la  seule  autorisation  de  son  mari;  qu'elle 
a  donc  pu,  en  empruntante  somme  de  8,500  fr.  dont  il  s'agit,  céder 
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pareille  somme  à  prendi^e  sur  sa  dot  mobilière,  sur  les  droits  et  re* 
pcLses  qu^elle  avait  à  exercer  contre  son  mari,  et  consentir  au  profit 
du  prêteur  une  subrogation  et  antéricnité  à  elle-même,  dans  soq  hy- 
pothèque légale  ;  que  le  consentement  à  subrogation  et  antériorité 
étfidtime  conséqqence  naturelle  du  transport  en  nantissement  qu'elle 
faisait  et  n'était  même  pas  nécessake  pour  que  son  créancier  pût  être 
colloq^é  en  sous-ordre  sur  elle  ;  que  celui-ci  a  pu  valablement  de- 
mander cette  coUocatiou  comme  il  aurait  pu  faire  une  saisie-arrêt  sur 
sa  débitrice  par  cela  seul  qu'il  était  créancier  et  que  sa  créance  grevait 
la  dot  mobilière; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  exact  de  dire  que  la  dame  Bunel  ait  aliéné 
son  hypothèque  légale  et  son  recours  contre  son  mari  ;  qu'en  efltet 
elle  conserve  ce  recours  et  cette  hypothèque  pour  l'emploi  de  la  somme 
empruntée  comme  pour  l'emploi  de  toute  somme  qui  lui  serait  échue 
à  tout  autre  titre  pendant  le  mariage  ;  mais  que  cette  hypothèque  pour 
cette  reprise  ne  prend  date  que  du  jour  de  l'obligation  ou  de  la  ré- 
ception des  deniers  (art.  2135  G.  N.). 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  1431,  1540,  1541 
etl884C.N. 
Le  2  juin.  1866: 

LA  COUR;  —  Vu  l'art*  1554  G,  N,  :  —  Attendu  que  le  régime  do- 
tal, tel  qu'il  est  institué  par  le  Code  Napoléon,  a  pour  principe  et 
pour  base  rinaliénahilité  des  biens  constitués  en  dot  à  la  femme,  et  des 
droits  qui  ont  pour  objet  d'en  assurer  la  conservation;  —  Que  s'il  est 
permis  aux  époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  de  modifier  par  leurs 
conventions  matrimoniales  les  règles  auxquelles  ce  régime  est  sou- 
mis^ et  d^  limiter  dans  .certaines  conditions  le  principe  d'iualiénabilité, 
les  exceptions  et  modÛlcations  introduites  dans  le  contrat  doivent  être 
expressément  restreintes  aux  cas  déterminés,  et  qu'en  dehors  de  ces 
exceptions,  les  principes  du  régime  dotal  et  de  l'inaliénabilité  de  la 
dot  reprennent  toute  leur  force  et  leur  autorité  ;  —  Que,  lorsque  la 
femme  mariée  sou9  le  régime  dotal  a  néanmoins  été  autorisée  à  dis- 
poser avec  l'assistance  de  son  mari  de  ses  droits  mobiliers  ou  créances 
et  de  ses  droits  immobiliers»  il  n'en  résulte  paa  qu'elle  soit  par  là 
même  autorisée  à  disposer  de  ses  droits  et  reprises  contre  son  mari, 
et  de  l'hypothèque  légale  qui  en  assure  le  recouvrement  ;  —  Qu'en 
effet,  dans  un  tel  état  des  conventions  insérées  au  contrat,  l'inaUéna- 
bilité  des  reprises  de  la  femme  contre  son  mari,  et  du  droit  hypothé- 
caire qui  en  «est  la  garantie,  est  la  sauvegarde  contre  le  danger  de 
Faliénabilité  des  biens  dotaux  eux-mêmes,  et  que  c'est  désormais  dans 
la  conservation  et  llnalîénabilité  de  ce  droit  hypothécaire  que  se  ré- 
sume et  reste  préservé  le  principe  d'inaliénabilité  de  la  dol  ;  -^  D'où 
il  suit  qu'en  décidant,  au  contraire,  que  par  cela  seul  que  la  femme 
Bunel  s'était  réservé  par  son  contrat  de  mariage  la  faculté  de  recevoir  j 
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vendre  et  transporter  ses  capitaux^  rentes,  créances  et  aatrefi  valeurs 
mobilières,  elle  avait  pu,  en  empruntant  la  somme  de  2,500  fr.,  cé- 
der pareille  somme  à  prendre  sur  les  droits  et  reprises  qu'elle  avait  à 
exercer  contre  son  mari  et  consentir  en  faveur  du  préteur  une  subro- 
gation et  antériorité  à  elle*mémedans  son  hypothèque  l^ale,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  l'article  précité  du  Code  Napoléon;  —  Casse. 

Observations.  —  Cet  arrêt  est  en  contradiction  complète  avec 
un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  (ch.  req.,  du  l"]uin  1853) 
par  lequel  il  a  été  décidé  que  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui 
permet  à  la  femme  dotale  d* aliéner  et  d'hypothéquer  ses  biens  dO' 
taux  emporte  la  faculté  d'aliéner  les  meubles  comme  les  immeu- 
bles et  par  suite  de  subroger  un  tiers  dans  son  hypothèque  lé- 
gale, garantie  de  sa  dot  mobilière. 

La  Cour  de  Lyon  par  arrêt  du  2  déc.  1852  avait  rendu  l'arrêt 
suivant  : 

Considérant  que  la  veuve  Faure  s'est  réservé  dans  son  contrat  de 
maiiage  la  faculté  d'aliéner  ses  biens  dotaux  ;  que  le  mot  biens  do- 
taux employé  d'une  manière  absolue  et  sans  restriction,  comprend 
ses  biens  mobiliers  et  immobiliers  ; — Considérant  que  la  veuve  Faure 
ayant  la  faculté  d'aliéner  ses  biens  mobiliers  a  pu,  par  là  même,  cé- 
der son  hypothèque  légale  qui  représente  pour  la  femme  sa  dotmo- 
biUère. 

Sur  le  pourvoi,  la  chambre  des  requêtes  a  jugé  : 

Qu'en  décidant  que  sous  cette  expression  générale  biens  dotaux,  les 
parties  avaient  entendu  comprendre  les  biens  mobiliers  ainsi  que  les 
immeubles,  la  Cour  impériale  n'a  fait  qu'une  interprétation  de  l'in- 
tention de  contractants;  que  cette  interprétation  rentrait  dans  les  at- 
tributions souveraines  des  juges  de  la  cause,  et  ne  constitue  aucune 
violation  de  la  loi;  —  Que  les  conséquences  que  la  Cour  impériale  a 
déduites  de  cette  interprétation  ne  sont  contraires  nia  l'art.  4541,  ni 
à  l'art.  1557,  ni  à  aucune  autre  disposition  du  C.  N. 

C'est,  on  le  voit,  précisément  le  contraire  de  ce  que  décide  l'ar- 
rêt du  2  juin.  1866,  dans  une  espèce  qui  semblait  d'autant  plus 
favorable  à  la  validité  de  la  cession  des  reprises  et  de  la  subroga- 
tion dans  l'hypothèque  légale,  que  les  époux,  au  lieu  de  se  servir 
des  mots  biens  dotaux^  dans  leur  contrat  de  mariage,  et  de  laisser 
ainsi  planer  le  doute  sur  la  question  de  savoir  s'ils  entendaient 
étendre  la  faculté  d'aliénation  aux  biens  mobiliers  ou  la  restrein- 
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dre  aux  immeubles,  s'étaient  au  contraire  servis  d'une  clause 
s'dppliquant  expressément  aux  valeurs  mobilières. 

La  même  question  s'est  encore  présentée  devant  la  chambre 
civile  le  16  déc.  1886,  et  la  Cour  de  cassation  ne  s  était  pas  pro- 
noncée d'une  manière  aussi  afûrmalive.  Elle  s'était  bornée  à  dé- 
cider que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  donne  à  la  femme 
dotale  la  faculté  de  vendre,  d'échanger  et  d'hypothéquer  ses  biens 
dotaux  n'emporte  pas  nécessairement  et  de  plein  droit  la  faculté 
de  subroger  un  tiers  dans  son  hypothèque  légale  et  que  par  con- 
séquent l'arrêt  qui  décide,  par  interprétation  des  clauses  du  con- 
trat, que  cette  faculté  de  subroger  n'existe  pas,  ne  viole  aucune 
loi. 

Ainsi  Tarrét  du  16  déc.  1858  décide  que  la  clause  en  question 
peti^,suivant  l'interprétation  de  l'intention  des  parties,  ne  pas  com- 
prendre la  facqjté  de  subroger,  ce  qui  revient  à  dire  que,  suivant 
les  cas,  elle  peut  au  contrajrela  comprendre;  tandis  que  l'arrêt 
du  2  juin.  1866  décide  que  cette  clause  ne  comprend  pas  la  faculté 
de  céder  les  reprises  et  de  subroger  dans  l'hypothèque  légale. 

Suivant  l'arrêt  de  la  ch.  des  requêtes,  la  faculté  de  subroger 
résulte  delà  faculté  d'aliéner;  selon  le  i*'  arrêt  de  la  ch.  civ.,  elle 
peut)  en  résulter  ou  n'en  pas  résulter,  suivant  interprétation  de 
la  volonté  des  parties,  et  selon  le  dernier  arrêt,  elle  ne  peut  pas 
en  résulter. 

Il  nous  semble  impossible  de  concilier  ces  trois  arrêts. 

On  peut  dire  que  du  moment  que  la  femme  peut  céder  ses  biens 
dotaux,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne  pourrait  pas  valablement 
céder  ses  reprises;  que  le  danger  de  cette  cession,  éventuelle  d'ail- 
leurs^ n'estpas  plus  grand  que  celui  d'une  cession  pure  et  simple, 
actuelle,  qui  dessaisit  immédiatement. 

Cependant  l'arrêt  du  2  juillet  1866  rentre  dans  l'esprit  général 
de  la  jurisprudence  la  plus  récente  d'après  laquelle  les  conséquen- 
ces de  ladotalité  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières  se  con- 
centrent dans  l'impossibilité  pour  la  femme  d'aliéner  les  garanties 
hypothécaires  que  la  loi  lui  donne.  Voy.  Dict.  Not.,  V  Régime  do- 
taly  n*  232  (4^  èdit.).  Par  conséquent,  tout  en  se  réservant  d'alié- 
ner ses  droits  mobiliers,  la  femme  n'a  pas  voulu  étendre  cette 
faculté  d'aliéner,  au  point  de  pouvoir  disposer  de  ses  droits  contre 
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son  mari  et  de  ses  reprises  et  se  priver  ainsi  de  l'hypothèque  lé* 
gale  destinée  à  les  conserver*  Cette  faculté  d'aliéner  doit  donc 
être  restreinte  aux  biens,  elle  ne  peut  être  étendue  aux  garantie. 
Telle  est  la  théorie  de  Tarrèt  que  nous  rapportons. 

Au  mot  Régime  dotal,  no«  U4  et  s.,  du  DiCT.  nu  Not.  (3*érftr.), 
no»  832 et  237  (4*  édit.)\  annotez  :  V.  Art.  486< 4  J.  N. 


Art.  18615. 

transport-cession.  —  droits  successifs.  —  liatatlcw.  —  par- 
tage. —  immeubles.  —  créances.  —  enregistrement. 

Vacie  far  lequel  un  héritier  cède  à  son  unique  cohéritier ^  ians 
aucune  garantie  et  aux  risques  et  périls  du  ceistonnatre,  tous 
ses  droits  dans  la  succession  se  composant  d'immeubles  et  de 
créances j  en  retenant  une  partie  de  la  dot  qui  lui  a  été  constituée 
par  Vauleur  commun^  doit-il  être  considéré^  pour  la  perception 
des  droits  d'enregistrement^  comme  un  partage  avec  soulte^  et  non 
comme  une  licitation?  —  Par  suite^  le  prix  de  cession  doit-il^ 
comme  soulle  de  partage^  être  imputé  d'abord  sur  les  créances 
donnant  ouverture  au  droit  le  moins  élevé?  L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  §  3,  no2;  art.  69,  §  3,  n»  3;  §  7,  n«»  4  et  5. 

Si  la  somme  retenue  par  le  cédant  sur  la  constitution  dotale  lui  a 
été  payée  par  le  cessionnaire  avec  subrogation^  du  vivant  du  do- 
nateur^ mais  sans  l'intervention  de  ce  dernier ^  cette  somme  doit- 
elle  être  ajoutée  en  totalité  au  prix  de  la  cession  des  droits  suc- 
cessifs^ pour  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement?  L.  22 
frim.  an  7,  art.  14,  n**  5;  art.  15,  n^  6. 

L'affirmative  des  deux  questions  résulte  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Tulle  du  29  juillet  1868.  Nous  présentons  ci-après 
des  observations. 

Par  acte  notarié  du  23  mars  1868,  Jean  Feyt,  agitant  comme 
tuteur  de  son  fils  mineur  Pierre  Feyt,  a  cédé  à  Jacques  Rhumel 
tous  les  droits  appartenant  au  mineur  du  clief  de  sa  mère  Marie 
Rhumel  dans  les  successions  des  époux  Rhumel-Thiel,  indivises 
entre  le  cessionnaire  et  le  cédant.  Le  cessionnaire,  Jacques  Rhu- 
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mel,  élait  donataire  par  préciput  d'un  tiers  des  biens  de  ses  père 
et  mère. 

Les  successions  comprenaient  un  immeuble,  un  mobilier  éva- 
lué 200  fr.y  et  des  créances  s'élevant  à  8,510  fr.  50  c. 

11  a  été  stipulé  pour  prix  de  transport  une  somme  de  6,640  fir»; 
en  outre,  le  cédant  a  retenu  la  somme  de  1,320  fr.  qui  avait 
été  payée  à  sa  mère  par  Jacques  Rhumel  en  l'acquit  du  donateur 
et  avec  subrogation,  à  valoir  sur  la  dot  de  4,000  fr.,  constituée 
à  la  femme  Feyt  en  avancement  d'hoirie  par  son  père.  Enfin  la 
cession  a  été  consentie  sans  aucune  garantie  de  la  part  du  cédant) 
aux  risques  et  périls  du  cessionnaire. 

Lors  de  Tenregistrement,  cet  acte  a  été  assimilé  à  un  partage 
avec  soulte  et  assujetti  au  droit  de  1  p.  100,  comme  cession  de 
créances  sur  6,640  fr.,  plus  sur  le  tiers  de  la  somme  de  1,320  fr. 
retenue  par  le  cédant  et  considérée  comme  dette  des  successions. 

Mais  plus  tard  la  Régie  a  prétendu  que  cet  acte  n'avait  pas 
le  caractère  d'un  partage  avec  soulte,  et  ne  devait  pas  dès  lors 
profiter  des  règles  d'imputation  prescrites  pour  les  soultes  par 
l'instruction  du  22  sept.  1807,  n^  342  (Dict,  Not.,  v^  Partage, 
no  752, 4''  édit.)  ;  qu'il  constituait  une  licitation  dont  le  prix  s'ap- 
pliquait à  un  tiers  seulement  des  créances  et  à  un  tiers  des  im- 
meubles composant  Tactif  héréditaire.  Elle  a  soutenu  en  outre 
qu'il  y  avait  lieu  d'ajouter  au  prix  stipulé  la  somme  entière  de 
1 ,320  fr.  retenue  par  le  cédant  sur  la  constitution  dotale  de 
sa  mère  et  à  elle  payée  par  le  cessionnaire  du  vivant  du  donateur. 

Sur  l'opposition  formée  à  deux  contraintes  décernées  pour  le 
payement  des  suppléments  de  droits,  liquidés  d'après  ces  préten-» 
tions,  le  tribunal  de  Tulle  a  statué,  le  29  juillet  1865,  en  ces 
termes  ** 

Vu  les  art.  883,  888,  889  et  suivants  :  G.  N.  —  Attendu  que  du 
mariage  de  Pierre  Rhumel  et  Marie*Anne  Theîl  étaient  issus  deux 
enfants^  Jacques  et  Marie  ; 

Attendu  que  Marie  Rhumel  a  épousé,  en  4859,  Jean  Feyt  ;  que 
de  son  contrat  de  mariage  il  résulte  qu'il  lui  a  été  constitué  en  dot 
une  somme  de  4,000  fr.  et  une  dot  mobilière  de  220  fr.  ;  que  sur  cette 
somme  de  4,000  fr.,  *  ,320  fr.  furent  payés  par  Jacques  Rhumel,  son 
frère,  du  vivant  du  père,  avec  toute  subrogation  ; 

Attendu  que  par  acte  reeu  M*  Roudié,  notafre  à  Argentat,  en  date 
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du  23  mars  1 863,  lesieur  Pey  t,  agissant  comme  tateur  de  Pierre  Feyt, 
son  fils  mineur,  a  cédé  à  Jacques  Rhumel  tous  les  droits  dn  mineur, 
du  chef  de  sa  mère,  dans  les  successions  de  Pierre  Rhumd  et  de  Marie- 
Anne  Theil,  ses  grand-père  et  grand'mère  ;  que  cette  cesâon  a  été 
consentie  sans  aucune  garantie  de  la  part  du  cédant,  aux  risques  et 
périls  du  cessionnaire  ; 

Attendu  que,  lors  de  Tenregistrement,  cet  acte  a  été  assimilé  à  on 
partage  et  assujetti  au  droijt  de  I  p.  4  00  sur  6,640  fr.,  montant  du  pnx 
de  la  cession  et  surchargea; 

Attendu  que  l'administration  a  pensé  plus  tard  que  cet  acte  était 
une  cession  de  droits  successifis  et  non  un  partage  ;  que  les  règles 
diaprés  lesquelles  l'imputation  des  soultes  doit  être  faite,  en  remontant 
du  droit  le  plus  faible  au  droit  le  plus  élevé,  ne  sont  pas  applicables 
aux  cessions  de  droits  successifs,  et,  dès  lors,  a  fait  un  forcement  de 
1 35  fr.  84  c,  et  a  signifié,  le  4  7  février  i  865,  une  contrainte  à  Jacques 
Rhumel  pour  en  obtenir  le  payement  et  les  droits  nouveaux  ; 

Attendu  qu'opposition  a  été  faite  à  cette  contrainte  le  2  mars  1865; 

Attendu  que,  plus  tard  encore,  l'administration  a  considéré  que 
les  i  ,320  fr.,  payés  par  Rhumel  à  sa  sœur,  formaient  un  supplément 
de  prix  et  non  une  dette,  et  que  dès  lors  le  droit  de  4  p.  f  00  sur  le 
tiers  de  cette  somme,  comme  l'avait  perçu  le  receveur  d'Argental, 
était  insuffisant  ;  que,  par  suite,  elle  a  fait  un  nouveau  forcement  de 
i%  fr.  24  c,  et  décerné,  le  23  mars  4865,  une  seconde  contrainte  ara 
fins  de  l'obtention  de  ce  supplément  de  droit  ; 

Attendu  que  par  acte  du  4«'  avril  4865  Jacques  Rhumel  y  a  fsit 
opposition  ; 

Attendu  que  ces  deux  instances  sont  connexes,  qu'il  doit  y  être 
statué  par  le  même  jugement  ; 

Attendu  que  l'art.  888  C.  N.  attribue  le  caractère  de  partage  à 
l'acte,  quelle  que  soit  sa  dénomination,  qui  intervient  le  premier 
entre  les  cohéritiers,  et  qui  fait  cesser  l'indivision  ;  qu'il  est  vrai  que 
par  cela  que  le  cessionnaire  a  traité  à  ses  risques  et  périls,  il  est  à 
l'abri  de  toute  recherche  pour  cause  de  lésion  ;  mais  que  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  essentiellement  attachée  aoi 
actes  de  partage  ;  en  sorte  que,  si  un  acte  de  cette  espèce  en  est  affiran- 
chi  par  une  stipulation^  comme  le  permet  l'art.  889,  il  ne  perd  pas 
sa  nature  ni  les  conséquences  qui  en  dérivent  ;  il  reste  et  demeure  un 
partage  par  cela  qu'il  émane  de  cohéritiers  qui  ont  voulu  que,  par 
lui,  toute  indivision  cessât  entre  eux; 

Attendu  que  dans  tous  les  arrêts  cités  par  l'administration  se  trou- 
vent de  véritables  adjudications  ou  Ucitations  d'inmienbles  ayant 
précédé  le  partage  ; 

Attendu,  en  tait,  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  une 
attribution  de  lot,  le  mineur  ayant  retenu  la  constitution  dotale  feite 
à  sa  mère  ; 
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Attendu  que  l'acte  du  ^  mars  est  le  premier  acte  intervenu  entre 
Jean-Baptiste  Rhumel  et  son  beau-frère  ;  qu'il  a  fait  cesser  Tindivision  ; 
qu'il  est  donc  un  véritable  partage  ;  qu'en  matière  de  partage^  l'im- 
putation des  soultes  doit  être  faite  en  remontant  du  droit  le  plus  faible 
au  droit  le  plus  élevé  ; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  1,320  fr.  payée  par  Jacques  Rhumel 
à  sa  sœur  :  —  Attendu  que  le  payement  fait  par  Jacques  Rhumel 
n'avait  pas  libéré  le  donateur  ;  qu'à  la  mort  de  ce  dernier,  Marie 
Rlii^mel  se  trouvait  tenue  de  restituer  à  çon  frère  l'avance  qu'elle  en 
avait  ^'eçue  ;  qu'elle  n'a  pu  conserver  cette  somme  qu'en  cédant  à  son 
frère  une  portion  équivalente  de  la  succession  partagée;  que  l'épouse 
Fcyt,  par  elle  ou  par  les  jdens,  a  bien  reçu  de  son  frère  une  somme 
de  7,960  fr.  pour  la  valeur  des  droits  cédés  ;  que,  dès  lors,  le  receveur 
d'Ajfgentatne  devait  pas  considérer  cette  somme  de  1 ,320  fr.  comme 
une  dette  ;  que  c'est  sur  cette  somme  entière,  et  non  sur  le  tiers  de 
cette  somme,  que  devait  être  liquidé  le  droit  d'enregistrement; 

Attendu  que  sur  cette  somme,  comme  sur  le  surplus,  le  droit  devait 
être  de  i  et  non  de  4  p.  400  ; 

Par  ces  motifs,  joint  les  instances  ;  reçoit  Rhumel  opposant  aux 
deux  contraintes  contre  lui  décernées  ;  le  déclare  bien  fondé  dans  son 
opposition  en  ce  qui  touche  la  première  contrainte  :  dit  que  l'acte  du 
23  mars  contenait  un  partage  et  non  une  cession  de  droits  succesaifB  ; 
que,  dès  lors,  le  ^roit  a  été  réguUèrement  perçu  ;  en  ce  qui  touche 
la  seconde  contrainte,  démet  Rhumel  de  son  opposition  ;  dit  que  le 
droit  devait  être  perçu  sur  la  somme  de  4 ,320  fr.  et  non  sur  le  tiers 
de  cette  somme,  que  néanmoins  ce  droit  devra  être  réglé  à  4  et  mon 
à  4  p.  400  ;  fait  masse  de  dépens  pour  un  sixième  être  supporté 
par  Rhumel,  et  cinq  sixièmes  par  l'administration  de  Tenregistre- 
ment. 


Observations.  —  Un  recueil  relatif  à  Tenregistrement,  s'est 
étrangement  mépris  sur  le  sens  de  la  décision  du  tribunal  de 
Tulle,  en  ce  qui  concerne  la  première  question.  Il  la  formule  en 
ces  termes  :  «  Doit  être  considéré  non  comme  une  vente,  mais 
»  comme  un  partage  ou  une  licUation,  Tacte  par  lequel  un  héri- 
»  tier  cède  à  son  cohéritier  sans  aucune  garantie  et  aux  risques 
>»  et  périls  du  cessionnaire,  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent 
»  dans  une  succession  commune.  »  —  C'est  tout  à  fait  inexact. 
La  Régie  ne  prétendait  point  que  l'acte  était  une  vente  ;  mais 
elle  soutenait  qu'il  avaitle  caractère  d'une  licitation  faisant  cesser 
l'indivision  entre  cohéritiers,  qu'en  conséquence  le  prix  de  la 
cession  devait  s'appliquer  au  tiers  des  créances  et  du  mobilier  et 
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au  tiers  des.  immeubles  composant  la  succession,  et  que  les 
droits  devaient  être  perçus  d'après  cette  base;  elle  réclamait  le 
droit  de  4  p.  100,  et  non  celui  de  vente  à  5  et  demi  p.  100,  sur 
la  portion  du  prix  applicable  aux  immeubles.  Le  receveur  avait 
au  contraire  considéré  Tacte  comme  un  partage  avec  soulu  ;  et 
atteudu  que  le  prix  de  l'abandon  des  droits  successifs  était  inférieur 
au  montant  des  créances  existant  dans  la  succession,  il  l'avait 
appliqué  entièrement  à  ces  valeurs  et  n'avait  perçu  que  leulroit 
de  1  p.  100  pour  cession  de  créances.  En  effet,  aux  termes  d'une 
instruction  de  la  Régîe du 24  septembre  1807,  n*  342,  lorsque  dans 
un  partage  le  lot  chargé  d'une  soulle  est  composé  de  biens  de 
différentes  espèces,  cette  soulte  doit  être  imputée  de  préférence 
sur  les  valeurs  qui  donnent  ouverture  au  droit  d'enregistrement 
le  moins  élevé  :  ainsi  d'abord  sur  les  rentes  sur  l'Etat  qui  sont 
exemptes  de  tout  droit  de  transmission  à  titre  onéreux,  puis  sur 
les  créances,  ensuite  sur  les  meubles,  enfin,  s'il  y  a  lieu  et  jusqu'à 
due  concurrence,  sur  les  immeubles,  et  le  droit  porportionoel  doit 
être  liquidé  et  perçu  au  taux  fixé  pour  ces  différentes  natures  de 
biens  (Dict.  Notariat,  v*  Partage^  n*  752,  4*  édit.).  C'est  ce  mode 
de  perception,  consacré  d'ailleurs  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion.du6marsl843(Art.H733,J.  N.:  Dict.  Not.,eod.u%n'»753, 
qui,  suivi  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  a  été  maintenu  par 
le  tribunal  de  Tulle  contrairement  à  la  prétention  de  la  Régie. 
En  un  mot,  il  résulte  du  jugement  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  par- 
tage avec  soulte  et  non  licitation,  deux  choses  différentes  au  point 
de  vue  de  l'enregistrement.  La  question  litigieuse  n'avait  aucun 
rapport  avec  celle  qu'a  soulevée  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du 29  juil.1857  (Art.  16135 J.  N.),et  quenousavons  nous-mêmes 
traitée  i  l'Art.  16599  i.  N.,  savoir:  si  Tac^  portant  cession  de 
droits  successifs  immobiliers,  par  des  cohéritiers  à  un  aufre,  aux 
risques  et  périls  du  cessionnaire  et  moyennant  un  prix  fixé  i 
forfait,  est  sujet,  comme  licitation,  au  droit  de  4  p.  100,  ou  à  celui 
de  5  et  demi  p.  100  établi  pour  les  ventes  d'immeubles. 

Cependant  la  décision  du  tribunal  de  Tulle  n'est  pas  sans  im- 
portance spécialement  pour  les  départements  du  centre  et  du 
midi,  où  s'est  maintenu  l'usage  des  dispositions  préciputaires  de 
la  part  des  chefs  de  famille  au  profit  de  Tun  de  leurs  enfants. 
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Généralement  dans  ces  Contrées,  Tenfant  donataire  par  préeiput 
de  la  portion  disponible,  paye  de  ses  deniers,  du  vivant  de  ses 
père  et  mère,  une  partie,  sinon  la  totalité  des  dots  en  argent  con- 
stituées par  ces  derniers  à  leurs  autres  enfants;  ceux-ci,  après  le 
décès  des  auteurs  communs,  lui  abandonnent  leurs  droits  héré- 
ditaires moyennant  un  prix  en  sus  de  ce  qu'ils  ont  reçu  sur  leurs 
constitutions  dotales,  soit  de  leurs  père  et  mère,  soit  du  cession- 
naire  lui-même.  Or,  lorsque  la  succession  paternelle  ou  mater- 
nelle  comprend,  en  outre  d'immeubles,  des  valeurs  mobilières, 
telles  que  rentes  sur  l'État,  créances  sur  particuliers,  actions  et 
obligations  dans  les  sociétés  de  commerce  ou  d'industrie,  il  est 
avantageux  pour  les  parties  d'adopter  pour  leurs  conventions,  de 
préférence  à  la  forme  d*une  licitation  ou  cession  pure  et  simple 
de  droits  successifs,  celle  d'un  partage  avec  soulte,  à  cause  du 
mode  ci-dessus  indiqué  d'imputation  de  la  soulte  sur  les  biens 
de  la  succession  donnant  lieu  au  droit  d'enregistrement  le  moins 
élevé.  Mais  pour  que  l'acte  revête  le  caractère  d'un  partage  avec 
soulte,  deux  choses  paraissent  nécessaires  :  d'abord,  qu'il  présente 
la  consistance  et  l'évaluation  détaillée  des  différentes  valeurs  mo- 
bilières dépendant  de  la  succession  ;  ensuite  que  le  cohéritier  au-> 
quel  profite  la  soulte^  fasse  rapport  en  moins  prenant  des  sommes 
qu'il  a  reçues  à  valoir  sur  sa  constitution  dotale,  du  vivant  de 
Fauteur  commun.  Ck)mme  le  dit  le  tribunal  de  Tulle,  c'est  ce  rap- 
port  qui  constitue  Vatîribution  ék  lût,  dont  la  soulte  est  le  com- 
plément. Nous  appelons  sur  ce  point  l'attention  des  notaires  soi- 
gneux des  intérêts  de  leurs  clients. 

Mais  si  nous  adhérons  à  la  décision  du  tribunal  de  Tulle  sur  la 
première  question,  nous  ne  pouvons  l'accepter  sur  la  seconde.  La 
somme  de  1 ,320 fr.,  payée  par  Jacques Rhumelsurles constitutions 
dotales  de  sa  sœur,  du  vivant  de  leur  père,  formait-elle  une  dette  de 
la  succession  de  ce  dernier?  —  Ou  bien  n'était-elle  qu*une  avance 
faite  par  le  frère  à  la  sœur  et  que  celle-ci  était  tenue  de  lui  rem- 
bourser à  la  mort  de  leur  père?  Dans  le  premier  cas,  le  receveur 
avait  opéré  régulièrement,  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte,  en 
n'ajoutant  au  prix  stipulé  que  le  tiers  des  1,320  fr.  dont  \pL  femme 
Feyt  était  tenue  comme  héritière  de  son  père  ;  dans  le  second,  la 
somme  entière  de  1^320  fr.  conservée  par  l'enfant  mineur  de  la 
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femme  Feyt  venait  eo  augmentation  du  prix,  ainsi  qoe  Ta  décidé 
le  tribunal  de  Tulle. 

Il  semble  d'abord  que  par  cette  solution,  le  tribunal  s'est  mis 
en  contradiction  avec  lui-même.  Dans  la  première  partie  du  ju- 
gement, on  vient  de  lire  :  «  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  exact 
»  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  une  attribution  de  lot^  le  mineur  a§ant 
»  retenu  la  constitution  dotale  de  sa  mère.  »  S'il  y  a  atiributioti 
de  fax,  c'est  donc  parce  que  le  mineur  a  fait  rapport  en  moins 
prenant  de  la  somme  reçue  par  sa  mère  en  avancement  d'hoirie. 
Si  cette  somme  était  une  simple  avance  faite  par  un  tiers  à  charge 
de  restitution,  le  cohéritier  qui  Ta  touchée  n'aurait  point  à  la  rap- 
porter à  la  succession  paternelle  et  ne  pourrait  la  retenir  sur  sa 
part  héréditaire.  Mais  alors  il  n'y  aurait  point  dans  l'espèce  at- 
tribution de  lot  ;  l'acte  ne  serait  pas  un  partage  avec  soulte  comme 
l'a  décidé  le  tribunal  de  Tulle,  et  la  Régie  aurait  été  fondée  à 
soutenir  que  c'était  unelicitation.  Les  deux  parties  du  jugement 
se  contredisent  évidemment. 

En  droit,  aux  termes  de  l'art.  1S36C.  N.,  l'obligation  peutétre 
acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point  interressé,  pourvu  que 
ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que  s'il  agit 
en  son  nom  propre,  jl  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier. 
Dans  l'espèce  lacté  constatant  le  payement  fait  pour  Jacques 
Rhumel  contenait  subrogation  expresse  à  son  profit  ;  or  quel 
était  l'effet  de  cette  subrogation  autorisée  par  lart.  12o0  C.  X? 
Un  transport  de  créance.  L'art.  1236  veut  seulement  dire  que 
le  payement  fait  par  un  tiers  n'éteint  la  dette  qu'autant  qu'il  n'y 
a  pas  de  subrogation,  laquelle  n'est  pas  un  vrai  payement,  mais 
un  transport  de  la  créance.  Marcadé,  sur  l'art.  1236,  n^  1  (Dict 
Notariat,  v* Payement,  n**  13, 4*  édit.).  Il  estrésultéde  ce  transport 
que  la  propriété  de  la  créance  n'appartenait  plus  à  la  cédante, 
qu'elle  reposait  nécessairement  sur  la  tète  ducessionnaire.  C.  S. 
1689  ;  Cass. ,  22  juil.  1828  ;  Troplong,  De  la  vente,  n«  887  (Dict. 
Notariat,  v"  Transport-cession ^  no  123,  4*  édit  ).  Jacques  Rhumel 
était  devenu  créancier  de  son  père  :  sans  doute,  comme  le  dit  le 
tribunal  de  Tulle,  celui-ci  n'était  pas  libéré  ;  mais  il  y  avait  eu 
changement  de  créancier  et  en  aucun  cas  la  femme  Feyt  ne  pouvait 
être  tenue  de  rembourser  à  son  frère  la  somme  qu'elle  en  avait 
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reçue-,  car  ce  n'était  point  une  avance,  un  prêt  qu^il  lui  avait  fait  *, 
il  lui  avait  payé  le  prix  de  cession  d'une  créance  légitimement 
due.  La  somme  payée  devait  figurer  dans  le  partage  de  la  succes- 
sion paternelle  ,  à  l'actif  comme  rapport  à  la  charge  de  la  femme 
Feyt,  et  au  passif  comme  dette  de  la  succession  au  profit  de 
Jacques  Rhumel.  Par  conséquent,  à  la  soulte  stipulée  dans  le 
partage  on  ne  devait  ajouter,  pour  la  liquidation  du^droit  d'en- 
registrement, que  le  tiers  de  cette  dette,  dont  le  mineur  Feyt 
était  tenu  comme  héritier  pour  un  tiers  de  son  aïeul.  C'est 
l'opinion  que  déjà  nous  avons  exprimée  à  propos  d'un  jugement 
du  tribunal  de  Gaillac  du  24  mai  1864  (Art.  18275  J.  N.]. 

Objectera-t-on  que  dans  Tespèce,  le  payement  a  été  effectué 
sans  le  concours  de  Rhumel  père,  débiteur  ;  que  la  subrogation 
ou  le  transport  de  la  créance  ne  lui  a  pas  été  signifié  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  1690,  le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des 
tiers,  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur  ?  — 
Mais  d'abord  il  ne  peut  être  ici  question  des  tiers,  puisque 
l'acte  dont  il  s'agit  est  passé  entre  les  deux  seuls  héritiers  et 
représentants  du  débiteur.  Ensuite,  ainsi  que  l'énonce  l'arrêt 
précité  de  laCour  de  cassation,  du  22  juil.  1828,  le  véritable  sens 
de  l'art.  1690  est  fixé,  en  ce  qui  concerne  le  débiteur,  par  Fart. 
1 691 ,  portant  que  si  avant  la  signification  du  transport ,  le  débiteur 
avait  payé  le  cédant,  il  serait  valablement  libéré,  circonstance 
étrangère  à  l'espèce  actuelle.  Quels  quefussent  les  effets  du  défaut 
de  signification  de  la  subrogation  ou  du  transport,  la  femme 
Feyt  était  irrévocablement  dessaisie  de  la  propriété  d'une  partie 
de  sa  créance  dotale;  son  frère  était  devenu  créancier,  pour  cette 
portion,  du  père  commun  et  par  suite  de  sa  succession.  Le  mineur 
Feyt  représentant  sa  mère  devait  faire  rapport  à  l'actif  de  cette 
succession  de  la  somme  reçue  en  avancement  d'hoire,  et  récipro- 
quement il  était  débiteur,  comme  héritier  de  son  aïeul,  d'un 
tiers  de  la  créance  due  à  son  cohéritier.  Il  y  a  eu  dation  en 
payement,  mais  seulement  pour  ce  tiers  et  non  pour  la  totalité 
de  la  créance  dont  les  deux  autres  tiers  étaient  à  la  charge  de 
Jacques  Rhumel,  héritier  préciputaire  de  son  père. 

Aux  mots  Transport'^stton,  n««  345  et  846,  du  Dict.  du  Not. 
(3«  édit.),  n«-  391 ,  398  et  suiv.  (4«  édit.)  ;  Partage,  n^  768  et  763  (4« 
idit.);  annotez  :  V.  Art.  48615  J.  N. 

TomlCVlL  45 
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am.  iseie. 

MSUT  o'HOiam.  ^  RiPPORV,  T^  PRfiUVfi, 

L'enfant  renonçant  compte  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible, 
Aitisi^  lorsqu'un  père  laisse  à  son  décès  deux  enfants  dont  f  un 
déclare  renoncer  pour  s'en  tenir,  diaprés  l'art.  845  C.  N.^  à  une 
donation  antérieure^  la  quotité  disponible  est  du  tiers ^  et  non 
de  moitié  de  la  succession. 

Entre  cohéritiers^  tous  modes  de  preuve  sont  admissibles  pour  établir 
qu'il  a  été  fait  au  profit  de  Tun  d'eux  par  Vauleur  commun  une 
donation  dont  le  rapport  est  dû  à  la  succession, 

Ain«i  jugé)  le  J  3  août  1866^  par  la  Cour  da  çnss.  (ch .  civOt  f|ui 
trancha  dsu  1^  sens  indiqué  «u  DicU  Nçt.,  y''  Portion  dispo- 
nibki  Q*"  53»  cette  qu^stioQ  importantis  et  controYer$éQ« 

hw^  le  contrat  de  oiariagede  M.  Arnaud  D.<*,  son  &h  ataé, 
11%  D...  père  s'était  engagé  i  fournir  à  calni^i  uoe  penw^n  an- 
nuelle de  !î|000  fr. ,  ^t  en  <m tre  à  Tentretenir ,  av^  sa  femme»  les 
enfants  à  naître  et  un  domestique,  pendwt  sU  mois  4ja  Tanaée.  — 
La  peasion  de  2,000  fr*  étoit  déclarée  non  sujette  i  rapport,  tt 
l'autre  pUigation  évaluée  à  300  fr.  par  mois. 

Quelque  temps  après,  M.  Charles  P., *,  fi>èredaM.  Amande... , 
sç  maria,  et  dans  les  conventions  matrimoniales  dr^sséai  à  cette 
occasion^  M,  D.«.  pèi-e  donnai  son  seeond  ilis  divers  immeublaai 
les  uns  w  pleine  propriétés  ies  autres  en  s'/^  réservant  rosufiruit. 

Les  art,  4  et  5  du  contrat  de  mariage  de  N«  Charles  D...,  les- 
quels sont  très-importants  pour  connaître  la  situation  respectiva 
des  p^u-ties,  étaient  ainsi  conçus  ; 

«  Art,  4.  Le  donateur  dénlare  qu'il  a  payé  à  son  fils  aine  une 
»  somme  de  40^000  fr.  en  avaAcements  successifs,  et  il  prend  l'en- 
fi  gagement  d'en  justifier  au  besoin- 

Art.  5.  Au  décès  du  donateur  liseré  fait  estimation  par  expert 
»)  des  biens  donnés  à  M.  Chwles  D,..^  et  M-  D..\  fils  akpé  ou  ses 
»  représentants  prélèveront,  sur  les  autres  biens  de  la  succession, 
»  une  valauiP  suffisante  pour^  <sn  y  joignant  les  avanoemeotsaue- 
»  cessifs,  former  pour  son  lot  une  valeur  égale  à  pelle  des  biens 
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»  donnés,  lesquels  sont  évalués,  valeur  vénale,  à  la  somme  de 
•  80,000  fr. ,  et  si  ie  surplus  des  valeurs  de  la  succession  ne  suffi- 
»  sait  pas  pour  rétablir  cette  égalité,  le  donateur  déclare  faire  do- 
»  nation  par  précîput  et  hors  part  de  la  différence.  » 

Cependant,  toute  la  fortune  de  M.  D...  père  se  composait  de*' 
immeubles  donnés  en  avancement  d'hoirie  à  Charles  D...  Aussi, 
n'ayant  point  de  préférence  pour  l'un  ou  l'autre  de  ses  fils  et  dé- 
sirant au  contraire  maintenir  entre  eux  une  complète  égalité, 
M.  D... père  fit  promettre,  au  moment  du  contrat,  àM.  CbarlesD.., 
que  celui-ci  compterait  i  son  frère  une  somme  de  30,000  fr. 
lorsque  arriverait  le  règlement  de  la  succession  paternelle. 
M.  Charles  0...  s'engagea  d'honneur  à  exécuter  cette  obligation. 
Mais  après  la  conclusion  du  mariage,  il  se  hâta  de  retirer  sa  pro- 
messe, et  M.  D...  père,  voyant  qu'il  ne  ferait  pas  revenir  son  se- 
cond Gis  de  la  nouvelle  détermination  qu'il  venait  de  prendre, 
s'efforça  de  réparer  le  préjudice  que  cette  situation  causait  à  . 
M.  Âmand  D...,  en  rédigeant  le  testament  que  voici  : 

«Voulant  éyiter  les  contestations  qui  pourraient  survenir  entre 
mes  enfants  ^près  n)9  mort,  je  fais  la  déclaration  suivante  ; 

»  Par  le  contrat  de  mariage  de  mon  fiU  $ttné  Amand,  je  me  suis 
engagé  à  lui  payer  une  rentç  de  2,000  fr.,  non  sujettç  è  rapport. 
De  plus,  je  me  suis  engagé  à  le  recevoir  che^  moi,  pendant  six 
mois  tous  les  ans,  jusqu'à  mon  décès^  ainsi  que  sa  femme,  sep 
enfants  à  naître  et  m  domestique-  C^tte  pripstation  a  été  évaluée 
dans  ledit  contrat  200  fr,  par  mois, 

»  Deux  mois  avant  le  mariage  de  mon  second  fils  Charles^  je 
n'avais  pas  rempli  mes  engagements,  ^t  je  devais  à  Armand  dix 
années  d'arrérages,  soit  20,000  fr. 

»  Je  laisse  de  côté  la  prestation  viagère,  parca  que,  quoique  je 
n'aie  pas  reçu  mon  fils  chez  moi^  elle  n  été  compensée  avec  le 
payement  que  j'ai  fait  d'une  partie  de  la  rente  viagère  due  aux 
époux  Contançais. 

»  Pour  remplir  mon  flU  Arnaud  de  ce  que  je  lui  devais,  je  lui 
donnai  alors  36,000  fr.  Il  recevait  donc  en  trop  16,000  fr.  qu'il 
devait  rapporter  à  oaa  succession. 

»  Je  défilare  ici  formeUement  et  expressément  que  n'est  par  er- 
reur q«'U  •  à|é  dit  dws  U  centritt  de  mariage  de  mon  fils  Charles, 
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que  j'ai  donné  40,000  fr,  en  avancement  successif  à  mon  fils 
Amand.  Je  répète  que  je  ne  lui  ai  donné  que  36,000  fr.,  et  pour  le 
motif  que  j'ai  dit  depuis  cette  époque. 

«A  partir'du  20  juin  1836,  je  n'ai  rien  donné  à  mon  fils  Amand, 
et  aujourd'hui  je  lui  dois  vingt-trois  années  d'arrérages,  soit 
46,000  fr.;  mais  comme  je  lui  ai  donné  16,000  en  1836,  je  reste 
donc  lui  devoir  une  somme  de  30,000  fr. 

(c  Je  ne  veux  pas  que  mon  fils  [aine,  qui  n'a  jamais  songé  à  ré- 
clamer cette  somme,  parce  qu'il  connaissait  ma  position  obérée, 
ni  à  me  signifier  un  acte  interruptif  de  prescription  par  respect 
pour  moi,  soit  victime  de  sa  condescendance  envers  moi,  et  je  ne 
veux  pas  qu'il  soit  exposé  à  rapporter  une  somme  de  40,000  fr., 
qu'il  n'a  pas  reçue,  alors  surtout  qu'il  est  créancier  d'une  somme 
de  30,000  fr. 

«Ceci  expliqué,  je  confirme  par  le  présent  testament  le  titre  que 
j'ai  donné  à  mon  fils  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

»  Je  reconnais  devoir  à  mon  fils  Amand  D...  la  somme  de 
30,000  fr.  pour  vingt-trois  années  d'arrérager  échus,  du  20  juin 
1836 au  SO  juin  1859,  de  la  rente  de  2,000  fr.  stipulée  en  son 
contrat  de  mariage,  défalcation  faite  des  16,000  fr.  que  je  lui 
avais  donnés  en  jum  1836.  » 

A  la  mort  de  M.  D...  père,  M.  Charles  D...  a  renoncé  à  la 
succession  et  déclaré  s'en  tenir  à  la  donation  qui  lui  avait  été 
faite  par  contrat  de  mariage. 

M.  Amand  D...  s'est,  au  contraire,  porté  héritier  pur  et  simple, 
et,  s'appuyant  sur  le  testament  que  nous  venons  de  transcrire,  il 
a  soutenu  : 

1*»  Que  n'ayant  pas  reçu  les  40, WK)  fr.  mentionnés  dans  le  con* 
trat  de  mariage  de  son  frère,  etM.  D...,  père  ne  lui  ayant  payé, 
le'  20  juin  1836,  qu'une  somme  de  36,000  fr.  sur  laquelle 
20,600  fr.  lui  étaient  dus  pour  les  arrérages  de  sa  pension,  il 
n'était  tenu  de  rapporter  à  la  successoin  qu'une  somme  de 
16,000  fr.; 

2»  Que  depuis  le  20  juin  1836  jusqu'au  28  juin  1850,  aucun 
terme  de  sa  pension  ne  lui  avait  été  payé,  et  qu'en  conséquence, 
compensation  faite  des  46,000  fr.  qui  lui  étaient  dus  de  ce  chef 
avec  les  16,000  fr.  dont  il  offrait  le  rapport  i  la  succession,  il 
devait  être  reconnu  créancier  d  une  somme  de  30,000  fr. 
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3*  Enfin  que,  par  suite  de  la  renonciation  qu'il  avait  faite  de 
la  succession  du  père  commun,  son  frère,  M.Charles  D....  ne 
pouvait  retenir  la  donation  portée  en  son  contrat  de  mariage  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible. 

M.  Charles  D...  a  combattu  chacune  de  ces  prétentions. 

Le  31  déc.  1862,  jugement  du  tribunal  civil  de  Fougères  et  le 
19  août  1863,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  que  nous 
avons  rapporté ,  à  TArt.  17866  J.  N.  Cet  arrêt  décidait  que 
l'enfant  donataire  par  avancement  d'hoirie  qui  renonce  à  la 
.  succession  du  père  donateur  ne  peut  retenir  que  la  portion  dis- 
ponible, ainsi  que  le  proclame  Farrêt  solennel  de  la  Cour  de 
cassation,  du  27  nov.  1863 ^rt.  17891  J.  N.).;  il  décidait  aussi 
que  l'enfant  renonçant  ne  doit  pas  être  compté  pour  le  calcul 
de  la  quotité  disponible. 

Pourvoi  en  cassation,  et  le  13  août  1866  : 

LA  COUh  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  fondé  sur  la  prétendue 
violation  des  art.  131%,  4344,  4347  et  4338  G.  N.;  —  Attendu  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  à  l'espèce  les  principes  rigoureux  de  là 
preuve  des  obligations;  qu'il  s'agissait  de  rechercher  si  l'un  des  héri- 
tiers n'avait  pas  reçu  de  Tauteur  commun  directement  ou  indirecte- 
ment quelque  donation  dont  il  dût  le  rapport  à  la  succession;  —  Que 
pour  arriver  à  la  constatation  de  pareils  fÛts  et  au  maintien  du  prin- 
cipe de  Tégalité  entre  cohéritiers^  tous  les  genres  de  preuve  sont  ad- 
missibles ; 

Attendu  que  la  Cour  de  Rennes,  par  la  réunion  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  est  arrivée  à  cette  conviction 
qu'Amand  D...  avait  réellement  reçu  de  son  père  les  40,000  fr.  dont 
son  firère  lui  demandait  le  rapport;  que  cette  appréciation  de  sa  part 
est  souveraine  et  échappe,  comme  simple  constatation  de  faits,  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation;  —  Rejette. 

Mais  sur  le  moyen  résultant  de  la  violation  de  l'art.  943  ^.  N.  — 
Attendu  que  cette  disposition  a  réglé  et  limité  les  libéralités  permises 
au  père  de  famille  sur  le  nombre  d'enfants  qu'il  laisserait  à  son  décès  ; 
que  c'est  ce  nombre  d'enfants  qui  devient  la  base  fixe  et  invariable 
d'après  laquelle  est  déterminée  à  l'instant  même  la  quotité  de  la 
portion  disponible,  sans  que  cette  quotité  puisse  être  modifiée 
pins  tard  par  des  événements  ou  des  accidents,  qui,  postérieurs  au 
décès  du  père  de  fioLmille,  ne  sauraient  ni  accroître  ni  restreindre 
le»  droits  qu'il  pouvait  exercer  de  son  vivant;  —  Qu'il  importe  peu 
que  sur  le  nombre  d*enfants  délaissés  par  J' auteur  commun,  les  uns 
acceptent  la  succession,  et  que  d'autres  la  répudient;  qu'avant  l'inter- 
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ventîoa  de  ees  actee  U  qootité  disponilîle  se  troovoit  déjà  ûxét  d*tine 
manière  invariable  et  que  cette  quotité  ne  pouvait  s'élever  ou  s'abais- 
ser, suivant  le  parti  que  l'un  ou  l'autre  des  enfants  jugerait  prudent 
de  prendre,  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  personnels,  après  le  décès 
de  l'auteur  ^commun  ; 

Attendu  qu'en  jageant  le  ccmiraire,  la  Cotir  hopériale  de  Rennes  a 
méconnu  à  la  tois  le  texte  comme  l'esprit  de  TarU  943  C.  N.  ;  — 
Casse. 

Observations.  —  Cet  arrêt  est  conforme  a  ce  que  nous  disons 
au  Dict.  Not.,  y"  Portion  disponible  y  n*  53,  où  nous  nous  expri- 
mons ainsi  :  «  Cette  proposition  a  été  contestée  sous  {'ancienne 
jurisprudence.  Delvincourt,  t«  2,  p.  216,  notes,  se  fondant  uni- 
quement sur  l'opinion  de  Ilicard,  se  prononce  en  faveur  de  Thé- 
ritier  institué.  Mais  les  termes  du  C.  N.  ne  paraissent  pas  compa- 
tibles avec  cette  doctrine.  En  effet,  Fart.  913  détermine  la  quotité 
par  le  nombre  des  eflfâtits  qaô  le  disposant  laisse  à  son  décès,  et 
non  par  le  nombre  des  enfants  qui  viennent  à  la  suceeèsion;  aiisi 
non-^seolemént  les  acceptants,  nun$  tous  les  appelés  sont  comptés. 
A  cette  raison  de  texte,  wi  petit  ajouter  qti'il  esrt  mietix  de  fixer 
învariabléfnenl  la  réserve  ad  jour  Aii  décès.  Là  renondûtion  peul 
être  tardive,  dans  lés  trente  ans.  Ëde  ne  se  présume  pas.  Le  re- 
nonçant, d'ailleurs,  peut  s'ôtre  proposé  d'avantager  ses  oohéri- 
iietêi  saiM  prendre  la  voie  d'oiM»  donation  directe.  » 

Cette  opinion  est  celle  de  MM.  Troplong,  Donaftofff,  L  2, 
n^  884 ;  Aubry  et  ftàtr,  d^ëprès  ïttUtlte,  t.  S,  §  681 ,  p.  5S5;  Massé 
et  Vergé,  t.  â,  ^  459  note  4,  p.  130;  mais  elle  est  énergiquement 
combattue  par  Marcadé  sur  Tart.  913»  n""  5,  et  par  M.  Demo- 
lombe,  Donat.i  L  2^  n'>99i 

Nous  avons  inséré  à  TArt.  18292  J,  N.,  un  arrêt  dé Itt  Cotf f 
de  Pari^a  H  rtiai  1868,  qut  décide  la  question  dânS  lé  même 
sens  que  l^arrét  de  la  Cour  de  cassation  rapporté  ci*dessuS* 

Au  mot  Portion  disponible,  n°  i  îi,  du  Digt.  pu  Notariat'  (3*  édit,)t 
n«53  (k^édit.);  annotez  :  V.  art.  48H6  J.  N. 
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Art.  18617. . 

PARTAGE.  —  CRÉANCIER  DU  COPARTAGEANT.  —  DÉFAUT  d'oPPOSITION. 
—  COMMUNAUTÉ  ENTRE  ÉPOUX.  —  SOCIÉTÉ  DE  CO^kïMERCE.  —  DE- 
MANDE EN  NULClTÉ  POUR  DOL  ET  FRAUDE.  —  FÎN  DE  NOPf-BECE- 
VOIR,  —  COUR  DE  CASSATION.  —  APPRÉCUTION  DE  FAIT. 

Le$  créanciers  d*un  héritier  qui  ont  négligé  de  former  opposition  au 
partage^  ne  peuvent  attaquer  ce  partage^  métne  pour  Cause  de 
/rati(fc.  C.  N.  882em67. 

//  en  est  ainsi  au  cas  de  partage  ffufie  communmti  entre  époux. 
C.  N.  1476. 

Hais  cette  règle  cesse  dUtre  appliàable  aux  partagea  dé  sodité.  C. 
N.  1872. 

Néanmoins  ne  peut  être  déféré  à  la  Cour  de  ca$$ation  V arrêt  qui, 
en  déelaranti  P^r  t«fie  interprétation  contraire  dudit  article,  la 
demande  de9  créanciers  non  recevable,  Va  encore  rejetée  comme 
mat  fondée  à  défaut  de  justification  du  dol  et  delà  fraude  qu'ils 
alléguaient  ;  c^est  là  une  appréciation  souveraine  des  juges  du  fait, 
qui  échappe  à  la  lensure  de  la  Cour  de  cassation. 

Ainsi  jugé,  le  9  juillet  1866|  par  la  Cour  de  cass.  (ch.  req.]. 

Le  gieuf  Debouchaud  et  la  demoiselle  Boitraud  se  sont  maries 
le  2  fnâ^s  1831 .  Pât*  lénf  côYitrat  Aé  mariage,  ils  avaient  adopté 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aU3t  acquêts,* et  déclaré 
former  une  association  de  commerce  avec  le  sieur  Boitraud  père. 

La  dame  Debouchaud  est  décédée  le  33  juilL  184â|  et  son  père 
est  mort  le  26  avr.  1851 . 

Leà  épôUi  Dôbouchaud  fi'avàient  éu  de  léurtnariagd  qu'un  tlls 
devenu  ainsi  héritier  de  la  part  de  Sa  mère  dans  la  communauté  et 
de  celle  de  son  grand -père  dans  la  société  commerciale  qui  avait 
continué  jusqu'au  décès  de  ce  dernier. 

Debouchaud  fils  était  fnajeur  depuis  1856  lorsque^  par  acte  no- 
tarié du  19 août  1860, soti  pèté  qui  avait,  cOttifne  tuteuf  légal,  ad- 
ministré ses  biens,  luî'rendit  son  compte  de  tutelle,  lequel  fut  ap- 
prouvé par  un  autre  acte  notarié  du  SÔ  août  suivant.  Aux  termes 
de  ces  actes»  Debouobaud  père  se  reconnaissait  débiteuf,  tant  a 
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raison  de  U  communauté  que  de  la  société;  d'une  somme  de 
3,000  fr.,  en  payement  de  laquelle  il  consentit  a  son  fils  des  aban- 
donnements  immobiliers  de  valeur  équivalente. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  sieur  Brunaud,  créancier 
de  Debouchaud  père,  a  attaqué,  en  vertu  de  l'art.  1167  G.  N.,  les 
deux  actes  des  1^  et  30  août  1860,  comme  ayant  opéré  le  double 
partage  de  la  communauté  et  de  la  société  en  fraude  de  ses  droits. 
—  Debouchaud  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  882 
même  Code,  en  ce  que  Brunaud  n'avait  pas  fait  précéder  d'une 
opposition  lesdits  partages. 

22déc..l863,  jugement  du  tribunal  civil  de  Cognac  qui  dé- 
boute Brunaud  de  sa  demande. 

Appel,  mais  le  29  nov.  1864,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bordeaux  qui  confirme. 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  H  67  et  882  G.  N.  il  ressort 
que  si,  en  règle  générale,  les  créanciers  peuvent  attaquer  les  actes 
faits  par  leur  débiteur  en  firaude  de  leurs  droits,  la  loi  elle-même  a 
voulu  restreindre,  en  matière  de  partage,  Tapplicationde  cette  règle, 
puisque,  après  Tavoir  posée,  l'art.  1 1 67  ajoute  immédiatement  que 
les  créJanciers  doivent  néanmoins  quant  à  leurs  droits  énoncées  au  titre 
des  successions  et  au  titre  du  contrat  de  mariage  se  conformer  aux 
règles  qui  y  sont  prescrites  ;  —  Que  pour  les  successions,  ces  règles 
sont  édictées  parTart.  882,  selon  lequel  les  créanciers  peuvent,  avant 
tout  partage,  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence, 
ou  intervenir  dans  un  partage  commencé,  mais  ne  peuvent  pas  atta- 
quer un  part^ige  consommé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  procédé  au  pré- 
judice de  l'opposition  par  eux  formée  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  de  la  loi  sont  claires,  précises  et  iadles 
à  concilier  entre  elles,  si  on  les  entend  dans  leiu*  sens  simple  et  na- 
turel ;  —  Qu'elles  ont  pour  objet,  tout  en  sauvegardant  les  droits  des 
créanciers,  d'assurer  le  repos  des  familles,  la  fixité  des  propriétés  et 
l'intérêt  des  titres;  —  Qu'il  est  pourvu  aux  droits  des  créanciers  par 
lafiaeulté  qui  leur  est  ouverte  de  prévenir,  en  s'opposant  à  ce  que  le 
partage  s'accomplisse  hors  de  leur  présence^  les  finaudes  dont  ils  pour- 
raient devenir  victimes  ;  mais  que  d'autres  intérêts,  non  moins  légi- 
times sont  protégés  par  la  défense  qui  est  faite  aux  créanciers  d'at- 
taquer tardivement,  sous  prétexte  d'une  fraude  aUéguée,  le  partage 
qu'ils  ont  laissé  consommer  en  négligeant  de  le  surveiller  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  aucune  considération  par- 
ticulière ne  se  présente  pour  motiver  une  exception  à  la  règle  posée 
par  la  loi;  —  Qu'ainsi,  nulle  précipitation  ne  peut  être  reprochée  aux 
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partageants,  puisque  Deboucbaud  fils  est  devenu  majeur  exi  h  855  ;  que 
les  actes  portant  règlement  de  leurs  droits  sont  du  mois  d'août  <860  ; 
qu^ils  ont  été  rendus  nécessaires  par  le  mariage  de  Deboucbaud  fils, 
dont  le  contrat  qui  les  mentionne  en  eflfet,  porte  la  date  du  <•'  sep- 
tembre même  année  ;  et  que,  d'une  autre  part,  Brunaud  n'a  point 
été  dans  l'impossibilité  d'agir  avant  août  1860  pour  la  conservation 
de  ses  droits,  car,  dès  le  27  juin  1855,  il  était  porteur  de  titres  venant 
à  écbéance  contre  Debocbaud  père,  jieux  ans  plus  tard  seulement 
c'est-à-dire  le  27  juin  4857  ; 

Attendu  que  les  actes  attaqués  ne  sont  pas  présentés  comme  entacbés 
de  simulation,  c'est-à-dire  comme  n'ayant  au  fond  aucune  existence 
sérieuse  ;  que  Brunaud  soutient  seulement  qu'ils  ont  été  faits  en 
fraude  de  ses  droits,  et  qu'ils  n'ont  pas  attribué  à  son  débiteur  De- 
boucbaud père  l'apportionnement  auquel  il  devait  prétendre  ; — 
Mais  que  ces  critiques  ne  sauraient  être  accueillies  ; 

Attendu,'  en  eCTet,  que  les  actes  dont  il  s'agit  s^expliquent  par  la 
position  respective  des  parties  ;  que  de  tous  les  documents  de  la 
cause  il  ressort  que  Deboucbaud  père  était  dans  un  état  de  gêne  no- 
toire ;  que  la  négligence  qu'il  avait  dû  apporter  dans  la  gestion  de 
cette  affaire,  est  révélée  par  celle  dont  il  a  feit  preuve  dans  la  gestion 
de  la  tutelle  de  son  fils,  durant  laquelle  aucune  délibération  du  con- 
seil de  famille  n'a  été  provoquée,  pas  plus  qu'il  n'a  été  fait  inventaire 
soit  au  décès  de  la  dame  Deboucbaud,  soit  au  décès  de  Boitraud, 
dans  l'intérêt  de  Deboucbaud  fils  béritier  unique  de  l'imetde  l'autre  ; 
qu'après  une  tutelle  ainsi  administrée  pendant  43  ans,  l'impossibibté 
de  comptes  réguliers  se  laisse  facilement  comprendre;  qu'il  n'y  a  donc 
lieu  de  soupçonner  ni  la  sincérité  de  l'apurement  qui  les  a  réglés  sous 
une  forme  en  quelque  sorte  transactionnelle,  ni  celle  des  résultats 
auxquels  les  parties  sontarrivées,  en  attribuant  au  lils,  pour  le  paye- 
ment de  ce  qui  lui  était  dû  par  son  père,  les  droits  imtnobiliers  de 
valeur  peu  importante  au  surplus  qui  composaient  son  actif  ; 

Attendu  que,  dans  dételles  circonstances,  Brunaud  n'est  pas  rece- 
vable  à  attaquer  le  partage  consommé  par  les  actes  des  49  et  30 
août  4  860,  ni,  par  suite,  à  demander,  comme  exerçant  les  droits  de 
Deboucbaud,  père,  un  partage  nouveau. 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  un  moyen  unique  divisé  en  trois 
branches,  pour  fausse  application  de  l'art.  882  G.  N.  et  violation 
des  art.  1166  et  1167  même  Code. 

Mais,  le  9  juill.  1866  (ch.  req.)  : 

LA  COUR,  —  Sur  la  4"  branche  du  moyen  du  pourvoi,  ladite 
branche  tirée  de  la  fausse  application  de  l'art.  882  C.  N.  et  de  la  vio- 
lation des-art.  4466  et  4467  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé 
juge  qu'un  créancier  ne  peut  attaquer  conune  fait  en  fraude  de  ses 
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droits  le  partage  consommé  avec  ion  débiteur^  si  préalablemeiit  il 
n'avait  déclaré  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  procédé  hors  sa  présence  et 
sans  son  contrôle;  —  Attendu  qu'après  avoir  posé  en  principe  gé- 
néral que  tout  créancier  peut  attaquer  les  actes  bits  par  son  débiteur 
en  fraude  de  ses  droits,  l'art.  4 1 67,  dans  sa  disposition  finale,  soumet 
pour  le  créancier  l'exercice  de  cette  action,  lorsqu'il  s'agit  de  ceui 
de  ces  droits  énoncés  au  titre  des  successions  et  au  titre  du  contrat  de 
mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux,  aux  règles  qui  y  sont  jNres- 
crites  ;  qu'il  annonce  ainsi,  pour  certains  cas  spéciaux  qu'il  prévwt, 
des  restrictions  au  droit  proclamé  d'abord^  et  que  s  il  ne  1^  formule 
pas  lui-même,  il  suffit,  pour  les  connaitrc,  de  recourir  aux  titres  aux- 
quels il  se  réfère  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  partage  ces  restrictions  se  rencontrent 
évidemment  dans  l'art»  883  qui  autorise  les  créanciers  d'im  coparta- 
geaùt  qui  veulent  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs 
droits,  à  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence,  et 
leur  interdit  toute  action  contre  un  partage  consonamé,  à  moins  toute- 
fois qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux,  au  mépris  d'une  opposition 
qu'ils  auraient  formée  ; 

Attendu  que  cette  interdiction  est  absolue,  et  comprend  dans  sa 
généralité  toutes  les  actions  qu'un  créancier  pourrait  vouloir  exercer 
contre  un  partage  consommé  avec  son  débiteur,  par  conséquent  celW 
basée  sur  la  fraude,  comme  toutes  les  autres,  quel  qu'en  puisse  être 
le  motif;  qu'à  cet  égard  aucun  doute  n'est  permis  en  présence  de  la 
disposition  si  formelle  de  l'art.  88i  qui  ne  donne  au  créancier  le  droit 
d'opposition  que  dans  la  prévision  d'ime  fraude  possibloi  et  pour  le 
mettre  en  situation  de  la  d^ouer  ; 

Attendu  que  vainement*  pour  échapper  à  l'art.  883,  le  pourvoi 
voudrait  restreindre  la  déchéance  qu'il  prononce  contre  le  créancier 
qui  n'a  point  usé  de  son  droit  d'opposition,  à  l'action  uniquement 
basée  sur  le  préjudice  qui  se  distinguerait  de  celle  prévue  par 
l'art*  i  4  67  dont  la  fraude  forme  l'un  des  éléments  essentiels  ;  — 
Qu'en  effet  le  texte  de  l'art.  882  résiste  à  cette  interprétation  restric- 
tive; que,  d'un  autre  côté,  la  loi  ne  reconnaît  au  créancier  que  deui 
actions  en  dehors  de  l'action  directe  que  lui  donne  son  titre,  l'une 
qu'il  exerce  au  nom  de  son  débiteur  dont  il  s'attribue  les  droits, 
c*^^î  celle  qui  lui  ottVrè  Vsti.  <16fl,  l'âtitrè  (Jti'il  exercé  eu  6ôn  nom 
personnel  contre  les  htie^  de  son  débiter  qui  lui  nuisent,  c'eët  oelle 
qu'il  tient  de  l'art.  4  4  67,  et  dont  la  fraude,  indépendamment  du  pré- 
judice, constitue  l'une  des  conditions  essentielles  ;  que  si,  en  quel- 
ques circonstances,  la  loi  donne  une  action  au  créancier  qui  se  pré- 
tend lésé  sans  d'ailleurs  articuler  liucu&e  fraude^  elle  le  f^t  pal*  des 
dispositions  spéciales  et  eteeptionneUes  qui  doivent  être  striotemeiii 
Restreintes  aux  cas  pour  lesquels  elles  aont  édictées  ^  ^  qu'an  niatiM 
de  partage  on  ne  rencontre  aucune  disposition  de  cette  nature;  qu'il 
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mtit  de  là  qu'mterpréié  coinme  l'interprète  le  pourvoi  dans  celle  de 
ses  dispositions  qui  déclare  le  créancier  négligent  déchu  de  toute  ac- 
tion éontre  Mn  partage  consommé^  Tart.  88%  ne  serait  plus  qu'une 
lettre  morte^  puisqu'il  ne  dénierait  aux  créanciers  qu'une  action  que 
le  droit  commun  leur  refuse  ;  -—  Qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'entre 
les  art*  4  467  et  88â  il  existe  une  corrélation  étroite  et  nécessaire;  que. 
o'est  de  la  même  action  qu'il  s'agit  dans  tous  deux,  et  que  si  le  pre- 
mier pose  le  principe  de  cette  action^  le  deuxième  on  réglemente 
l'exercice.  Qu'ainsi^  sous  le  4*'  rapport,  et  en  supposant  l'art.  889  ap- 
plieable  à  tous  le»  partages,  le  moyen  manque  de  base  légale  ; 

Sur  la  2'  branche  du  même  moyen  tirée  de  la  fausse  application  et 
de  la  violation  des  mêmes  articles^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  ap- 
pliqué à  un  partage  de  communauté  des  dispositions  édictées  seule-- 
ment  pour  les  partages  de  succession;  —  Attendu  que  l'art.  4467  se 
réfère  au  titre  du  contrat  de  mariage  comme  à  celui  des  successions 
pour  la  réglementation  du  droit  qu'il  accorde  aux  créanciers  d'atta^ 
quer  les  actes  de  leurs  débiteurs;  et  que  l'art.  4476  placé  au  titre  du 
contrat  de  mariage  déclare  applicables  au  partage  de  la  communauté» 
pour  tout  ce  qui  concerne  ses  formes,  la  licitation  des  immeuble, 
quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  partage»  et  la  garantie  qui  en  résulte, 
toutes  les  règles  *qui  sont  établies  au  titre,  des  successions  pour  les 
partages  entre  cohéritiers; 

Attendu  que  Tart»  882  règle  à  l'égard  des  tiers  les  effets  du  par- 
tage en  déclarant  les  créanciers  du  coparlageant  non  recevables  à 
l'attaquer  même  poiuc  fraude  lorsque  préalablement  ils  ne  se  sont  pas 
opposés  à  ce  qu'il  y  fût  procédé  sans  eux  ;  que  l'art.  4  476  se  réfère 
donc  à  cet  art.  822  auquel  se  réfère  l'art.  4  4  67,  et  devient  par  consé- 
quent applicable  aux  partages  de  communaiité  comme  aux  partages 
de  succession;  que  c'est  donc  avec  toute  raison  et  par  une  juste  appli- 
cation de  la  loi  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non  recevable  faction  du 
demandeur  en  tant  qu^elle  s'attaquait  au  partage  dé  la  communauté 
des  époux  Debouchaud } 

dur  la  3*  branche  conrtstant  ft  prétendre  qu'en  touâ  cas  l'art.  682 
et  la  déchéance  qu'il  édicté  ne  seraient  pas  applicables  au  partage  de 
société;  —  Attendu  que  si  l'art.  4467  renvoie  pour  la  réglementation 
de  l'action  qu'il  donne  aux  créanciers,  au  titre  des  successions  et  à 
celui  du  contrat  de  mariage  et  en  soumet  Teitercice  aux  règles  que 
ce»  titres  prescrivent,  il  ne  dit  rien  de  la  société  dans  ses  rapports 
avec  les  droits  qui  peuvent  appartenir  au  créancier  contre  les  actes  de 
son  débiteur  qui  lui  préjudicient ,  et  n'apporte,  encequilescoUceme, 
aucune  restriction  à  leur  exercice  ;  qu*à  la  vérité  Tart.  4872  placé  au 
titre  des  sociétés  déclare  applicables  au  partage  entre  associés  les 
règles  du  partage  des  successions;  msdd  que  sa  didpôsidôil  e9t  litiiftd- 
tive^  et  ne  1^  rétèt^  à  oës  fègleÉ»  ^tt'en  dé  qtii  cOttoémê  la  forme  du 
partage  et  les  obligation»  qui  en  dérivent  pour  ces  copartageants  )  et 
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que  dés  lors  il  est  impossible  d'y  rattacher  l'art.  882  et  les  conditiotis 
auxquellesil  sabordonne  Taction  des  tiers  contre  un  partage  consom- 
mé; —  Qu'il  suit  de  là  que,  dans  le  silence  delà  loi,  le  principe  gé- 
néral posé  par  l'art.  4  4  67  conserve  tout  son  empire,  et  que  Taction  du 
créander  contre  le  partage  de  société  Mt  avec  son  débiteur  en  firaude 
«  de  ses  droits,  n'est  soumise  à  aucune  restriction,  et  s'exerce  en  toute 
liberté  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué  a  donc,  à  tort  et  par  une  fausse  appli- 
cation de  Tart.  882,  déclaré  non  recevable  l'action  du  demandeur 
en  tant  qu'elle  était  formée  contre  le  partage  de  la  société  qui,  depuis 
la  dissolution  de  la  communauté,  s'était  continuée  entre  Debouchaud 
père  au  nom  de  son  fils  mineur  et  le  sieur  Boitraud  ; 

Mais  attendu  que  l'arrêt,  confirmant  sur  ce  point  la  décision  des 
premiers  juges,  en  même  temps  qu'il  écarte  cette  action  comme  non 
recevable,  la  déclare  en  tout  cas  mal  fondée,  par  le  motif  qu'elle  ne 
serait  justifiée  dans  aucim  de  ses  éléments  essentiels,  le  partage  at- 
taqué ne  pouvant  être  suspecté  sous  le  rapport  de  sa  sincérité,  et  ne 
présentant  ni  dans  ses  résultats,  ni  dans  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  était  intervenu,  aucun  indice  de  fraude  de  nature  à  le  fiedre 
annuler; 

Attendu  que  cette  appréciation  de  fait  et  d'intention  rentrait  essen- 
tiellement dans  le  domaine  souverain  du  juge  du  fond,  ef  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  l'action  étant  écartée  au  fond  par  une  décision  inatta- 
quable, le  demandeur  est  sans  intérêt  à  relever  ime  erreur  de  droit 
qui  ne  porte  que  sur  une  fin  de  non- recevoir  à  tort  accueillie;  — 
Rejette. 


Observation.  — Sur  les  trois  questions  résolues  par  l'arrêt  ci- 
dessus  rapporté,  la  Cour  de  cassation  confirme  les  principes  que 
nousavonsexposésauDict.  Not.,vo Partage,  n««  547,  588,590. 

La  premier  question,  celle  qui  consiste  à  savoir  si  les  créan- 
ciers personnels  d'un  cohéritier  peuvent,  bien  qu'ils  n'aient  pas 
formé  opposition  au  partage  attaquer  ce  partage  comme  enta- 
ché de  fraude  a  été  vivement  controversée.  —  La  négative  a  pré- 
valu ;  toute  action  doit  être  refusée  au  créancier  négligent^ 
l'action  ne  serait  recevable  pour  le  créancier  que  s'il  avait  été  mis 
dans  l'impossibilité  de  s'opposer  au  partage  par  la  collusion 
frauduleuse  des  copartageants  eu  par  leur  précipitation  à  réaliser 
le  partage  (Cass.,  4  fév.  1857). 

Il  faut  remarquer  les  termes  de  l'arrêt  du  9  juil.  1866  : 
«Cette  interdiction  (d'attaquer  un  partage  consommé)  est  absolue 
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et  comprend  dans  sa  généralité  toutes  les  actions  qu'un  créancier 
pourrait  vouloir  exercer  contre  un  partage  consommé  avec  son 
débiteur,  par  conséquent  celle  basée  sur  la  frude  comme  toutes 
les  autres,  quel  qu'en  puisse  être  le  motif.  » 

Sur  la  question  de  savoir  si  Tart.  882  C.  N.  s'applique  au 
partage  de  communauté,  on  peut  citer  en  sens  conforme  un  pré- 
cédent arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i4nov.  1854,  que  nous 
avons  rapporté  Art.  45421  J.  N.,  Sur  la  dernière  question,  nous 
avons  également  recueilli.  Art.  8722  J.  N.  un  arrêt  du  20  nov. 
183i  de  la  Cour  de  cassation  qui  décide  que  l'art.  882  C.  N.  n'est 
pas  applicable  au  cas  de  partage  de  société,  et  qu'ainsi  les  créan- 
ciers d'un  associé  sont  en  vertu  de  l'art,  i  167  recevables  à  atta- 
quer la  cession  de  ses  droits  au  fonds  social  faite  par  leur  débiteur 
à  ses  cosociétaires,  encore  qu'ils  n'aient  formé  ni  opposition  à 
cet  acte,  ni  intervention. 

Au  mot  Partage^  n»»  249  «et  s.,  du  Dictionnaire  du  Notariat. 
(3*  édtt.),  n^  547,  588,  590  (4»  édit.);  annotez  :  V.  Art.  48647  J.  N. 


Aet.  18818. 

ACTE   RESPECTUEUX.    —   NOTIPICATION.    —  COPIE   REMISE  AU  MAIRE. 

—  VALIDITÉ. 

L'acte  respecttAeux  est  valable  si  le  notaire  chargé  de  la  notification 
a  fait  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  pénétrer  auprès  de  l'ascendant 
et  recevoir  sa  réponse^ 

En  CM  de  refus  de  T ascendant^  il  a  pu  remettre  la  copie  directement 
au  maire^  san9  s'adresser  préalablement  à  un  voiêin. 

Ces  solutions  résultent  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Bourges 
le  22  sept.  1866,  infirmant  un  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Amand-Montrond  du  17  août  précédent. 

Voici  le  texte  du  jugement  qui  fait  connaître  suffisamment  les 
faits  de  la  cause  : 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  M"»  Sophie  Durand,  fille  migeure,  se 
proposant  de,  contracter  mariage  avec  le  sieur  Louis  Petit,  Ueutenant 
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du  30*  régiment  de  ligne.  M"**  veuve  Durand  a  fofBoé  opposition  à  la 

oélébvation  d»  oatta  uniou  ;  qu'il  •  agit  de  statoar  sur  la  demaiul«  eo 
maifiJ^vée  de  cette  appo^tiQ»; 

Attendu  qu'à  la  date  (Ju  45  mai  1366,  la  D»«  Sophie  Durand,  eu 
conformité  de  l'art,  de  j5f  C,  N„  a  demandé  avant  de  contracter 
mariage,  par  un  acte  respectueux,  le  conseil  de  la  dame  sa  mère  ; 
maia  que  cet  acte  eut  attaqué  de  nullité  à  plusieurs  points  da  vue; 

Qtt'ott  soutiant  d'abord  qu'il  aurait  été  fait  «ans  l'assisiaiice  réelle 
des  tém^im  qui  ^'auraient  pa^  acoo^pagné  le  notaire  au  lieu  de 
Fofit  Humain,  oQOunuue  d'ina^éa,  où  s'était  rendue  la  pu?  Sophie  Du- 
rand poiu*  donner  apn  consentement  à  la  rédaction  de  cet  acte  et  le 
signer;  mais  que  les  actes  notariés  font  foi  des  énonciations  essentielles 
qu'ils  contiennent  jusqu'à  inseription  de  taux;  qu'on  doit  donc  ad- 
mettre, quant  à  présent,  pour  certain,  que  les  témoina  inslramen- 
tairâ«  riNiuis  étaient  assi^tMït^  à  )a  rédaction  du  notaire  Porche- 
rou," 

Qu'on  prétend  que  la  copie  de  l'acte  respectueux  signifiée  ne 
porte  pas  la  signature  de  la  demoiselle,  mais  qu'aucun  texte  de  loi 
n'e%ifie  (pxe  cette  copie  soit  signée  pa^U  personne  qui  en  a  requis  1» 
notification  ; 

Attendu  enfin  que  la  dame  Durand  attaque  de  nullité  radicale 
cette  notification  par  des  motifs  qu'il  convient  d'cxandner  avec  soin; 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  étant  divisées  sur  la. question  soulevée 
dans  la  circonstance  ; 

Attendu  que  le  législateur,  an  prescrivant  dans  l'art,  4  W  G.  N.  que 
Tacte  respectueux  serait  notifié  à  l'ascendant  par  deux  notaires,  à 
voulu,  par  considération  pour  la  puissance  paternelle  investir  de  ce 
mandat  des  fonctionnaires  d'un  ordre  plus  élevé  auxquels  il  a  conféré 
la  mission,  délicate  de  pénétrer  dans  le  sanctuaire  de  la  famille,  afin 
da  foira  (XHinaitra  l^galama^t  à  l'a^candant  )a  résistanca  at  U  volonté 
d'un  e»fortt  wfl^jewf  quiest  devenu  maitrQ  de  la  disposition  de  sa 
personne; 

Mais  que  ces  fonctionnaires  spécialement  charj^és  de  la  notification 
de  l'acte  respectueux  qu^ils  ont  rédigé,  ne  remplisaent  pas  vioias, 
pour  cette  procédure  le  ministàre  da  FhuiMÎer  astreiat,  relalifement 
aux  exploits  d'ajournement,  de  se  conformer  aux  -prescriptions  de 
l'art.  68C.pr.civ4; 

Qu'il  faut  donc  admettre  que  la  aignifiicatton  d'im  act»  respectueux 
n'est  autre  chose  qu'un  acte  judiciaire  que,  pour  être  valahle,  doit 
être  posé  avec  l'accomplissement  des  formalités  imposées  par  les 
actes; 

Attendu  que  tout  exploit  doit  être  fiût  à  personne  ou  domiôle] 
que  si  l'hufksier  ne  trouve  au  domicile,  ni  la  partie  ni  aucun  de  sa 
parents  ou  serviteurs,  il  remettra  de  suite,  la  copie  à  un  vwsin  qui 
lignera  l'origînal  ; 
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Attendu  que  le  notaire  ^orcheron^  après  avoir  constaté  dans  son  ^ 
procès-verbal  de  notification  qull  lui  avait  été  impossible  d'en  re- 
mettre la  copie  à  madame  Durand  et  que  son  fils,  M.  Benoist  Durand, 
avait  re^sé  de  la  recevoir,  devait  mentionner  quil  s'était,  dans  le 
même  but,  adressé  à  un  voisin  pour  lui  remettre  cette  copie,  et  que 
ce  voisin  avait  refusé  de  la  recevoir  et  de  signer  l'original; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  68  précité,  ce  n'est  que  lorsque  l'huissier  a 
constaté  dans  son  exploit  que  le  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer, 
qu'il  doit  remettre  la  copie  au  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  ; 

-  Attendu  que  l'huissier  doit  faire  mention  du  tout,  tant  sur  l'origi- 
nal que  sur  la  copie,  et  que  ces  prescriptions^  art.  70,  seront  obser- 
vées à  peine  de  nuiiHé  ; 

Attendu  que  le  notaire  Porcheron  ne  mentionne  pas  dans  son  pro- 
cès^'verbal  qu'il  s'est  adressé  à  un  voisin  pour  lui  remettre  la  copie 
qu'à  défaut  de  la  dame  Durand,  Benolst  Durand  avait  refusé  de  rece- 
voir ;  que,  négligeant  cette  formalité  substantielle,  Porcheron  s'est  au 
contraire  et  de  suite  transporté  à  la  mairie  de  Lignières  dans  le  même 
but,  sens  avoûr  tenté  de  recourir  au  préalable  à  un  des  voisin»  de  la- 
dite dame  ;  que  l'omission  de  i^te  formalité  entratoa  donc  la  nullité 
de  ia  notification  qu'il  avait  mission  de  faire  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  en  i  «'  ressort,  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  aux  tins,  moyens  et  conclusions  qui  seraient  contraires  au 
présent  jugement  ; 

Ile<^t  la  dame  Durand  dans  son  opposition  au  jugement  par  défaut 
dju  8  août  4866,  l^n^etau  ^éant,  et,  statuant  p«r  jugement  nouveau, 

bit  réçuUère  et  valable  l'opposition  de  la  d^me  Durwid,  la  main* 
tient; 

Dit  nul  et  de  nul  effet  l'acte  respectueux  du  4  5  mai  i  866  quant  aux 
effets  résultant  de  la  notification  du  48  du  même  mois;  déclare  en 
ooinséquence  la  demoiselle  Sophie  Durand  non  reeevable  dans  la  de- 
maxide  m  mam  levée  d'opposition,  et  la  condamne  aux  d^ns. 

Appel,  et  le  22  sept,  1866,  arr^t  4q  la  Coyr  à^  Bourgiei3,  msi 
conçu  : 

LA  COUR  ;  —  Après  avoir  délibéré,  a  reconu  que  la  cause  présente 
à  juger  la  question  suivante;  — -  L'acte  respectueux  dont  il  s'agit  est- 
il  nul?  —  Considérant  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit;  —  Que 
racle  respectueux  dont  la  notification  est  réservée  au^t  Notaires 
est  un  acte  sut  generis,  que  le  législateur  s'est  attaché  à  différencier 
des  exploits  d'ajournement  et  autres  actes  confiés  aux  huissiers  ;  — 
Qu'il  y  a  donc  à  examiner  seulement  si  le  notaire  chargé  de  la  noti- 
fication de  Pacte  respectueux  a  fait  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  pé- 
nétrer auprès  de  l'ascendant  et  recevoir  sa  réponse,  et  tout  au  moins 
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pour  que  la  démarche  de  déférence,  objet Vludit  acte,  soit  portée  à  la 
'  connaissance  dudit  ascendant;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  dame  Du- 
rand ayant  fait  refuser  au  notaire  Porcheron  l'entrée  de  son  domi- 
cile par  un  de  ses  fils,  et  celui-ci  n'ayant  pas  voulu  recevoir  la  copie, 
ce  notaire  parait  à  la  Cour  avoir  accompli  convenablement  et  léga- 
lement sa  mission,  en  remettant  cette  copie  au  maire  aussi  bien  qu'en 
la  laissant  au  premier  voisin  venu  ; 

Par  ces  motifs, -—la  Cour  dit  maljugé,  metcedontestappel  au  néant; 
— Émendantet  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  &ire,  dé- 
clare régulier  Tacte  respectueux  du  45  mai  4866;  — En  conséquence 
Mt  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  la  dame  veuve  Burand  au 
mariage  de  la  demoiselle  Catherine-Sophie  Durand»  sa  fille,  avec  le 
sieiu*  Louis  Petit;  dit  que  tous  officiers  de  l'État  civil  compétent  seront 
tenus  de  procéder  audit  mariage  sur  le  vu  du  présent  arrêt,  et  que 
mention  en  sera  fedte  sur  le  registre  des  publications  de  la  commune 
de  Morlac,  en  marge  de  ^inscription  de  l'opposition  dont  s'agit. 

Observations.  —  La  doctrine  que  le  tribunal  avait  préférée  a 
été  admise  en  effet  par  la  Cour  de  Montpellier,  qui  a  décidé,  i 
deux  reprises  différentes,  que  les  formalités  prescrites  pour  les 
exploits  en  général  étaient  applicables,  à  peine  de  nullité,  à  la  no- 
tification des  actes  respectueux*  en  sorte  que  le  notaire,  en  cas  de 
refus  de  l'ascendant  ne  devrait  remettre  la  copie  au  maire  qu'après 
s'être  inutilement  adressé  à  un  voisin.  Les  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  Montpellier  sont  du  1^  juillet  1817  et  du  17  août  1855  (Art. 
15689  J.N.). 

Mais  nous  préférons  l'opinion  contraire  résultant  du  présent 
arrêt,  et  qui  déjà  avait  été  consacrée  par  deux  arrêts  :  l'un  de  la 
CourdeCaendu  12  déc.  1812,  l'autre  de  la  Cour  d'Agen  du 
1*'  fév.  1817.  En  rapportant  ces  arrêts  au  Dict.  Not.,  4*  édit., 
V*  Acte  respectueux^  n»*  129  et  130,  nous  avons  déclaré  y  donner 
notre  adhésion,  et  nous  constatons  avec  satisfaction  que  la  Cour 
de  Bourges,  écartant  un  moyen  de  nullité  qui  n'est  pas  dans  la  loi, 
s'est  prononcée  dans  le  même  s«^ns. 

Au  mot  Acte  respectueux^  du  Dict.  du  Notabiat  (4'érfi/.),  n*  440 
annotez:  V.  Art.  48648  J.  N. 
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communauté.  —  vente  de  propre.  — rente  viagère.  —  reprises. 
*  matrimoniales. 

/.  V époux  marié  en  communauté,  et  dont  Vimmeuble  propre  a  été 
aliéné  moyennant  une  rente  viagère^  a-t-il  droit  à  une  reprise 
quelconqu^e  sur  la  communauté  ? 

IL  Que  décider  si  la  vente  a  eu  lieu  moyennant  un  prix  principal 
converti  par  le  contrat  même  en  une  rente  viagère  ? 

I.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  lorsqu'un  immeuble 
propre  à  Tun  des  époux  a  été  aliéné  moyennant  un  prix  versé 
dans  la  caisse  de  la  communauté,  cet  époux  aie  droit  de  prélever 
le  prix  sur  la  masse  à  l'époque  du  paï'tage  (C.  N.,  art.  1470). 

Ce  prélèvement,  plus  généralement  connu  dans  la  pratique 
sous  le  nom  de  reprise^  se  justifie  de  lui-même.  L'être  moral 
communauté,  usufruitier  des  bienç  personnels  des  époux,  per- 
çoit les  revenus  à  son  profit,  mais  ne  touche  les  capitaux  qu'à 
charge  de  restitution  à  la  fin  de  l'usufruit,  c'est-à-dire  à  la  dis- 
solution de  la  communauté.  Nulle  dificul té  quandl  e  prix  encaissé 
par  la  communauté  était  un  capital. 

Mais  si  le  prix  a  consisté  en  une  rente  viagère,  la  communauté 
doit-elle  une  restitution  quelconque?  L'époux  aliénateur,  s'il 
survit,  reprendra  sans  doute  en  nature  la  rente  viagère,  que  nous 
supposons  avoir  été  constituée  sur  sa  tête  ;  mais  la  communa  uté 
conservera-t-elle  intégralement  les  arrérages  perçus  pendant 
son  cours  ?  C'est  ici  que  naît  la  controverse. 

.  Suivant  les  uns,  la  communauté  n'a  rien  à  rendre.  Les  arréra- 
ges d'une  rente  viagère  sont  des  fruits  qui  lui  appartiennent 
(C.  N.  1401-2^).  La  loi,  par  une  disposition  for^ielle  (C.  N.  588), 
attribue  à  l'usufruitier  les  arrérages  de  la  rente  viagère  ^chus 
pendant  la  durée  de  l'usufruit.  Or  la  communauté  est  usufrui- 
tière des  biens  des  époux  ;  elle  fait  donc  les  fruits  sien  s,  et  con- 
séquemment  ne  doit  subir  aucune  reprise  sur  les  arrérages  courus 
pendant  son  existence . 

Mais  suivant  d'autres,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'attacher  à  ce 
qui  a  été  décidé  par  la  loi  sur  les  rapports  entre  l'usufruitier  et 
le  nu-propriétaire:  Ils  prétendent  s'appuyer  exclusivement  sur 
TomeXCVIL  46 
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les  principes  de  la  commuBauté  conjugale,  et  en  particulier  sar 
l'art.  1470,  qui,  selon  eux,  contient  la  solution  de  la  question: 
cet  article  permet  à  l'époux  dont  le  propre  a  été  aliéné  d'en 
reprendre  le  prix  ;  que  ce  prix  soit  un  capital  où  une  rente  viagère, 
peu  importe  ;  la  règle  est  absolue.  Dans  la  dernier  cês^  les  arré- 
rages delà  rente  forment  le  prix  à  reprendre,  soua  la  déduction 
des  revenus  qu'aurait  produits  rimœeuUe  aliéné. 

(Ce  système  séduit  par  une  apparente  équité,  et  nous  cotipre- 
nons  qu'il  ait  aoieiié  dans  kt  doctriae  et  la  jurisprudence  une 
scission  assez  profonde  pour  faire  hésiter  les  praticiens  les  plus 
éclairés  sur  le  choix  de  la  meilleure  doctrine. 

Pour  nous,  nous  nous  rangerons  à  l'opinion  qui  refuse-b 
reprise,  non-seulement  parce  qu'elle  est  en  réalité,  comme  nous 
allons  le  démontrer,  plus  équitable  que  l'autre,  mais  aussi  parce 
qu'elle  est  plus  conforme  aux  vrais  principes  du  Code  Napoléon, 
qui  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  on  l'oublie  trop 
souvent,  ne  sont  plus  tout  &  fait  ceux  de  l'ancien  droit. 
Voyons  les  textes  d'abord  : 
Nous  trouvons  : 

L'art.  S88  qui  classe  parmi  les  fruits. civils  les  arrérages  de 
rentes  viagères,  et  donne  à  l'usufruitier  le  droit  de  lee  percevoir 
sans  être  tenu  à  aucune  restitution. 

L'art.  1401-â*)  qui  comprend  daas  l'actif  de  la  communauté 
tous  les  fruits^ 

Puis  l'art.  1470,  qui  permet  le  prélèvement  sur  la  masse  du 
prix  des  immeubles  aliénés. 

Exifite-t-il  entre  ces  trois  articles  une  antinomie  réelle  ?  Oui, 
si  l'on  adopte  le  second  système,  qui  aboutit  en  effet  i  une 
contradiction  manifeste,  puisque,  voulant  appliquer  quand  même 
l'art.  1470,  il  fait  réprendre  des  sommes  que  l'art.  S8&  a  dé- 
clarées fruits  civils^  et  qu'à  ce  titre  l'art.  1401-2*  a  attribuées  à 
la  communauté. 

Mais  k  contradiction  n'est  que  dans  le  comnaentaire^  et  n(» 
dans  la  loi  :  l'art.  1470  a  statué  deeo  quod  piertun^iie  fiL  Pour- 
quoi ne  pas  admettre  cette  exeeptioii  virtueire,  commandée  par 
les  art  ÎÎ88  et  1401-2»,  que  la  reprise  n'aura  pas  lieu  lorsque  le 
prix  consistera  en  fruits  de  conununaoté? 
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On  objectera  qn'î!  y  a  atr  propre  dispara,  et  qti'3  doit  être 
remplacé  par  une  indemnité.  Non,  Fépoux  aurait  pu  donner  ce 
propre.  Pourquoi  n'aurait-il  pu  le  convertir  en  fruits? Sam  doute 
cette  conversion  profite  à  la  communauté  ;  mais  elle  n'est  enri- 
chie qu'avec  des  fruits,  non  avec  des  capitaux.  L*époux  afiénateur 
a  prévu  ce  résultat,  car  nul  n'est  censé  ignorer  h  loi  ;  et  néan- 
moins il  a  fait  Topération.  H  n^a  donc  pas  à  se  plaindre  si  Fart. 
58S  lui  est  opposé  comme  obstacle  à  tout  prélèvement. 

Après  tout  cet  article  à  son  fondement  même  dans  la  nature 
des  choses  ;  et  en  déclarant  fruits  civils  tes  arrérages  de  rentes 
viagères,  le  Code  leur  a  attribué  le  caractère  qui  leur  appartient 
réellement  d'après  rintcwtion  ordinaire  et  commune  des  parties 
contractantes,  parfaitement  conforme  en  cela  aux  données  de 
l'économie  domestique  et  même  sociale.  Ace  titre,  cm  doit  donc 
considérer  qu'il  contient  une  théorie  générale,  non  restreinte  à 
l'usufruit  conventionnel,  mots  applicable  dansr  tocrtes  les  matiè- 
res du  droit. 

Nous  invoquons  FiAtention  des  parties  :  n'est-il  pas  vrai 
^ue,  toutes  les  fois  qu'une  rente  vîagéfre  est  créée,  c'est  dans  le 
but  de  procurer  plus  d'aisance  au  crédi-reotier,  en  augmentant 
ses  revenus?  Dés  lors  les  arrérages  de  cette  rente  sont  destinés 
à  être  consommés,  et  l'idée  d'une  restitution  quelconque  ne  vient 
pas  à  Tesprit  âes  contractants.  Si  le  erédi-rentier  devait  chaque 
^nnée  épargner  et  mettre  ea  réserve  une  partie  des  arrérages 
|K)ar  reconstituer  le  capital,  son  but  serait  manqué  ;  et  il  aurait 
fait  rnie  absurde  opération,  en  afiénant  en  une  seule  fois  un  capi- 
tari  qu'il  se  condamnerail  hfi-même  à  recomposer  par  fractions 
lentement  et  péniblement  amassées . 

Ce  qui  esrt  vrai  entre  rnsufiruitier  et  le  nu-propriétaire,  sou- 
vent étrangers  Ynn  à  Pautre,  ne  le  serart-il  pins  entre  des  époux? 
Ceux-^i,  associés  pour  la  vie,  réalisant  cette  entière  et  indisso- 
hrMe  union  qui  semMe  les  confondre  en  une  mtoie  personne, 
-duoineaékm  ettrm^  seraient-ils  donc  contraints,  ou,  si  l'on  veut^ 
«ùtorisés^à  se  traiter  plnsp  rigoorensement  qne  ne  le  feraient  des 
étrangers  !  C'est  ce  qui  arriverait  si  l'époux  dont  le  propre  a  été 
aliéné  avait  le  droit  de  répéter  contre  la  cewminwauté,  et  consé- 
quemment  aussi  contre  sron  coigoint,  nne  portion  des  arrérages 
perçue. 
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Il  y  aurait  dans  un  tel  résultat  une  anomalie  morale  contre 
laquelle  se  révolter  la  conscience.  Est-ce  que  d'ailleurs  l'époux 
aliénateur  a  jamais  compté  sur  une  restitution  d'arrérages  ?  S'il 
survit  à  la  communauté,  il  aura  sa  rente  tout  entière  ;  que 
voudrait-il  de  plus?  S'il  prédécède,  ses  héritiers  n'auront  rien, 
cela  est  vrai;  mais  à  qui  s'en  prendre?  A  leur  auteur.  L'aliénation 
à  fonds  perdu  est  une  exhérédation  de  fait.  Celui-ci  évidemment 
n'a  eu  nul  souci  de  ses  héritiers,  et  n'a  songé  qu'à  procurer  a  lui 
et  à  son  conjoint  une  vie  plus  large  et  plus  faicile. 

C'est  ainsi  qu'en  pénétrant  dans  la  pensée  intime  des  époux, 
dans  l'économie  du  ménage,  on  trouve  la  plus  sûre  confirmation 
de  l'exactitude  de  notre  thèse  juridique,  de  sa  parfaite  et  réelle 
équité. 

Il  en  serait  de  même  si  nous  voulions  interroger  les  lois  qui 
président  à  l'économie  générale  de  la  société.  Car  nous  y  ver- 
rions la  distinction  que  le  droit  civil  admet  enire  les  fonds  et 
le;^  fruits,  se  reproduire  sous  un  autre  nom  entre  les  capitaux  et 
les  révenus  x  les  capitaux,  agents  de  production,  instruments 
nécessaires  du  travail  dans  la  main  active  qui  les  fait  valoir;  les 
revenus,  destinés  à  la  consommation,  à  la  subsistance  du  rentier, 
c'est-à-dire  de  l'homme  qui  ne  fait  pas  fructifier  lui-même  ses 
capitaux,  et  se  décharge  de  ce  soin  sur  autrui  en  les  aliénant,  soit 
temporairement  par  le  lofuage  ou  le  prêt,  soit  à  fonds  perdu  par 
le  contrat  de  rente  Viagère. 

Il  reste  une  dernière  considération,  tirée  de  l'esprit  général  de 
la  loi  civile  :  les  accumulations  indéfinies  de  fruits  sont  peu 
favorables.  On  peut  citer  comme  exemples  :  la  prescription  quin- 
quennale des  intérêts  et  arrérages,  l'acquisition  des  fruits. par  le 
possesseur  de  bonnje  foi,  la  proscription  de  l'anatocisme,  etc. 
D'où  vient  cette  défaveur  légale,  sinonde  ce  que  les  fruits  étant 
destinés  à  être  consommés  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  pro- 
duits, celui  qui  les  a  perçus  les  a  vraisemblablement  consommés 
en  efiet;  et  ne  serait-c.e  pas  l'atteindre  injustement  dans  sa 
fortune  que  de  l'obliger  à  des  restitutions  ruineuses  sur  son  ca- 
pital! 

Si  maintenant  nous  étudions  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
nous  apercevons  deux  camps  bien  tranchés  : 

Dans  la  doctrine,  l'opinioa  qui  refuse  la  reprisé  est  enseignée 
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par  les  auteurs  suivants  :  Proudhon,  De  Vt&ufruit^  no  2675;  Bu- 
gnet  sur  Pothier,  t.  7,  p.  311  ;  Rodière  et  Pont,  1,  716;  Mourlon, 
111 ,  p.  74;  Marcadé,  sur  1436, 2^  ;  Valette  cité  par  Boileux,  sur 
1436;  Massé  et  Vergé,  §644,  note  14;  Defrénois  et  Vavasseur, 
no  3872. 

Dans  le  sens  contraire,  on  peut  citer  :  Pothier,  Traité  de  la 
communauté jn""  494;  TouUier,  xn,  350;  Duranton,  xiv,  339; 
Beilot,  11,  394;  Odier,  1,  308;  Troplong,  n^  1090;  Dalloz, 
n*"  1509;  Rolland  de  Villargues,  v«  Reprises,  n**  36.' 

On  voit  que  les  auteurs  modernes  qui  ont  adopté  cette  der- 
nière opinion  se  rattachent  à  Pothier,  qui,  en  effet,  concède  a 
répoux  aliénateur  la  reprise  de  ce  qui  sur  la  rente  annuelle  ex- 
cède les  revenus  de  l'héritage.  M.  Troplong  n'invoque  pas  seu- 
lement Pothier,  mais  avec  lui,  Lebrun,  Bourjon,  et  toute  Tan- 
oienne  jurisprudence,  comme  admettant  sans  contestation  le 
principe  de  la  reprise,  dont  le  quantum  seul  était  contro- 
versé. 

Mais  récole  historique  est  toujours  exposée  à  un  danger,  que 
dans  la  circonstance  elle  n'k  pas  su  éviter,  c'est  de  ne  pas 
tenir  compte  des  changements  qui  surviennent  dans  les  mœurs, 
-  dans  les  opinions,  et  finalement  dans  la  loi,  qui  les  reflète.  L'a- 
mour de  la  tradition  cache  l'innovation.  Ceci  n'est  point  une 
accusation  téméraire;  en  voici  la  preuve  dans  notre  matière 
même: 

Nous  avons  vu  que  les  arrérages  de  rentes  viagères  sont  au- 
jourd'hui des  fruits  qui  tombent  dans  le  domaine  de  Fusufruitier. 
Mais  il  n'en  était  pas  de  même  autrefois;  c'est  Pothier  qui  nous 
l'enseigne  dans  son  Traité  du  contrQt  de  constitution  de  renie, 
n*»242.  , 

«  La  rente  viagère,  dit-il,  n'est  susceptible  que  d'un  quasi- 
»  usufruit.  L'usufruitier  ne  peut  en  jouir,  comme  des  choses  qui 
»  se  consomment  par  Tusage,'  qu'à  la  charge  d'en  restituer  la 
»  valeur  qu^elle  avait  au  moment  où  l'usufruit  a  commencé,  va- 
»  leur  à  déterminer  par  experts,  eu  égard  à  Tâge  et  à  la  santé  de 
»  l'usufruitier.  » 

Et  plus  loin,  n**  249,  on  trouve  la  justification  de  celte  opi- 
nion dans  la  définition  qu'il  donne  de  la  nature  de  la  rente  via- 
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gère  :  a  €es  arrâragos  font  toat  le  prineipaL,  toul  k  /Mi,  «t 
»  Tétre  oiUer  de  la  resate  viagère.  » 

Le  système  de  Potbîer  ^tdt  donc  parUtemeiit  bomegèoe.  Le 
grand  jorisconsake  ne  eonmetlaît  pas  l'étrange  ttmtnikikm 
des  modernes,  qui,  contraints  d'accorder  à  la  commonanté  la 
pfopriéié  des  arrénges  de  la  rente,  la  lui  reprenneat  néanoioins 
en  partie  quand  arrire  la  dissolution. 

Mais  il  eat  éridm  t  que  ce  systèine  ne  peut  être  s«ifi  aujourd'bni^ 
car  il  a  perdu  slà  base  depuîsqae  Tart.  588  C.  N.  a  attnboé  i  ruso- 
frMÎtier,  unnê  uHUutiûn^  les  lurérages  de  la  renia  viagère* 

C'est  donc  kien  i  tort  et  par  m  véritable  anaeknHnsiDe<{a'oa 
se  retranche  derrière  raatorîlé  de  Potbîer.  Le  maître  ne  ae  troan- 
pak  pas;  mais ees  disciples  et  suceesseurs,  en  afiimnnt  aa  doc- 
trine, ne  paraissent  pas  l'avoir  iotégralenent  eompriae. 

Rendons .  hommage  i  qui  de  droit.  Les  l^nlatenrs  dn  C.  H. 
ont  été  mieux  inspirés  que  les  auteurs  anciens,  en  assignant  i  b. 
rente  viagère  un  caractère  plus  conforme  à  la  nature  des  cbesBi* 
et  aux  saines  notions  derécenomiesodab.  La  doctrkw  qu'as  ont 
préférée  a  d'atlleurs  sa  justification  purement  juridjqne  ;  et,  chose 
singulière,  c'est  Potfaier  hii-mAme  <p»  s'eat  ^argé  de  l'exposer 
avec  l'admirable  lucidité  qui  janoais  ne  TidiandonBe.  £n  le  faûssnt, 
il  se  rendait,  bien  entendu,  l'organe  de  l'opinion  contraire ieaUe 
qu^il  profeasait,  et  qui  d^i  Ae  son  temps,  il  en  fait  l'aveu  Jeyair 
prévalait  au  palais  ;  par  où  l'on  voit  que  Tinnovation  du  C  N. 
a  de  respeetaUes  antécédents. 

Voici  en  quels  tenues  en  effet  s'exprime  Pothier  dans  son  Tnàti 
de  la  Constièutiên  ie  rmte,  n"*  â49  : 

u  On  peat,  dans  les  rentes  viagères,  feindre  et  supposer  ancêtre 
»  moral  et  intellectuel  de  créance,  distingué  des  arrérages  Am  la 
>*  rente  viagère  qu'il  produit.  Les  arrérages  de  la  rente  viagère 
»  ne  sont  pas  considérés  oomme  l'objet  prîw^pftl  du  droît  de 
i>  créance  de  la  rente  viagère,  mais  eemme  étant  ies  frmiâê  civils 
I»  de  la  rente  viagère.  » 

C*est  le  centre-pied  de  U  doctrine  j^ersonnelle  de  Petbier,  et 
c'est  bien  là  cependant  ce  qui  a  passé  dans  le  C.  N. 

M.  Troplong  ne  conteste  pas  que  tes  arrérages  de  la  rente  via- 
gère soient  des  fruits.  «  Tout  le  système  du  Coda  démantsa,  ditr 
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»  il,  que  ees arrérages  sont  le  produit  d'«ui  ôtre  intellectuel  et  an 
»  revenu.  » 

Comment  arrive-4'it,  après  cet  aveu,  i  motiver  la  reprise  d'une 
partie  de  ce  revenu  sur  la  communauté?  La  seule  raison  qu'il  en 
donné,  c'est  que  «  la  cohversk>n  (du  capital  en  fruits)  a  consommé 
9  le  propre,  et  procuré  i  la  communauté  une  jouiiamee  plus 
»  pleine.  » 

Or,  nous  remarquons  que  cette  raison  est  précisément  celle 
mise  en  avant  par  M.  Mourlon  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nanef 
du  3  juin  f  853  pour  ooinbattre  l'idée  de  reprise  :  «  La  commu- 
»  nauCé,  dît  M.  Moùrioti,  a^pec  Tairét,  n'a  pas  reçu  un  capital, 
»  mais  nn  surcrûîi  de  jamssanee.  • 

Si  la  raison  est  bonne  dans  ce  sens  dernier^  et  nous  le  croyons , 
elle  est  évidemment  sans  valeur  dans  le  premier. 

Quant  àla  jurisprudence,  voici,  à  notre  connaissance,  les  seules 
déeisions.qfue  fournissent  les  recoeils  : 

Contre  la  reprise  :  deux  arrêts,  Ton  de  la  Cour  de  Besançon 
du  18  février  1853,  et  L'autre  de  la  Cour  de  Nancy  du  3  juin  sui- 
vant. On  peut  aussi  invoquer  par  analogie  :  un  arrêt  de  la  Ccmr 
de  cassation  du  iO  avril  i855,  et  un  autre  de  la  Cour  d'Orléans 
du  27  décembre  même  année. 

Et  pour  la  reprise  :  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  9  mai 
1848,  dans  lequel  on  cherche  vainement  les  raisons  de  la  dé- 
cision et  un  arrêt  de  la  cenr  d'Angers  du  12  mai  1853,  mo- 
tivé sur  ce  que  «  Taugipentation  de  retenu  est  un  prix  principal 
»  réel,  payable  par  annuités,  puisqu'il  s'agit  d'une  rente  viagère 
»  qui  n'a  pas  d'autre  prix,  et  que  toute  vente  doit  en  avoir  un, 
«  res,  ernsemus,  pretiwn.  » 

Cet  argument  a  été  emprunté  à  L€l>run,  qui  a  dit  aussi  des  ar- 
rérages de  la  rente  viagère  :  «  Ce  ne  sont  pas  des  fruits,  mais  des 
»  annuités  qui  sont  le  prix  delà  chose.  »  Mais  le  C.  N.  ayant  dé- 
claré,après  Lebmn  et  contresonavis,que  les  arréragesde  la  rente 
viagère  sont  des  fruits,  c'e^  à  tort  qu'on  a  exhumé  l'argument. 
Nous  croyons  donc  fermement  que.  la  divergence  qui  s'est  ma- 
nifestée dans  la  jurisprudence,  ne  sera  que  passagère,  et  que 
les  vrais  principes,  dégagés  de  l'alliance  intempestive  du  droit  an- 
cien, ne  tarderont  pas  à  réunir  l'unanimité  des  opinions. 
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n.  La  seconde  question  suppose  un  cas  qui  se  réalise  assez 
fréquemment  dans  la  pratique  :  la  vente  faite  moyennant  un  prix 
principal,  que  les  parties  déclarent  convertir  par  le  contrat  même 
en  une  rente  viagère. 

L'expression  d'un  prix  principal  devra-t-elle  changer  la  solu- 
tion donnée  à  la  4"  question,  et  créer  en  faveur  de  l'époux  ven- 
deur un  droit  à  la  reprise  de  ce  prix  ? 

Merlin,  qui  a  été  cité  par  erreur  comme  partageant  l'opinion 
de  Potbier  sur  la  première  question,  ne  s'est  occupé  que  de  la 
seconde,  et  il  décide  que  l'époux  a  la  reprise  du  prix  principal, 
par  ce  motif  que  «  le  prix  est  entré  en  communauté  per  /icftonem 
»  brevis  manus^  et  la  rente  viagère  ne  parait  devoir  être  considérée 
»  que  comme  un  conquèt  ».  A  l'appui  de  son  opinion,  il  cite  un 
arrêt  du  parlement  de  Douai,  du  10  déc.  1784. 

Mais  la  raison  qui  a  paru  décisive  à  Merlin  repose  sur  une  pure 
fiction  :  le  versement  du  prix  par  l'acquéreur,  et  la  restitutioa 
qui  lui  en  est  faite  par  le  vendeur  pour  obtenir  la  option  de  la 
rente  viagère.  Sans  nul  doute,  si  ces  deux  faits  s'étaient  pass^ 
efiectivement,  séparés  par  un  intervjille  de  temps  qui  permll 
d'admettre  leur  sincérité,  la  rente  viagère  appartiendrait  à  U 
communauté  qui  devrait  subir  le  prélèvement  du  prix  principal, 
demeuré  propre  à  l'époux  vendeur.  Car  dès  le  moment  où  ee 
prix  aurait  été  versé  dans  la  communauté,  serait  née  la  créance 
de  reprise  qu'un  remploi  ultérieur  aurait  pu  seul  éteindre. 

Mais,  avec  la  fiction  proposée  par  Merlin,  manque  le  fait  géné- 
rateur de  la  reprise  :  le  versement  du  prix  dans  la  caisse  de  la 
communauté. 

Si  l'on  veut  attacher  quelque  importance  à  renonciation  do 
prix  principal,  il  est  impossible  d'y  voir  autre  chose  qu'une  sub- 
stitution conventionnelle  de  la  rente  viagère  à  ce  prix,  c'est-à- 
dire  une  véritable  novation  de  créance.  La  créance  nouvelle, 
c'est-à-dire  la  rente  viagère,  pourrait-elle  appartenir  à  la  com- 
munauté alors  que  la  créance  novée  aopàrtenaità  l'époux  ! 

U  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  cette  novation  s'accomplit 
bien  plus  entre  l'époux  vendeur  et  Tacquéreur  qu'entre  les 
époux  eux-mêmes.  Et  à  supposer  que  ceux-ci  aient  tous  les  deux 
concouru  à  la  vente,  il  est  permis  de  douter  qu'ik  aient  songé, 
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par  cette  simple  énonciation  d'un  prix,  à  fixer  la  reprise  de 
répoux  vendeur. 

Si  telle  avait  été  leur  intention  ils  l'eussent  exprimée;  et 
au  surplus  cette  stipulation  eût-elle  été  valable?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Le  droit  de  reprise  est  indépendant  de  la  vo- 
lonté des  époux,  et  ne  peut  résulter  que  du  fait  matériel  de  de- 
niers propres  réellement  versés  dans  la  communauté.  C'est  la  loi, 
non  la  convention,  qui  créé  la  reprise.  S'il  n'y  a  pas  eu  versement, 
ou  s'il  a  consisté  en  fruits,  il  n^y  a  pas  lieu  à  reprise. 

Dira-t-on  que  la  conversion  doit  être  considérée  comme  con- 
stituant virtuellement,  dans  la  pensée  des  époux,  un  remploi  du 
prix  principal  en  une  rente  viagère,  mais  que  ce  remploi  étant 
nul,  en  la  forme  comme 'au  fond  reste  inefficace,  que  dès  lors  le 
prix  non  remplacé  demeure  propre  à  l'époux  vendeur  et  la  rente 
.  appartient  à  la  communauté  ? 

Nous  admettrons  volontiers  que  le  remploi  serait  nul  en  effet  : 
en  la  forme,  comme  manquant  des  conditions  prescrites  par  les 
art.  1434  et  1435  C.  N.  ;  et  au  fond,  parce  qu'un  emploi  en 
rente  viagère,  c'est-à-dire  à  fonds  perdu,  ne  peut  guère  tenir  lieu 
du  fonds  aliéné. 

Mais  il  y  aurait  dans  l'objection  une  subtilité  qui  la  condamne; 
car  on  suppose  un  remploi  que  rien  n'établit,  pour  le  frapper 
aussitôt  de  ni^Uité,  et  argumenter  de  cette  nullité  ! 

D'ailleurs  en  prêtant  aux  époux  cette  idée  d'un  remploi,  on 
risque  fort  de  fausser  l'interprétation  du  contrat.  En  pareille  ma- 
tière, les  suppositions  ne  sont  pas  de  mise  ;  la  loi  exige  des  exr 
plications  catégoriques  (art.  1435),  et  n'admet  pas  les  présomp- 
tions de  remploi. 

C'est  donc  le  cas  d^imiter  la  réserve  du  législateur  et  d'écarter 
Tobjëction  de  ce  remploi  hypothétique  et  nul. 

On  reste  en  présence  de  cet  inévitable  dilemme  : 

Ou  bien  l'expression  d'un  prix  principal  n'a  été  qu'une  simple 
énonciation  d'ordre,  à  laquelle  les  époux  n'ont  attaché  aucun 
intérêt.  Ou  au  contraireiûls  ont  voulu  créer  et  fixer  la  reprise 
de  l'époux  vendeur-, mais  leur  volonté  a  échoué  devant  la  loi,  qui 
seule  fait  la  reprise,  et  non  la  convention.  D'où  il  faut  conclure 
que  renonciation  du  prix  est,  ou  indifférente,  ou  sans  portée  lé- 
gale. 

Digitized  by  CjOOQ IC 


730  Aet.  (18620) 

En  sorte  que,  dans  tous  les  cas,  la  reote  viagère  sera  la  repré- 
sentation de  rimmeuble,  et  conséquemment  pro]pre  à  réjpoux 
vendeur;  que  les  arrérages  de  cette  rente,  courus  pendant  la 
communauté,  lui  seront  définitivement  acquis  ; 

Et  quç  le  drpit  de  l'époux  vendeur  àe  bornera,  s'il  survit  i  la 
dissolution  de  la  communauté,  i  reprendre  en  nature  sa  rente 
viagère  avec  jouissance  des  arrérages  à  venir. 

A.   VaVAS6£W, 

Avocat  à  la  Cour  Impériale  defarô- 

Au  mot  Communauté^  n«*  79  et  80  du  Dici.  do  Not.  (4«  édîL), 
annotez  :  V.  Art.  48619  J.  N. 


Aux.  18620. 

NOTAIRE.  —  ASSOCIATION  PROHIBÉE.  <-  FAUTE  PROFESSIONNELLE.  —  ' 
RESPONSABILITÉ.  —   GONBAUNATION    SOLIDAIRE. 

L existence  d'fme  associaiion  illicite  entre  un  notaire  et  un  ttersptmr 
le  partage  des  produits  de  l'étude,  a  pu  autoriser  les  juges  à 
prononcer  une  condamnation  solidaire  contre  les  deux  associés 
au  sujet  d'une  faute  professionnelle^  imputable  au  notaire^  mais 
dont  son  eointiressé  a  bénéficié  et  n'a  pas  décliné  la  responsa- 
bilité. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ck.  requêtes) 
du  1"  avril  1866.  Voir  ci*après  nos  observations. 

Un  jugement  du  i6  déc.  1864  avait  prononcé  contre  Ur  X...« 
notaire,  et  un  coassocié  une  condamnation  solidaire  dans  des  cir- 
constances de  fait  que  relatent  suffisswnmeftt  les  motiâ  ci-après 
de  cette  décision  : 

Attendu  que  Richard  est  illettré  et  qu^  n'est  pas  douteux  queee 
soit  par  les  conseils  de  M*  X...,  notaire,  qu'après  aveir  acdieté  une 
pièce  de  terre  à  Seugènes,  il  ait  consenti  à  lui  en  payer  le  prix  m 
trois  lettres  de  change  de  400  fr.  chacune, jsans se  préoccuper  de  sa  si- 
tuation hypothécaire  et  s'exposant  ainsi  à  payer  ce  même  prix  une 
seconde  fois  aux  créanciers  inscrits  sur  Timmeuble;  — Si  Richard 
ignorait  que  Seugènes  fut  endetté  et  dans  un  état  complet  d'insolva- 
bilité, M*  X...  en  était  poitetitement  instruit,  puisqu'il  s'aginait  d'an 
client  de  son  étude  ;  —  Qu'à  la  faute  professionnelle  qu'il  a  commise» 


Digitizéd  by  CjOOQ IC 


(Art.  18620)  •    731 

M*  X...  ajoute  le  tort  de  s'être  Mt  céder  par  Seugènes  deux  lettres 
de  chaoge  coiiâenties  par  Richard  pour  se  payer  d'honoraires  d'actes 
et  d'avances  par  lui  faites  audit  Seugènes  ;  —  Qu'ainsi  la  demande  en 
restitution  de  ces  titres  est  bien  fondée  de  La  part  de  Richard  ; 

Attendu  que,  sans  doute,  il  n'est  pas  justifiée  quePouy  ait  participé 
à  l'acte  de  vente  dont  il  s'agit,  mais  qu'il  en  a  recueilli  le  bénéfice, 
M*  X^.  ayant  passé  à  son  ordre  lôs  deux  lettres  de  change  que  lui 
avait  cédées  Seugènes,  et  qu'il  est  infiniment  probable  que  sachant 
la  déconfiture  de  ce  dernier  et  la  provenance  de  ces  lettres  de  change, 
il  savait  paiement  qu'il  n'était  pas  possible  à  Seugènes  de  disposer 
d'un  prix  de  vente  qui  appartenait  à  ses  créanciers  hypothécaires  ;  -^ 
Qu'en  outre,  il  était  le  propriétaire  de  l'office  de  notaire  occupé  par 
M*  X. ..  qui  le  gérait  pour  son  compte  moyennant  rétribution  ou  par- 
tage des  produits;  qu'à  ce  titre  il  est  responsable  de  la  faute  com- . 
mise  par  son  préposé,  et  qu'il  doit  réparation  à  Richard  du  préjudice 
qui  lui  a  été  occasionné^  ce  qu'il  parait  au  surplus  avoir  compris, 
puisqu'il  ne  décline  pas  formellement  la  responsabilité  qui  lui  in- 
combe à  cet  égard  ; 

Attendu,  sur  la  demande  récursoire  de  Pouy  contre  M*  X. . . ,  que  le 
fisât  qui  a  donné  lieu  à  l'action  intentée  contre  eux  par  Richard  est 
personnel  audit  M*  X...,  et  que  Pouy  y  est  resté  étranger;  que  si  ce 
dernier  est  tenu  des  conséquences  que  ce  fiait  a  eues  pour  Richard , 
c'est  principalement  à  raison  de  sa  situation  vis-à-vis  de  X...,  et  que 
s'ils  doivent  tous  les  deux  à  Richard  la  réparation  du  dommage  qu'il 
a  éprouvé,  X...  doit  aussi  à  Pouy  la  réparation  du  préjudice  que  la 
solidarité  fera  pesée  sur  hû  ; 

Attendu  quils  smit  fondés  I^ni  et  l'antre  dans  leur  reoovrs  contre 
Seugènes,  qui  ne  pouvait  pas  détourner  le  prix  de  vente  dont  s'agit 
à»  sa  destination  naturelle  qui  était  de  désintéresser,  jusqu'à  due  con- 
currence, les  créanciers  hypothécaires  inscrits. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Pouy  pour  violation  et  fausse 
application  des  principes  en  matière  de  responsabilité  et  de  soli- 
darité. 

Mais  le  1*'  août  1866  (ch.  req.)  : 

LA  COUR;  -^  Attendu  q«e  le  jugement  attaqvé  constate  que  le  dé- 
fendeur éventuel,  homme  illettré,  a  été  victime  de  la  confiance  qu'il 
avait  placée  dans  le  notaire  X...  ;  —  Que  c'est  d'après  le  conseil  de 
cet  dfftcier  public  qu'il  a  souscrit  trois  lettres  de  ehauge  en  payement 
dii  prix  de  la  pièce  de  terrequ'il  acquérait  de  âeugènes;  —  Que  X... 
oonnaidsait  l'insolvaUlité  de  ce  deniier,  et  savait  que  la  pièce  de  terre 
vendue  était  grevée  d'hypothèques  au-delà  de  sa  valeur;  —  Que  ce- 
pendant il  a  remis  immédiatement  les  lettres  de  change  au  vendeur, 
afin  qu'U  pût  en  disposer  librement  ;  —  Qu^  a  ainsi  exposé  sciem- 
ment Tacquéreur  è  payer  deux  fois  son  prix  ; 
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Attendu  que,  pour  déclarer  le  demandeur  en  cassation  responsable 
solidairement  avec  X. . . ,  du  préjudice  causé  à  Richard  par  le  lait  de  ce 
dernier,  et  présentant  tous  les  caractères  de  la  faute  professionnelle 
la  plus  grave,  la  décision  attaquée  se  fonde  sur  les  circonstances  de  la 
cause,  et  la  situation  respective  des  parties  qu^il  appartenait  aux  Juges 
du  fond  d'apprécier;  —  Qu'il  est  déclaré,  d'une  part,  que  Pouy  a 
profité  des  lettres  de  change  créées  par  le  conseil  de  X...,  deux  de 
ces  lettres  de  change,  passées  par  le  vendeur  à  Tordre  dudit  X..., 
ayant  été  transmises  par  lui  au  demandeur  en  cassation  qui  savait  que 
le  vendeur  ne  pouvait  pas  disposer  d'uu  prix  de  vente  appartenant  à 
ses  créanciers  hypothécaires  ; 

^  Attendu  qu'il  est  de  plus  constaté  par  le  jugement  attaqué  que 
Pouy  était  le  propriétaire  de  Toflice  de  notaire  occupé  par  X...  qui  le 
gérait  pour  son  compte,  moyennant  rétribution  ou  partage  des  pro- 
duits ;  —  Que  rillégahté  de  cette  situation  créée  par  lui  ne  saurait 
être  invoquée  par  le  demandeur  en  cassation  poiir  se  soustraire  à  k 
responsabiUté  des  faits  qui  s'accompUssaient  dans  cette  étude  à  son 
profit;  —  Que  le  jugement  déclare,  d'ailleurs,  que  le  demandeiu*  en 
cassation  l'avait  compris,  puisqu'il  ne  déclinait  pas  formellement  la 
responsabiUté  qui  luiincoinbe  à  cet  égard  ;  —  Qu'en  le  décidant  aina, 
loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  ap- 
pUcation  des  principes  du  droit  commun  en  matière  de  responsabilité; 
—  Rejette. 

Observations.  Ce  procès  a  révélé  une  situatioa  singulière  et 
heureusement  fort  rare  :  un  notaire  consentant  à  n'être  que 
le  prête-nom  d'un  tiers ,  réel  propriétaire  de  l'office ,  sauf 
partage  des  produits.  Il  y  avait  là  quelque  chose  de  plus  qu'une 
de  ces  associations  illicites  dans  lesquelles  on  voit  des  liers^ 
bailleurs  de  fonds,  admis  par  le  notaire  au  partage  des  bénéfices 
de  rétude.  Dans  l'espèce  actuelle,  le  tiers  était  non  pas  simple 
bailleur  de  fonds,  mais  propriétaire  de  Toffice  qui  était  géré 
pour  son  compte,  comme  si  les  offices  étaient  un  bien  dans  le 
commerce,  susceptible  d'être  vendu,  affermé,  géré,  en  dehors  de 
tout  contrôle  de  Tautorité  administrative  et  judiciaire.  Le  juge- 
ment constate  expressément  en  effet  que  le  titulaire  apparent 
n'avait  droit  au  partage  qu'à  titre  de  rétribution,  et  ne  remplis* 
sait  réellement  que  les  fonctions  d'un  simple  préposé.  Il  s'était 
réduit  à  n'être  autre  chose  qu'un  commis  intéressé. 

Ce  rôle  dominant  du  tiers  devait  nécessairement  le  rendre 
responsable  de  toutes  les  fautes  professionnelles  commises  dans 
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ia  gestion  de  FoRice.  Auâsi  le  tribunal,  et  après  lui  la  Cour  de 
cassation,  ne  manquent  pas  à  le  signaler  pour  appliquer  la  res- 
ponsabilité qui  en  dérive.  Ce  moyen  n'est  indiqué,  il  est  vrai, 
qu'en  seconde  ligne,  quoique',  à  notre  avis,  il  fût  peut-être  le  seul 
décisif  dans  la  cause,  car  le  simple  fait  d'avoir  bénéficié  des 
lettres  de  change  ne  devait  pas  contraindre  le  tiers  à  en  res- 
tituer le  montant  :  il  est  de  principe  que  le  tiers  porteur  des  effets 
de  commerce,  s'il  est  de  bonne  foi,  n'est  soumis  à  aucune  resti- 
tutioi^  Il  aurait  donc  fallu  constater  en  fait  que,  dans  la  cause, 
Pouy  n'avait  pas  été  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  connaissait  l'ori- 
gine et  la  destination  des  lettres  de  change.  Or,  le  tribunal,  sur  * 
ce  point,  se  borne  à  arguer  de  probabilité,  et  ce  ne  peut  être 
que  par  mégarde  que  devant  la  Cour  de  cassation  ces  probabilités 
se  sont  transformées  en  certitude,  puisque  la  Cour  suprême,  par 
la  loi  même  de  son  institution,  doit  rester  étrangère  au  domaine 
des  faits,  qui  restent  souverainement  constatés  par  la  décision 
frappée  du  pourvoi. 

Quant  à  la  faute  professionnelle  du  notaire,  il  était  difficile 
de  la  contester  précisément,  car  s'il  est  vrai  que  l'obligation  pour 
les  notaires  de  donner  des  conseils  aux  parties  n'est  qu'une  obli- 
gation purement  marale,  n'entraînant  en  général,  aucune  res- 
ponsabilité (V.  notammentcass.  22  sept.  1840,  art.  10848  J.  N.), 
c'est  à  la  condition  que  les  conseils  soient  de  bonne  foi,  qu'il 
n'y  ait  pas  erreur  grossière,  impéritife  trop  marquée,  en  un  mot 
faute  lourde,  et  qu'il  n'apparaisse  pas  surtout,  comme  dans 
l'espèce,  que  le  notaire,  en  les  donnant,  a  cédé  aux  suggestions 
de  rintérèt  personnel. 

Au  mot  Responsabilité  des  notaires^  n»  289,  du  Dior,  du  Not. 
(4*  édit.)  ;  annotez  :  V.  Art.  -18620  J.  N. 


Art.  18621. 

communication.  —  dépôt  de  pièces.  —  enregistrement. 

Le$  préposés  de  V enregistrement  n*ont  droit  d'exiger  la  communi- 
cation quedesjacles  ou  contrats  reçus  ou  gardés  par  les  notaires, 
énuméréS'dans  Vart.  V  de  la  lot  du  ^  vent,  an  {\  et  qui  com- 
posent leé  archives  publiques  dont  ils  ont  le  dépôt;  il  en  est  de 
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mime,  lûnqu^en  wrtu  de  Vart.  Mdeîa  même  fot,  des  mesures  m^ 
prises  p(mr  la  conservation  de  ces  actes  ^  dans  le  cas  où  ^  par  tau 
cause  quelconque^  décès,  démission,  disparition  du  notaire,  sa 
surveillance  vient  à  défaillir.  L.  22  frim.  an  7,  art.  54. 
Il  suffit  pleinement  à  la  RigiCy  pour  surveiller  la  régularité  des  actes 
publics  des  notaires  et  dont  ils  doivent  personndtement  acquitter 
ou  garantir  les  droits  d^ enregistrement,  qu'ils  soient  communiqués 
à  ses  préposés,  sans  exception  ni  res^iction,en  quelque  état  d'im- 
per fectionqu' ils  soient,  et  lors  mime  qu'ils  n^auraient  pas  encore 
étiportês  sur  les  répertoires,  là  s'arrête  et  devait  s'arrêter  k 
droit  de  la  Régie  ;  en  dehors  de  leurs  fonctions^  les  notaires  n'étant 
viS'à^vis  d'elle  que  dfi  simples  conmls^  non^^seutemeneils  ne  umt 
pas  obligés  à  ce  titre, de  lui  communiquer  lespapiers  ou  actes 
sous  seings  privés  qu'ils  tiennent  de  la  confiance  des  parties,  mais 
souvent  il  ne  pourraient  pas  le  faire  sans  manquer  au  secret 
professionnel  dont  les  convenances  et  la  loi  leur  font  un  devoir. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  ciY.),du 
3  nov.  1866,  qui  rejette  le  pourvoi  de  la  Régie  contre  Tarrèt  de 
la  Ccur  de  Metz  du  27  mai  1864  (Art.  i8025  J.  N.) 

Cette  importante  décision  qui  consacre  l'opinion  que  nous  avons 
constamment  soutenue  (Art.  83^7  et  14357  J.  N.;  Dict  >ot., 
v*"*  Communicatiùn,  n*' 51  et  suiv.; Dépôt depiècesy  n**  37, 4'  édit.), 
est  conforme  à  deux  précédents  arrêta  de  la  Cour  de  cassation 
des  4  avr.  1811  et  14  août  1854  (Art.  1125  et  15318  J.  N.),  à 
un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  5  oct.  1853  (Art.  1S085  J. 
N.),  à  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Douai  des  29  déc.  1852  et  16 
déc.  1861  (Art.  14905  et  17341  J.  N.),  à  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  12  mars  1866  (Art^  18571  J.  N.),  et  à  un  grand 
nombre  de  jugements  de  tribunaux  de  première  instance  (Art. 
9633,  9673, 10148, 11^374, 14357, 14563, 16845  et  17384  J.  N.). 

II  .faut  espérer  que  le  lacond  arrêt  de  la  Cour,  de  cassation 
mettra  fin  aux  entreprises  de  la  Régie  qui,  par  un  abus  du  droit 
de  communication,  conféré  à  ses  préposés  par  Tart.  54  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  prétendait  prendre  connaissance  des  papiers  ei 
actes  sous  seîpgs  privés  dont  les  notaires  sont  dépositaires  à  titre 
confidentiel)  prétention  qui,  sf  elle  avait  été  accueillie  aurait  eu 
pour  résultat  de  porter  le  trouble  et  rinquisition  dans  les  familles 
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et  d'altérer  profondément  par  h,  TÎoIation  du  secret,  leur  con- 
fiance envers  les  notaires.  Nous  devons  toutefois  ex^urinier  des 
réserves  quant  â  la  communication  des  actes  notariés,  en  quelque 
étai  d'imperfBciion  qu'ils  soient  et  lors  même  qu'ils  n^auraient  pas 
encore  été  portés  sur  les  répertoirefi 
Voici  les  motifs  de  Tarrèt  du  4  nov.  1866  : 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  uni<iiietiré  de  la  violation  de  Tart.  54 
de  laloidu  22  frim.  an  7  etdelafausse  application  des  art.  33,  42,  43 
et  49  de  la  même  loi;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  54  de  la  loi 
du  22  frim .  an  7,  lesdép<Bitaires  des  registres  de  Tétat  civil,  ceux  des 
rôles  des  contributions  et  tous  autres  chargés  des  archives  et  dépôts 
des  titres  publics  sont  tenus  de  les  communiquer,  à  toute  réquisition, 
aux  préposés  de  renregistrement  ;  que  le  même  article  «goûte  :  que 
ces  dispositions  s'appliquent  aussi  aux  notaires,  greffiers,  huissiers  et 
secrétaires  des  administrations  centrales  et  municipales  pour  les  actes 
dont  ils  sont  dépositaires  ;  —  Que  ce  droit  de  vérification  limité  par 
la  loi  aux  actes  publics  reçus  et  conservés  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics chargés  de  les  dresser  et  d'en  garder  le  dépôt,  en  cette  qualité, 
en  ce  qui  concerne  les  notaires  particulièrement,  ne  saurait  s'exercer 
que  sur  tes  actes  ou  contrats  énumèrés  dans  Fart.  I*'  de  la  loi  du 
25  vent,  an  44  et  qui  compose&t  les  archives  publiques  dontilsont 
le  dépôt;  que  l'art.  54  de  la  même  loi  n'applique  également  qu'à  ces 
actes  les  mesures  à  prendre  pour  leur  conservation,  dans  les  cas  on, 
par  une  cause  quelconque,  décès,  démission,  disparition  du  notaire, 
sa  surveillance  viendrait  à  défeîDir^  —  Que  les  art.  42  et  43  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  ne  parient  de  certains  actes  sous  seings  privés  qui 
pourraient  se  trouver  entre  les  mains  du  notaire,  en  sa  qualité  d'of- 
ficier public,  qu'à  raison  de  la  relation  intime  de  ces  actes  avec  les 
actes  pubUcs  auxquels  ils  se  tattachent,  avec  lesquels  ils  s'identifient, 
et  en  vue  des   contraventions  propres  à  ces  derniers  actes,  con- 
traventions dont  la  preuve  ressortirait  des  vérifications   auxquelles 
ils  sont  seuls  assujettis  ;  —  Que  ces  vérifications,  ainsi  limitées,  suf- 
fisent d'ailleigrs  pleinement  à  la  Régie  poiu*  l'accomplissement  de  sa 
double  mission,  le  recouvrement  de  Fimpôt  et  la  répression  des  con- 
traventions des  notaires  ;  qu'en  eflet,  d'une  part,  les  actes  publics 
des  notaires  sont  les  seuls  dont  ils  doivent  personnellement  acquitter 
ou  garantir  les  droits  d'enregistrement;  de  l'autre,  pour  surveiller  la 
régularité  de  ces  actes,  il  suffit  qu'ils  soient  tous  communiqués  à  la 
Régie,  sans  exception  ni  restriction,  en  quelque  état  d'imperfection 
qu'ils  soient  et  lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  Picore  été  portés  sur  les 
,  répertoires; —  Que  làs'arrête  et  devait  s'arrêter  le  droit  de  la  Régie  ; 
qu'en  dehors  de  leurs  fonctions,  les  notaires  ne  sont  plus  vis-à-vis 
d'elle  que  de  simples  conseils;  que  non-seulement  ils  ne  sont  pas 
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obligés  à  ce  titre  de  communiquer  les  papiers  ou  actes  sous  seings 
privé  qu'ils  tiennent  de  la  confiance  des  parties,  mais  que  souvent 
ils  ne  pourraient  pas  le  faire  sans  manquer  au  secret  professionnel 
dont  les  convenances  et  la  loi  leur  font  un  devoir  ;  —  D*où  il  suit 
qu'en  déboutant  le  receveur  delà  Régie  de  sa  demande  en  commu- 
nication de  tous  les  titres  et  papiers  trouvés  dans  l'étude  du  notaire 
X...,  autres  que  ceux  reçus  ou  gardés  par  lui,  en  sa  qualité  de 
notaire,  la  Cour  impériale  de  Metz,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait 
au  contraire  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Aux  mots  Communication,  n«>'  5  et  5  bis^  du  Dictionnaire  du  Nota- 
riat (S*  édit.\  n"*  h\  et  suiv.  (4«  édxt.);  Qépôi  de  pièces,  n««  26,  ^ 
et 29  (S^édit,),  n°V37  et  suiv.  (i'erftV.);  annotez:  V.  Art.  4862/ J.  N. 


Aat.  18622. 

substitution.  —  legs  universel.  —  charge   de  rendre  lne 
so^ime  déterminée.  '-*;  disposition  valable. 

La  clause  d'un  testament  ainsi  conçue:  «  Je  lègue  à  mon  épouse 
»  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  composeront  ma  suc- 
»  cession  au  jour  de  mon  décès,  pour  en  jouir  et  disposer  en 

•  toute  propriété,  à  la  charge,  néanmoins,  par  les  héritiers  de 
»  ladite  dame  de  rendre  aux  légataires  particulier^  que  je  vais 
»  désigner  la  somme  de  40,000  fr.  franche  et  quitte  de  toutes 
»  dettes  et  engagements  »,  constitue^  non  une  substitution,  mais 
une  dette  à  la  charge  de  la  succession  du  testateur.  C.  N.  896. 

Tout  au  moins  y  V arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  interprétation  des 
termes  de  la  disposition  testamentaire,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation. 

Ainsi  jugé,  le  31  juill.  1866,  par  la  Cour  de  eass.  (ch.  req.). 

Par  un  testament  olographe ,  à  la  date  du  6  sept.  1854, 
Pierre  Avette  avait  disposé  ^insi  qu'il  suit  :  «  J'institue  Caroline 
»  Foing,  mon  épouse,  ma  légataire  universelle,  lui  faisant 
n  don  et  legs  de  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  qui 
»  composeront  ma  succession  au  jour  de  mon  décès,  pour  en 

*  jouir  et  disposer  en  toute  propriété,  à  la  chaîne,  néanmoins; 
»  par  ladite  dame  de  rendre  à  ceux  de  mes  légataires  particuliers 
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»  que  je  vais  désigner,  franche  et  quitte  de  toutes  dettes  et  en- 
»  gagementSy  la  somme  de  40,000  fr.,  laquelle  somme  ne  sem 
»  payable  qu^aprës  le  décès  de  ma  femme,  c'est-à-dii%  que  sa 
»  succession  devra  rendre  cette  somme  dans  Tannée  de  son  ou- 
»•  verture  avec  intérêts  à  4p,  100  par  an  qui  courront  dn  jour 
»  de  cette  ouverture.  »  —  Après  la  désignation  des  légataires 
particuliers  entre  lesquels  il  répartit  les  40,000"  fr.,  le  testateur 
ajoute  :  «  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  de  ces  légataires  vien- 
»  draient  à  mourir  avant  moi,  j'entends  que  les  enfants  ou  petits- 
»  enfants  des  décédés  profitent  du  legs  par  moi  fait  à  leur  père 
»  ou  à  leur  mère;  et  si  ceux  de  mesdits  légataires  qui  vien- 
»  draient  à  mourir  avant  moi  ou  ma  légataire  universelle  ne 
»  laisseraient  point  d'héritiers  directs,  j'entends  que  la  part  des 
»  décédés  profiterait  par  accroissement  à  ceux  de  mes  légataires 
^  survivants  et  aux  enfants  des  décédés  qui  auraient  laissé  des 
»  enfants,  dans  la  proportion  de  la  somme  léguée  à  chacun  de 
»  mesdits  légataires  et  par  souche  ;  s'il  arrivait  que  tous  vins- 
»  sent  à  décéder  sans  laisser  d'enfants  ou  descendants  d'eux,  les 
»  40,000  fr.  deviendront  la  propriété  de  mes  héritiers  natu- 
•  rels.  »  ' 

Après  la  mort  du  testateur,  la  dame  Serveau,*  sa  sœur  et  uni- 
que héritière  ab  intestat^  a  attaqué  ce  testament  comme  entaché 
de  substitution  prohibée. 

6  juin  4864,  jugement  du  tribunal  civil  do  Montargis  qui  pro- 
nonce la  validité  de  l'acte. 

Appel  ;  mais,  le  26  janv.  1865,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
hnpériale  d'Odéans  qui  est  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  pour  qu'une  disposition  par  donation  ou  par  testa- 
ment constitue  une  substitution  prohibée,  il  faut,  aux  termes  de 
l'art.  896  C.  N.,  que  l'institué  grevé  de  substitution  soit  obligé  par  la 
disposition  de  conserver  la  chose  qu'il  doit  rendre  à  son  décès  à  la 
personne  substituée  ; 

Attendu  que  le  motif  de  la  loi  est  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
dans  un  intérêt  d'ordre  public  que  la  chose  donnée  ou  léguée  fût 
frappée  d'inaïiénabiUté  pendant  la  vie  de  l'institué  où  des  substitués 
successife  ; 

Attendu  que,  par  son  testament,  Avette  en  instituant  sa  femme  pour 
sa  légataire  universelle,  dit  expressément  qu'il  lui  fait  don  et  legs  de 
Tme  XCVU.  47 
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tous  ses  iBe«ifek»elÉi£DeaMies  po«r  «a  jMÛr  et  dûipoteren  toute  prcw 
.  priété  à  compter  de  son  décès; 

Attendu  qu'à  la  vérité  il  lyoute  a  à  la  charge  cq>eudant  par  ladite 
»  dame  de  rendre  à  ceux  de  mes  légataires  particuliers  que  je  vais 
»  désigner,  franche  et  quitte  de  toutes  dettes  et  engagemeirts,  la 
»  somme  de  «>,W0  fr.  dont  je  ffisposenâi  ci-^après,  «te...  »  ;  —  Mais 
qne  cette  disposition  n'implique  naUeme^  la  déisnae  de  disposa  par 
la  dame  Avette  d'^icwe  portion  4e  la  fortune  à  elle  léguée  ;  que  s'il 
s'agissait  du  legs  d'un  corps  certain,  meuhle  corporel  ou  incorporel  ou 
immeuble,  Tohligation  de  le  rendre  comporterait  sans  doute  celle  à^ 
le  conserver  et  le  rendrait  indisponible  dans  les  mains  de  l'institué, 
mais  qu'il  n'en  petrt  être  ainsi- lorsque  le  testateur  s'est  boné  à  Jure 
un  legs  d'une  tsoame  d'argent  qui,  comme  dans  Tespèee,  n^eâ,  fu'une 
créance  déée  ea  faveur  des  lé^tairesdénéiiunés  dans  le  testanoàt  et 
à  recevoir  des  héritiers  de  la  dame  Avette,  au  jour  jie  son  décès,  avec 
intérêts  stipulés  expressément  à  partir  du  même  jour; 

Attendu  que  le  mot  rendre  employé  x>ar  le  sâeur  Avette  n'e^  donc 
qu'un  terme  impropre  pour  exprimer  PobMgation  qu^il  a  voain  im- 
poser à  sa  légataire  universelle  oa  à  -sa  succession  de  payer  me 
sonmie  de  40,090  &^  à  ses  légataires  particuliers  et  qui  ne  peat  rien 
changer  à  la  nature  de  la  disposition  qu'il  a  entendu  faire,  disposition 
qui  n'a  pas  le  caractère  prmdpalet  essentiel  de  la  substitution  prohi- 
bée par  l'art,  89^; 

Attendu  que  les  diverses  dispositions  faites  en  faveur  des  légitoires 
particuliers  du  sieur  Avette,  de  la  somme  de  40,000  fr.  et  les  su))sti- 
tutions  qui  sont  faites  dans  le  but  de  le^  faire  profiter  du  1^  les  uns 
à  iéSani  des  autres  et  la  dame  Serveau  elle-même  dans  des  eonditioiis 
prévues  par  le  testament,' n'ont  pas  davantage  le  caractère  de  substi- 
tution prohil[>ée,  car  aucun  des  légataires  nom^kés  en  proaière  ligne 
n'est  chargé  de  conserver  ni  de  rendre  la  portion  qu'il  -doit  recudUir 
dans  les  cas  spécifiés  par  le  testament  ;, que  ces  substitutions  ne  sont 
en. définitive  que  des5ubstitutions  vulgaires  autorisées  p»  la  kt;  — 
Que  le  moyen  tiré  de  l'art.  896  conti*e  la  disposbien  âdte  en  iawewr  de 
la  dame  Avette  aussi  bien  que  contre  celle  des  autres  intimés  n'est, 
donc  pas  fondé. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Fart.  896C  N. 
Mais,  Ife  31  juin.  1866  (ch.  reg.)  : 

LA  GOUH  ;  —  Attendu  que  l'obligation  de  conserver  .et  àe  peaêsK 
est  le  caractère  ess^itiel  de  la  substitutioii  prohibée  et  que  œ  carac- 
tère ne  se  renconte  pas  dams  la  disposition  par  laquelle  le  tesiatear, 
en  léguant  tous  ses  biens  à  sa  femme  pw/Bten  /miir^t  disposer  en  êrnOt 
propriété^  charge  néanmoins  les  héritiers  de  celle-ci  de  renéhr  à  oer* 
tains  légataire  particuliers  ime  soiwaoe*  de  40,000  fe.^  —  (Joe,  «i- 
vant  l'interprétation  qu'en  a  laite  rarrèt  attaqué,  tie  mot  rendre  ptviL 
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n'-avoir  eu  dans  la  pensée  àfi  testateur  d^mutre  seais  que  celui  de  payer 
et  que  dès  lorscele^d'une  chose  foi^gible  et  indétermioée  a  &  frappé 
d'indisponibilité,  aux  mains  de  la  veuve,  héritière  instituée,  aucune 
partie  des  biens  compris  dans  llnstitution;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi 
la  Cour  d'Oiiéaiis  n'a  donc  niftUemmt  violé  l'art. JS96  CL  N.  ;  —  Re- 
jette. 

OjSfiRVATioifs.  —  Eb  matière  de  substituttoa,  il  eU  souvent 
fort  difficile  de  distinguer  uqe  substitution  prohibée  d'une  dispo- 
sition permise  par  la  loi.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué 
l'arrêt  du  31  juilL  1866,  la  Cour  "de  cassation  ne  s'est  pas  atta- 
chée aux  termes  dont  s'est  servi  le  testateur,  et  bien  qu'il  eût 
employé  le  mot  rendra,  elle  a  décidé  que  ce  mot  pouvait  éite 
interprété  comme  synonyme  de  payer ^  dans  la  [lensée  du  lesta  - 
teur,  et  que,  dès  lors,  1ô  caractère  principal  des  substitutions  dé- 
fendues disparaissait,  Tinstitué  n'étant  pas  chargé  de  conserver 
les  biens  ob[et  de  l'institution  et  ayant  la  libre  disposition  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  delà  suoœssiixi,  et  le  prétendu 
substitué  n'ayant  qu'un  droit  de  créance* 

C'est  ainsi  qu'il  est  établi  que  la  substitution  appelée  dans  l'an- 
cien droit  de  residuo  ou  de  eq  quoi  supererit  ne  constitue  pas  une 
substitution  prohibée,  par' le  motif  qu'on  n'y  retrouve  pas  pour 
rîostitué  1  obligation  de  conseryer. 

Au  mot  Substitution,  n*  15,  du  Dict.  du  Not.  (3«  édit.),  n«>  17 
(4*  édit.)  ;  annotez  :  V.  Art.  1 8622  J.  N.      ' 


Art.  18623. 


PARTAGE.    —  TOASSCBIPTION   (naOlfS  DE).   —   ilâ(H)lSlTI4»i    PJkA  U 
NOTAHtK.  —  rAYEMEBnr  BES  DROtTB. 

Lorsque  la  transcription  au  bureau  des  hypotkéqttes  d'un  pofiage 
enîre  cohéritiers  a  été  requise  par  le  notaire  çwî  fa  rédigé^  la 
Régie  est-elle  fondée  à  réclamer  des  parties  le  payement  du  droit 
propwrtionml^  non  perçu  au  momeiit  de  la  formalité;  ou  wn 
action  doit-eUe  être  directement  et  exdusivemBni  dirigée  contre 
l'officier  public  ?  L.  21  ventôse  an  7,  art.  27. 

Jugé  ^r  le  tribunal  da  Périgu^ux^  le  27  avr.  1865,  que  le 
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payement  du  droit  proportionnel  de  transcription  ne  peut  être 
demandé  qu'au  notaire  qui  a  requis  la  formalité.  Nous  présentons 
c*-après  des  observations.  Voici  le  jugement  : 

Attendu  qu*il  est  .atgourd'hui  constant  en  jurisprudence  et  en  doc- 
trine que  le  droit  de  i  îr.  50  c,  p.  4  00  est  dû  au  bureau  des  hypo- 
thèques sur  tout  titre  de  propriété  immobilière  présenté  volontaire- 
ment à  la  transcription,  soit  que  ce  titre  constate  une  transmission 
réelle,  soit  qu'il  n'ait,  comme  dans  l'espèce,  qu'un  caractère  pure- 
ment déclaratif; 

Que  tous  les  etforts  faits  par  les  héritiers  Gadaud  afin  d'établir  le 
contraire  seraient  donc  impuissants  poiu*  paralyser  les  effets  de  la  con- 
trainte contre  eux  décernée,  et  poiu*  les  soustraire  au  payement  de 
5,029  fr.  53  c.  de  droits  réclamés  par  l'administration  ; 

Mais  qu'ils  soutiennent  avec  raison  ne  pouvoir  être  tenus  person- 
nellement de  ces  droits,  parce  que  leur  act^  de  partage  qui  y  donne 
lieu  a  été  présenté  à  la  transcription  par  le  notaire  détenteiu*,  sans 
aucune  mission  formelle  ou  tacite  de  leur  part  dans  ce  but; 

Qu'il  est  en  effet  constant  que  c'est  le  notaire  Nadaud  qui  a  présenté 
à  la  transcription  l'acte  dont  il  s'^agit  ; 

Que  rien  n'étabUt,  au  procès,  qu'il  ait  agi  en  vertu  d'un  mandat 
formel  ou  tacite  de  ses  clients  ; 

Que  Tadministration  n'offre  même  pas  d'en  apporter  la  preuve  ; 

Qu'elle  cherche  en  vain  à  la  saisir,  soit  de  ce  que  la  transcription  a 
suivi  de  près  l'enregistrement,  puisqu'il  ne  s'est  écoulé  que  vingt-cinq 
jovirs  entre  ces  deux  formaUtés,  soit  dans  ce  que  l'un  des  coparta- 
geants  étant  avoué  serait  censé  avoir  dirigé  toute  cette  affaire  et  donné 
lui-même  mission  au  notaire  de  faire  transcrire; 

Que  ce  sont  là  de  simples  présomptions  sans  force  comme  sans 
portée  ; 

Que  la  première,  tirée  du  rapprochement  des  actes,  est  insignifiante 
pour  établir  que  le  notaire  n'a  pas  agi  à  titre  purement  officieux  ;    * 

Que  la  seconde  est  encore  plus  faihle,  s'il  est  possible,  les  connais- 
sances professionnelles  de  l'avoué  étant  de  nature  à  le  prémunir  contre 
une  transcription  aussi  inutile  qu'onéreuse,  plutôt  qu'à  le  porter  à  en 
conseilla  l'accompUssement  ; 

Qu'on  dit,  il  est  vrai,  dans  l'intérêt  de  l'administration,  que  le  no- 
taire est  toujours  le  mandataire  légal  des  parties,  et  que  celles-cisont 
obligées  par  tout  ce  qu'il  fait  au  sujet  de  l'acte  qu'il  a  retenu  pour 
elles; 

Quece  système  ne  saurait  être  contesté  sans  doute  pour  tout  ce  qui 
tient  aux  conditxoiis  essentiel/es  de  l'acte  auquel  le  notaire  donne  l'au- 
thenticité ; 

Qu'en  lui  confiant  la  mission  de  dresser  le  contrat  où  leurs  conven- 
tions doivent  être  constatées,  les  parties  lui  donnent  ainsi  forcément 
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celle  qu'il  tient  d'ailleurs  de  la  loi  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  que  l'acte  soit  régulier  et  complet  par  l'accomplissement  de 
diverses  formalités  gbligatoires  pour  lui  comme  pour  ses  clients; 

Qu'on  peut  même  aller  jusqu'à  dire  que  le  notaire  est  le  manda- 
taire légal  de  «es  derniers  pour  l'accomplissement  des  formalités  qui, 
sans  être  absolument  obligatoires,  sont  cependant  ^nécessaires  pour 
assurer  l'efficacité  de  l'acte,  comme  par  exemple  l'inscription  d'une 
hypothèque  consentie  dans  un  contrat  d'obligation,  la  transcription 
d'une  vente  ou  d'une  donation,  toutes  choses  enfin  sans  lesquelles 
l'efficacité  de  l'acte  se.trouverait  un  jour  paralysée  ou  compromise; 
.  Mais  qu'à  l'heure  même  où  l'acte  est  parfait  dans  ses  mains  et  où 
toutes  les  formalités  destinées  à  le  compléter  ou  à  en  assurer  l'effica- 
cité ont  été  vêtues,  le  mandat  légal  du  notaire  prend  fin,  et  <^'à  dé- 
faut par  les  parties  de  lui  conférer  un  mandat  nouveau,  il  ne  peut 
plus  rien  faire  pour  elles  qu'à  titre  de  simple  negotiorum  gestor^  n'en- 
gageant ceux  pour  lesquels  il  agit  officieusement  qu'autant  qu'il  a  fait 
pour  eux  une  chose  bonne  et  utile  à  leurs  intérêts,  et  s'engageant 
lui-même  personnellement  soit  envers  l'administration  des  domaines, 
soit  envers  les  tiers,  s'il  a  fait  une  chose  mauvaise,  inutile  ou  rui- 
neuse, dont  il  devra  seul  supporter  les  conséquences  ; 

Que  telle  est  évidemment  la  situation  dans  l'espèce,  l'acte  de  par- 
tage retenu  par  M*  Nadaud  étant  complet  et  son  efficacité  lapins  en- 
tière pouvant  être  assurée  aux  copartageants  sans  le  secours  de  la 
transcription  dont  l'accomplissement  constitue  une  formalité  inutile 
et  d'autant  plus  ruineuse  qu'elle  soumettrait  les  héritiers  Gadaud  à 
payer  sjms  profit  aucun  plus  de  5,000  fr.  de  droits  dans  les  mains  du 
trésor;  qu'il  résulte  évidemment  de  là,  pour  l'administration,  une  fin 
de  non-recevoir  insurmontable  contre  lesdits  héritiers  Gadaud,  sauf  à 
elle  à  se  pourvoir  comjne  elle  avisera  contre  le  notaire  Nadaud  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'irrégularité  de  procé- 
dure relevée  par  les  héritiers  Gadaud,  casse  et  annule  néanmoins 
comme  faite  sans  droits  et  «ans  cause,  la  contrainte  contre  eux  décer- 
née le  26  mars  4862,  fait  en  conséquence  inhibition  et  défense  à  l'ad- 
ministration  des  domaines  d'y  donner  suite,  et  condamne  ladite  ad- 
ministration aux  dépens. 

Observations.  —  Il  est  trop  vrai  que  suivant  la  jurisprudence 
de  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que 
rénonce  ce  jugement ,  lorsqu'un  acte  de  partage  entre  cohéri- 
tiers ou  copropriétaires  est  présenté  à  la  transcription  au  bureau 
des  hypothèques,  le  conservateur  est  fondé  à  percevoir  le  droit 
d'un  et  demi  pour  cent  sur  la  vdeor  des  immeubles  partagés, 
quoique  le  partage  soit  de  sa  nature  déclaratif  et  non  translatif 
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de  propriété.  C'est  ce  (Qu'ont  décidé  trois  arrêts  de  cette  cbambre 
en  date  dès  9  août  f860,  2  juin  1863  et  10  j|uiU.  1865  i^kit 
16919,  17756  etUS344J.  N.).  Dons  une  disscrtatùmamj^eiBeDt 
âéyekf fiée  iàri.  17756i.  N.X  noos  amns  eMttesIé  cette  doctrme 
aussi  contraire,  selon  nous,  à  la  sahie  application  de  la  toi  qu'a 
réquHé;  le  jugement  ci-dessus  du  tribunal  de  Périgueux  en 
reconnaît  Tui-ménie  Pextréme  rigueur,,  en  çon&tatant  que  pour 
une  formalité  inutile,  et  ruineuse^  la  Régie  perçoit  un  droit  de  plos 
de  5,000  fr.,  Uquidésur  I&  valeur  vénale  des<  immeubles  par.- 
tagés. 

Mais  ce  jugement  se  recommande. sous  un  autre  rapport  à 
Taltention  particulière  des  notaires.  II  décide  que,  pour  le  recou- 
vrement du  droit  proportionnel  de  transeription^  la  Bégîe  n'a 
d'actioB  que  contre  le  notaire  qui  a  requis  la  fecmalilé  an  bumn 
des  hypothèques;  que  le  notante  est  seul  débiteor  du  droit  en- 
vers le  trésor,  sauf  son  recours  contre  les^  parties.  Or  on  sait  que 
les  contrats  notariés  sont  presque  toujours  transcrits  sur  la  ré- 
quisition personnelle  des  notaires  qui  les  ont  rédigés. 

La  déciston  du  tribunal  de  Périgueux  est  conforme  à  un  juge- 
ment de  Vesoul  du  2  juill.  1855  (Art.  15602  J.  R.)  et  à  ropinfon 
que  nous  avons  nous-mêmes  exprimée  à  l'Art  18344  X.:N..  Aux 
termes  de  la  loi  du  21  ventôse  an  7,  sur  la  eonservatkA  *des  by* 
pothèques,  «  les  dirmts  et  salaires  dus  peor  les  fonnafilés  bypo- 
»  thécaires  seront  payés  à  l'avance  par  les  requéranU.  »  C'est 
donc  le  requérant  de  la  transcription  d'un  contrat,  qui  seul  doit 
en  acquitter  les  droits,  soit  au  momept  de  la  présentation  an 
bureau  des  hypothèques,  soit  ult^ieurement  si,  comme  daas 
Vespèœ,  le  oonservateur  a  omis  de  les  percevoir,  IKon  antre  eôtis, 
ainsi  que  l'explique  le  tribunal  de  Périgueux,  la  formalité  de  h 
transcription  restée  facultative  même  depuis  la  loi  du  23  mars 
1855,  i  la  différence  de  celte  de  Teiiregistrement,  ne  ruitre  point 
dans  le  mandat  légal  que  hs  notaires  tiennent  de  lecnr  ministère^ 
Lors  donc  qu'ils  9&  chargent  de  requérir  la  transcr^on  des  actes 
passés  devant  eux,  e^est  en  vertnd'on  mandat  spéeial,  exprès  oa 
tacite  de  gestion  d'affaires,  mandat  qtii  peat  assurer  leur  recoors 
contre  les  parties  pour  te  remlîoursement  de  leurs  avances,  mais 
^i  ne  tes  affirancbit  pes  de  t*obIigatîoD  qu'ils  eotitractent  envers 
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le  Trésor,  par  fo  lait  de  leur  réquîsîtwn  poraonDrile,  poev  le 
payement  des  drcHts  et  salaires  dus  poinr  eeite  foffmalsté. 

La  qaestioB  s^st  présentée  deifaiit  h  Cour  dk»  cassatHN»  et  a 
été  résôlae  en  ee  sens  par  un  arrêt  du  tO  ami  1833.  Un  partage 
^"ascendant  aTait  été,  par  erroor,  dépesé  par  on  notaire  au  bu- 
reau dés  hypothèques^  pour  être  transcriL  Lecooservabeur,  qui 
avait  refusé  de  le  rendre,  avait  poursuîri  par  rois  de  eontraiiÉe 
le  notaire  pour  le  payement  do  droit  de  tronscriptiaii  qui,  con- 
formément â  Fart.  ^ de  la  loi  du  l&juin  1824,  n'avait  point  été 
perça  lors  de  l'enregistrement.  Jufenenl  de  première  instance 
^i  condamne  le  notaire  opposant  à  la  eontrainta.  A  Tappui  du 
pourvoi,  on  faisait- valoir,  eiUre  autres  moyens»  qu^il  s'agissait 
•  d'un  droit  dont  le  payement  no  deivaU  être  powsiÛTi  que  centre 
»  le  dient  du  notaire  et  non  contre  ce  demwr,  qai  ne  pouvait  être 
»  constitué  débiteur  'do  fisc  qu'en  matière  de  droits  d'énre- 
»  gistrement.  »  Mais,  le  iO  avr.  1837,  lia  Cour  : 

Considérant  que  la  loi  de  Mm.  an  7  établit  une  distinction  essentîeUe 
entre  les  personnes  qui  doivent  acquitter  et.  celles  qui  doivent  sup- 
porter les  droits  dna  em  tjréeor  ;  que  l'art.  39  de  cette  loi  dédare  que 
les  droits  amraot  acfpnttn  par  les  notaires,  pojir  les  actes  passés  de- 
vant eux,  et  l'art.  Si ,  que  les  droits  des  actes  civils  seront  supportés 
par  les  débiteurs  ;  —  Que,  s*îl  en  était  autrement,  et  si,  lorsqu'on  pré- 
sente un  acte  à  inscrire  au  conservateur  des  hypothèques,  il  devût 
s*enqtiérir  quelle  est  la  personne  qui  devra  payer  les  droits  à  perce- 
voir, les  intérêts  du  fisc  et  ceux  des  parties  pourraient  être  grave- 
mient  compromis  ;  qu'ainsi  le  tribunal  d'Àrcis-sur-Aùbe  s'est  con- 
formé aux  dispositions  de  la  loi  du  32  Mm.  an  7  et  n'a  point  violé 
l'art.  4998  C.  civ.  ;  —  Rejette  (Art.  8052  J.  N.) . 

(^a  valeur  de  ces  motifs  est  sans  doute  contestable.  11  ne  s'agit 
en  effet,  non  de  droits  d'enregistrement  régis  par  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  mais  d'un  droit  de  transcription  hypothécaire 
dont  la  perception  est  soumise  à  la  loi  spéciale  di^  21  ventôse 
an  7  \  et^  comme  nous  Tavons  dit,  l'art.  27  de  cette  dernière  loi 
ne  confère  à  la  Régie  d'action  pour  le  recouvrement  des  droits 
des  formalités  hypothécaires  que  contre  les  requérants.  Cependant 
l'arrêt  du  iO  avr.  1833  subsiste  à  l'appui  du  jugement  du  tri- 
bunal de  Périgueux. 

On  a  opposé  à  ce  jugement  l'arrêt  du  10  juill.  1865,  qui  a 
<lécidé  que  lorsqu'un  partage  de  succession  a  été  présenté  à  la 
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transcription  par  une  seule  des  parties,  tous  les  copartageants 
sont  solidairement  tenus  envers  la  Régie  au  payement  du  droit 
proportionnel  .de  transcription  non  perçu  lors  de  la  formalité 
au  bureau  des  hypothèques.  Mais  cette  question  de  solidarité 
de  toutes  les  parties  est  différente  de  celle  du  jugement  du 
tribunal  de  Périgueux,  à  savoir  :  si  le  notaire,  le  tiers  étrange 
au  contrat  qui  en  requiert  la  transcription  est  directement  et 
exclusivement  débiteur  des  salaires  et  droits  dus  pour  cette  for- 
malité. Nous  avons  d'ailleurs  combattu  i  l'Art.  1S344  J.  N.,  la 
décision  de  la  Cour  de  cassation,  comm  econtraire,  non-seule- 
ment à  la  loi  du  21  ventôse  an  7  sur  les  hypothèques,  mais  encore 
à  celle  du  22  frimaire  an  7  sur  Tenreghtrement. 

Dans  l'état  de  la  jurisprudence,  la  prudence  commande  aux 
notaires  de  se  conduire  avec  précaution  en  ce  qui  concerne  la 
transcription  au  bureau  des  hypothèques  des  actes  passés  devant 
eux.  La  réquisition  en  leur  nom  de  cette  formalité  peut  présenter 
peu  d'inconvénient  à  l'égard  des  ventes,  des  échanges,  donations 
d'immeubles  et  d'autres  actes  pour  lesquels  le  droit  propor- 
tionnel de  transcription  se  perçoit  en  même  temps  que  cdm 
d'enregistrement,  conformément  aux  art.  52  et  54  de  la  loi  do 
28  avr*  1816.  Mais  il  est  en  outre  un  grand  nombre  d'actes  qui 
ne  sont  passibles  de  ce  droit  que  lorsque  la  transcription  en  est 
requise  au  bureau  des  hypothèques;  tels  sont  notamment  les 
contrats  de  jsociété  constatant  des  apports  en  immeubles,  les  par- 
tages d'ascendants,  les  partages  de  successions  avec  ou  sans 
soulte,  les  licitations,  les  cessions  de  droits  indivis  et  transactions 
entre  cohéritiers  ou  légataires^  faisant  cesser  complètement  l'in- 
division, les  promesses  unilatérales  de  ventes  d'immeubles,  etc. 
Avant  de  requérir  la  transcription  des  contrats  de  cette  espèce, 
il  importe  aux  notaires,  ou  de  se  faire  consigner  le  montant  des 
droits  que  éette  formalité  rend  exigibles,  ou,  s'ils  consentent  à  en 
faire  l'avance,  de  se  munir  d'une  autorisation  ou  pouvoir  spécial 
des  parties,  afin  de  garantir  le  recouvrement  de  leurs  déboursés. 

Aux  mots  Partage,  n«23,  du  Dictionnaire  du  Notariat  (3»  édit.), 
n<>  758  (4*  édit.)  ;  Transcription  (droits  de),  n**  4  5  et  20  (3«  erfiV.),  n«  Ç6 
et  71  (4*»  édit.)  ;  annotez  :  V.  Art.  48623  J.  N. 
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A&T.  18624. 

VENTE    DE   MEL'BLES.  —  PAYEMENT    DES    IMPOSITIONS    DIRECTES.    — 
OBLIGATIONS  DES  OFFICIERS  VENDEURS. 

Aux  termes  du  dieret-loi  du  5-18  août  1791  (fue  n'a  point  abrogé 
la  législation  postérieure,  tofflcier  v^fideur  de  meubles  ne  doit  pas 
remettre  aux  mains  des  ayants  droit  les  sommes  pro^oenant  de 
la  vente^  sans  qu'il  lui  ait  justifié  du  payement  des  impositions 
mobilières  des  vendeurs.  L.  du  22  nov.  1808. 

Celte  obligation  consiste  uniquement  à  attendre  les  diligences- des 
agents  du  Trésor  sans  se  dessaisir;  il  n'est  tenu  ni  de  débattre, 
avec  les  parties  intéressées  la  question  de  savoir  si  eUes  sont 
quittes  de  f  impôt  j  ni  de  prélever  lui-mime  sur  les  sommes  dont 
il  reste  dépositaire  ce  qui  est  nécessaire  pour  acquitter  au  lieu  et 
place  des  vendeurs  les  douzièmes  échus  de  leurs  contributions.. 
Tout  en  étant  autorisé  à  prendre  sur  ce  point  l'initiative^  il  n'y 
est  pas  assujetti^  et  cette  initiative  demeure  pour  lui  une  faculté 
dont  il  est  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user. 

Eh  conséquence^  il  peut  consigner;  en  consignant  il'  ne  compro- 
met en  rien  les  droits  du  Trésor  qui  est  libre  de  son  côté  de 
les  faire  valoir^  et  il  ne  saurait  être  responsable  si  ce  dernier 
se  trouve  exclu  de  la  contribution  ouverte  sur  la  somtne  qu'il 
dépose  par  suite  de' la  faute  de  ses  agents  qui  négligent  d'y  pro- 
duire. 

Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  percepteur  a  été  régulièrement  sommé 
de  produire  lors  de  VotMverture  de  cette  contribution* 

C'est  ce  qui  résulte  d'up  jugement  du  tribunal  de  Foix  du . 
1"  août  1866. 

En  rapportant  un  jugement  du  tribunal  de  Douai  du  21  fév. 
1864,  nous  avons  établi  (Art.  18521  J.  N.)  que  le  décret-loi  du 
5-8  août  1791,  conOrmé  par  les  lois  du  22  nov.  1819  et  du  18 
juin  1843  et  par  le  décret  du  5  nov.  1851,  défend  à  tous  officiers 
vendeurs  de  meubles  de  se  dessaisir  des  sommes  provenant  de  la 
vente,  avant  de  s'être  assurés  que  les  vendeurs  ont  payé  les  dou- 
zièmes éd\us  de  leurs  contributions  ;  nous  avons  rappelé  que  ces 
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dispositions  les  autorisent  même  à  prendre  l'initiative  du  paye- 
ment. 

Le  jugement  ci-après  complète  d'une  façon  intéressante  l'ex- 
posé de  principes  que  nous  avons  présenté  sur  les  devoirs  et  h 
responsabilité  des  officiers  publics  en  cette  matière  dans  nos 
observations  jointbs  au  jugement  du  tribuiiaLde  Douai,  exposé 
de  prineipes  d'autant  {^  nécessaire  que  la  junsprudeace,  a 
quelque  peu  varié. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Fotx  décide  très-justement  que 
l'obligation  imposée  i  l'officier  vendeur  dans  Fintérèt  du  IVésor, 
de  ne  pas  se  dessaisir  des  deniers  de  la  vente,  ne  fB  pas  œpen- 
dant  jusqu'à  lui  imposer  comme  un  devoir  le  payement  de  l'im- 
pôt et  à  le  constituer  pour  ce  payement,  le  mandataire  forcé  des 
parties.  Ce  que  la  loi  veut,  c'est  empêcher  que  les  meubles  qui 
sont  le  gage  du  Trésor,  ne  soient  soustraits  a  Texeiciee  de  ses 
droits  à  l'aide  d'une  réalisation  soudaine  et  furtiv^.  La  déclara- 
tion préalable  à  faire  au  bureau  de  Tenregistrenent  en  isnitièrede 
vente  de  meubles  n'est  me  garantie  que  pour  la  Régie  de  l'eiire- 
gistrement  Elle  sauvegarde  )e  recouvrement  des  droits  dont  cette 
administration  est  chargée  de  fisûre  la  perception;  eUe  est  inutik 
pour  le  recouvrement  de  rimp6t  direct  et  c'est  poor  assurer  h 
rentrée  de  cet  impôt,  que  la  loi  a  établi  sur  les  sommes  iiont  l'olfi- 
cier  vendeur  est  dépositaire,  cette  sorte  de  mainmise  qui  s'exerce 
de  pleno.  Maïs  sous  ce  rapport  en,  consignant  entre  les  mains  d'un 
dépositaire  public  qui  a  d'ailleurs  à  l'égard  des  droits  du  Trésor 
des  oMîgalions  et  une  responsafaililé  analûgues  à  la  sienne,  Toi- 
ficier  vendeur  ne  manque  pas  i  ses  devwrs  de  tiors  saisL  U  ne 
compromet  en  rien  les  revendications  du  Trésor.  Il  le  laisse  à 
même  d'agir  et  d'être  payé,  grâce  au  privilège  qui  lui  assurera 
toujours  et  entre  tous  les  créanciers  la  préférence,  et  s'il  a  pris 
soin  surtout  de  sommer  ses  agents  de  produire  i  k  contribution 
ouverte  sur  la  somme  déposée,  le  notaire  a  fait  tout  ce  que  lakn 
peut  attendre  de  loi.  La  coosîgnalion  est  d'ailleursie  seul  parti 
qu'il  kn  soit  permis  de  prendre  lorsque  le  Trésor  est  en  désaccord 
avec  les  contribuables,  sur  le  mentant  de  ce  qv'ib  peuvent  devoir. 

Voici  le  ji^m^ikt  du  tribunal  de  Foix  : 

Attendu  que  l'huissier  Lafibnt  a  procédé  à  la  saiàe  de  meubles  ap^ 
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partenont  anx  sîetirs  Thîbaudeau,  négociants,  de  Lavelanet,  le  24  avr. 
i  865;  qu'il  a  procédé  à  la  vente  de  ces  meubles  le  30  juin  suivant,  et 
qu*il  a  déposé  le  produit  de  la  vente  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, après  avoir  distrait  le  montant  des  firais  dûment  taxés  ; 
qu'une  distribution  par  contribution  a  été  ouverte  et  clôturée  le  24 
janvier  dernier,  et  que  le  perceptciur  des  contributions  de  Lavelanet 
ny  a  produit,  bien  qu'il  eût  été  sommé  de  le  fiore,  par  acte  de  LaflTont, 
huissier,  du  30  octobre  *865  ; 

Attendu  que  pour  obtenir  payement  de  la  somme  de  31  fr.  22  c, 
montant  des  contributions  dues  par  les  saisis  après  contrainte,  par 
voie  de  garnison  collective,  un  commandement  a  été  signifié  à  Laf- 
font,  le  25  mai  dernier,  sur  quoi  il  est  opposition  ; 

Attendu  que  la  recevabilité  de  Toppôsition  formée  par'LafTont, 
suivant  acte  de  Martin,  huissier,  du  29  du  même  mois,  n'est  pas  mise 
en  question; 

Au  fond  :  -^  Attendu  que  les  poursuites  dirigées  contre  l'huissier 
'  LaflTont  sont  fondées  sur  ce  que,  faute  par  lui  d'avoir  acquitté  les  im- 
pôts dus  par  les  saisis,  avant  de  consigner  le  produit  de  la  vente,  il  est 
devenu  responsable  et  tenu  d'effectuer  le  payement  demandé  ; 

Attendu  que  le  sieur  Jourdain,  percepteur,  base  sa  demande  sur 
les  lois  du  18  août  (79f  et  12  nov.  4808  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  soutenir,  ainsi  qu'on  l'a  fait  dans 
rintérèt  de  Laifont,  que  la  deuxième  de  ces  lois  ait  abrogé  la  pre- 
mière; que  si  on  examine  avec  soin  leurs  dispositions,  on  voit  bien 
qu'elles  tendent  à  un  même  but,  à  savoir  :  assurer  le  payement  de 
l'impôt  et  l'exercice  utile  du  privilège  du  Trésor  ;  mais  qu'il  est  ma- 
nifeste qu'elles  statuent  pour  des  cas  et  des  circonstances  diverses  ; 

Que  si  la  deuxième  est  plus  étendue  que  la  première  ;  si  eUe  impose 
aux  recerieurs  une  diligence  dont  la  première  semblait  les  dispenser, 
on  ne  saurait  néanmoins  voir  aucune  difBculté,  aucune  abrogation 
ni  dans  les  termes  ni  dans  l'esprit  de  la  loi  ; 

Qu'il  iaut  donc  dire  que  c'est  à  bon  droit  que  Jourdain  a  invoqué 
ces  deux  dispositions  législatives,  mais  qu'il  reste  à  en  faire  l'applica- 
tion aux  faits  du  procès; 

En  ce  qui  touche  la  loi  de  4791  :  —  Attendu  quelle  renferme  deux 
dispositions  bien  distinctes;  que,  parla  première,  elle  ordonne  aox 
huissiers  de  ne  remettre  aux  héritiers,  créanciers  et  autres  personnes 
ayant  droit  de  toucher  les  sommes  (pi'ils  détiennent,  qu'en  justifiant 
du  payement  des  impositions  dues  par  les  personnes  du  chef  des- 
quelles lesdîtes  sommes  sont  provenues  ; 

Attendu  que  si  Ton.recherche  la  signification  yraic  de  ce  texte,  on 
arrive»  ce  semble,  à  cette  interprétation,  que  l'huissier  ne  doit  re- 
mettre les  sommes  aux  héritiers  ou  aux  ayants  droit  de  toucher,  que 
slls  justifient  du  payement  des  impôts; 

Qu'il  n'est  pas  naturel  d'admettre,  en  effet,  que  le  législateur  ait 
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entendu  assujettir  l'huissier  à  Dedre  une  justification  quelconque  au 
créancier  qui  réclame,  et  qui,  une  fois  désintéressé,  n'a  rien  à  redou- 
ter du  privilégié  non  payé  ; 

Qu'il  n'est  pas  plus  facile  d'admettre  qu'on  ait  entendu  que  l'huis- 
sier se  fit  une  justification  à  lui-même,  et  que,  si  la  loi  eût  entendu 
que,  sans  demande  du  Trésor,  l'huissier  dût,  avant  tout  et  dès  la 
vente  faite,  solder  les  impôts,  il  aurait  été  bien  facile  de  lui  en  impo- 
ser l'obligation  par  une  clause  qui  n'eût  pas  permis  des  interpréta- 
tions diverses; 

Attendu  que  la  deuxième  partie  de  l'articie  unique  de  1^  loi  de  1791 
vient  singulièrement  en  aide  à  cette  interprétation  ; 

Qu'on  y  voit,  en  effet,  que,  pour  assurer  de  plus  fort  le  payement 
de  l'impôt,  la  loi  autorise  l'huissier  à  payer  directement  les  contribu- 
tions; autorisation  inutile  si  la  première  partie  de  l'article  contenait 
une  injonction  à  l'huissier  de  payer  lui-même,  payement  direct  in- 
contestable, sans  l'existence  du  payement  indirect  (par  les  parties 
prenantes)  dont  parle  nécessairement  la  première  partie  de  Tar'- 
ticle  ; 

Attendu  que  si  la  loi  doit  être  ainsi  interprétée,  il  s'ensuit  qu'elle 
ferait  aux  huissiers  :  4  ®  une  inhibition  dont  l'oubli  peut  avoir  ses  dan- 
gers, et  2^  qu'elle  leur  donnerait  une  autorisation,  une  faculté,  dont 
le  non-usage  ne  peut  entraîner  une  responsabilité; 

Que  si,  au  contraire,  on  veut  entendre  la  loi  en  ce  sens  qu'elle  im- 
pose à  l'huissier,  d'une  manière  impérieuse,  Tobligation  de  payer  les 
impôts  dus  par  le  saisi,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  ne  peut  y  être 
tenu  que  s'il  remet  les  sommes  produites  par  la  vente  aux  héritiers, 
créanciers  et  autres  personnes  ayant  droit  de  toucher,  c'est-à-dire  de 
s'approprier  définitivement  les  fonds  par  l'appréhension  ; 

Attendu  que,  dans  aucun  de  ces  cas,  l'huissier  Laffbnt  n'aurait  con- 
trevenu à  la  loi  examinée  de  \  794 ,  puisqu'il  n'a  remis  aucuns  fonds  à 
ceux  qu'il  n'aurait  pu  payer  qu'après  le  payement  des  impôts,  par 
qui  qu'il  fût  effectué  ;  qu'au  contraire  il  a  versé  le  produit  de  la  vente 
aux  mains  du  receveur  des  consignations,  obUgé  comme  lui  et  par  la 
même  loi  ; 

Attendu  qu'on  prétend  vainement  que  l'agent  préposé  à  la  percep- 
tion des  impôts  ne  peut  être  assujetti  aux  longueurs  d'une  distribu- 
tion par  contribution,  dont  les  frais  peuvent  absorber  où  amoindrir  le 

gage; 

Que,  sans  doute,  les  intérêts  du  Trésor  ïout  favorables  et  justement 
favorisés,  mais  qu'il  ne  saurait  résulter  de  là  que  le  Trésor  soit,  en  dé- 
finitive, autre  chose  qu'un  créancier  ;  que  le  privilège  sut  gensris  qui 
lui  est  conféré  pouf  l'impôt  ne  doive  être  strictement  restreint  aux 
cas  pour  lesquels  il  est  édicté,  et  qu'il  est  impossible  d'aller  jusqu'à 
admettre  que,  quelle  que  fût  l'inaction  de  son  agent,  tout  dépositaire 
de  deniers  d'un  contribuable  doive  encourir  une  responsabilité  telle 
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qu'il  sera  tenu  personnellement  du  payement,  même  quand  il  ne  dé- 
livre rien  aux  créanciers  ou  autres  ayants  droit; 
.  Attendu  que,  c'est  sans  doute  pour  éviter  ces  interprétations  trop 
rigoureuses  que,  par  la  loi  du  4îjiov.  4808,  le  législateur  a  dit  que 
•les  dépositaires  et  débiteurs  de  deniers  provenant  des  redevables,  ne 
seraient  tenus  du  payement  de  l'impôt  à  leur  décharge  que  sur  la  de- 
mande qui  leur  en  serait  faite  (art.  2)  ; 

Attendu  que  pour  que  cette  demande  produise  un^en  de  droit  vis- 
à-vis  du  dépositaire,  il  faut  que,  comme  pour  toute  autre  créance 
elle  emprunte  une  forme  régulière  et  légale  ;  qu'il  le  faut  surtout  si 
Ton  songe  aux  conséquences  qu'elle  pourrait  avoir; 

Attendu  que  sans  doute  Laffont  convient  que  le  percepteur  Jour- 
dain lui  aurait  dit  que  les  saisis  devaient  les  impôts  ;  mais  qu'il  est 
affirmé  par  l'huissier,  et  non  contesté  par  Jourdain,  que  celui-ci  por- 
tait à  106  fr.  le  montant  des  impôts; 

Que  cechiffire  amena  des  contestations  entre  les  saisis,  leurs  créan- 
ciers et  le  percepteur,  et  que  dans  ces  circonstances,  l'huissier  ne 
pourrait  pas  être  blâmé  de  n'avoir  pas  eflfectué  le  payement,  alors 
surtout  que,  par  des  décharges  obtenues  successivement,  le  chMFrede 
406fr.  est  descendu  d'aboVd  à  92fr.  et  enfin  à  57  ir.  22  c,  seule  cause 
du  Utige  ; 

Que  si,  au  moment  où  se  produisaient  officieusement  les  préten- 
tions de  Jourdain,  Laffont  eût  payé  les  406fr.  demandés,  le  recours  du 
créancier  ainsi  lésé  aurait  été  illusoire,  puisque  les  versements  exces- 
sifis  faits  en  pareille  matière  ne  se  remboursent  que  par  des  imputa- 
tion^ sur  les  ^impositions  futures,  et,  qu'en  fût-il  autrement,  l'intérêt 
«livisé  de  chacun  dans  les  sommes  à  reprendre  était  en  disproportion 
avec  les  démarches  à  faire  ; 

Attendu  que  si  Jourdain  eût  produit,  dans  la  distribution  par  con- 
tribution, il  aurait  infailliblement  été  payé,  et  que  les  résultats  de  son 
inaction  involontaire  ne  peuvent  retomber  sur  l'huissier  ; 

Attendu  que,  en  droit,  celui-ci  n'a  enfreint  aucune  disposition  lé- 
gale, et  qu'en  fait  il  a  agi  de  manière  à  ce  que  le  percepteur  fit  la 
demande  que  lui  prescrivait  la  loi  de  4808;  d'où  suit  que  c'est  sans 
fondement  qu'une  contrainte  a  été  décernée  contre  Lafibnt,  et  sans 
droit  aussi  que  commandement  lui  a  été  fait; 

Par  ces  motifs,  reçoit  en  la  forme  l'opposition  de  Lafibnt,  et  y 
disant  droit  en  tant  qu'elle  est  dirigée  contre  la  contrainte  et  le 
commandement  susvisés,  les  annule,  comme  faits  pour  sommes  non 
dues  ;--Ck)ndamne  Jourdain  aux  dépens. 

Aux  mots  Commissaire-priseur^  n*»  72,  du  DicnoNNAiRE  du  Nota- 
riat (4'  édit.)  ;  Vente  de  meubles,  n»  43  (4'  édit.)  ;  annotez  :  V. 
Art.  48624  J.N. 
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Abt.  18625. 
compte  de  tutelle.  —  demande  ultérieure  contre  le  tuteur <  — 

INTÉRÊTS.  —   POINT  DE  DÉPiJiT. 

La  disposition  de  farL  474  C.  N.^  qui  fait  courir  de  piem  dfvil  et 
du  jour  même  de  la  clôture  du  compte  de  tutdie  les  kuèrêts  du 
reliquat^  ne  s' applique  point  s'il  s  agit  d^une  somme  que  le  mineur 
réclame  au  tuteur  non  par  voie  d\action  m  redressement^  mais 
par  aclian  principale  fondée  sur  un  titre  étranger  au  compte  de 
tuéellemime. 

Il  n'y  a  d'applicable,  en  pareil  cas,  que  Vart.  1153  C.  N.  qm 
donne  cottrs  aux  intérêts  seulement  à  partir  de  la  demande  en 
justice. 

Ainsi  jugé  le  1*'  août  1866,  pour  la  Cour  de  cassation  (du 
requête). 

En  suite  du  renvoi  devant  la  Cour  de  Bourges  ordonné  dans^ 
l'affaire  des  héritiers  Marteau-Lejeune  contre  les  béntiers  Mar- 
teau-Gudin  par  l'arrêt  de  cassation  du  3  déc.  1861  (Art.  173ffi 
J.  N.),  la  Cour  impériale  saisie  ayant,  par  ^rrêt  du  31  déc. 
1862^  fait  application  aux  intérêts  de  la  somme  réclamée,  bob 
de  Tart,  474  C.  N.,  mais  de  Fart.  1153,  un  pourvoi  a  été  formé 
contre  cet  arrêt,  et  à  Tappui  on  invoquait  un  arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  21  févr.  1838(Art.  9947  J.  N.)qui a  décidé  que  Thy- 
pothèque  légale  du.mineur  continue  de  subsister  contre  le  tuteur 
pendant  10  ans,  à  raison  des  omissions  qui  donnent  lieu  au  redres- 
sement du  compte  en  faveur  du  mineur. 

Mais,  le  1-  août  1866  (ch.  civ.)  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs,  auxquels  la  Cour  im- 
périale de  Bourges  a  reconnu  le  droit  dç  réclamer  la  part  à  eux  af- 
lérente  du  chef  de  leur  mère  dans  les  hénéiices  résultant  des  conv^- 
tioDs  de  bail  consenties  pur  Ladureau,  reprochant  à  Tarrèt  rendu  par 
cette  Cour  le  34  déc.  4862  d'avoir  faussement  appliqué  l'art.  445^ 
C.  N.  et  violé  Tart.  474  même  G.,  en  ne  leur  allouant  les  intérêts  de 
la  somme  représentative  de  leur  part  dans  ces  bénéfices  quA  du  jour 
de  leur  demande  et  non  à  partir  de  la  date  du  compte  de  tutelle  à 
eux  rendu  par  leur  père  le  20  janv.  4843  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  l'action  en  redressement  d'un  compte 
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de  tutelle  dans  le  délai  légal  ea  opère  la  prorogatioB  et  que  lés 
sommes  qui  auraient  été  omises  produisent  des  intérêts  de  plein  droit 
à  partir  de  la  date  de  ce  compte  comme  en  étant  le  reliquat,  ce  privi- 
lège de  la  minorité' ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  loi  ; 

Attendu  que  la  demande  du  principal  et  des  intérêts  dont  il  s'agit 
n'ayant  été  formée  ^par  les  héritiers  Marteau^Lejeune  que'^lns  de 
10  ans  à  partir  de  leur  majorité  et  de  la  reddition  .du  compte  de  tu- 
•  telle,  les  défendeurs  opposèrent  à  cette  action  la  prescription  établie 
par  Tart.  475  C.  N.  ;  mais  que,  par  une  disposition  non  attaquée  de 
son  arrêt,  la  Cour  impériale  de  Bourges  jugea  que  la  créance  des  hé- 
ritiers Marteau^LejeuflÉe  était  une  créanee  ordinaire  procédant  non 
d'un  fait  de  tutelle,  mais  d*un  droit  acquis  à  la  communauté  de  leurs 
père  et  mère  et  dont  Torigine  était  antérieure  à  l'ouverture  de  ladite 
tutelle  ;  qu'en  conséquence,  elle  était  régie  par  le  droit  commun  et 
durait  30  ans;  que  sur  ce  fondementla  Cour  impériale  rejeta  le  moyen 
de  la  prescription  et  accueillit  Taclion  des  héritiers  Marteaib-Lejeune 
pour  le  principal  en  leur  idlouant  les  intét^ts  9eul<»aent  à  partir  du 
jour  de  leur  demande  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  bénéfice  de  Tart.  474  C.  N.,  qui  fait  courir 
les  intérêts  au  profit  du  pupille^  sans  demande,  à  partir  de  la  date  du 
compte  de  tutelle,  n'appartient  qu'aux  créances  pour  faits  de  tutelle 
qui  se  prescrivent  par  4  0  «ms  diaprés  TarL  475  même  C.  ;  —  Qu'ainsi, 
en  jugeant  que  la  succession  de  Marteau  père  ne  devait  aux  deman- 
deurs les  intérêts  dont  il  s'agit  qu'à  partir  du  jour  de  leur  demande, 
l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  l'art.  474  C.  N.  et  n'a  fiait  qu'une  juste 
application  de  fart.  4453  même  Q.  ;  —  Rejette. 

Observations.  —  Cette  décision  semble  parfaitement  exacte. 
L'art.  474  C.  N.est  une  disposition  exceptionnelle  au  droit  com- 
mun. La  règle  générale  en  matière  d'intérêts  de  sommes  d'argent, 
c'est  qu'ils  ne  courent  que  du  jour  de  la  demande  (C.  N.,  1153) 

A  l'égard  du  mineur  devenu  majeur,  l'art.  474  C.  N.  décide 
que  la  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliqiMt  dû  par  le  tuteur, 
portera  intérêt,  sans  demand^^  à  compter  de  la  clôture  du  compte . 

^Cette  exception  ne  peut  être  étendue  au  delà  du  cas  prévu  par 
la  loi.  —  Qu'il  pmisse  y  avoir  question  sur  le  point  de  savoir  si 
Fart.  474  C.  N.  s'applique  au  cas  où  après  le  compte  de  tutelle 
par  voie  de  redressement  de  compte  rendu  et  soldé,  Tex-mineur 
reclame  des  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues  et  avoir  été  omises 
au  compte  de  tutelle,  on  le  conçoit  5  car  d'un  côté  on  peut  dire 
que  l'art.  474,  lorsqu'il  fait  courir  de  pldn  droit  les  intérêts  du 
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jour  de  la  clôture  du  compte  de  tutelle,  n'a  en  vue  que  les  sommes 
portées  dans  le  compte  et  qiii  en  forment  le  reliquat,  tandis  que, 
d'un  autre  côté,  onpeut  répondre  qu'en  cas  d'o![nission,le  compte 
n'a  pas  été  rendu  relativement  aux  sommes  omises  et  que  la 
tutelle,  en  celtepartie,  est  réputée  durer  encore,  ce,  qui  rend  ap- 
plicable'l'art.  456  (Demolombe,  t.  8,  n»  i42).' 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  du  mineur  qui  n'est  pas 
relative  ^wa  faits  de  la  tutelle,  on  rentre  daos  le  droit  commun, 
et  de  TOéme  qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  l'art.  475  qui  déclare 
prescriptible  par  10  ans  à  compter  de  la  majorité,  toute  action 
de  mineur  contre  son  tuteur,  relativement  auj  faits  de  la  tutelle 
et  de  décider  que  la  prescription  trentenaire  est  la  seule  qui  puisse 
alors  exister,  de  même  il  faut  décider  que  l'art.  474  n'est  pas 
applicable  ;  car  on  se  trouve  en  présence  d'une  action  ordinaire 
qui  ne  découle  pas  de  la  tutelle,  et  qui  par  conséquent  ne  se  rat- 
tache pas  au  compte  de  tutelle. 

Au  mot  Compte  de  tutelle,  n°  4  09  du  DiCT.  du  Notariat,  (3*  édit.), 
no  414  [Ik'édit.),  annotez:  V.  Art.  48625  J.  N. 
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legs.  —  succession.  —  usufruit.  —  enregistrement. 

Les  legs  particuliers  de  sommes  d'argent  payables^  soit  sans  inièrils 
à  Vépoque  du  mariage  ou  de  V établissement  des  légataires  parti- 
culiers, soit  après  le  décès  du  légataire  universel,  mais  produc- 
tives d'intérêts  quatre  ans  après  le  décès  du  testateur,  ne  consti- 
tuent pas  au  profit  du  légataire  universel,  un  usufruit  pa^ible 
du  droit  de  mutation  par  décès,  indépendamment  du  droit  du  par 
les  légataires  particuliers.  L.  22frim.  an  7,  art.  14,  n'*  11. 

Ainsi  décidé,  le  6  no  v.  1865,  parla  Régie.  Il  convient  d'ob- 
server que,  dans  l'espèce,  la  succession  comprenait  des  valeurs 
mobilières;  que  cette  solution,  paraît  ainsi  déroger  à  la  distinc- 
tioii  admise  par  celle  du  31  juill.  1865,  et  que  nous  avons  com- 
battue à  l'Art.  18597  J.  N. 

M.  Louis- Antoine  Edouard  de  Bruyère  est    décédé  le  17  nov 
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1863,  laissant  un  testament  olographe  en  date  du  30  avr.  1862, 
par  lequel  il  a  institué  pour  ses  légataires  universelles  M"*  Du- 
mont  et  M"*  Louise  de  Bruyère,  à  charge  d'acquitter  divers  legs 
particuliers  et  notamment  de  payer  :  !«  2,000  fr.  à  M.  René  Du- 
mont  et  à  M"«  Louise  Duniont  ses  neveu  et  nièce,  chacun  pour 
moitié  sans  intérêts  à  leur  mariage  ou  établissement,  2»  17,000  fr. 
a  M.  Charles  de  Bruyère  son  frère  et  pareille  somme  de 
17,000  fr.  à  M""  Alexandrine  de  Bruyère  sa  sœur.  Ces  deux  der- 
nières sommes  de  17,000  fr.  étaient  payables,  aux  termes  du 
testament,  après  la  mort  des  légataires  universelles,  mais  pro- 
ductives d'intérêt  quatre  ans  après  le  décès  du  testateur,  à  raison 
de  deux  et  demi  pour  cent,  au  profit  des  légataires  particuliers. 

Lors  de  la  déclaration  de  la  succession  de  M.  Edouard  de 
Bruyère,  le  12  mai  1864,  les  droits  de  mutation  par  décès  ont 
été  acquittés  sur  la  totalité  des  valeurs  mobiliires  et  immobilières 
qui  en  dépendaient. 

Mais  plus  tard,  la  Régie  a  prétendu  que  cette  perception  était 
insuffisante,  que  le  droit  de  mutation  était  exigible  pour  l'usufruit 
an  profit  des  légataires  universelles,  des  sommes  léguées  à  titre 
particulier.  Elle  a  réclamé  ce  droit  1*  sur  1 ,000  fr.  montant  des 
intérêts  des  2,000  fr.  légués  aux  enfants  Dumont,  à  5  pour  100 
pendant  dix  ans,  ^  sur  6,800  fr.  montant  des  intérêts  à  5  pour 
100  pendant  quatre  ans  des  34,000  fr.  légués  à  M.  Charles  de 
Bruyère  et  à  M"*  Alexandrine  de  Bruyère.  Au  taux  de  6  et  demi 
pour  100,  le  supplément  de  droit  s'élevait  avec  le  double  décime 
à  608  fr.  40  c.  dont  le  payement  a  été  demandé  par  une  con- 
trainte signifiée,  le  9  sept.  1865,  aux  deux  légataires  universelles. 

Le  21  du  même  mois,  celles-ci  ont  formé  opposition  à  l'exécu- 
tion de  la  contrainte,  avec  assignation  devant  le  tribunal  de  Re- 
miremont.  —  L'exploit  d'opposition  énonce  les  motifs  suivants  : 

Attendu  que  dans  l'espèce  il  n'a  été  fait  dans  la  réalité  aucun  legs 
d'usuiruit; 

Attendu  en  effet  que  les  délais  donnés  par  la  clause  du  testament 
relative  aux  legs  particuliers  dont  il  s'agit,  loia  de  constituer  un  usu- 
fruit, ne  sont  évidemment  que  de  simples  termes  de  payement;  que  le 
testateur,  en  instituant  ses  deux  légataires  universelles  et  en  les  char- 
geant d'acquitter  les  leg^s  particuliers,  non-seulement  ne  prononce 
^as  le  mot  d'usufruit,  mais  ne  laisse  même  pas  soupçonner  qu'il  en  ait 
Tome  XC  VU.  .  4^ 
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eMlapeoâéef  ^e  ceUe  înteEpirétàtitNQkest  cooform^^  i  U  l^Ure  et  à  V«»- 
pril  du  testament  et  qu'elle  n'a  rien  de  contraire  aux  règles  du  droit; 
Attendu  qu'on  ne  pourrait  sans  faire  violence  au  texte,  lui  donner 
un  autre  sens  ;  qitll  est  impossible  de  supposer  que  le  testateur  ait 
voolu  créer  an  légataire  de  la  nu&  propriété  eft  un  légataire  âeTnsii- 
fruit  alors  qu'il  ia4)osait  aux  requérants  l'obligation  de  fajex  un  la- 
térèt  annuel  à  partir  de  quatre  années  après  sou  décès  sur  34>000  &^ 
montant  des  deux  derniers  legs  ; 

Attendu  que  cet  intérêt  est  fixé,  il  est  vrai,  au  taux  de  deux  et  demi 
po«r  tW,  mais  que  cette  modération  d'intérêts  et  le  délai  accordé 
pour  le  payeraient  ne  font  pas  que  les  légataires  universelles  déviai- 
nent  usufruitières  des  soizHSMi&  léguées  à  titre  partieulier  et  ne  ks 
empêchent  pas  d'être  débitrices  de  ces  legs,  en  vertu  du  testament  à 
.partir  du  décès  même  du  testateur  :  que  de  leur  côté,  les  légataires 
particuliers  ont  sur  ces  sommes  un  droit  entier  de  propriété  et  n'en 
sont  pas  seulement  nu-proprîêtaHTesr  que  les  conditions  imposées  pour 
le  payement  du  pilncipai  et  le  service  des  intérêts  sont  de  aiinpks 
modifications  au  droifc  appartenant  aux  légataires  :  qju'eUes  retardeit 
bien  l'exercice  de  ce  droit,  mais  qu'elles  n'en  clmngent  pas  la  na- 
ture ;  qu'enfin  il  n'est  pas  de  l'essence  des  sommes  payables  à  terme 
de  produire  des  intérêts  à  5  p.  4^60,  ni  même  de  produire  des  intérêts 
quelconques; 

Attendu  qjoe  vainement  l'adminis^atîon  de  L'enreg^tremeAt  invo- 
querait à  l'appui  de  ses 'prétentions  dans  l'instance  actuelle,  un 
arrêt  de  la  chambre  civile  de  le  Cour  de  cassation  en  date  dn 
25  juin  4862; 

DttoB  les  motBb  de  cet  arrêt  rendu  contrairement  aux  prétention? 
soutenues  alors  par  l'cnregistretoent,  la  Cour  a  maintenu  l'interpré- 
tation donnée  par  le  tribunal  de  Vitry-le-Francois,  à  im  testaHncni 
qui  instituait  un  légataire  universel  en  Le  chargeant  d'acquitter  divers 
legs  particuliers  s'élevant  à  50,000  fr.  et  en  exprimait  sa  volonté  que 
cette  somme  ne  pût  être  exigée  qu'après  le  décès  dudit  légataire  uni- 
versel, suns  irUérét;  le  tribunal  avait  vu  dans  cette  disposition  un 
legs  de  nue  propriété  au  profit  ées  légatsâres  particuliers,  le  droit  de 
jouissance  viagère  restant  acquis  au  légataire  universel  ; 

Attendu  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  n'établit  point  une  règle  générale 
d'interprétation,  mais  que  la  Cour  a  statué  dans  une  espèce  particu- 
lière, en  usant  du  droit  qu'elle  a  en  malière  d'enregistiemant  de  re- 
pour  maintenir  aux  actes  leur  véritable  caractère,  lesappféek- 
tionrS^tisesLJ^arles  premiers  jxiges  siur  le  sens  de  cesactes»  aloirs  que 
lïnterprétation^onnée  par  eux  est  en  contradiction  avec  les  règles 
légales  d'interprétation  et  présente  dès  lors  une  contravention  à  la 
loi; 

Que  l'espèce  actuelle  est  tout  autre  que  celle  dans  laquelle  la  Gonr 
de  cassation  a  statué  le  25  juin  1862  j  que  notamment  le  payement. 
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des  legs  particuliers  ne  devait  se  faire  dans  cette  dernière  espèce  qn'a- 
près  le  décès  du  légataire  universel;  qu'une  pareille  époque  assignée 
le  plus  souvent  dans  les  conventions  et  dans  les  testaments  comme 
étant  le  terme  auquel  s'éteint  l'usufruit,  a  pu  déterminer  rinterprétar 
tion  adoptée  par  le  tribunal  de  Vitry-le-Fratfçois  :  que  de  pltw  la 
somme  de  50,000  fr.  montant  des  legs  particuliers,  n'était  productive 
d'aucun  intérêt;  que  la  Cour  n'avait  même  pas  à  statuer  sur  le  point 
de  savoir  si  l'usu&uit  dont  l'existence  paraissait  ressortir  de  Tinter*^ 
prétation  du  testament  dans  des  circonstances  toutes  diflférentes  de 
celles  de  l'espèce  actuelle,  était  passible  du  droit  de  mutation  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  îl  résulte  que  les  prétentions  de 
l'administration  de  l'enregistrement  doivent  être  rejetées  ; 

Attendu  subsidiairement  que  si  les  requérants  pou^vaient  être  dé- 
clarés débiteurs  d'un  xlroit  de  mutation,  ce  droit  devrait  être  calculé 
non  pas  sur  la  base  d'un  intérêt  à  5  pour  4  00  ainsi  que  le  prétend 
l'administration,  mais  seulement  sur  la  base  d'un  intérêt  à  deux  et 
demi  pour  400,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  le  testateur  lui-même,  ainsi 
qu'on  l'a  expliqué  ; 

Par  ces  motLfô,  —  Plmse  au  tribunal,  déclarer  les  requérants  rece- 
vablesdans  l'opposition  qu*ils  ont  formée  à  l'exécution  de  la  con- 
trainte décernée  contre  eux; 

Au  fond  déclarer  ladite  contrainte  nulle  et  de  nul  effet  ainsi  que  le 
commandement  qui  l'a  suivi  ; 

Sinon  et  subsidiairement  dans  le  cas  où,  contre  toute  attente,  les 
concluaions  principales  ei-dessus  ne  seraient  point  accueillies  et  où  il 
serait  jugé  que  las  requérants  sont  débiteurs  d'un  droit  de  mutation 
à  raison  de  l'usufruit  qui  leur  aurait  été  légué  sur  les  diverses  sommes 
prémentionnées  et  faisant  l'objet  de  legs  particuliers,  dire  et  juger  que 
ce  droit  sera  calculé  sur  la  base  d'un  intérêt  à  deux  et  demi  pour  i  00 
taux  fixé  par  M.  de  Bruyère,  testateur,  ainsi  qu'il  a  été  etpûqué,  etc! 

Sur  la  signification  de  cette  opposition ,  la  Régie  a  décidé,  le 
6  nov.  1863,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  récla- 
mation d'un  supplément  de  droit,  contre  les  légataires  universelles 
de  M.  Edouard  de  Bruyère,  et  s'est  en  conséquence  désistée  pure- 
ment et  simplement  de  la  demande  formée  par  elle. 

Aux  mots  Legs,  n*»»  2 1 6  et suiv.,  du  Dict.  db  Not.  (3*  édit.],  n*'»  484 
et  494  (4*^  édit.),  Succession,  n«»  448  et  453  (3-  édit.)  ;  n"  832  et  suiy. 
{inédit.);  annotez  :  V.  Art.  48626  J,  N. 
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Art.  18627. 

TESTAMENT   AUTHENTIQUE.    —   DICTÉE.    —    DÉCLARATlOIfS    C<HlTIU- 
DICTOIRES    DES    TÉMOINS.  —  INSCRIPTION  DE   FAUX. 

La  confiance  due  au  testament  authentique  ne  saurait  être  ébranlée 
par  les  déclarations  divergentes  des  témoins  sur  le  fait  de  la 
dictée^  constaté  régulièrement  par  le  notaire.  En  conséquemeey 
V inscription  de  faux  contre  le  testament  doit  être  rejetée. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  8  janv.  4866.  V.  ci- 
après  nos  observations. 

Par  son  testament  reçu  par  M*  Ancelot,  notaire  à  Sergines 
(Yonne),  en  présence  de  quatre  témoins,  le  7  mars  186i 
M.Marie  Paul  Bourbon,  propriétaire,  demeurant  à  Sergioes,  a 
disposé  à  titre  particulier  de  divers  biens  ruraux  lui  apparte- 
nant ;  puis  il  a  institué  pour  ses  légataires  universelles,  sa  soear, 
M™'  Blancbet,  et  deux  de  ses  nièces,  les  dames  Grue  et  Blo- 
chet. 

Le  même  jour,  et  suivant  acte  reçu  par  le  même  notaire, 
M.  Bourbon  a  fait  donation  à  son  épouse  de  la  toute  propriété 
de  deux  pièces  de  terre,  et  d'un  petit  labourage. 

Deux  jours  après,  c'est-à-dire  le  9  mars  1862,  M.  Bourbon  est 
décédé,  sans  laisser  d'héritier  à  réserve. 

Divers  héritiers  du  sang,  autres  que  Mn«  Blancbet,  l'une  des 
.  légataires  universelles,  ont  alors  formé  une  demande  en  nullité 
du  testament  de  M.  Bourbon,  pour  cause  de  suggestion  et  de 
captation,  et  pour  cause  de  surdité  du  sieur  Prin,  l'un  des  té- 
moins de  cet  acte.  Ils  se  sont,  eu  outre,  inscrits  en  faux  contre 
le  même  testament,  prétendant  qu'il  n'était  pas  l'œuvre  du  tes- 
tateur ;  qu'il  n'avait  pas  été  dicté  par  lui  ;  que  ce  Jemier  n'avait 
pas  discouru  avec  le  notaire  et  les  témoins,  et  qu'aux  questions  i 
lui  adressées  par  le  notaire,  il  avait  simplement  répondu  par  le 
monosyllabe  ont. 

Le  18  déc.  1862,  jugement  du  tribunal  civil  de  Sens  ainsi 
conçu  : 
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4®  Sur  la  demande  en  nullité  du  testament,  pour  cause  de  capta- 
tion  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  présentent  aucun  document  duquel 
il  résulte  que  M.  Bourbon  en  dictant,  le  7  mars  i  862,  un  testament 
au  profit  des  défendeurs,  ait  cédé  à  l'influence  d'une  volonté  qui  se 
serait  imposée  à  la  sienne  propre,  par  des  moyens  illicites  ;  que  les 
fiedtsdont  ils  demandent  à  faire  preuve  à  cet  égard,  Jorstnême  qu'ils 
seraient  établis,  ne  démontreraient  pas  que  le  testament  soit  le  ré- 
sultat de  la  suggestion,  et  de  la  captation; 

Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  dans  leur  demande  en  nullité 
du  testament  du  7  mars  4862,  basée  sur  le  fait  de  suggestion  ou  cap- 
tation, les  déboute,  en  conséquence,  de  leur  demande. 

Déclare  recevable  Tinscription  en  faux  et  admet  les  demandeurs, 
avant  faire  droit,  à  prouver  d'une  part  :  l'état  de  surdité  complète 
.  du  aieur  Prin,  et  d'autre  part  : 

4""  Que  les  témoins,  non  plus  que  le  notaire,  ne  se  sont  nullement 
entretenus,  et  n'ont  nullement  discouru  avec  le  testateur  ;  que  la 
plupart  d'entre  eux  ne  l'ont  pas  même  aperçu  ; 

2<>  Que  le  sieur  Bourbon  n'a  pas  dieté  son  testament,  qu'il  était 
dans  l'impossibilité  de  le  faire,  qu'il  avait  perdu  presque  complète- 
ment l'usage  de  la  voix;  que,  pendant  la  rédactioUi  il  s'est  borné  à 
répondre  par  un  monosyUabe'inarticulé,  etc. 

Sur  ces  entrefaites,  le  sieur  Prin,  l'un  des  témoins,  dont  la 
surdité  était  alléguée,  est  décédé. 

Dans  l'enquête  ordonnée  par  le  jugement,  deux  témoins  ont 
été  entendus  sur  celle  surdité,  et  les  trois  autres  témoins  instru- 
mentaires,  sur  les  faits  relatifs  à  la  confection  du  testament. 

L'un  de  ceux-ci  a  déposé  que  le  notaire  avait  une  feuille  de 
papier  blanc  sur  laquelle  il  copiait  le  testament;  qu'il  l'a  lu  en- 
suite à  M.  Bourbon  \{u\  a  répondu  oui.  Il  n  ajouté  qu'il  n'avait 
pas  parlé  à  M.  Bourbon  ;  qu'il  ne  Favait  pas  vu  ;  qu'à  la  vérilé,  il 
avait  aperçu  une  espèce  de  mannequin  couché  sur  un  lit  dans  une 
alcôve,  et  qu'il  avait  cru  reconnaître  M.  Bourbon. 

Le  second  témoin  a  déposé  que  M*  Ancelot  écrivait  sur  du  pa- 
pier timbré,  mais  qu'il  avait  à  côté  de  lui,  une  feuille  de  papier 
blanc  sur  laquelle  il  regardait!  qu'à  plusieurs  fois.  M*  Ancelot 
lisait  à  M.  Bourbon  ce  qu'il  venait  d'écrire,  et  que  ce  dernier  lui 
répondait  oui  et  qu'il  avait  fait  cette  réponse  au  moins  trois  fois. 

L'autre  témoin,  M.  Protin,  huissier,  a  dit  que  si  M.Bourbon 
n'avait  pas  dicté  mot  à  mot  son  testament  à  M*  Ancelot,  celui-ci 
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n'avait  éorit  que  les  dispositions  manifestées  par  M.  BoueboD  ; 
qu'il  avait  discouru  avec  lui  pendant  tout  le  temps  que  M*  Ânceloi 
avait  rédigé  le  testament,  et  que  le  toùtamit  é4*  réguUèpement 
fait. 

Le  26  août  1863,  le  tribunal  civil  de  Sens  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  siu^é  :  —  Attendu  qu'il  «Wpaa 
établi  que  le  sieur  Prin  fût  atteint  de  surdité  au  point  de  ne  pouvoir 
serw  de  témoin  dans  un  acte  publie  et  d'en  entendre  la  lectuie  ; 

Sur  les  autres  moyens  :  —  Attendu  qtf^il  résulte  de  l'enquête  â 
laquelle  il  a  été  procédé  que  le  testament  de  M.  Beurbon  avait  été 
préparé  avant  l'arrivée  des  témoins  Hébert  et  Legendre. 

Qu'il  n'a  point  été  dicté  par  le  testateur,  en  leur  présence; 

Que  l'acte  a  été  seulement  lu  devant  eux  par  le  notaîpe  et  qu'en- 
suite, sur  l'interpellation  de  oe  dernier,  si  telles  étaient  biaoi  ses  der- 
nières volontés^  le  sieur  Bourbon  s'est  contenté  de  répondre  affirma- 
tivement ; 

Attendu  que  les  articles  971  et  97Î  C.  N.  exigent  poativementpaur 
la  validité  du  testament  par  acte  public,  qu'il  soit  dicté  parle  testa- 
teur an  notaire,  «i  présence  de  quatre  témoins,  et  écrit  par  le  noiaire, 
tel  qu'il  est  dicté  ;  que  cette  prescription  n'ayant  pas  été  obserréè 
dans  l'espèce,  les  parties  de  W  Philippon  étaient  fondées  à  s'inscrire 
en  fitix  contre  le  lestament  du  9  mars'<W2,  reçu  par  M*Ancdot, 
notaire  à  Sergines  ;  —  Déclare  nul  le  testament,  ordonna»  etc. 

Appel  par  les  légataires  de  oe  dernier  jugement.  Arrêt  de  la 
Cour  de  Paria  du  â6  mai  t864 ,  ainsi  conçu  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  foits  et  documents  de  la  cause  que  le 
testament  du  9  mars  486S,  est  bien  l'œuvre  de  la  Tolonté  de  Mane- 
Paul  Bouiîbon,  et  qu'il  a  été  dicté  par  lui  au  notaire  Ancelot  ;  que  à, 
deuxdes  quatre  témoins instrumentaires,  contrairement  à  l'énoncé  du 
testament  qu'ils  ont  signé,  déclarent  que  M.  Bourbon  n'a  pas  dicté 
ce  testament,  et  qu'il  s'est  borné,  sur  la  lecture  qui  lui  en  a  été  faite, 
à  répondre  le  mot  omi*,  d'une  part  cette  déclaration  rient  contredire 
la  signature  qui  est  apposée  à  Taote  par  les  deux  témoins ,  et  d'antre 
part,  ces  deux  témoins  ne  sont  point  d'aoecwd  daias  leurs  dépoeîtaoDs, 
qu'iûdiffôrentenplusieurs  pointsetnotaKunenteaceque  runaffirme 
()ue  le  motout  n'a  été  prononcé  qu'une  fois  par  le  testateur^  tandii 
que  l'autre  dit  l'avoir  entendu,  en  des  circonstances  diverses  et  im- 
portantes deux  et  même  trois  fois  ; 

Considérant  que  la  confiance  due  à  l'acte  aa1âl^nti(|ue  ne  saurmt 
dire  ébranlée  par  des  déclarations  divergestes  et  pwténeares  de  plu- 
sieurs mois  à  la  réception  de  Tacte,  alors  surtout  que  Tiui  des  lé* 
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moàoB  étant  âôeédé,  leqiisIrièBie  témoin ooiapléèeHwiitdéflimtémaaé, 
à  Tabri  do  soupçon»  vieat  eoufirioer  en  tout  point,  les  consiatatioas 
ret^nue^parle  notsûre,  et,  par  conséquent,  la  régularité  deTactepar 
lui  rec^u;    * 

Considérant  à  l'égard  du  moyen  tiré  de  la  surdité  du  témoin  Prin 
qu'il  n'est  pas  ôttbli,  ainsi  que  les  premiers  juges  Vont  «ns-mêmes 
dédafé,  qu^l  lût  stteÎEnt  de  surdité  su  poMft  de  ne  poai^oir  servir  de 
témoin 4an»  U2X  acte  public  et  d'/çn  entendre  la  lectDjpe; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est  appel  ^u  néant. 

Émendant^  décharge  les  appelants  des  condamnations  contre  eux 
prononcées,  et  statuant  au  principal,  déboute  les  intimés  de  leiur 
demande  en  insariptktt  de  faux,  ensemble  de  tous  les  cbeJs  de  con- 
dnsiûiB  de  leur  demande  prii^cipale.  ^ 

(îkdon^e,  en  coiis^quenee*  que  le  testament  dm  7  mars  4962  sera 
exécuté  selon  sa  f or^ie  et  teneur  ; 

Les  héritiers  Bourbon  se  sont  pourvus  en  cassation. 
Mais  la  Cour,  chambre  des  requêtes,  a  rejeté  h  pourvoi  par 
tm  arrêt  du  8.  janv.  I8669  ainsi  conçu  : 

LA  €0©R  ; — Sur  le  8*  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  974 ,972 
^"WtS  G.N.,  en  ce  que  le  teafeamea*  ne  oenicnaitpas  fo  meAtion 
expresse  que  les  témoins  avaient  entendu  la  diqt^  l^ite  pwl«  te»k«ir 
teur: 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  porte,  en  termes  exprès,  a  que  les  faits 
»  et  documents  de  la  cause  prouvent  que  le  testamentest  bien  Tceuvre 
1»  de  la  volonté  du  sieur  Boorbon  ;  que  ce  testament  a  bien  été  dicté 
i>  par  lui  au  noIiBâre;  »  -^qu'à  oette  4^cisioa,  Tairét  ajoote  même 
des  considérations  qui  ne  permettent  pas  d'sgouter  foi  aux.  déclara- 
tions en  sens  contraire  faites  par  deux  des  témoins  dans  Tenquête  à 
laquelle  il  a  été  procédé  quelques  mois  plus  tard  lors  de  l'inscription 
de  faux  ;  —  Rejette. 

OBSBUVATtONs.  •—  La  quesftion  à  résoudre  dans  l'affaire  dont 
nous  venons  de  rendre  oc^mpte  portait  sur  la  dktéc  du  testament. 
On  sait  <pie  la  dictée  iif  doit  pas  s'cptendre  dans  un  sens  naté* 
neUement  et  rigowauseoiont  exact  ;  et,  d'un  antre  côté,  il  mè 
suffirait  pas4|tte  le  testateur  répondu  par  des  moBOsyllâbes  aux 
<|i&estion$  posées  par  le  notaire;  le  testament  par  ifUiérrûgat  n'est 
plus  un  testament  dicté,  et  il  est  repoussé  avec  raison  par  la 
jortsprudefice  (V.  nos  observations,  Art.  iStë%  I.  M,). 

U  y  a  donc  là  un  Juste  milieu  i  observer,  q«,  dans  chaqne^eas 
paclinlnr  est  laîseé  à  la  eagafîté  do  noteife  insIrmaeMtaat  On 
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Yoil  par  l'exemple  actuel  combien  est  délicate  et  même  dmge* 
reuse  cette  situation  :  car  le  tribunal  et  ia  Cour  d'appel  ont  été 
diTÎsés  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  eu  dictée  réelle  et  suffi- 
sante du  testament;  et  c'est  la  Cour  qui,  à  notre  avis,  en  se  pro- 
nonçant pour  l'affirmative,  a  fait  la  plus  sage  application  de  la 
loi.  Ne  doit-on  pas,  en  effet,  écarter  le  formalisme  rigoureux  au- 
quel en  cette  matière  on  a  trop  longtemps  obéi  ?  Lorsque  la  ior 
ne  prononce  pas  la  nullité,  et  que  toutes  les  formes  véritable- 
ment  substantielles  ont  été  observées,  pourquoi  annuler  l'acte  ? 
Croit-on  que  la  bonne  foi  et  la  sécurité  publiques  y  gagnent 
quelque  chose  ?  Lofsque  l'acte  annulé  est  authentique,  le  nnl  est 
plus  grave  :  la  confiance  dans  l'officier  ministériel  en  est  atteinte^ 
et  la  part  d'autorité  légitime  qu'il  exerce  se  trouve  d'autant  di- 
minuée. 

Ce  qui  importe  donc  avant  tout,  c'est  que  le  notaire  ait  rempli 
la  mission  que  la  Ipi  lui  a  confiée,  c'est-à-dire  qu'il  ait  légale- 
ment et  fidèlement  constaté  la  volonté  de  icelui  qui  a  eu  recours 
à  son  ministère.  C'est  là  le  point  essentiel  auquel,  on  le  remar- 
que d'ailleurs,  s'est  attachée  la  Cour  de  Paris,  en  affirmant,  en 
tète  de  son  arrêt,  comme  raison  dernière  et  souveraine,  que  le 
testament  attaqué  était  bien  ViBuvre  de  la  volonté  du  testateur.  Et 
la  Cour  de  cassation  relève  cette  raison  devant  laquelle  elle  s'in- 
cline, sans  autrement  sin(yaiéter  de  ce  qui  peut  constituer  les 
caractères  légaux  de  la  dictée. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  testament  par  interrogat  devrait  lui- 
même  être  validé^  car  il  serait  difficile  d'apercevoir  dans  un  tel 
acte  l'œuvre  libre,  dii'ecte  et  spontanée  du  testateur.  Mais  il  y  a 
une  grande  distance  entre  la  dictée  complète,  littérale,  et  de 
simples  réponses  monosyllabiques.  La  ligne  de  démarcation  n'est 
pas  facile  à  placer;  il  est  impossible  d'ériger  a  priori  une  règle 
absolue  à  cet  égard.  Le  crileriumy  ce  sera  donc  la  certiti^de  ac- 
quise par  les  juges  que  le  testateur  a  réellement  exprimé  les  vo- 
lontés constatées  par  le  notaire.  Et  dans  l'espèce,  cette  condition 
a  paru  à  la  Cour  suffisamment  remplie,  l'un  des  témoins  ayant 
déclaré  dans  l'enquête  que  le  notaire  «  n'avait  écrit  que  les  dis- 
»  positions  manifestées  par  le  testateur,  et  qu'il  avfiit  discouru 
•  avec  lui  pendant  tout  le  temps  qu'il  avait  rédigé  le  testament.  » 
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Des  trois  aotres  témoins,  l'un  était  décédé;  les  dispositions  des. 
deux  derniers,  dtvergeotes  eninre  elles^  étai^fit  formellement  con- 
tredites par  le  témoignage  du  preinier.  C'est  donc  avec  raison 
que  force  a  été  laissée  à  l'acte  authentique. 

Au  mot  Testament^  n*"  23,  du  Dicr.  du  Not.  (4*  edtl  );  annotez 
V.  Art.  18687  J.  N. 


Art.  18628. 
partage.  —  date  certaine.  —  creancier.  —  action  en  partage. 

Un  acte  de  partage  sous  seings  privés  peut  être  opposé  au  créancier 
d'un  cohéritier  qui  demande  le  partage  de  la  succession  à  laqueUe 
ce  cohéritier  est  appelé^  bien  qu'il  n'ait  pas  date  certaine  anté^ 
rieure  à  cette  demande.  G.  N.,  882, 1166,  1322,  1328. 

Ainsi  jugé,  le  23  juill.  1866,  par  la  Cour  de  cassation  (oh. 
req.).  Voyez  les  observations  que  nous  présentons  à  la  suite  de 
Favrèt. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint*Calais,  intervenu,  à  \a 
date  du  22  juill.  1864,  entre  le  sieur  Paitel  et  les  héritiers  Hous- 
seau,  l'avait  ainsi  décidé  dains  des  circonstances  que  les  motifs 
ci-après  font  suflSsamment  connaître  : 

Considérant  qu'après  le  décès  du  sieur  Houssean^  arrivé  le  87  avr. 
4845,  sa  succession  s'est  trouvée  indivise  entre  ses  trois  enfants  et  sa 
veuve  à  laquelle  il  avait  l^ué  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en 
usufruit^  suivant  un  testament  olographe  du  S  mai  4844  ; 

Ck>nsidérant  que,  le  2  janv.  4  846,  il  est  intervenu  entre  les  parties  un 
acte  sous  seings  privés,  enregistré  le  45  avr.  4864,  aux  termes  duquel 
les  enfants  ont  cédé  à  leur  mère  tous  les  droits  mobiliers  leur  rêve- 
nant,  soit  dans  la  communauté  Rousseau,  soit  dans  la  succession  de 
leur  père,  et  tous  leurs  droits  sur  les  immeubles  de  ladite  commu- 
nauté, à  la  charge  par  la  veuve,  .qui  s'y  est  obligée,  de  renoncer  à 
toutes  réclamations  vis-à-vis  de  ces  derniers,  relativement  aux  droits 
de  mutation  payés  en  leur  acquit,  et  de  leur  payer  en  plus  la  somme 
de  9,000  fr.  ;  —  Que  la  veuve  Honsseau  a  soldé  à  la  dame  Bélot  sa 
fille  les  3,000  fr.  qui  lui  revenaient  dans  ce  capital,  Ijes  3  janv.  4848 
et84  oct.  4853; 

«Considérant  qu'aux  termes  d'un  acte  notarié  du  4  oet.  486^,  les 
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épcmx  Bélat,  ovA  reeonnu  devoir  à  Paitel  la  somme  de  iMM  Ér«,  Uni 
pour^rgent  avanoé  que  poup  oompt»  arrêté;  —  Q^'à  laaùi^é  4e 
cette  créane^,  Lee.  4iébîteiirs  ont  hypothéqué  par  l'acte  le  tiers  apf^r- 
tenant  à  la  dame  Bélot,  indivis  entre  elle  ^t  ses  deux  frères  danç  les 
immeubles  qui  lui  étaient  échus  dans  la  succesâon  de  son  père;  qu'à 
titre  de  garantie  subsidiaire  les  époux  Bélot  ont  nShcAé  tous  les  m- 
meubles  à'ieur  échoir  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  que  la  dame  JMlot 
a  même  subrogé  le  créancier  à  elle-même  dans  le  recours  qu'dle 
pouvait  avoir  à  exercer  contre  la  succession  de  son  mari  ;  que  par  une 
clause  particulière,  les  débiteurs  ont  pris  l'engagement  formel  de  ne 
procéder  à  aucun  compte,  liquidation  et  partage  soit  de  la  commu- 
nauté et  succession  Housseau,  soit  de  toutes  successions  qui  pourraient 
leur  échoir,  sans  appeler  le  créancier  ; 

Considérant  que,  le  4  4  nov.  1 862,  Paitel  a  fait  signifier  à  la  veuve 
Housseau,  aux  frères  Rousseau  et  aux  époux  Bélot  qu*il  était  créan- 
cier de  ces  derniers,  et  qu'en  cette  quaKté  $1  s^ûpposait  à  ce  qu'a  ftit 
procédé  hors  sa  paréscAoe  et  n^s  sont  eoaoourB  nm,  pwtage  éà  la  eosi- 
munauté  de  biens  qui  avait  existé  eBtre  la  veuve  HoiM«eau  et  mn 
mari  ;  —  Que  Paitel  se  plaint  de  ce  que  cette  opposition  n'ait  provo- 
qué auoune  proteatalâon  de  la  part  des  paflrties  istévesséee  et  é^^ 
qu'elles  n'aieijit  rien  faii  pour  détruire  sop  erreur  et  lui  aj^ppmdie 
que  l'indivision  ayant  cessé  par  suite  de  la  convention  sous  seinj^ 
privés  ci-dessus;  —  Que  pourtant,  d'après  toutes  les  circonstances  de 
la  cause,  il  est  constant  que  leur  silence  ne  doit  pas  être  expliquée  et 
n'a  pas  été  formellement  expliqué  de  la  part  de  qui  que  o^  nît  par  la 
mauvaise  foi  4q»  défendewrs;  qu'U  poui^ôt  aivoir  pouff^iaç^  en  ^bt, 
ou  la  crainte  qu'en  le  rompant  on  ne  dowàt  ouvesiHce  à  des  droits 
considérables,  ou  la  pensée  qu'il  était  superflu  de  signaler  Texistence 
d'un  acte  qm  était  aotcôneat  qui  avait  sernd'aMÎqlteidas  faits  nom- 
breux de  gestion  et  À  plufiieniis  aUénatiiHis  cL'immei;Mea  pr«veM«l 
desdites  communauté  et  suseeaaîon  HousMau  ;  qu'en  efiei,  dq^vîi  le 
S  janv.  1846,  date  de  l'aole.  quiafidt  eeaser llndiviiîan'eote  ks  par- 
ties, la  veuve  Housseau  a  ea  setde  l'administiAtion  eà  la  îonrmanfi^ 
des  biens  mobiliers  eft  iomobiUei»  qui  avaient  dépendu  de  sacoah 
munauté  ;  que  les  héritiers  ont .  disposé  eux-mêmes  pubUifuement  da 
biens  qui  leur  étaient  attribués  en  vertu  deeet  acte;  cpMla  léflda- 
tion  de  la  situation  financâène  des  époax  Bâ<Nt  semUe  aunî,  aux 
yeux  de  Paitel,  avoir  doaaaé  Tidéeit  Ja  veuve  Ho^9aeau  de  restreia- 
di*e  les  droits  de  sa  fille  dans  sa  «oocssicm;  fue  la  poenodère  peut 
avoir  vquIu,  en  eflfet,  laisser  à  w.de^  fils  la,  part  de  Jtewr  a»ar 
dont  c^e-ci  n'aurait  pas  profité  ;  aaais  qu'elle  peut  aussi  avoir  cher- 
ché à  la  lui  assurer  d'une  manière  indiirec^î  — >  Que  la  viewve  Hout- 
seau  est  décédée  le  45  janv.  4863,  et  que  sur  l'instance  eia  liquid^lrai 
de  la  succession  de  leur  mère,  for^Mte  paf  les  Si»  Hoo^seai^  contre 
leur  sœur,  Paitel  estintervenu  pour  demander  une  nouvelle  liquida- 
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tion  é%  la  (MmmnDftHté  Hotisseaù  et  de  la  flueoeBsion  de  fcu'Hous- 
«e»u;  — Qn*»  Itii  a  été  répondu  par  la  proAtction  de  l'acte  ^u  il?  jflmv. 
4.616,  qae  \m  défendeurs  Ini  oppcfsent  comme  rei^rmant  âeseon** 
Tentions  qui  le  lient  aussi  rigoOTeusement  <fu'©u«  ; 

Canadéraûl  qu'effectivement,  aux  teaméBdei'artHSMlCL  N-J-acte 
«oufl  seings  privés  àcêk  être  rigoureusemeat  «lécuté  paroeux  qui  l-OJÉt 
«inscrit,  leurs  béritiets  et  ayante  cause;  —  Que  Paitel  qui,  pour  «gîar, 
^  présente  au  nom  de Fun des  hérHiersne  peut  avoir  des  droits  phis 
^ndus  que  oelui-d,  et  qu*îl  ne  petft  attaquer  un  aete  de  partage 
«igné  par  lui,  et  inattaquable  de  la  part  de  ce  dernier;  —  Qu'ai  der 
nandant  le  partage  de  la  communauté  des  époux  Housseau  il  ne  peut 
prétendre  qu'A  agit  de  son  che!,  puisqu'il  agit  seaiemcnot  «n  sa  qiMb* 
lité  de  créancier  des  époux  Bélot  int^-essés  pour  u»  tiers  dans  la  H- 
qui^tion  de  cette  communauté;  —  Que,  smrantla  nature  même  de 
l'action,  il  exerce  un  droit  qui  appartient  exclusivement  à  ses  débi- 
teurs, droit  qu'il  feit  valoir  de  leur  chef,  comme  substitué  à  eux- 
mêmes,  conformément  à  Tart.  H  66  C.  N.  ;  —  Qu'U  n'agit  donc  point 
dans  un  intérêt  qui  lui  soit  propre  et  distinct  de  ses  débiteurs,  et  ne  se 
prés^te  point  comme  adversaire  de  ces  derniers,  ainsi  qu'il  ferait  s'il 
poursuivait  contre  ceux-ci  l'exécution  forcée  de  leurs  ol^ligaiions,  ou 
bien  s'il  contestait^  oconme  dans  la  suite  il  pourra  le  faire,  la  qualité  et 
les  droits  de  préférence  qui  peuvemt  résulter  à  l'égard  des  aiutoes 
créanciei»  de  leurs  titrée  partiouliars; 

Ç^oaidérant  qu'eJa  question  doit,  en^onséquenoe»  se  résoudre  au 
point  de  vue  de  la  natuj^  de  l'action  exercée  par  le  créancier  ;  —  Que 
la  doctrine  a  justifié  cette  interprétatipn  ;  —  Qu'eue  a  décidé  ainsi  que 
le  eacéancier  est  rayant  cause  de  son  débiteur,  lorsqu'il  agit  ducbef  de 
ce  denûer,  lorsqu'il  a  obtenu  la  oessiond'un  droit  d'un  individu,  et  a 
une  qualité  qui  lui  permet  de  l'exercer  du  obef  de  ce  dernier  ;  —  Qu'il 
agît  le  plus  scuivent  comme  ayant  eause  de  son  débiteur,  dit  M.  Tro» 
plong;  «^  Qu'il  agit  en  cette  qualité»  lorsque»  comme  dans  l'espèce, 
par  exemple,  il  exerœ  ses  âroûs,  lorsqu'il  réclame  contre  des  tiers  les 
droits  (jpye  son  débiteur  lui  a  promis  ou  cédés  ;  -*  Qu'en  résumé^  sui- 
vait les  auteurs  et  notamment  M.  Demotombe,  les  ayant  cause  ont  les 
mêmes  droits  que  les  débiteurs  au  nom  desquels  ils  agissent,  ni  plus 
ni  moins; 

'Considérant  que  des  arrêts  ooJb  consacré  ces  principes;  r^  Qu'il  a  été 
ainsi  justement  décidé  qu'un  enéav^ier  qui  pro^voque  un  partage  au 
nom  de  39Jà  débiteur  «est  un  véritable  ayant  cause  de  celui-ci  ;  ^  Qu'il 
ne  peut,  en  s'étayant  de  VaH.  199»  G.  N.,  opposer  que  des  actes  sous 
seings  pprîvés  n'aient  pas  date  certaine  contre  lui,  alorssurtoutqueces 
actes  n'cnt  aucun  oaractère  de  fraude:  —  Que  ce  n'est  point  ici  lfi<)as 
aàlescnéauieiers  p«nMmt  leurs  d«;oits<dans  leur  propre  titec,  peuvent 
en  qoriiié  de  tiers  repousser  ksaotes  sous  seings  privés  sans  date  cer- 
taine qui  leur  sont  opposés;  —  Que  Paitel,  dans  Tinstance,  est  l'ayant 
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cause  des  époux  Bélot,  ses  débiteurs,  puisqu'il  agit  par  son  interven- 
tion sur  la  demande  en  partage,  en  vertu  de  l'art.  4466  C.  N.  <pii 
l'autorise  à  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  ses  débiteurs,  à  l'ex* 
ception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  àia  personne; 

Considérant  que  son  action  doit  être  régie  par  l'art.  43âi  G.  N.  qui 
dispose  que  l'acte  sous  seings  privés  a  entre  ceux  qui  Tont  souscrit  et 
entre  leurs  héritiers  ou  ayant  cause  la  même  fwce  que  Tacle  authes- 
tique  ;  -^  Que  l'acte  du  2  janv.  4846  ne  peut  donc  pas  plus  être  cri- 
tiqué par  Paitel  qu'il  ne  pourrait  l'être  par  les  époux  Bélot  qu'il  re- 
présente; 

Considérant  que  Paitel  n'a  pas  fait  et  n'a  pu  tiedre  opposition  mi 
partage  des  biens  de  la  communauté  Housseau  et  de  la  sucoeasion  de 
feu  Housseau,  puisque  ce  partage  a  eu  lieu  longtemps  avant  l'époque 
où  a  été  passé  l'acte  authentique  qui  l'a  constitué  créancier  du  ca- 
pital de  25,000  fr.;  —  Qu'il  est  conséquemment  inhabile  à  faire  an- 
nuler cette  convention  en  vertu  de  l'art.  882  G.  N. 

Appel;  mais,  le  12  janv.  1865,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Angers  qui  conGrme  par  adoption  de  motifs  des  premiers  juges 
en  y  ajoutant  ceux  ci-après  : 

Attendu  que  le  créancier  peut  à  l'égard  des  actes  sous  seings  privés 
qui  lui  sont  opposés,  être  considéré  comme  ayant  cause,  aux  terme? 
de  l'art.  4342  G.  N.  ou  comme  tiers,  aux  termes  de  Tart.  4328  ; 

Attendu  que  ^il  est  souvent  difficile  de  reconnaître  en  laquelle  de 
ces  deux  qualités  agit  le  créancier,  on  doit  admettre  en  général 
qu'il  agit  comme  tiers  quand  il  se  prévaut  de  la  loi  commune,  et 
qu'il  agit  comme  ayant  cause,  quaiid  il  se  prévaut  d'une  convention 
spéciale  et  d'un  droit  qui  lui  est  cédé  par  une  autre  personne; 

Attendu  que  Paitel,  pour  attaquer  le  partage  sous  seings  privés  du 
2  janv.  4845  et  pour  demander  un  nouveau  partage,  se  fonde  sur  le 
droit  d'inten'ention  à  lui  concédé  par  l'obligation  du  4  oct.  4862  ;  — 
Qu'en  eflfet  il  ne  pourrait,  en  vertu  de  son  droit  de  créancier  hypotiié- 
eaire,  demander  le  partage  des  valeurs  mobilières  des  communauté 
et  succession  Housseau,  ni  demander  le  partage  en  nature  des 
immeubles  de  ces  communauté  et  sliccession; 

Attendu  que  telles  sont  cependant  les  demandes  de  Paitel  ; 

Attendu  que  si,  comme  tiers,  Paitel  pouvait  intervenir  dans  un 
partage  à  faire  et  intéressant  son  débiteur,  ce  n'est  qu'en  qualité 
d'ayant  cause  qu'il  pouvait  attaquer  un  partage  consommé  avant  la 
naissance  de  son  droit,  à  moins  d'invoquer  et  de  prouver  la  fraude  ; 

Attendu  que  le  partage  sous  seings  privés  du  2  janv.  4  846,  enre- 
gistré seulement  le  45  avr.  4864,  ne  peut  être  soupçonné  de  ftaude  à 
l'égard  de  Paitel  dont  l'intérêt  ne  date  que  de  4862  ;  ~  Que  la  fraude 
consisterait  uniquement  envers  Paitel  dans  l'acte  du  4  oct.  4862,  et 
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spédaleraent  dans  la  fausse  déclaration  de?  époux  Bélot  que  la  com- 
munauté mobilière  et  immobilière  Housseack  n'était  pas  liquidée, 
alors  qu^ils  savaient  que  le  partage  en  avait  été  fiedt  par  l'acte  sous 
seings  privés  du  9  janv.  4846; 

Mais  que  cette  fraude,  imputable  aux  époux  Bélot  et  datant  seule- 
ment du  4  oct.  4869^  ne  peut  réagir  sur  Tacte  passé  de  bonne  foi,  le 
â  janv.  i  846,  entre  les  époux  Bélot  et  leurs  eobéritiers,  et  ne  peut,  en 
aucun  cas,  être  opposable  à  ces  ci^ériliers  qui  n'y  ont  pris  aucune 
part; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Paitel,  agissant  en  vertu  d'une 
délégation  des  époux  Bélot  et  comme  leur  ayant  cause,  est  soumis 
aux  prescriptions  de  Fart.  4S^,  et  se  trouve  lié  comme  eux  par 
l'acte  SOU88  seings  privé  du  2  janv.  4846. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  Tart.  1322  et 
violation  des  art.  2H4,  882  et  1328  C.  N. 
Mais,  le  23  juill.  1866  (ch .  req.)  : 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'intervention  de  Paitel  dans 
l'instance  engagée  par  la  demande  en  délivrance  de  legs  et  en  partage 
de  la  succession  maternelle  que  les  frères  Housseau  avaient  formée 
contre  la  dame  Bélot,  leur  sœur,  n'avait  d'autre  objet  que  de  faire 
juger  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  préalablement  au  partage  de  la 
coiùmunauté  qui  avait  existé  entre  les  époux  Housseau  père  et  mère, 
et  au  partage  de.  la  succession  de  Housseau  père  ;  que  c'est  aux  con- 
clusions prises  à  cette  fin  par  Paitel  que  les  frèies  Housseau  ont  op- 
posé l'acte  sous  signatures  privées  du  2  janv.  4846,  enregistré  seule- 
ment le  4  5  avr.  4  864  ; 

Attendu,  en  droite  que  Paitel  en  sa  qualité  de  créancier  delà  femme 
Bélot,  fille  et  héritière  des  époux  Housseau,  n'était  fondé  à  introduire 
en  justice  une  demande  tendant  à  la  liquidation  et  au  partage  de  la 
communauté  qui  avait  existé  entre  ceux-ci  et  de  la  succession  de 
Housseau  père  que  comme  exerçant,  aux  termes  de  l'art.  4 166  C.  N.; 
les  droits  et  actions  de  sa  débitrice  ;  que  devenant  ainsi  l'ayant  cause 
de  la  femme  Bélot^  Paitel  devait  3ui)ir  les  exceptions,  non  exclusive- 
ment attachées  à  la  perso^ne,  qui  auraient  pu  être  opposées  à  la 
femme  Bélot,  si  elle  avait  personnellement  intenté  l'action  qui  lui 
appartenait;  que  spécialement,  selon  la  disposition  formelle  de 
l'art.  4322  G.  N.,  l'acte  sous  seings  privés  opérant  partage  du  2  janv. 
4846  faisait  foi  de  son  contenu  et  de  sa  date  à  l'égard  de  Paitel,  de  la 
.  même  maiiière  qu'il  en  aurait  fait  foi  à  l'égard  de  la  femme  Bélot  qui 
l'avait  signé  ;  qu'il  n'importait  donc  pas  qiie  cet  acte  n'eût  été  enre- 
gistré que  postérieurement  à  l'époque  où  Paitel  était  devenu  créan- 
cier de  Ja  femme  Bélot  ; 

Attendu  qu'on  objecte  vainement  que  par  l'effet  de  l'hypothèque 
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qui  luiavait  étéoo&févée,  Paitelav«ftt«c<|iii»«ur  le^JMMucMegrf- 
feclésà  la  garantie  de  sa  créimee  ua  dJNttt  réd  <pii  Iffù^ifftttaiiaâtai 
propre,  et  que^  dans  Texerdce  de  ce  droit,  il  devait  être  oamààégé 
comme  un  tiers  contre  lequel  un  acte  sous  seings  privés^^n'a^ait  de  date 
certaine  que  dans  les  conditions  définies  par  Tact.  îZÈè  C.  N.  ; 

Attendu,  en  eïï^  que  la  réalisatiott  d'une  fajpothè^  aceeptée  sur 
des  knmetdïles  décdaoés  indras  par  l'acte  même  qui  omitttuait  oMe 
hypothèque,  se  trouvaii  légalemeiit  subordmméeà.reBaMie6  d«rao- 
tion  en  partage,  soit  que  cette  action  fiki  intentée  par  la  débitrice  dle^ 
même,  soit  qu'elle  fùl  poursiiivie  au  nom  de  edl»«ei  par  \e  eréan- 
cier  ;  qu^ainsi  la  qualité  dans  laquelle  le  cvëaficier  était  habile  à  fbr» 
mer  Faction  en  partage  n'est  aucunement  modifiée  par  If  exiileoce 
d'un  droit  réel  qui  ne  pourra  être  exercé  qu'après  le  pasèage  aeoaoï- 
pli,  sur  les  immeubles  qui  seront  devenus  la  propriété  exclusive  de 
la  débitrice  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  Tarrêt  attaqué  n'a  m  faussement  appli- 
qué ni  violé  aucun  des  textes  invoqués  par  le  pourvoi*;  —  Rejette. 


Observations*  —  Nous  signalons  la  décision  qui  précède  a  Tat- 
tention  de  nos  lecteurs.  Cette  déciaîon  établit  enttre  k  créancier 
du  copartageamt  formant  apposition  à  partage  el  le  eréancier 
provoquant  Taction  en  partage,  une  distinction  essentiellement 
juridique  et  dont  les  conséquences  sont  remarquables. 

Lorsque  le  créancier  forme  opposition  à  partage,  e'esi-à-dire 
lorsque  sans  provoquer  lui-même  le  partage,  il  se  borne  a  s'ap- 
posera ce  qu'il  soit  fait  bots  de  sa  présence  et  y  intenrienl,  alors 
il  agit  en  son  nom  personnel,  il  est  un  tiers  et  il  peut  repousser 
tout  p,artage  fait  sous  seings  privés  qui  n'est  pas  enregistré  et  qui 
n'a  pas  autrement  acquis  jdate  certaine,  il  est  toujours  à  temps 
pour  former  son  opposition  ;  en  un  mot,  ilest  un  tiers  et  non  un 
ayant  cause  du  copartageant  et  il  peut  invoqtier  l'art.  1328  €.  N. 

Que  si,  au  contraire,  il  forme  lui-même  l'action  en  partage, 
alors  il  agit  non  plus  en  vertu  d'un  droit  personnel,  mais  en  vertu 
du  droit  de  son  débiteur  dont  il  exerce  raction;  il  n'est  plus  toi 
lien,  il  est  l'ayant  cause  èe  ce  débiteur  et  il  en  résirlte  qu'il  ne 
peut  prétendre  que  l'acte  de  partage  qu'on  oppose  à  sa  demande 
n'a  pas  date  certaine* 

C'est  par  application  de  ces  principes  que  nous  diaoM  au  Dict. 
NoL,  v^  Partage,  n'  56»  (4'édit.):  «  Tant  qu'un  partage  f«t  séus 
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seÎDgsprivésn'est  pas  enregistré  et  nù*il  n'a  pas  autrement  ae^iiis 
de  dati)  certaine,  les  créanciers  sont  â  temps  pour  former  oppo- 
sition :  il  faut  seulement  qu'ils  agissent  en  leur  nom  personnel, 
car  s'ils  exerçaient  Faction  de  leur  débiteur^  par  exemple,  en 
demandait  la  rescision  du  partage  pour  lésion,  ils  seraient  forcés 
de  reconnaître  la  sincérité  de  sa  date  ;  en  effet,  la  date  d'un  écrit 
sous  seings  privés  fait  foi  contre  ceux  qui  l'ont  signé.  »  Yoy«  aussi 
Art.  3569  J.  N. 

Cûatrairement  à  la  distinction  établie  par. la  Cour  de  cassation, 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  11  mai  1861 ,  a  décidé  que  le 
créancier  d'un  cohéritier  qui  demande  le  partage  de  la  succession 
à  laquelle  ce  cohéritier  est  appelé  n'est  pas  l'ayant  cause  de  ce 
dernier,  et  qu'il  peut  repousser  l'acte  de  partage  sous  seings  privés 
qui  n'a  pas  datie  certaine  antérieure  à  sa  demande. 

Voici  les  motifs  donnés  par  la  Courd'Orléans  à  l'appui  de  cette 
solution  : 

Considérant,  en  droit,  qa'ane  demande  à  fia  de  liquidation  et 
partage  formée  par  le  créancier  d*un  cohéritier  ne  saurait  produire 
un  effet  moindre  que  la  simple  opposition  autorisée  par  Tart.  882 
C.  N.;  que  efctte  demande  constitue  une  manifestation  plus  solennelle 
et  plus  énergique,  de  la  part  du  créancier  qui  l'introduit,  de  sa  vo- 
lonté d'être  présent  et  de  participer  aux  opérïitions  de  la  succession; 
—  Goneidérant  que  Toppoeant  agit,  dans  ce  cas,  en  sa  seule  qualité 
de  créancier  et  en  vertu  d'un  droit  propre  et  personnel  qui  lui  est 
conféré  par  la  loi  ;  —  Que  du  moment  qu'où  ne  peut  plus  voir  en  lui 
l'ayant  cause  et  le  représentant  du  cohéritier  dont  il  est  créancier,  il 
n'est  plus  nécessairement  qu'un  tiers  \1s-à-vis  duquel  un  acte  de  par- 
tage sous  seings  privés  ne  peut  acquérir  date  certaine  que  par  les 
voies  et  circonstances  indiquées  par  l'art.  1328;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  le  créancier  opposant  esta  l'égard  du  partage  sous  seings  privés, 
présenté  comme  antérieur  à  son  intervention,  placé  dans  la  mémo 
position  et  armé  des  mêmes  droits  que  l'opposant  à  l'égard  d'un  par- 
tage présente  comme  consommé  postérieurement  à  son  opposition  et 
au  mépris  de  ladite  opposition. 

Toute  cette  argumentation  nous  semble  devoir  tamber  devant 
le  texte  de  l'art.  1166.  De  ce  que  le  créancier  formant  opposi- 
tion au  partage  doit  être  considéré  comme  un  tiers,  îl  n'en  résulte 
pas  moins  cependant  que  lorsqull  a  recours  i  l'action  en  partagé, 
il  est  l'ayant  cause  du  débiteur,  puisque  ce  n'est  que  dans  l'art» 
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H66  qu'il  puise  le  droit  d'exercer  cette  action,  comme  l'héritier 
l'exercerait  lui-même. 

Aux  mots  Partage  de  suece$$ian^  n"»  Î36,  255,  du  Dict.  du  Notaaut 
{3*  édit.);  Partage,  n'.  533,  564  (i*^  édit.)\  amiotez  :  V.  Art  18628 


Art.  18629. 


CAUTION-CAUTIONNEMENT.  —  VENTE  (CONTRAT  DE).    —     ENREGISTRE- 
MENT. 

Lor$qne,  dans  VacU  de  ^)enle  d'un  immeubU,  kt  mère  du  vendeur, 
qui  avait  précédemment  disposé  de  cet  immeuble  au  profil  de  ce 
dernier,  par  un  acte  de  donation  transcrit  au  bureau  des  by- 
POTHÈQUES,  Stipule  comme  covenderesse  et  s  oblige  conjointement 
et  solidairement  avec  son  fils,  à  garantir  l'acquéreur  de  tous 
troubles,  évictions,  surenchères,  etc.,  la  Régie  est-elle  fondée  à 
percevoir,  indépendamment  du  droit  de  vente  d'immeubles,  celui 
de  cautionnement  à  50  c.  par  lOO/t*.  ?  L.  22  frim.  an 7,  art,  il, 
69,§2,n-8. 

L'affirmative  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  d'Angouléme, 
du  7  juin  1865.  Cette  décision  ne  paraît  pas  fondée.  V.  d-aprés 
nos  observations.  Voici  le  jugement. 

Attendu  que  le  domaine  des  Mérigots,  donné  à  de  Laporte  fils,  par 
ses  père  et  mère,  suivant  contrat  enregistré  et  transcrit,  était  sa  pro- 
priété exclusive,  non-seulement  vis-à-vis  des  donateurs  par  Tefifetde 
la  donation,  mais  encore  vis-à-vis  des  tiers  par  l'effet  de  la  trans- 
cription; 

Attendu,  par  conséquent,  que  de  Laporte  fils,  seul  propriétaire  du 
domaine  des  Mérigots,  était  en  réalité  le  seul  vendeur  de  ce  domaine 
dans  Tacte  du  4  "  septembre  i  862  ; 

Attendu  que,  si  la  veuve  de  Laporte  est,  elle  aussi,  parUe  dans  cet 
acte,  il  importe  de  rechercher  en  quelle  qualité  et  dans  quel  but  elle 
y  est  intervenue  ; 

Attendu  qu'en  effet  il  n'est  juste  de  conserver  aux  parties  les  qua- 
lités qu'elles  se  sont  données  dans  les  actes,  qu'à  la  condition  de  per- 
mettre aux  tribunaux  de  scruter  les  contrats  pour  rechercher  quel  a 
été  le  but  des  contractants  et  pour  substituer  les  conventions  réeUes 
aux  conventions  simulées  ; 
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Attendu  que  la  veuve  de  Laporte,  dépouillée  de  tous  droits  de  pro- 
priété sur  le  domaine  des  Mérigots,  n'a  pu  intervenir  à  l'acte  de  vente 
du  !•'  septembre  486ï  comme  propriétaire,  et  n'a  pu  s'obliger  à  dé- 
livrer l'immeuble  vendu  ;  que  son  rôle  s'est  borné  à  garantir  la  vente^ 
c'est-à-djre  à  cautionner  le  vendeur; 

Attendu  qu'elle  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'absence  du  mot  a  cau- 
tionnement »  dans  l'acte  et  s'appuyer  sur  l'art.  20<  5  C.  N.  ; 

Qu'en  effet,  si  le  cautionnement  ne  se  présume  pas,  il  n'est  soumis 
à  aucune  forme  sacramentelle  ;  qu'il  peut  résulter  des  circonstances 
comme  des  termes  du  contrat;  et  qu'ainsi  il  apparaît  manifeste,  quand 
la  dame  de  Laporte  intervient  comme  covenderesse  de  l'immeuble 
des  Mérigots,  sorti  de  ses  mains  et  donné  à  son  fils  peu*  contrat  enre- 
gistré et  transcrit; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  la  demanderesse,  pour  justifier  autrement 
son  intervention,  se  prévaut  de  sa  qualité  de  donatrice  ; 
~    Attendu^  en  effet,  que  cette  qualité  lui  donne  des  droits  éventuels 
qui  sont,  il  faul  le  reconnaitre,  une  menace  pour  Tacquéreur;  * 

Mais  attendu  que  dans  l'espèce  ces  droits  se  réduisent  à  l'action  en 
révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  et  qu'il  suffisait 
que  la  donatrice  y  renonçât  pour  assurer  la  tranquillité  de  Pierre 
Fort; 

Attendu  qu'en  intervenant  en  qualité  de  covenderesse,  elle  a  fait 
plus  que  renoncer  à  son  action  en  révocation,  qu'elle  s'est  obligée  à 
garantir  l'acquéreur  non-seulement  contre  les  cas  d'éviction  qui  pour- 
raient provenir  de  son  chef;  mais  encore  contre  les  cas  d'éviction  qui» 
ponriTaient  provenir  du  chef  du  donataire,  vendeur,  qu'en  un  mot, 
elle  s'est  portée  garante  de  la  vente  ; 

Attendu  que  de  cette  situation  faite  à  la  donatrice  dans  l'acte  du 
4«'  septembre  4862,  résulte  un  contrat  de  cautionnement  distinct  de 
l'obligation  principale  ; 

Qu'il  y  a  par  suite  lieu  de  lui  faire  l'application  des  art.  44  et  69*, 
§  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Observations.  —  Ce  jugement  est  contraire  à  la  doctrine  de 
deux  acrèls  de  la  Gourde  cassation  des  7  mai  1834 et  23  avril: 
1836  (Art.  8480  et  15813  J.  N.  ;  Dict.  Not.,  v*''  Caution-caution- 
nement, n°  160  ;  Vente  {contrat  de),  n*  606,  4«édit.)- 

Suivant  le  premier  arrêt,  le  droit  de  cautionnement  à  50  c. 
par  100  fr.  n'est  pas  dû  lorsque,  dans  l'acte  de  vente  d'immea— 
blés  appartenant  à  ses  commettants,  le  mandataire  déclare  vendre 
tant  en  leur  nom  qu'au  sien,  tous  solidairement  et  sous  toute 
garantie  de  troubles  ou  d'évictions  : 

Tome  XCVIL  49 
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Atténdtt,  porte  Tarrèt,  f»  que  la  ciause  par  laquelle  le  »eiir^  de 
Mepieto:  fife,  après  avoir  vend»  en  son  nom  personnel  les  imiB^iiUes 
dont  il'  s'agit,  solidairement  avec  ses  père  et  mère  et  aT<»c  son  frrie,  a 
gaaraoti  le  sieur  des  Quinsonnas,  acquéreur,  de  to«4ç»  évictions^  «st  /a 
suite  et  la  conséquence  de  l'obligation  que  Ini  imposait  sa  qvaâU&dft^* 
wurf^ttr;— Attendu,  2«  que  le  droit  proportio»n«l  d<ivant'atrs  ternes 
de  lart.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  cire  perçu  sur  tes  actes  anivHBt 
leur  nature,  la  Bégie  ne-  peut  pas  {le  cas  de  frmtde  exeept^)  perreroir 
SUT' un  aete  contenant  rente,  d'autres  droil's  queeeux  dont  «et  acte 
est  snsceptiMe  d'à  sa  nature,  même  sous  le  prétexte  qxie  le  rendair 
n'était  pas  Téritablemeni)  le  propriétaire  de  l'immeuble  vends,  et 
avait  ainsf  Tendu  la  chose  d  autrui,  surtout  lorsi}ne,  comme  dao» l'es- 
pèce actuelle,  les  parties  qui  y  auraient  iutc^rêt  n'ont  pas  covleârté  la 
vaMîté'  de  cette  vente  ;  qu'il  suit  de  là  que  Tacte  du  20  février  tS30 
n'était  passible  que  du  droit  de  vente,  et  que  la  elaosae  de  gftnBÉîe 
était  une  dépendance  de  eette  vente*,  et  qu''ett'  le  jugeant  ainsi  le  tri- 
bunal civil  de  Lyon  n'a  violé  aucune  loi  (Art.  »480  J.  N.). 

Dans  cette  espèce,  rintervenlion  de»  deux  frères  Mepieuxt 
coitvme  covendeurs,  à  la  vente  d'immetiU«s  dont  leurs  père  et 
mère  étaient  seuls  propriétaires,  avait  pour  objet  la  renonciattonà 
leurs  droits  éventuels  sur  ces  immeubles  qui  pouvaient  être  con- 
sidérés comme  dotaux  à  leur  mère. 

f  Le  second  arrêt  du  33  avr.  18d6  a  été  rendu  au  sujet  de  la 
vente  consentie  conjointement  et  solidairement  et  sous  toute 
garantie  de  troubles  et  évictions,  etc.,  par  une  mère  et  son  flis, 
d'un  immeuble  que  la  première  avait  donné  au  second  par  un 
contrat  non  transcrit  au  bureau  des  hypothèques.  La  perception 
du  droit  de  cautionnement  faite  par  la  Régie  a  été  condamnée 
par  la  Cour  de  cassation  : 

Attendu  que  si  deux  ou  plusieurs  droils  proportionnels  peuvent 
être  perçus  sur  un  seul  et  même  acte,  c'est  seulement  lorsque  cet  acte 
contient  deux  ou  plusieurs  dispositions  indépendantes  et  ne  dérivant 
pas  nécessairement  les  unes  des  autres  et  dont  chacune  serait  posaifaie 
d'un  droit  distinct:  —  Attendu  qu'aux  fermes  de  l'aït^  2045  G.  N^ 
le  cautionnement  doit  èb*e  exprès  et  ne  se  présume  pas;  que  laga- 
ranlâe  du  vendeur  n'est  pas  un  cautionnement;  qu'elle  dérive  vir- 
tuellement de  la  nature  du  contrat  de  vente  et  des  dispositions  de  la 
loi  qui  règlent  les  eflfets  de  ce  contrat;  qu'on  ne  saurait  donc,  saufk 
rrfi  de  fraude  à  la  loi  fiscale,  rendre  une  telle  goronlie  passible  d'un 
droit  proportionnel  de  cautionnement^  distinct  du  droit  proportioiie 
ivîl  d^à  attaché  à  la  mutation  pow  rente  ;  —  Et  attendu  eu  fait  que. 
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dans  l'acte  du  40  sept.  t851  dont  Tenregistrement  a  donné  lieu  an 
procès,  la  veuve  Bareau  figure  coQJointement  et  solidairement  avec 
Alfi^  Bareau  son  fils,  comme  covenderesse  de  la  terre  de  Legendre; 
que  cet  acte  ne  contient  de  sa  part  aucun  cautionnement,  mais  seule- 
meni  la  clause  ordinaire  de  garantie  inhérente  au  fait  de  la  vente;  — 
Attendu  que,  si,  par  un  acte  antérieur  de  donation,  la  dame  Bareau 
avait  transmis  à  Alfred  Bareau  ses  droits  à  la  propriété  de  la  terre  de 
Legendre,  cette  donation  n'avait  pas  été  transcrite,  en  sorte  qu'à  Té- 
Rard  de  certains  .droits  des  tiers,  la  dame  Bareau  pourrait  être  consi- 
dérée comme  non  complètement  dessaisie  de  la  propriété  ;  que  cette 
circonstance  suffisait  pour  motiver  et  expliquer  la  présence  de  la 
veuve  Bareau  comme  covenderesse  dans  l'acte  du  10  sept.  1851,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'hypothèse  d'un  cautionnement  qui 
n'est aocunement  stipulé  dans  cet  acte,  etc.  (Art.  1 5813  J.  N.). 

11  résulte  positivement  de  ces  arrêts  qu'en  règle  générale,  lors- 
que, dans  un  contrat  de  vente,  un  tiers  stipule  comme  cocvendeur, 
conjointement  et  solidairement  avec  le  propriétaire  de  Tim* 
meuble  vmda,ia  clause  de  garantie  contre  tous  troubles  et  évic- 
tions ne  peut  être  considérée  comme  un  cautionnement  de  la 
part  du  covendeur  ;  que  cette  garantie,  inhérente  au  fait  même  de 
la  vente,  est  la  conséquence  nécessaire  de  l'obligation  que  lui 
imposait  la  qualité  de  covendeur,  et  ne  peut  par  conséquent  être 
ooD»dérée  comme  une  disposition  indépendante  de  la  vente,  et 
passible  d'un  droit  particulier  d'enregistrement  suivant  l'art,  i  1 
de  la  loi  du  2â  frim.  an  7.  Cependant,  dans  Fun  et  l'autre  arrêt,  la 
Cour  de  cassation  a  réservé  le  cas  de  fraude  à  la  loi  fiscale.  Quels 
peuvent  être  les  cas  de  fraude  ?  Si  un  tiers  absolument  étranger 
aux  biens  vendus,  n'ayant  sur  ces  biens  aucun  droit  actuel  ou 
éventuel,  concourait  à  la  vente  en  qualité  de  covendeur  solidaire, 
alors  on  pourrait  dire  que  son  intervention  n'étant  point  motivée, 
a  pour  objet  de  dissimuler  un  cautionnement  ou  une  garantie 
que  la  loi  fiscale  assujettit  au  droit  de  50  c.  par  100  fr.  Mais  tel 
n'est  pas  le  cas  du  jugement  du  tribunal  d'Angoulême  :  la  veuve 
de  Laporle,  comme  donatrice  de  l'immeuble  vendu  ultérieure- 
ment par  elle  solidairement  avec  son  fils  donataire,  avait  un  droit 
éventuel  sur  cet  immeuble,  de  même  que  dans  l'affaire  jugée,  le 
7  mai  183i,  par  la  Cour  de  cassation,  les  frères  Mepieux  n  a- 
valent  qu'un  droit  purement  éventuel  sur  les  biens  dont  ils  se 
se  portaient  covendeurs  avec  leurs  père  et  mère.  Le  concours 
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de  la  veuve  de  Laporte  comme  covenderesse  éUit  j.sùâér 
par  réventualité  de  la  révocation  de  la  donation  pour  ÎBexe- 
culion  des  conditions  ;  elle  pouvait  Tétre  aossi  par  d'aotres 
causes  d'éviction  provenant  de  faits  antérieurs  i  la  donation. 
Cette  espèce  rentrait  donc  parfaitement  sous  la  règle  générale 
établie  par  la  Cour  de  cassation.  Il  est  vrai  que  l'acte  de  donation 
avait  été  transcrit  ;  mais  on  a  remarqué  que,  d«is  l'arrél  do 
23  avr.  1856,  le  défaut  de  transcription  de  la  donation  qui  a  pr«^ 
cédé  la  vente,  est  présenté  comme  motif  secondaire,  et  que  dans 
la  premié;^  partie,  la  Cour  maintient  fermement  le  principe  Aèfl. 
consacré  par  Tarrèt  du  7  mai  1834,  que  la  garantie  du  covendeur^ 
dérivant  virtuellement  du  contrat  de  vente,  ne  peut  être  asâmilée 
à  un  cautionnement,  saut*  Texception  de  fraude  à  la  loi  fiscale, 
exception  qui  ne  pouvait  #lre  proposée  dans  l'espèce  jugée  pir 
le  tribunal  d'Angoaléiîiô. 

On  a  cité  en  faveur  de  ce  jugement  un  autre  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  17  mai  1841,  qui  a  été  rendu  dans  des  circoB- 
stances  tout  à  fait  différentes  (Art.  10994  J.  N.\  Le  sieur  Legoni- 
dec  a  vendu  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  père  et  mèrCr 
mariés  sous  l'empire  du  statut  normand,  une  ferme  appartenant 
à  la  dame  Legonîdec  mère,  moyennant  39,000  fr.  payables  après- 
l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires.  Mais  par  une 
claîjse  particulière  de  Vacte,  pour  garantir  l'acquéreur  de  Tévic- 
tion  à  laquelle  le  défaut  d'emploi  pouvait  les  exposer,  le  sieur 
Legonidec  fils,  covendeur  et  sa  femme,  lad^*  Legonidec,  scBuret 
belle-sœiir  du  vendeur,  et  le  sieur  Varembras  ont  garanti  Teffet 
de  la  vente,  et  en  cas  de  dépossession  et  de  trouble  provenant 
du  fait  des  vendeurs  ou  de  leurs  auteurs,  se  sont  obligés  solidaire- 
ment envers  l'acquéreur  au  payement  d'une  somme  de  80,000  fr., 
tant  à  titre  d'indemnité  qu'à  titre  de  dommages-intérêts.  Par  . 
l'arrêt  du  17  mai  1841 ,  qui  relate  ces  faits,  la  Cour  de  cassation 
a  maintenu  la  perception  du  droit  de  cautionnement  ou  de  ga- 
rantie mobilière  sur  80,000  fr.,  dont  le  tribunal  de  Lyon  avait 
ordonné  la  restitution.  Ce  droit  était  incontestablement  exigible: 
d'une  part,  en  effet,  la  garantie  était  fournie  non  pas  seulement 
par  le  covendeur,  mais  encore  par  des  tiers  étrangers  à  la  vente; 
d'autre  part,  en  ce  qui  concernait  même  le  covendeur,  cette 
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garantie  spéciale  ne  dérivait  pas  virtaellement  du  contrat  de 
vente. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  la  question  ac- 
tuelle est  en  parfait  accord  avec  celle  qu'elle  a  consacrée  en  ma- 
tière d'obUgations  solidaires.  Elle  a  décidé,  les  21  févr.  1838  et 
27  janv.1840,  que,  lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  Fart.  1216  C.  N., 
Taffaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidairement,  ne 
concerne  que  l'un  des  eoobligés  solidaires,  les  autres  coobligés 
n'étant  considérés  par  rapport  i  lui  que  comme  ses  cautions,  le 
droit  de  cautionnement  a  50  c.  par  100  fr.  est  exigible  indépen- 
damment de  celui  qui  est  dû  pour  l'obligation  principale  (Art.9937 
et  10611  J.  N.)*  Mais  par  un  arrêt  du  3  janv.  1865,  à  la  doctrine 
duquel  la  Régie  a  acquiescé  par  une  instruction  du  21  déc.  sui- 
vant, n'  2325,  §  1/'  (Art.  .18203  et  18466  J.  M.))  la  Cour  de  cas- 
sation a  reconnu  que  ce  droit  n'est  pas  dû  quand  les  coobligés 
solidaires  prennent  des  parts  inégales  dans  la  dette  contractée  en 
commun,  spécialement  dans  le  cas  où  lés  adjudicataires  d'iné- 
gales portions  dimmeubles  sont  d'après  le  cahier  des  charges 
coobligés  solidaires  pour  le  payement  du  prix  entier  de  l'adjudi- 
tion.  De  même,  si  le  covendeur,  obligé  solidairement  à  la  ga- 
rantie d*éviction,  était  absolument  étranger  aux  biens  aliénés,  le 
droit  de  cautionnement  pourrait  être  perçu  :  mais  toutes  les  fois 
que  le  covendeur  a  un  droit  quelconque  sur  les  biens,  actuel  ou- 
éventuel,  la  garantie  par  lui  stipulée  conjointement  avec  l'autre 
vendeur  ne  peut  être  considérée  comme  un  cautionnement. 

Nous  ne  mettons  pas  en  doute  que  le  jugement  du  tribunal 
d'Angoulême  serait  annulé  par  la  Cour  de  cassation  s'il  lui  était 
déféré;  mais  attendu  la  modique  importance  du' droit  litigieux, 
les  parties  auront  reculé  devant  les  frais  relativement  considéra- 
bles d'un  pourvoi.  C'était  pour  nous  un  motif  de  plus  de  com- 
battre la  doctrine  de  ce  jugement  dont  la  Régie  pourrait  se  pré- 
valoir dans  des  circonstances  semblables. 

Aux  mots  Caution-'Cautionnet^entt  n'*^  48  et  suiv.,  du  Dicr.  DU  No- 
tariat (3«  édit.) ,  no  460  (4*  édit.)  ;  Vente  {Contrat  de),  n««  363  et  364 
(3«  édit.),  n«  606  (4*  édit.)  ;  annotez  :  V.  Art.  48629  J.  N. 
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NOVATION-   —    CAUTIONNEHENT   SOLIDAIRE. 

La  novalion  faite  entre  le  créancier  et  Vune  des  cautions  même  sa- 

*  lidaires  ne  profite  qu'à  cette  caution  et  m  libère  pas  le  dèbitewr 
principal  et  les  autres  cautions.  C.  N.  1281  et  2021. 

Ainsi  jugé,  le  18  juill.  1866,  par  la  Cour  de  oass.  [th.  cit.)* 
Le  ooDtraîpe  avait  été  décidé  par  un  irrèt  de  la  CoQr  impéiMe 
Lyon,  intervenu,  le  4S  jiwH.  1863,  ^enlre  les  héritiers  Lesucur 
de  €oUeville  et  M«  Puy  de  la  Balie,  et  <l<Htt  les  motifs  ci*-après 
fent  suffisamment  connattre  les  faits  de  T^spèce  : 

Considérant  que  par  jugement  des  Î3  mars  1838  et  22  juill.  1840 
ont  été  condamnés  Rey  de  la  Valdilière  comme  débiteur  principal,  k 
YÎeomte  de  Rodiefort,  Pvy  de  la  Bâtie  et.  Heing  comne  eauiîoBs so- 
lidaires à  payer  à  la  demoîaeUe  de  GoUeville  la  soïmM  de  3i,d#0  ik*. 
avec  intérêts  de  droit  ; 

Considérant  que  par  acte  authentique  du  8  àéL  1840  le  comte  et  la 
comtesse  de  Rochefort  père  et  mère  se  portant  certificateurs  de  cau- 
tfdns^  ont  cautionné  leur  fik  pour  celte  dette,  mais  seulement  jusqa'à 
conourrence  de  90,000  fr.  ; 

Co^idéraBt  ^pie  plus  tard  le  ceinte  et  la  comtesse  de  Rochetat 
voulant  entièrement  libérer  leur  fils  de  celte  même  dette  et  la  créan- 
cière adhérant  à  cette  intention,  il  fut,  à  la  date  du  3  août,  1841  passé 
un  acte  authentique  par  lequel  les  père  et  mère  de  Rochefort,  outre 

•  les  20,000  fr.  ci-dessus,  s'obhgent  à  payer  à  la  demoiselle  de  CoUe- 
tille  le  solde  de  sa  oréiaice  mostant  à  37,000  fr«,  moyennaat  quoi  la 
demoiselle  de  CoUeviUe  déclare  leur  fils  entièrement  libéré  ;  qa'ainn 
p&t  cet  acte  la  demoiselle  de  Colleville  accepte  deux  nouveaux  débi- 
teurs, le  comte  et  la  comtesse  de  Rochefort,  à  la  place  du  débiteur 
qu'elle  avait  et  qu'elle  libère,  le  vicomte  de  Rochelbrt;  que,  par  con- 
séquent, cet  acte  ^a  eu  pour  eSet  d'opérer  une  novation  de  créance  par 
snlHAKution  de  d^ntewrs,  «miformémoit  aux  art.  1 271  et  1 274  C.  N .  ; 

Considérant  qtie  cette  novatîon  est  puse  et  simple  ;  que  la  créan- 
cière  en  acceptant  une  nouvelle  créance  à  la  place  de  l'anciesne 
qu'elle  éteint,  ne  retient  aucun  de  ses  droits  primitifs,  ne  stipule  au- 
cune réserve  tendant  à  modifier  les  eifets  légaux  de  cette  novation  ; 

Considérant  qu'anx  termes  de  yart«  1981  C.  N.,  Tun  des  efiets  lé- 
gaux de  la  novation  consiste,  en  déchargeant  l^aài  des  débiteurs  so* 
lidaires,  à  libérer  tous  les  autres  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'acte  du  3  août 
1 841 ,  en  libérant  le  vicomte  de  Rochefort,  a  par  là  même  et  de  plein 
droit  libéré  les  trois  autres  débiteurs  solidaires  Rey  de  la  Valdihère, 
Puy  et  Heinq  ;  qu'à  partir  de  ce  moment  il  n'y  a  plus  eu  de  créance 
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Bâtie,  Heinq  de  la  Valdilière,  mais  une  3eule  créaoïce  de  la  demoi- 
selle de  CcJie\dlle  contre  les  mariés  de  Roche&rt  ;  qu'en  conséquence, 
lorsqa^un  mois  plus  tard  dans  l'acte  de^ralification  du  1«'  sept.  4M|, 
la  demoiselle  de  Golleville  déclare  transmettre  aux  jnasiés  de  Rocbe- 
fort  ses  droits  contre  Puy  4e  la  Bâtie  et  consorts,  elle  a  cédé  cequ'eUe 
n'avait  plus  et  fait  mne  disposition  inutile  ; 

Considérant  qu'en  présence  de  cet  état  de  -choses  il  est  manifea&e 
que  la  demoiselle  de  Golleville  n'a  plus  aujourd'hui  de  «on  chef  au- 
cun droit,  aucun  principe  d'action  contre  Ptiy  de  la  Bâtie  et  consorts  ; 
qu'il  restée  examiner  si  elle  ou  ses  héritiers  ont  jdvs  de  droits  dp 
chefdesjaaiâésde  Aoûbefort;  *  ' 

Considérant ^u'en  4846  les  époux  de  RocUefort  ont  payé  à  la  de- 
moiselle de  CoUeviLlc  à  compte  de  sa  créance,  avec  le  prix  de  leurs 
immeubles  vendus,  une  somme  de  95,000  fr.,  etque^  44  ans  plus 
tard,  à  la  date  des  3  f  «mars^t  2avr.  4B60yils  OAt4éola{^  céder  à  la 
demoiselle  de  Golleville  tous  les  droits  ;poi.vantTéeulter  pour  euic  de 
ce  paj^ement  oentire  Puy  de  la  Bâtie  etooosoite;  ^u'il  y  a  donc  à  exa- 
miner si  ce  payement  a  eu  pour  effet  de  conféceiv  des  droits  aux  ^poux 
de  Roohefort,  quels  droits  et  contre  qui  ; 

Considérant  qu'en  suite  de  la  novation  précédemment  opérée  les 
mariés  de  Roefaefért,  ea  payant  25^400  fr.  à  la  demoiselle  4e  C^lle- 
ville  ou  à  ses  héritier^,  n'ont  fait  que  payer  leur  propre  dette;  qu'ils 
n'ont  été  alors,  qu'ils  n'ont  pu  être  depuis  subrogés  par  la  créancière 
à  aucuns  droits  contre  Puy  de  la  Eatie  et  consorts  par  la  raison  que 
la  créancière  elle-même  depuis  la  novation  n'avait  plus  aucuns  droits 
contre  fhiy  de  la  Batié  et  consorts;  qu'il  est  vrai  ^'à  côté  des  consé- 
quences du  droit  positif  doivent  trouver  place  callesdu  principe  d'é- 
quité qui  veut  que  nul  ne  s'enrichisse  aux  dépens  d'AUtrui  ;  qu'il  est 
vrai  par  conséquent  que  Rey  de  la  Valdilière,  débiteur  principal  qui 
par  l'effet  de  la  novation  a  été  déchargé  de  sa  dette  aux  dépens  des 
mariés  de  Uochefort,  «peut  être  soumiâ  à  l'application  de  ce  principe  ; 
mais  que  cette  applicntion  ne  saurait  atteindre  Puy  de  la  Bâtie  et  con- 
sorts, simples  c4iutions  ;  qu'en  effet  les  simples  cautions  tenues  d'jun 
engagement  tout  gratuit,  quand  elles  sont  libérées  de  cet  engagement 
sont  bien  dispensées  d'une  perte,  mais  ne  sont  pas  enrichies  d'un 
gain;  qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  les  héritiers  de  Golleville,  pas 
plus  du  chet  des  mariés  de  Rochefort  que  du  chef  de  la  demoiselle 
deGoIleviUe,  n'ontd'action  contre  Puy  delaBatieef ooniBOiTts. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  1234, 1250, 1271, 
1273,  1689,  2011,  203i  G.  N.,  et  fausse  application  de  l'art. 
1281  môme  Code. 

Etlel8juill.l8C6: 
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LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  4284  et  WÈi  du  C.  N.  ;  —  Attendu,  en 
droit,  que  ai  par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  de  ses 
débiteurs  solidaires,  les  autres  codébiteurs  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  sont  libérés,  il  ne  peut  être  de  même  quand  la  novation  n'a  été 
opérée  qu'à  l'égard  d'une  caution  ;  —  Qu'en  effet  le  cautionnement, 
n'étant  qu'un  acccesoire  de  la  dette  principale,  peut  s'éteindre  sans 
que  cette  dette  cesse  d'exister;  qu'il  n'importe  d'ailleurs  que  le  cmo- 
tionnement  soit  solidaire,  puisque  la  solidarité  ne  change  pas  sa  Bft> 
ture  et  qu'elle  modifie  seulement  ses  effets  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrèt  attaqué 
que  de  Rochèfort  fils  n'était  obligé  envers  la  demoiselle  Se  Colleville 
que  comme  c'aution  solidaire  de  la  Yaldiliére,  débiteur  prîndpal,  ef 
que  ce  fat  pour  le  libérer  des  effets  de  ce  cautionnement  que  ses  père 
et  mère,  avec  l'adhésion  de  la  créancière,  se  substituant  à  lui,  oour 
sentirent  au  profit  de  celle-ci  les  actes  de  1840  et  4841  ;  —  Qu'en  cet 
état  de^  faits  la  novation  qui  a  été  la  conséquence  de  ces  actes,  ne 
s'étant  opérée  qu'à  l'égard  d'une  caution ,  n'a  profité  qu'à  cette  cau- 
tion; qu'elle  n'a  pu  dès  lors  libérer  le  débiteur  principal  et  ses  auti^ 
cautions;  et  qu'en  décidant  le  contraire,  leâii  arrêt  a  faussement  i^ 
pliqué  et  par  suite  violé  les  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse. 

Observations.  —  L'art.  1281  C.  N.,  porte  dans  son  premier 
alinéa  que  les  codébiteurs  sont  libérés  par  la  novation  faite  entre 
le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires.  L'art.  2021  déclare 
que  lorsque  la  caution  est  obligée  solidairement  avec  le  débiteur, 
l'effet  de  son  engagement  se  règle  par  les  principes  qui  sont  éta- 
blis pour  les  dettes  solidaires. 

C'est  la  généralité  des  termes  de  ce  dernier  article  qui  a 
amené  la  Cour  de  Lyon  à  assimiler  en  quelque  sorte  la  caution 
solidaire  au  débiteur  solidaire  et  à  décider  que  la  novation  entre 
le  créancier  et  l'une  des  cautions  solidaires  libère  le  débiteur 
principal  et  les  autres  cautions. 

C'était  une  erreur.  L'effet  de  là  novation,  c'est  d'éteindre  l'o- 
bligation. L'obligation  étant  éteinte,  la  conséquence  de  celte  ex- 
tinction, c'est  qu'alors  même  que  la  novation  n  intervient  qu'entre 
le  créancier  et  un  seul  de  ses  débiteurs  solidaires,  les  autres  co- 
débiteurs sont  libérés,  puisque  l'ancienne  dette  a  dispara,  pour 
faire  place  a  une  nouvelle,  et  que  les  cautions  sont  également 
déchargées,  puisque  le  caottonnemenl  étant  l'accessoire,  doit 
disparaître,  Tobligalion  principale  disparaissant. 

Mais  Taccessoire  peut  disparaître,  et  l'obligation  principale 
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subsister,  et  par  conséquent  la  tiovation  entre  le  créancier  et 
l'une  des  cautions  n'entraîne  pas  nécessairement  l'extinction  de 
Tobligation  principale  ni  celle  des  autres  cautions. 

«  Si  la  dette,  dit  Marcadé(art.  1279^  n"*  1),  était  garantie  par 
des  cautions,  celles-ci  sont  libérées  en  mèoie  temps  que  ie  débî'^ 
teur  principal,  par  quelque  personne  encore  que  la  novation  ait 
été  faite,  fût-oe  par  l'une  des  eau  lions/ pourvu,  bien  entendu, 
que  la  novation  ait  porté  sur  la  dette  même  et  non  pas  seulement 
sur  le  cautionnement;  car,  si  Ton  avait  entendu  ne  nover  que  To^ 
bligation  accessoire,  il  est  bien  clair  que  l'obligation  principale 
subsisterait,  et  il  faudrait  encore  examiner  si  c'est  l'obligation 
de  toutes  les  cautions  qu'on  a  entendu  éteindre  ou  seulement 
celle  de  telle  caution,  de  celle,  par  exemple,  qui  a  opéré  la  nova^ 
lion 

Vainement  objectait-on  que  le  cautionnemeiit  était  solidaire, 
^oe  les  cautions  devaient  être  alors  assimilées  à  des  débiteurs  et 
qu'on  rentrait  dans  les  termes  du  premier  alinéa  de  l'art.  1281  ; 
comme  le  dit  fort  juridiquement  la  Cour  de  cassation,  bien  qu'il 
soit  solidaire,  le  cautionnement  n'est  pas  moins  un  cautionne- 
ment, c'e^t-àrdire  seulement» l'accessoire  de  l'obligation  princi- 
pale, si  la  solidarité  peut  modifier  les  effets  du  cautionnement, 
elle  ne  peut  changer  son  essence  et  son  caractère  légal. 

Au  mot  Novation,  n*^  64  et  67,  du  DiCT.  Nor.  (3«  édit.)y  n!^U%H 
Il  4  (4*  éfiit./;  annote^.  ;  V.  Art.  I863(?  J.  N. 


Art.  18631. 
faillite.  —  hypothèques.  —  nullité  relative  a  la  masse,  — 

DISSOLUTION    DE     l'uNION.     —     RÉINTÉGRATION    DES     CRÉANCIERS 
DANS   LEURS   DROITS,  —  BIENS   NOUVEAUX   Dl;    FAILLI. 

Vart.  446  C  comm.^  en  déclarant  nul$  les  actes  qu'il  énumèrei 
faits  par  le  failli  depuis  V époque  de  V ouverture  de  la  faillite  ou 
dans  les  dix  jours  ataut^  na  établi  cette  nuUité  que  relativement 
à  la  masse^  laquelle  peut  seule  l'invoquer. 

lA>rs  donc  qu'en  suite  de  la  dissolution  de  l'iiAidn,  la  masse  cesse 
d'exister,  les  créanciers  non  payés,  ressaisis  par  Vart.6Z9méme 
Code  du  libre  exercice  de  leurs  fonctions  individuelles ^  peuvent 
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fàm  «mlêir  Ims  Imn  dfotlé,  hyfêMmiiê^  ou  .amlreâ^^M'  iu 
bim$  de  leur  dibUeur . 

Ainsi  jugé,  le  â  août  1866.  par  la  €oQr  de  cass.  (oli.  req.), 
oonfoitn^aeDt  à  la  jarispsuiileace  donl  umis  avoas  ëonné  le  ta- 
bleau 800S  1  ilkit.  4884«  J.  R 

Un  arrêt  de  la  Coor  impériale  de  Dijon  du  8  léfvr.  4)665  i'avdt 
ainsi  décidé  4iu  profit  des  créanciers  Cellard  et  autres  contre  ia 
veuve  Royer  par  les  motifs  ci-après  : 

Considérant  cfue  la  dissolution  de  Tunion,  intervenue  conformé- 
ment  à  Vart.  537  C.  comra.,  sans  opérer  la  restitution  An  îtUBéBÊi^ 
tons  ses  droits,  ce  qui  ne  pent  résulter  que  de  la  réhahiiitatiaiL,  ett- 
tiralne  néanmoins  dans  le  régime  de  lalodUîte'de  profondes  modifiaa- 
tionsy  puisque,  d'une  part,  le  failli  cesse  d^être  soumis  À  radmkns- 
tration  des  syndics,  et  que,  d*autre  part,  les  créanciers  rentrent  dans 
l'exercice  de  leurs  actions  personnelles;  qu'il  résulte  nécessairement 
de  ce  changement  de  situation  que  le  failli  recouvre  laiiifipo^tiendes 
biens  qui  lui  surviennent,  et  qu'il  pent  librement  oontiaetar-àes -en- 
gagements, vendre,  donner  hypothèque,  payer,  iiaire  enfin  4tonf  Jaé 
actes  civils  comme  avant  sa  faillite  ;  que,  d'un  autre  côté,  les  créan- 
ciers anciens  restés  impayés,  comme  les  créanciers  nouveaux  surve- 
nus au  failli,  ont  à  pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  intérêts^  à  fedre  les 
actes  conservatoires  ou  de  vigilanee  qu'ils  fngent  opportcms,  et  à  ob- 
tenir leur  payement  s'ils  le  penvent  sans  s'ooouper  des  outres  créan- 
ciers avec  lesquels  ils  ne  sont  plus  unis  par  aucun  lien  légal; 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  à  ce  que 
Coîlard,  pour  une  créance  ancienne  de  360  fr.  en  capital,  qm  ne  lui 
a  point  été  payée,  ait  pris,  contre  le  failli  rétdbli  daâis  ses  droite  par 
la  dissolution  de  l'imion,  un  jugement  emportant  hypothèque  qu'il 
a  fait  valablement  inscrire  sur  les  biens  qui  sont  survenus  à  son  dé- 
biteur; que  s'il  en  était  autrement,  ce  serait  donner  aux  créanciers 
nouveaux  du  failli  une  position  préférable  à  celle  des  créanciers  an- 
ciens, ce  qui  serait  ii\ju8te  et  sans  motif  ; 

Considérant,  relativement  aux  droits  hypothécaires  constitués,  soit 
conventionnellement,  soit  judiciairement,  à  une  époque  postérieure 
à  celle  où  a  été  fixée  l'ouverture  de  la  fedllite,  ou  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent,  et  qui  se  trouvent  ainsi  compris  dans  l'annulation  pro- 
noncée par  Tart.  446  C.  comm.,  qu'il  faut  remarquer  que  cette  an- 
nulation n'est  prononcée  que  relativement  à  la  masse,  ce  qui  laisse 
subsister  les  actes  dont  il  s'agit  à  l'égard  du  failli  qui  les  a  consentis; 
qu'il  résulte  de  là  que  rwoiuiaiion  pvonoDoée  est  4(orrélat£ve  au  dé- 
laissement du  failli,  et  que  lorsque  celui*ci  est  réintégré  .dons  ses 
droits  par.  l'anéantissement  de  la  masse  et  du  syndicat,  les  conven- 
tions qui  avaient  été  frappées  d'impuissance  seulement  en  faveur  de 
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eette  masse  rdtronveBt  toute  laur  valeur  ;  -^  Que  hors  de  cette  ioter- 
prétation  les  mets  à  l'égard  de  la  masse  ne  «OBserveraient  aucun 
sens;  qu'il  serût  d'ailleurs  injuste  d'exonérer  le  failli  d'eugagements 
qu^l  a  pris  volontairement  et  qui  n'ont  été  paralysés  que  dans  Tinté- 
rèt  d'uiie  administration  commune  qui  n'existe  plus  ;  que,  d'ailleurs, 
la  masse  qui  a  cessé  d'exister  ne  peut  prétendre  à  aucun  droit  sur 
des  fNiens  survegus  après  sa  dîssolutiou,  et  qu'un  créancier  isolé  qui 
ae  la  représente  pas  et  qui  ne  peut  la  faire  revivre  ne  saurait  se  pré- 
valoir, dans  son  intérêt  individuel,  même  des  droits  qu'elle  aurait  eus 
pendant  son  existence;  —  Que  si  l'on  décidait  que  le  créancier  hypo- 
thécaire nef  peut  pas  inscrire  son  hypothèque,  il  faudrait  décider,  à 
plus  forte  raison^  qu'il  ne  peut  pas  obtenir  son  payement  sans  y  faire 
participer,  ceux  des  autres  créanciers  qui  avaient  été  placés  avec  lui 
dans  l'état  d'égalitéi  ce  qui  serait  faire  revivre  l'union  dissoute  et  se 
mettre  en  <;>ppûsition  directe  avec  la  disposition  de  Fart.  53d,  qui  rend 
à  chaque  créancier  l'exercice  de  ses  actions  indi\iduelles  ;  qu'il  ré- 
sulte de  là  que  les  inscnptioQS  prises  ou  renouvelées,  soit  par  Col- 
lard,  soit  par  les  autres  créanciers  intimés,  en  vertu  d'hypothèque» 
qui  avaknt  été  axmulées  à  l'égard  de  la  masse  par  Fart.  446^  doivent 
être  main^ues; 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  5d8ne  s'appliquent  qu'aux 
créanciers  ^yant  une  hypothèque  dont  ils  peuvent  se  prévaloir  contre 
les  créanciers  composant  la  masse,  et  qui  néanmoins  prennent  part 
au  vote  du  concordat,  mais  qu'elles  ne  peuv^t  être  opposées  aux 
créanciers  dont  les  hypothèques  sont  frappées  d'impuissance  pur 
Tart.  446,  et  qui,  pendant  l'existence  de  la  masse,  sont  réduits  à  l'é- 
tat de  simples  créanciers  chirographaires  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  présomptions  de  renonciation  à 
lliypothèque  résultant  de  l'art,  508  n'ont  été  établies  qu'en  faveur 
de  la  masse,  qu'elles  doivent  être  limitées  dans  leurs  cflets  à  la  durée 
du  concordat  ou  de  l'union,  qu'elles  doivent  cesser  d'exister  lorsque 
le9  créanciers  sont  rentrés  dans  l'exercice  de  leurs  droits  individuels, 
et  que,  puisqu'à  cette  époque  ils  pourraient  prendre  jugement  et  hy- 
pothèque contre  lefaîllf,  ils  peuvent,  à  plus.forle  raison,  se  prévaloir 
de  celles  qui  leur  appartenaient  antérieurement;  —  Qu'ainsi  la  veuve 
Royer  ne  peut  obtenir  de  ce  chef  la  radiation  d'hypothèques  qu'elle 
sollicite. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  446,  508,  528, 
.  537  et  5»7  C.  eomwi. 

Mais  le  2  août  «866  («h.  req.)  : 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  446  C.  comm.  déclare  nuls  et 
sans  effet,  relativement  à  la  masse,  les  actes  qu'il  énumère  et  qui  ont 
été  faîls  parle  débiteur  depuis  Fépoque  déterminée  par  le  tribunal 
comme  étant  celle  de  la  oessattion  de  ses  payements;  —  Que  les 
termes  de  cette  disposition  du  Code  de  comm.  sont  clairs  et  précis^; 
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que  la  nullité  qu'elle  prononce  n'est  que  relative,  qu'elle  ne  peut  être 
invoquée  que  par  la  masse  créancière  et  *  son  profit  ; 

Attendu  que,  d'après  les  art.  537  et  339  même  Code,  lorsque  la 
liquidation  de  la  faillite  est  terminée,  les  créanciers  sont  convoqués 
pour  recevoir  le  compte  des  syndics  et  donner  leur  avis  sur  Texcusa- 
l>ilité  du  failli;  qu'après  la  clôture  de  cette  assemblée,  la  rénàion  est 
dissoute  de  plein  droit;  —  Que,  dès  ce  moment,  le»créaiiciers*reii- 
trent  dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles  sur  les  biens  du 
débiteur  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  de  loi  que  si  la  disso- 
lution de  l'union,  à  la  différence  de  la  réhabilitation,  n*efface  pas 
complètement  l'état  de  faillite,  elle  le  modifie  profondément:  que 
la  masse  créancière  cesse  d'exister,  sans  pouvoir  désormais  être  re- 
constituée;  que  les  fonctions  des  syndics  qui  la  représentaient  pren- 
nent fin,  et  que  les  droits  établis  dans  l'intérêt  de  la  masse  ne 
peuvent  plus  être  invoqués  ;  —  Que  les  faillis  et  les  créanciers  agis- 
sant individuellement  sont  sans  qualité  pour  contester  la  validité  des 
droits  hypothécaires  dont  la  nullité  n'avait  été  prononcé  par  ^a^ 
ticle  446  C.  comm.  que  relativement  à  la  masse  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  constate  que  la  Cedilite 
du  sieur  Royer  a  été  liquidée  et  qu'après  l'accomplissement  des  for- 
malités exigées  par  la  loi,  l'union  des  créanciers  a  été  dissoute  le 
^  mars  1 852  ;  —  Que  les  défendeurs  éventuels  ont  Éedt  inscrire  sur  les 
immeubles,  advenus  au  failli  en  4857,  cinq  ans  après  la  dissolution 
de  l'union,  les  hypothèques  qui  avaient  une  date  postérieure  à  la  ces- 
sation des  payements  de  Royer;  —  Qu'ils  ont  poursuivi  la  vente  de 
ees  immeubles  et  provoqué  l'ouverture  d'un  ordre  pour  la  distribution 
du  prix  de  cette  vente;  —  Que,  dans  ces  ciiconstances,  l'arrêt  atta- 
qué, en  décidant  que  la  demanderesse  en  cassation  était  sans  quah'fé 
pour  contester  aux  défendeurs  éventuels  le  droit  de  poursuivre  l'ou- 
verture d'un  ordre,  loin  d'avoir  violé  les  articles  du  G.  de  comm. 
invoqués  à  l'appui  du  pounoi,  en  a  fedt,  au  contraire,  une  juste 
application  ;  —  Rejette. 

Au  mot  Faillite,  u'^^  404  et,  4  64,  du  Dictionnaire  du  Notawat 
W  edit.);  annotez  :  V.  Art.  48634  J.  N. 


AnT.  18632. 

SUCCESSION.  —  LEGS.  —  RAPPORT  FICTIF.  —  ENREGISTREMENT. 

Lorsqu'un  testateur  a  légué  à  son  conjoint  non  la  quotité  dispo- 
nible, mais  la  jouissance  viagère  de  la  moitié  de  ses  biens,  on  peut, 
par  interprétation  des  termes  de  Vacte  et  de  Vintentian  du  testa- 
teur, décider  que  le  legs  ne  s'applique  qu'aux  biens  qu'il  a  laissés 
à  son  décès;  quen  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  rapporter 
fictivement  à  la  masse  les  biens  donnés  en  avancement  d'hoirie 
pour  le  calcul  de  la  portion  sur  laquelle  l'époux  survivant  doit 
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exerœr  $on  usufruit^  et  pour  la  liquidaiùm  des  droits  de  muta- 
tion par  décès.  (C.  N.  922.) 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  Pontarlier  le  i3  mars  1866, 
Cette  décision  n'est  point  contraire  aux  jugements  des  tribunaux 
de  la  Seine  du  17  avr.  1842,  d'Orléans  du  24  mars  1843,  de 
Mortaindu  6  juin.  1855  et  d'Argentan  du  18  déc.  1856  (Dict. 
Not.,  v^  Succession,  n^  362,  A'  édit.,  et  Art.  16203  J.  N).  Saivant 
ces  jugements  il  y  a  lieu  pour  le  calcul  de  la  portion  disponible 
dont  répoux  survivant  est  donataire,  de  réunir  fictivement  aux 
biens  existants  lors  du  décès  de  l'époux  prédécédé  ceux  qui  ont 
été  donnés  par  lui  en  avancement  d'hoirie,  et  c'est  d'après  cette  ' 
base  que  les  droits  de  mutation  par  décès  dus  pour  la  donation 
doivent  être  liquidés.  Cette  décision  se  guide  sur  la  jurisprudence 
établie  en  droit  civiU  notamment  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation des  8  juin.  1826  et  19  janv.1834  (Art.  5679  et  8363  J.  N.; 
Dict.  Not.,  V*  Portion  disponible, n"* 494  et  suivants,  4*  édit.),  et 
dont  nous  avons  présenté  le  résumé  à  TArt.  14541  J.  N.  Néan- 
moins le  jugement  ci- après  du  tribunal  de  Pontarlier  n'en  doit  pas 
moins  être  considéré  comme  bien  fondé  et  échappant  à  toute 
critique.  En  effet,  pour  décider  si  l'époux  survivant  donataire  ou 
légataire  a  ou  n  a  pas  le  droit  de  demander  la  réunion  fictive,  c'est 
avant  tout  la  question  d'intention  qu'il  s'agit  d'examiner,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  observer  à  l'Art.  14541  J.  N.  précité  (Dict. 
Not. ,  V*  Portion  disponible^  n°  506, 4*  édit.)  ;  et  quand  le  donateur 
ou  le  testateur  a  manifesté  la  volonté  de  refuser  ou  d'accorder  ce 
droit  au  donataire  ou  légataire,  cette  volonté  doit  être  la  première 
règle.  Mais  en  l'absence  d'une  énonciation  précise  à  ce  sujet,  qui 
ne  se  rencontre  pas  toujours,  il  faut  interpréter  les  termes  de  l'acte . 
M.  Duranton  enseigne  que  lorsque  le  testateur  a  légué  une  quotité^ 
un  quart  par  exemple  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès,  sans  autf  e 
déclaration,  ceux  qu'il  avait  donnés  enlre-viCs  ne  doivent  pas  être 
pris  en  considération  pour  déterminer  la  valeur  de  la  quotité  lé- 
guée, parce  que  ces  biens  étaient  sortis  du  patrimoine  du  testateur 
qui  ne  les  a  pas  laissés  à  son  décès.  La  Cour  impériale  de  Paris 
s'est  prononcée  dans  le  même  sens  par  ua  arrêt  du  7  mars  1840 
(Dict.  Not.,  v**  Portion  disponible,  n"  ii07  et  508).  Le  jugement 
du  tribunal  de  Pontarlier,  conforme  à  cette  doctrine,  est  ainsi 
conçu  : 
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Attendu  que  les  daoïi^X,..  (mi  reçu  à  Tépoquede  Iwcsjnamges 
des  avancements  d'hoirie  se  montant  à  •••  ; 

Attendu  que  par  testament  olographe  en  date  du  44  août  4862» 
enregistré,  le  sieur  X..,  a  légué  à  sa  femme  la  jouissaiice  viagère 
de  la  moitié  de  ses  hiens  ;  que  dans  l'évaiuation  qui  n,  été  faite  de 
ce  legs  pour  la  fixation  des  droits  de  mutation  on  a  cakulé  la 
jouissance  ou  l'usufruit  légué  sur  tes  biens  de  la  sueceasion,  dédiic» 
tion  faite  des  avancements  d'hoirie  dont  les  demoiselles  X.»..  étaient 
bénéficiaires  ;  que  l'administration  soutient  que  ce  legs  doit  élre 
composé  en  faisant  i*entrer  ces  deux  avancements  dlioirie  dans  les 
biens  du  testateur  et  que  le  calcul  ainsi  fait,  cette  adminisIratioB  a 
•décerné,  le  ^3  oct.  4865,  une  contrainte  notifiée  à  la  danae  X...  ie  Si 
*  du  même  mois,  par  lequelle  elle  lui  réclame  un  supplément  d«  droits 
«t  doubles  droits  se  montant  à  764  fr.  04  c.  ; 

Attendu  que  le  procès  porte  imiquement  sur  le  point  de  savoir 
si  le  testateur  a  léprué  à  sa  femme  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens 
qull  laissait  à  son  décès,  ou  au  contraire  s'il  lui  a  légué  la  qiielM 
disponible  ; 

Attendu  en  droit  qu'il  n'est  pas  douteux  que  si  le  sieur  X...  a  légué 
la  quotité  disponible,  le  legs  doit  être  calculé  syr  les  biens  da  testateur 
augmentés  fictivement  des  avancements  d'hoirie  feils  an  profit  dTié- 
ritiers  réservataires  ;  que  ce  n'est  là  qu\inc  application  de  l'art.  922  du 
C.  N.  qui  pour  déterminer  la  réserve  ordonne  le  rapport  fîitif  des 
biens  dont  il  a  été  dispesé  entre  «vifs  à  la  masse  de  tous  les  bimsexi»* 
tant  au  décès  du  testateur  ; 

Attendu  qu'il  ne  reste  donc  qu'à  vérifier  si  en  fait  le  sieur  X...  a 
disposé  de  la  quotité  disponible ,  ou  s'il  n'a  entendu  léguer  à  sa 
femme  que  l'usufruit  des  biens  qu'il  laisserait  à  son  décès  ; 

Attendu  qu'en  s'arrétant  aux  termes  stricts  du  testament  on  re* 
ccmnaitque  le  sieur  X...  a  légué  à  sa  femme  la  jomissamct  viogère 
de  lamoitié  de  ses  biens  ;  que  ces  termes  ne  peuvent  être  considérés 
comme  équivalant  au    legs  de  la  quotité  disponible;  que  pour  les 
interpréter  de  cette  manière  il  faudrait  trouver  dans  les  autres  dis- 
positions comprises  dans  le  même  testament  la  preuve  que  telle  a 
été  rîntention  du  testateur,  car  lorsqu'on  dispose  de  se»  biens^  il  est 
cFair  qu'on  ne  dispose  pas  des  biens  dont  on  n'a  plus  ni  la  j^e- 
priété  ni  la  possesion  y  tels  que  ceux  donnés  en  avancement  dlioine  ; 
Attendu  que  l'administration  croit  trouver  la  preuve  que  le  sieur  X . .  • 
a  disposé  au  profit  de  sa  femme  de  la  quotité  disponible  dans  cette 
explication  qui  suit  le  legs  de  la  jouissance  de  ses  biens  que  c'est  pour 
70i£t>  intégralement  de  cette  moitié  durant  ta  vie  de  la  légataire^  c*esl- 
è-dire  que  ses  enfants  et  petits  enfants  avantagés  ne  pourront  ré- 
clamer l'objet  de  leurs  legs  qu'après  le  décès  de  leur  mère  et  aïeule  ; 
Attendu  qu'on  ne  peut  tirer  de  cette  explication  du  testateur  aucune 
conséquence  de  nature  à  faire  supposer  qu'il  ait  entendu  léguer  la 
quotité  disponible  ;  que  si  le  testateur  avait  disposé  de  la  quotité  db- 
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faible  tu  mswievàt  en  fafmt  de  »  fenune^  il  m'enirnl  pu  â  est  Trai 
disposer  en  fàyeitr  de  ses  fils  de  rusu£ruit  do»  biens  qu'il  leur  laissait 
par  préciput  ;  mais  deee  <{u'iLles  a  privés  de  Tusufruit  de  leur  préciput 
jusqu'à  la  mort  de  leur  mère,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  avait  cru 
avoir  épuisé  au  profit  de  sa  femme  la  quotité  disponible,  quand  rien 
d'ailleurs  ne  le  démontre  ; 

Attendu  au  contraire  que,  dans  l'espèce,  le  testateur  avait  déjà 
disposé  en  faveur  de  sa  feamie  par  contrat  de  mariage  d'une 
aouime  de  30,000  ^i  toiite  projHrîété,  eu  soorte  qu'en  admettant 
(^interprétatioiL  de  FadministratÎMft,  le  sieur  X«.^  bigame  très-mi- 
iMiliewr,  amrai*  fait  desdlspoôtions  réductibles,  ce  qu'on  ne  sau- 
rait admettre  ; 

Attendu  que  la  veuve,  suivant  ses  dires,  a  exécuté  les  éfésposition» 
dernières  de.  son  mari  dans  le  sens  de  la  déclaration  qu'elle  a  faite 
peur  le  calcul  des  droits  de  mutation  ;  que  c'est  dans  le  même  sens 
qu'il  est  ju^  de  les  interpréter^  d'autant  plus  que  radministration 
étant  demazkteiesse  <lans  sa  réclamation,  c'est  à  elle  à  faire  la  preuve 
4ik  eontrat,  preuve  ^'elle  ne  £aît  pas  ; 

Attenda  qu.'iL  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires 
de  la  veuve  X...,  puisqu'il  est  fait  droit  à  ses  eonclusions  principales  ; 

Par  ces  motifs^  le  tribunal  admet  l'opposition  à  la  contrainte. 

Au  mot  Successim,  n'^îOS,  du  DiCT.  du  Not.  (3*  édit,),  n«  362 
(4*  édit.)  ;  annotez  :  V.  Art,  1863i  J.  N. 
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EXPERTISE   EN.   MATIÈRE  d'enREGISTREMEKT.  —  JUGEMENT.   —  TIERS 
EXPERT.  CLOTURE  BCS  DÉBATS. 

6"i{  est  vrai  que  les  juges  peuvent^  après  en  avoir  ordonné  ta 
mue  en  délibère,  rouvrir  les  débats  ^  lorsque  des  paints  de 
la  canse  leur  paraiisent  encore  obscurs  (A  qu'&s  om  besoin  de 
noutveaux  renseignements  pour  éclairer  leur  conàeieme,  ils  ne 
peuvent  le  faire  que  dans  les  formes  tracées  par  la  toi,  cest-à- 
dire  à  Va%idience^  en  mellanl  les  parties  à  même  de  s'expliquer  et 
en  entendant  de  newfeau  k  mdnislire  public  dans  lej.  affaires  su- 
jettes à  communieati&H.  f>éere^  30  mars  180^,  art.  35, 73  et  87. 

Spécialement,  dans  une  affaire' d'expertise  en  matière  d*enret)islre* 
muni,  il  y  a  nullité  du  jugement  rendu,  lorsque,  après  avoir  or- 
donné quUl  en  serait  délibéré,  le  tribunal,  sans  eu  prévenir  préa- 
lablement les  parties^  sans  en  avertir  le  ,minisiéfe  public^  a  fait 
eomjTûTnUre  dans  la  chambre  du  conseil  le  tiers  expert  pour  tui 
demander  des  explications  et  un  rapport  supplémentaire.  Cette 
illégalité  n'est  point  couverte  par  la  précaution  qu'a  prise  le 


Digitized  by  CjOOQ IC 


78i  (Art.  18633) 

tribunal  dCardonner  que  ïê$  parties  eeraiênt  prècenuês  du  èèpàt 
de  ce  rapport  au  greffe,  afin  qu'elks  pussent  produire  leurs  06- 
servatiàns  avant  la  prononciation  du  jugement: 

Cest  ce  qui  résulte  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  câssatiou  (eh.  civ.), 
du  6  août  1866,  qui  a  annulé,  surle  pourvoi  de  la  princesse  de 
Monaco,  un  jugement  du  tribunal  de  Laon,  du23  jùiil.  1863.  Cet 
arrêt  est  ainsi  conçu  : 

LA  COUR  ;  —Vu  les  art.  35,  73  et87  du  décret  du  30  mars  «808; 
— Attendu  que  s'il  est  vrai,  aux  termes  de  Tart  35  du  décret  du  30  mais 
4  808,  que  dans  le  jugement  des  afifaires  portées  devant  les  tribanam, 
le  président  recueille  les  voix,  après  la  discussion  terminée»  et  que, 
conformément  à  Fart.  87  du  même  décret,  le  ministère  public  une 
lois  entendu,  aucune  partie  ne  peut  plus  prendre  la  parole,  ces  règles 
n'excluent  pas  la  faculté  pour  les  juges  de  rouvrir  là  discussion  ; 
qu*aucune  disposition  légale  ne  le  leur  interdit,  et  que  l'exercice  de 
oette  faculté  peut  même,  dans  certains  cas,  être,  nécessaire  pour  la 
bonne  administratioù  de  la  justice  ;  —  Attendu,  toutefois,  que  les 
tribunaux  ne  doivent  user  de  cette  faculté  qu'avec  la  plus  extrême 
réserve  et  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  qu'en  se  conformant  exactement 
aux  règles  tracées  par  la  loi  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  cause  liée  entre  les  époux  de  Valenlinois 
et  Tadministraliou  de  Tenregistrement  devant  le  tiibunai  de  Laon 
avait  été  entçndue  à  l'audience  du  i  \  juin  4863  et  qu'il  avait  été 
ordonné  qu'il  en  serait  délibéré  pour  le  jugement  être  rendu  à  l'au- 
dience du  43  du  même  mois;  que,  malgré  cette  déclaration,  le  tribu- 
nal pouvait  sans  doute  rouvrir  les  débats  si  quelques  points  de  la 
cause  lui  paraissaient  encore  obscurs  et  s'il  avait  besoin  de  nouveaux 
renseignements  pour  éclairer  sa  conscience,  mais  qu'il  ne  pouvait 
le  faire  que  dans  les  formes  tracées  par  la  loi,  c'est-à-dire  à  l'audience, 
en  mettant  les  parties  à  même  de  s'expliquer  et  en  entendant  do 
nouveau  le  ministère  public  dont  l'intervention  était  obligée  en  pa- 
reille matière  ;  —  Que  cependant  le  tribunal  a  cru  pouvoir,  sans  en 
f^révenir  préalablement  les  parties,  sans  en  avertir  le  ministère  publie, 
aire  comparaître  en  cbambre  du  conseil  le  tiers  expert  pour  loi 
demander  des  explications  dont  il  lui  a  fait  dresser  un  rapport  sup- 
plémentaire qui  serait  déposé  au  greffe  pour  y  ètro  joint  au  rapport 
premier;  que  le  tribunal  aordonné,  il  est  vrai,  que  le*  parties  seraient 
prévenues  de  ce  dépôt,  afin  qu'elles  pussent  produire  leurs  observa- 
tions avant  la  prononciation  du  jugement,  mais  que  cette  précaution 
ne  pouvait  couvrir  l'illégalité  de  la  marche  suivie  par  le  tribunal 
qui  aurait  dû  mettre  les  parties  et  le  ministère  public  à  même  de 
s'expliquer  non-seulement  sur  les  résultats  du  rapport  suplémentaire, 
mais  d'abord  sur  l'opportunité  qu'il  y  avait  à  l'ordonner  ;  —  Qu'en 
procédant  comme  il  l'a  feût,  le  tiibunal  de  Laon  a  violé  les  articles  ci- 
dessus,  mécoimu  le  respect  dû  aux  droits  de  la  défense  et  aux  préro- 
gatives du  ministère  piiblic  ;  ~  Casse. 

An  moi  expertise  en  matière  d'enregistrement,  u**^  1D4  et  155,  i>i 
DiCT.  DU  Notariat  (i*  édit.)  ;  annotez  :  V.  Art.  48633  J.  X. 
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responsabilite  des  notaires.  —  dépôt  de  fonds.  —  soustrac- 
tion. —  successeur. 

I.  Lorsqu*un  criancier  signe  la  qmttaneè  d'une  somme  qu'il  ne 
touche  pas  réellement^  et  qui  doit  être  déposée  par  un  tiers  dans 
les  mains  du  notaire  rédacteur  de  la  quittance^  le  débiteur,  dans 
le  cas  ou  les  fonds  sont  perdus  dans  la  déconfiture  de  ce  tiers,  est 
néanmoins  libéré  par  la  tradition  brevi  manu,  accompagnée  de. 
la  remise  de  la  grosse. 

II.  /(  en  est  ainsi,  alors  même  que,  depuis  la  perte  des  fonds,  le 
créancier  aurait  biffé  sa  signature  sur  la  quittance^  avec  le  con- 
sentement du  notaire. 

III.  Le  notaire  qui^  dans  ces  circonstances,  avait  reçu  du  créancier 
une  procuration  en  blanc^à  V effet  de  toucher  la  somme  et  d'en 
demeurer  dépositaire,  est  responsable^de  sa  perte,  survenue  par  la 
déconfiture  de  son  prédécesseur,  auquel  elle  avait  été  antérieure- 
ment déposée. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  (ch.  req.) 
du  7  noY.  1866.  Nous  faisons  ci*aprës  des  observations  sur  ces 
solutions. 

Le  16  avr.  1861  une  obligation  de  6,000  fr.  avait  été  souscrite 
par  Benoît  Magnin  aux  époux  Timon.  En  1863,  Simon  Magnin  fut 
chargé  par  son  frère  de  payer  sa  dette  et  dans  ce  but  il  contracta 
des  emprunts  devant  M"  F...,  notaire.  Les  fonds  qui  en  provin- 
rent furent^  en  attendant  leur  emploi,  déposés  dans  la  caisse  de 
ce  dernier. 

Le  17  oct.  même  année,  M"  F...  cessa  ses  fonctions  et  fut 
remplacé  par  M''  X...  Mais  les  fonds  destinés  au  payement  des 
époux  Timon  restèrent  aux  mains  de  l'ex-notaire  F...  qui  avait 
conservé  une  caisse  particulière  dans  une  pièce  dépendante  de 
rétude. 

Le  successeur  de  M*  F..., qui  connaissait  l'emprunt  contracté  et 

qui  pensait  retirer  les  fonds  de  la  caisse  de  son  prédécesseur, 

écrivit,  le  17  nov.  suivant,  à  la  dame  Timon  dont  ^e  mari  était 

décédé,  de  se  présenter  dans  son  étude  pour  recevoir  son  paye- 

TomXCVU.  50 
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ment.  M.  Iliondet  s'étant  présenté,  sur  cette  lettre,  comme  pro- 
cureur fondé  de  la  veuve  Timon,  et  trouvant  le  projet  de  quit- 
tance préparé,  y  apposa  sa>  signature,  sur  l'assurance  que  les 
fonds  allaient  lui  être  remis;  mais  il  la  biffa  depuis,  et  à  Tinstant 
même  où  il  constata  que  cette  remise  ne  pouvait  avoir  lieu. 
Néanmoins  Simon  Mâgnin  se  fit  remettre  la  grosse  de  l'oUigation. 

L'ex-notaireF...,  ayant  ensuite  disparu,  e«q)ortmt  les  ionds, 
la  veuve  Timon  a  sommé  son  débiteur  Benoit  Magnin  de  loi  faire 
délivrer  une  seconde  grosse.  Simon  Magnin,  sur  la  dénonciation 
de  cette  sommation,  a  successivement  formé  oppositioD  à  la  déU- 
vrance  de  la  grosse,  et  assigné  M*  X...,  la  veuve  Timon  et  Benoît 
Magnin  aux  fins  de  se  faire  déclarer  tibéré. 

D'un  autre  côté,  la  veuve  Timon  et  M.  Bîondet  ont  atlaqué 
reconventionnellement  Benoit  et  Simon  Hagoin  et  appelé  en  ga- 
rantie M'  X... 

29  mars  1865,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qui  condamne  M'  X... 
à  payer  le  montant  de  Tobligation,  en  se  fondant  sur  les  motifs 
ci-après  : 

Considérant  que  Simon  Magnin  avait  été  chargé  par  Benoit  Ma- 
gnin, son  frère,  de  payer  à  la  veuve  Timon  le  montant  d'une  d)liga- 
tion  restée  en  val(»ur  pour  la  somme  principale  de  6,000  fr.  ;  —  Que, 
dans  ce  bnt,  Simon  Magnin  avait  fait  par  le  ministère  de  F...,  notaire, 
divers  emprunts,  et  que  les  fonds,  restés  dans  la  caisse  du  notaire, 
devaient  être  plus  tard  régulièrement  employés  à  payer  la  créance 
de  lîi  veuve  Timon  ; 

Considérant  que,  sur  ces  entrefaites,  X...  a  succédé  à  F...,  comme 
notaire,  et  a  repris  Tafifaire  dans  les  mêmes  termes  ;  —  Qu'il  a  pré- 
Tenu  par  correspondance  la  veuve  Timon  qu'elle  pouvait  venir  à 
Lyon  recevoir  dans  Tétude  le  payement  de  sa  créance  ;  —  Que  la 
veuve  Timon,  par  lettre  écrite  en  son  nom  le  1 8  nov.  4  863,  empêchée 
par  Tétat  de  sa  santé  de  faire  le  voyage  de  Lyon,  a  donné  mandat  à 
X.,.,  notaire,  de  faire  exécuter  le  payement  et  d'en  garder  pro\Tsoi- 
rement  les  fonds  ;  qu'à  cet  effet  elle  lui  envoyait  une*  procuration  en 
blanc  avec  Ja  grosse  de  Tohligation  et  lui  mandait  qu'elle  ferait  pren- 
dre chez  lui  les  fonds  par  son  agent  de  change; 
.  Considérant  que  les  faits  qui  ont  suivi  ont  été  l'exécution  de  ce 
mandat  accepté  par  X. . .  ;  que  Simon  Magnin,  averti  par  les  soins  du 
notaire,  est  venu  dans  Télude  signer  une  quittance  subrogative  au 
bas  de  laquelle  se  trquvaitdéjà  la  signature  de  Riondet,  du  nom  du- 
quel avait  été  rempMe  la  procuration  en  blanc  envoyée  par  la  veuve 
Timon  ;  que  la  grosse  .de  l'obligation  anéantie  par  le  payement  a  été 
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remise  à  Simon  Magnin  ;  ^t  que  dès  lors  se  sont  produits  tous  les  eâéts 
de  la  libération  du  débiteur;  que  la  quittosbee  énonee,  il  est  vrai, 
que  les  espèoes  ont  été  comptées  en  préseace  des  parties  et  du  no- 
taire ;  et  qu'il  est  constant  que  la  numération  réelle  n'a  pas  eu  lieu  ; 
mais  que  les  fonds  étaient  présents  dans, la  caisse  de  F.,,  placée  dams 
une  pièce  dépendante  de  l'étude  ;  que  Ton  a  simplement  omis  de  les 
retirer  de  cette  caisse;  et  que  Simon  Magnin  et  X...  se  sont  enteaAus 
pour  une  tradition  brevi  manu^  par  suite  de  la<}ualle  X...,  conformé- 
ment à  son  mandat,  devait  demeurer  dépositaire  de  la  somme  jusqu'à 
ce  que  l'agent  de  change  de  la  veuve  Timon  vînt  la  chercher  ; 

Considérant  que  les  faits  postérieurs,  étrangers  à  Simon  Alagnin 
,qui  av>ait  payé,  ne  peuvent  être  d'aucune  considération;  que  si  X..., 
notaire,  n'a  pas  donné  à  l'acte  de  quittance  la  forme  oomplètede  If  au- 
thenticité^ l'acte  revêtu  de  la  signature  des  parties  contractantes  n'en 
vaut  pas  moins  entre  elles  comme  écriture  privée,  d'après  l'art.  4  31 S 
C*  N.  ;  —  Que  si,  plus  tard,  hors  la  présence  de  Simon  Magnin,  le 
notaire  a  cru  pouvoir  se  prêter  à  ce  que  Riôndet  biflfàt,  au  pied  de 
Tacté,  sa  signature,  cette  annulation  de  signature  est  absolument  sans 
'  valeur  par  rapport  à  Magnin,  et  n'a  pu  détruire  l'acte  qui  existait  à 
son  profit  ;  —  Que  peu  importe  que  les  détournements  commis  par 
l'ancien  notaire  F...,  avant  sa  fuite,  aient  fait  disparaître  aujourd'hui 
les  fonds  qui  avaient  servi,  selon  le  mode  de  tradition  accepté,  i  opé- 
rer le  payement  et  qui  avaient  été  laissés  dans  la  caisse  de  F...  ;*que 
ces  fonds  transportés  en  la  puissance  du  créancier,  ont  été,  dès  ce 
moment,  aux  périls  et  risques  de  celui-ci,  sous  les  mams  de  X.„^  son 
mandataire  et  dépositaire  ;  —  Qu'enfin,  dans  l'espèce,  on  ne  saurait 
•évidemment  contester  au  débiteur  une  libération  prouvée  :  4o  parla 
remise  volontaire  de  la  grosse  de  Tobligatiori  (art.  i  283  G.  N.)  ;  g*»  par 
une  quittance  ;  3**  par  un  compte  émané  d'un  collaborateur  de  l'é- 
tude énonçant  l'emploi  des  fonds  qui  avaient  été  destinés  au  paye- 
ment, les  frais  de  la*  quittance  et  un  solde  immédiatement  jretiré  par 
Simon  Magnin  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  veuve  Tiinon  contre  X...  :  —  Considérant 
que  X. . . ,  en  qualité  de  mandataire  de  la  veuve  Timon,  a  eu  à  procu- 
rer le  recouvrement  de  la  créance  de-celle-oi;  —  Qu'il  est  comptable 
envers  la  veuve  Timon  de  la  somme  qui  a  été  payée  et  dont  il  est 
dépositaire  en  exécution  du  mandat  ci-dessus  expUqué;  —  Que  les 
conclusions  subsidiaires  prises  contre  lui  par  la  veuve  Timon  sont 
donc  justifiées  et  n'ont,  d^ailleurs,  pas  été  contestées  par  X. . . 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  1234, 1239,  1928, 
1929  et  1933  G.  N. 

Mais,  le  7  nov.  1866  (ch,  req.)  : 

LA  COUR  ;  —  Atlaidu^  sur  la  4  »•  branche  du  moyen  relaiiise  à  gî- 
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mon  Magnin^  que  celui-ci,  d'après  les  constatations  de  rarrët  atta- 
qué, s'est  procuré  une  somme  de  6,000  fr.*d^tinée  à  Tacquit  de  la 
dette  de  son  frère  envers  la  dame  Timon  ;  que  cette  somme  a  été  dé- 
posée entre  les  mains  de  Tex-notaire  F...  qui  Ta  remise  à  son  succes- 
seur M'  X...  et  que  ce  dernier  a  tellement  reconnu  avoir  re^u  ces 
6,000  fr.  qu'il  a  écrit  à  la  dame  Timon  qu'elle  pouvait  venir  les  tou- 
cher à  son  étude  ; 

Attendu  qu'il  résulte  encore  des  faits  relevés  dans  le  même' arrêt 
que  lé  notaire  X...  a  accepté  le  mandat  de  la  dame  Timon,  qui  l'au- 
torisait à  garder  provisoirement  lesrfonds  et  à  domier  quittance  à  Si- 
mon Magnin  ;  qu'enfin  cette  quittance  a  été  eflPectivement  donnée  par 
le  notaire  au  moyen  de  la  remise  volontaire  qu'il  a  faite  au  débiteur 
ou  à  son  représentant  de  la  grosse  du  titre  de  l'obligation  primitive 
de  Benoit  Magnin; 

Attendu  que,  selon  l'art.  138*i  G.  N.,  la  remise  volontaire  delà 
i^sse  du  titre  au  débiteur  fait  présumer  le  payement  de  la  dette 
quand  il  n'y  a  pas  de  preuve  contraire,  et  qu'il  est  jugé  souverai- 
nement que  cette  preuve  contraire  n'a  pas  été  administrée  par  le  no- 
taire X...;  —  D*où  il  suit  que  la  1*^  partie  de  la  critique  dû  pourvoi 
esfmal  fondée  ; 

Attendu,  sur  la  2*  branche  du  moyen  relative  à  la  dame  Timoii, 
qije*  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  explique  avec  détail  les  fautes  et  la 
négligence  qui  engagent  la  responsabilité  du  demandeur  en  cassation 
(învers  la  dame  Timon  ;  que .  cette  responsabilité  n'a  pas  même  été 
contestée  par  le  notaire  X...  devant  la  Cour  de  Lyon,  et  qu'ainsi, 
sous  ce  S*  rapport  comme  sous  le  i  ^,  le  pourvoi  manque  de  base  en 
l)résence  dès  constatations  souveraines  de  l'arrêt  attaqué;  —  Rejette. 

Observations.  —  Cette  affaire  montre  une  fois  de  plus  combien 
est  délicate  et  difficile  la  mission  du  notaire,  et  quelle  prudente 
circonspection  il  doit  apporter  dans  tous  les  actes  de  son  minis- 
tère, sous  peine  de  subir  des  responsabilités  que  To^il  le  plus 
clairvoyant  n'aperçoit  pas  toujours. 

Le  notaire  X...  n'a  eu  qu'un  tort  bien  excusable,  c'est'd'avoir 
cru  à  la  probité  de  son  prédécesseur,  dépositaire  des  fonds  qui 
formaient  l'objet  de  la  quittance.  Du  moment  où  la  quittance  a 
été  signée,  le  débiteur  s'est  trouvé  libéré,  et  la  signature  du 
créancier,  ultérieurement  biffée,  n'a  pu  nuire  à  cette  libération. 
C'est  du  moins  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  d'appel. 

Dans  ce  système,  le  débiteur  était  censé  avoir  retiré  ses  fonds 
des  mains  du  précédent  notaire  pour  les  verser  au  mandataire  de 
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la  créancière,  et  le  notaire  X...  était  censé  eu  devenir  dépositaire  . 
cGjnformémentau  mandat  que  celle-ci  lui  avait  donné. 

Mais  tout  cela  n'était  que  fiction,  et  il  reste  un  point  obscur 
dans  le  procès  :  on  se  demande  si  la  signature  de  la  quittance 
était  bien,  dans  la  pensée  des  parties  comme  du  notaire,  une 
signature  définitive,  ou  si  au  contraire  elle  n'était  pas  considérée 
comme  n'étant  que  provisoirement  donnée,  jusqu'à  ce  que  le 
notaire  X...  eût  retiré  des  mains  de  son  prédécesseur,  alors  en- 
core in  bonis,  les  fonds  qui  lui  avaient  été  versés. 

Si  tel  était  en  effet  le  caractère  de  la  signature  donnée,  il  n'y 
aurait  pas  eu  libération  acquise  au  débiteur,  la  créancière  n'eût 
éprouvé  aucun  préjudice,  et  il  n'y  aurait  pas  eu  lieu  à  l'action  en 
responsabilité  contre  le  notaire. 

En  admettant  même  la  signature  comme  définitive,  la  libéra- 
tion du  débiteur  était  encore  contestable,  puisqu'il  était  reconnu 
par  lui-même  qu'il  n'y  avait  pas  eu  numération  d'espèces,  c'est- 
à-dire  pas  de  payement  réel.  La  remise  de  la  grosse  invoquée 
comme  preuve  do  la  libération  était  sans  valeur,  *puisqu'aux 
termes  de  l'art.  1282  C.  N.,  il  n'en  résulte  qu'une  présomption 
de  payement  cédant  devant  la  preuve  contraire. 

Ici  nous  devons  relever  une  erreur  de  fait  importante  qui 
semble  avoir  été  commise  dans  les  considérants  de  l'arrêt  de  la 
€our  de  cassation.  La  Cour  énonce  qu'il  résulte  des  constata- 
tions de  l'arrêt  attaqué  que  la  somme  déposée  à  Tex-notaire  F. .. 
avait  été  remise  par  lui  à  son  successeur,  et  que'ce  dernier  avait 
si  bien  reconnu  l'avoir  reçue  qu'il  avait  écrit  à  la  créancière 
qu'elle  pouvait  venir  la  toucher  à  son  étude. 

Il  est  bien  vrai,  et  en  effet  souverainement  constaté  par  la 
Cour  d'appel,  que  cet  avis  avait  été  donné  à  la  créancière  ;  mais 
ce  n'était  assurément  pas  là  une  preuve  que  les  fonds  eussent 
passé  des  mains  du  prédécesseur  dans  celles  du  successeur  ;  et  au 
contraire  la  Cour  d'appel  constate  «  q\ie  la  numération  réelle 
»  des  espèces  n'a  pas  eu  lieu  ;  que  les  fonds  étaient  dans  la  caisse 
»  de  F...  placée  dans  une  pièce  dépendante  de  l'étude,  et  que 
».  l'on  avait  omis  de  les  retirer  de  cette  caisse  ». 

Le  notaire  X...  était  enfin  si  peu  détenteur  des  fonds  que  les  . 
juges  du  fait  motivent  la  libération  du  débiteur  sur  une  tradition 
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femte,  brwi  mamn ,  entmdue  avec  le  crétneier  et  ee  noUm. 

Tout  le  proeès  se  Féramait  donc  en  ce  point  :  Est-il  vrai  qti^ 
cette  tradition  feinte  ait  été  ainsi  entendue  et  acceptée?  C'était 
là  une  pure  question  de  fait,  du  ressort  de  la  Cour  d'appel,  qui 
Ta  en  effet  résolue  par  l'affirmative  ;  et  c'est  cette  constatation 
souveraine  que  la  Cour  de  cassation  eût  dû  signaler  pour  frty- 
noAcer  le  rejet  du  pouwdv  au  Ueu  de  mentionner  un  versemeot 
réel  qui  n'avait  paB  eu  Ueu. 

Quoi-  qu'il  en  soit,  s'il  y  avait  eu  tradition  feinte^  comme  \e& 
juges  du  i9ià  YofiJL  constaté,  il  en  découlait  ces  conséquencas 
inévitables  : 

Que  le  débiteur  était  définitivement  libéré  ;    . 
'     Que  le  notaire  X:..  devait  être  considéré  comme  étant dépo»- 
taire  des  fonds,  conformément  au  mandat  qu'il  avait  accepté  ^ 

Et  que  la.  perte  d&  ces  fonds  retombait  sur  lui,  puisqu'il  avait 
libéré  le  débiteur  sans  rien  recevoir,  contrairement  au  maadat 
.qu'il  avaût  accepté  de  conseatir  cette  libération,  mais  en  touchant 
les  fonds* 

Il  est  peut-être  regrettable  que  cette  tradition  feinte^  poini 
essentiel  du  litige,  n'ait  pas  été  plus  explicitement  justifiée  par 
la  Cour  d'appel^  qui  se  borne  à  énoacer  le  fait  eomoie  acqiiis  an 
débat,  sons  preuve  à  l'appui.  Son  arrêt,  longuement  motivé  sur 
les  autres  circonstances  du  proeès,  laisse  une  lacone  qu'il  est  du 
devoir  de  la  doctrine  de  faire  remarquer. 

An  mot  Responsaèiliti  des  notaire$,u''  389^  dm  Digt.  du  Kota^UT 
(4«  étUt.);  annotes  :  V.  Art.  48634  J.  N . 
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HOifORAmES.  — ^NOTAmB. —  TAXE  DE  FRAIS. —  POUVOIR  Wr  PRÉsmEZrT 
TAXJPTEUR.  —  VACATIONS  CONSTATÉES  PAR  LE  JUGE  DE  PAIX,  —  RE- 
COUVREMENT DE  PRIX  DE  V*ENTE.  —  MANDAT  DISTINCT. 

Le  président  du  tribunal  nest  pas  tenu  de  se  conformer^  pour  une 

"  taxe  de  frais  et  honoraires^  au  tarif  arrêté  entre  son  prédécesseur 

et  la  chambre  des  notaires  de  ï arrondissement. 

Le  retranchement  de  vacations  à  un  inventaire  peut  être  opérée  mime 

lorsqu'elles  sont  constatées  sur  le  procés-verbal  du  juge  de  paix. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


(Akt,  18635)  .      79f 

L'emaiêsemêni  et  la  c&fuerva4ion  dt  priob  de  ventes  d'immeubles 
c(m9îxtuent  un  mandat  dislinct^  dont  la  rémunération  doit  être 
fixée  en  dehors  des  émoluments  auocquels  ont  donné  lieu  les  actes 
notariés  passés  à.  cette  occasion. 

Ainsi  jugé  pai  kt  Côcnr  de  Paris  }e  20  novembre  1866.  V.  ci* 
après  nos  observations. 

M*  Conmiaux,  notaire,  a  été  chargé  de  procéder  à  Tinventaire 
après  le  décès  de  M.  Demogue,  ainsi  cju  aux  opérations  de  compte 
liquidation  et  partage  des  communauté  et  succession^  qui  en  ont 
été  ]a  siiite« 

La  note  de  ses  frais  et  honoraires,  s'élevant  à  8,359  fr.  58  c. ,  y 
compris  les  droits  d^enregistrement  et  autres  par  lui  payés,  a  été 
comprise  dans  Tétât  liquidatif,  soumise  aux  parties  et  à  la  cham- 
bre des  notaires  de  l'arrondissement  et  approuvée  ;  mais.,  pré* 
sentée  à  M.  le  président  du  tribunal  civil  deReims^  ce  magistrat 
y  a  hit  divers  retranchements,  qui  Tont  réduite  à  6,525  fr.  98  c. 

W  Courmaux  qui,  paraît-il,  s'était  strictement  conformé  à  un 
tarif  arrêté  entre  le  précédent  président  du  tribunal  et  la  cham- 
bre des  notaires  de  Tarrondissement  de  Reims,  a  formé  opposi- 
tion a  rocdeAnance  de  taxe,  en  pirotestant  en  premier  lieu 
conire  le  reirandiement  de^  quatre  vaca4ions  à  l'inventaire,  consta- 
tées sur  le  procès -verbal  du  juge  de  paix.  • 

Voici,  au  surplus,  le  texte  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Reims,  à  la  date  du  7  décembre  1865,,  et  qui  fait  con- 
naître avec  détail  les  questions  en  litige  : 

Lé  tribunal,  —  Attendu  que  Courmaux,  notaire,  a  formé  opposi- 
tioii  à  une  ordonnance  de  taxe  du  président  de  ce  tribunal,  qui  a  ré- 
duit à  6,525  fr.  98  c.  un  état  des  frais  montant  à  8,359  fr .  58  e.  ré- 
clamés par  ce  notaire  à  la  veuVe  et  héritier?  de  Philippe  Demogue 
pour  divers  actes  de  son  mimstère  ; 

Attendu  que  le  relranchemeiit  opéré  de  i,833  fr.  60  c.  porte  tout 
entier  sur  les  honoraires  que  Courmaux  s  est  attribués: 

t°  Pour  la  confection  de  Tiïiventaire  dressé  après  le  décès  de  Phi- 
lip]^  Demogue  ; 

^"^  Pour  la  liquidation  de  la  communauté  ayant  existé  entre  les 
époux  Demogue; 

d"*  Pour  la  vente  d'immeubles  dépendant  de  cette  communauté; 

4°  Pour  le  recouvrement  de  prix  de  ventes  ; 
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Attendu  que  Gourmaux  fonde  principalement  sou  opposition  ^ir  ee 
que  M.  le  président  du  tribunal  a  dérogé,. dans  sa  taxe,  aux  usages 
adoptés  en  matière  d'honoraires  par  la  Compagnie  des  notaires  de  l'ar- 
rondissement de  Reims,  et  sur  ce' qu'il  a  retranché,  sans  motifs  su£Q- 
sants,  selon  ce  notaire,  quatre  des  vingt-quatre  vacations  employées 
à  l'inventaire  ; 

En  droit  :  —  Attendu  qu'à  l'exception  de  quelques  matières  spérk- 
lement  et  soigneusement  déterminées,  les  règles  tracées  par  le  légb- 
laieiir  pour  la  taxe  des  actes  des  notaires  sont  contenues  au  chapitre  7, 
titre  2,  livre  2,  du  décret  du  13  lévr.  -1807; 

Que  l'art.  1Ç8de  ce  décret  détermine  ïes  actes  qui  doivent  être  ré- 
tribués par  vacations  ; 

Que  l'art.  171  veut  qu'il  soit  passé  aux  notaires  pour  rémunmr  le 
travail  des  liquidations  judiciaires  une  somme  correspondant  an 
nombre  des  vacations  que  le  juge  arbitrera  avoir  été  employées  à  la 
confection  de  l'opération  ; 

Que  l'art.  172,  remplacé  aujourd'hui  par  l'ordonnance  du  lOoct. 
1841,  s'occupe  de  l'émolument  relatif  aux  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles ; 

Qu'enfin,  d'après  l'art.  173,  tous  les  autres  actes  du  ministère  des 
notaires,  notamment  les  partages  et  ventes  volontaires,  doivent  être 
taxés  par  le  président  du  tribunal  suivant  leur  nature  et  les  difiBcultés 
que  leur  rédaction  aura  présentées,  et  sur  les  renseignements  qui  se- 
ront fournis  par  les  notaires  et  par  les  parties; 

Attendu  que  ces  règles  embrassent  tous  les  actes  du  ininistère  de» 
notaires;  qu'elles  sont  les  seules  légales  et  les  seules  dès  lors  qui  doi- 
^  vent  être  ^uivies  par  le  magistrat  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  2,  n°  4,  de  l'ordonnance  du 
4  févr.  1843,  les  chambres  de  discipline  ont  pour  attribution  de  don- 
ner leur  avis  sur  les  difficultés  concernant  le  règlement  des  hono- 
raires et  vacations  des  notaires,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  le  nota- 
riat de  chaque  arrondissement  ait  le  droit  de  tarifer  lui-même  les  actes 
de  son  ministère,  et  surtout  de  rendre  ce  tarif  obligatoire  pour  le  ma- 
gistrat et  même  pour  le  chent; 

Que  les  usages  invoqués  par  Courm^ux,  qui  ne  sont  autre  chose 
que  l'application  du  tarif  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Reims, 
n'ont  donc  aucune  forcé  légale;  que  si  le  juge  s'y  conformait  aussi 
servilement  qu'on  le  lui  demande,  il  perdrait  le  pouvoir  d'apprécia- 
tion que  le  législateur  a  voulu  lui  laisser  tout  particulièrement  dans 
cette  matière  ;  • 

Attendu,  en  outre,  que  la  rémunération  d'un  service  doit  être  li- 
brement débattue  et  consentie  par  celui  qui  le  reçoit,  et  que  cette  li- 
berté serait  illusoire  pour  les  clients  d'un  notaire  s'ils  étaient  eux- 
mêmes  tenus  de  se  soumettre  à  ces  prétendus  usages  ; 
Attendu  que  dans  la  taxe  des  actes  énumérés  en  l'art.  1 68  du  décret 
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de  1 807,  au  nombre  desquels  sont  les  inventaires,  le  contrôle  du  ma- 
gistrat s'exerce  sur  les  vacations  réclamées  par  le  notaire,  et  que  si 
leur  nombre  ne  lui  parait  pas  en  rapport  avec  le  temps  qu'a  dû  exi- 
ger la  confection  de  l'acte,  il  est  de  son  devoir  de  retrancher  celles 
•qui  n'auraient  point  été  utilement  epaployées  ; 

Attendu  enfin  que,  dans  la  taxe  des  actes  relatifs  à  une  même  suc- 
•cession,  le  juge  doit  se  montrer  d'autant  plus  soucieux  de  l'intérêt 
des  héritiers,  que  les  biens  composant  la  succession  auront  été  plus 
de  fois  frappés  de  perception  d'honoraires  ; 

En  fait  :  —  Quant  aux  46  fr.  représentant  le  montant  de  quatre 
vacatioq^  retranchées  sur  les  vingt-quatre  mentionnées  à  l'inventaire  : 

Attendu  que  l'examen  de  cet  acte  démontre  qu'il  n'a  point  été  passé 
utilement  à  sa  confection  le  nombre  d'heures  qui  ont  été  indiquées, 
notamment  les  S9  et  30  janvier  et  8  février  ; 

A  l'égard  du  retranchement  de  738  fr.  75  c.  opéré  sur  les  hono- 
raires de  rétatUquidatif  du  3  févr.  -1864  : 

Attendu  que,  quelles  qu'aient  été  les  difficultés  que  cet  acte  ait  pu 
présenter,  le  travail  auquel  il  a  donné  lieu  se  trouve  convenablement 
rémunéré  par  l'honoraire  de  653  fr.,  qui  lui  a  été  alloué,  surtout  si 
l'on  considère  que  l'expédition  de  cet  acte  et  les  copies  qui  ont  été 
faites  ont  encore  donné  au  notaire  rédacteur  un  droit  de  rôles  de 
269  fr.  215  c.; 

Qu'il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  perdre  de  vue  que  ce  travail  a  été 
l'objet,  entre  les  cohéritiers,  de  contestations  nombreuses  et  de  longs 
débats,  à  la  suite  desquels  est  intervenu  un  jugement  qui  en  amodifié 
certaines  parties; 

Quant  aux  i  ,098  fr.  85  c.  retranchés  sur  les  2,574  fr.  95  c.  récla- 
més pour  frais  de  pubUcité  et  honoraires  de  l'adjudication  du  2  mars 
4  862,  ainsi  que  pour  le  recouvrement  des  prix  de  vente  : 

Attendu  que,  pour  ne  pas  laisser  les  enchérisseurs  dans  l'incerti- 
tude de.  ce  qu'ils  auj:*ont  à  payer  en  sus  de  leur  prix  d'acquisition,  les 
notaires  fixent  ordinairement  à  forfait,  dans  leurs  cahiers  de  charges, 
les  frais  et  honoraires  à  une  somme  de  4  0  à  4  2  p.  4  00  du  montant  des 
biens  adjugés; 

Que,  dans  les  ventes  de  peu  d'importance,  cette  somme  est  à  peine 
suffisante,  mais  qu'il  en  est  tout  autrement  lorsque  le  total  des  adju- 
dications s'élève,  comme  dans  l'espèce,  à  54,000  ir.  ; 

Que  si,  dans  ce  cas,  l'olficier  public,  après  sea  déboursés  perçus, 
s'attribuait,  comme  prétend  le  faire  Courmaux,  la  totalité  du  reliquat 
à  titre  d'émoluments,  il  y  aurait  préjudice  sérieux  pour  les  vendeiuns; 

Qu'aussi  il  est  également  en  usagé  de  tenir  compte  à  ces  derniers 
du  surplus  de  l'honoraire  convenu  et  taxé  ; 

Attendu  que  le  plus  souvent,  en  outre,  les  notaires  opèrent  gratui- 
tement pour  leurs  clients  le  recouvrement  du  prix  des  immeubles  par 
eux  adjugés  ; 


Digitized  by  CjOOQ IC 


794  (Art*  48635) 

Que.  cette  gratuité  n'est  pa3  toQtef<Ms  ausû  déântéreseée  qu'elle  le 
parait  ;  que  le  recouvrement  des  prix  est  en  effet  pour  les  notaires 
Toccasion  de  plusieurs  actes  de  quittance  ou  de  mainlevée  pour  k&- 
quels,  toujours  d'après  leurs  usages^  ils  perçoivent  de  ceux  qui  se  li- 
bèrent 4/2  pour  i  00  sur  le  montai^  des  sommes  payées  ; 

.  Que  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  il  n'a  point  été  inséré  dans  Tmv 
donnance  du  4  0  oct.  4  844  une  disposition  semblable  à  celle  contenue 
dans  Fart.  2  du  décret  du  5  nov.  4851  relatii  wnsi  ventes  de  frmis  et 
récoltes  ; 

Attendu  que  si,  au  lieu  d'être  consentie  volontairement  par  la 
veuve  et  les  héritiers  de  Philippe  Demogne,  l'adjudication  d^  im* 
meubles  dont  s'agit  eût  été  confiée  par  la  justice  à  Gourmaax,  ses 
émoluments  eussent  été  taxés  d'après  les  dispositions  de  l'art.  44  de 
l'ordonnance  du  40  oct.  4841  précitée,  ce  qui  lui  eût  donné  un  ho* 
noraire  de  44 0  fr.  69  c,  ci  4 1 0  ïr.  69  c. 

Que  son  droit  de  rôle  pour  le  dressé  du  cahier  des 
charges  n'eût  pu  s'élever  à  plus  de  30  fr.,  puisqull  ne 
réclame  que^  cette  somme  pom*  la  grosse  de  la  vente, 
laquelle  comprend  jiécessairement  ce  eahierde  char- 
ges, ci  .  30' .  » 
•  Que  les  frais  de  publicité  par  lui  déboui^sés  à  cette 
occasion,  et  dont  il  ne  justifie  pas,  n'ont  pas  dû  s'éle- 
ver à  plus  de  4  00  fr.,  ci 

Attendu  que  ces  trois  sommes  réunicâ  forment  un 
total  de  540  fr.  69  c,  ci 

qui,  ajoutés  aux  737  fr.  45  c.  réclamés  par  Courmaiix 
pour  droit  de  recette  et  apurement  de  compte,  ci 

tiennent  un  chiffire  de  4 ,283  fr.  44  c. ,  ci  4 ,383  fr.  44  c. 

Attendu  qu'il  est  alloué  à  Courmaux  par  le  mag^trat  taxateai ^^ur 
soins  donnés  à  la  vente,  honoraires,  frais  de  publicité,  droit  de  re- 
cette et  règlement  de  compte,  une  somme  de  4 ,485  fr.  50  c.  ; 

Qu'en  outre,  il  a  été  accordé  à  Courmaux  498  fr.  d-lionoraires,  à 
litre  de  droit  de  rôles; 

Attendu,  dès  lors,  que  pour  l'adjudication  du  2  mars  4862,  et  pour 
le  recouvrement  des  différents  prix  de  vente  mentionnés  en  l'état  de 
frais  de  M*  Courmaux,  ce  notaire  a  été  encore  convenablement  ré- 
munéré par  l'ordonnance  de  taxe  à  laquelle.il  a  formé  opposition  ; 

En  la  forme,  le  reçoit  opposant  à  l'ordonnance  de  taxe  du  6  mars 
4865,  enregistrée;        •.  , 

Au  fond,  le  déclare  mal  fondé  dans  cette  opposition,  l'en  déboute 
et  le  condamne  aux  dépens. 

M*  Courmaux  a  interjeté  appel  de  cette  décision. 
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La  Coi>r  de  Paris,  à  la  dale  dû  30  novembre  1875  a  rendu 
l'arrêt  soîvairt  : 

LA  COUR;  —En  ce  qui  touche  les  vacations  à  Finventaire,  les  ho- 
noraires de  l'état  liquidatif,  et  les  frais  de  vente  des  immeubles  : 

Considérant  que  le  président  taxateur»  usant  des  pouvoirs  qui  lu 
sont  confiés,  a  fait  une  appréciation  des  émoluments  dus  à  l'appe- 
lant, conformément  au  décret  du  j  3  févri  4  807,  et  d* après  les  élé- 
ments soumis  à  son  examen  ; 

En  ce  qui  touche  la  recette  des  prix  de  vente,  que  les  vendeurs  ne 
pouvaient  toucher  immédiatement  à  cause  des  dettes  dont  ils  étaient 
^crevés; 

Gonsidéraoït  que  Courmaux  réclame  de  ce  chef  7.37  ir.  75  c,  au 
lieu  de  l^onoraire  de  i  00  fr.  alloué  par  la  taxe; 

Considérant  que  l'encaissement  et  la  conservation  des  prix  de  vente 
ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  du  notaire,  mais  constituent  un 
mandat  distinct  des  autres  opérations  faites  par  le  ministère  de  l'ap- 
pelant, mandat  qui,  dans  Tintention  des  parties,  devait  être  salarié; 
—  que  la  rémunération  doit  être  fixée  eu  égard  aux  peines  et  soins 
du  mandataire  et  à  la  responsabilité  qui  lui  était  imposée; 

Considérant  que  la  somme  demandée  par  Courmaux  pour  droits  de 
recette  et  de  règlement  avec  les  créanciers  n'est  pas  exagérée  ; 

Met  f  appellation:  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  pre- 
miers juges  n'ont  alloué  à  Courmaux  que  100  fr.  pour  droits  de  re- 
cette et  de  règlement,  et  condamné  l'appelant  en  tous  les  dépens  ; 

Émepdant  quant  à  ce,  maintient-  le  supplément  de  637  û*.  75  e, 
dus,  pour  cette  cause,  à  Courmaux,  solidairement  par  les  veuve  et 
héritiers  de  Phihppe  Dëmogue,  laquelle  somme  Courmaux  est  en 
conséquence  autorisé  à  retenir  sur  les  recettes  par  lui  faites  ;  la  sen* 
tence;  au  résidu,  parles  molî&  y  exprimés,  sortissant  etfet; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  —  Considérant  que  les  parties 
succombent  respectivement,  ordonne  qull  sera  fait  masse  des  dépens 
lie  première  instance  et  d'appel,  pour  être  supportés  moitié  par  l'ap- 
pelant, et  l'antre  moitié  par  les  intimés. 

Observations.  Le  tribcmal  de  Reims  avait  fait  une  confusioi> 
qui  n'a  point  échappé  à  la  sagacité  de  la  Cour  de  Paris. 

Si  en  effet  lé  président  do  tribunal  a  reçu  de  la  loi  la  mission 
de  taxer  les  actes  des  notaires,  il  est  incompétent  pour  statuer 
sur  les  salaires  ou  honoraires  dus  à  ces  officiers  publics  à 
raison  des  mandats  qui  leur  sont  confiés.  C'est  là  un  litige  ordi- 
naire du  ressort  du  tribunal  entier,  et  auquel  sont  applicables 
toutes  les  règles  habituelles  de  la  procédure.         '    ' 
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C'est  donc  à  tort  que  le  magistrat  taxateur  avait  retranché  de 
l'état  de  frais,  comme  n'étant  pas  dus,  les  honoraires  réclamés 
pour  le  recouvrement  des  prix  de  vente,*  honoraires  que  le 
notaire^  il  faut  le  reconnaître,  avait  eu  le  premier  tort  de  com- 
prendre dans  cet  état. 

Ces  honoraires  devaient  sans  doute  être  retranchés  de  l'état, 
mais  comme  échappant  par  leur  nature  même,  au  contrôle  du 
juge  taxateur,  et  sauf  au  notaire  à  se  pourvoir  par  les  voies  or- 
dinaires pour  en  obtenir  le  payement. 

Au  surplus,  il  parait  qu'à  cet  égard  le  litige  s'était  réguh'ère- 
ment  engagé  devant  le  tribunal,  qui  a  refusé  à  M*  Çourmaux 
tout  honoraire  sur  les  recouvrements,  sous  ce  double  prétexte, 
d'une  part,  que  ces  recouvrements  «devaient  se  faire  gratuite- 
ment, et  d'autre  part,  qu'ils  étaient  en  tout  cas  suffisamment 
rémunérés  par  les  honoraires  mêmes  des  derniers  actes  de  la 
succession. 

La  Cour  de  Paris  a  repoussé  cette  manière  de  voir,  en  infir- 
mant sur  ce  chef  la  décision  des  premiers  juges.  Il  est  évident  en 
effet  que  ce  n'est  plus  en  sa  qualité  d'officier  pubUc  que  le  notaire 
se  charge  d'opérer  le  recouvrement  des  divers  prix  d'une  adju- 
dication à  laquelle  il  a  procédé.  Il  n'est  plus,  dans  cet  agissement,. 
qu'un  simple  particulier,  et  si  lé  mandat  qui  lui  est  donné  est  de 
sa  nature  gratuit  aux  termes  de  Fart.  1986  C.  N.,  il  né  l'est  pas 
essentiellement  et  absolument.  Un  salaire  peut  être  stipulé,  et 
Ton  décide  que  cette  stipulation  doit  se  présumer  lorsque  le 
mandataire  est,  à  raison  de  sa  profession  même,  comme  lénotaire, 
dans  l'habitude  de  recevoir  des  mandats  salariés. 

Quant  aux  honoraires  des  actes,  la  taxe  qui  en  avait  été  faite 
par  le  président  a  été  maintenue  par  le  tribunal,  puis  par  la 
Cour.  Le  tribunal  a  sur  ce  point  longuement  motivé  sa  décision  ; 
mais  il  est  à  remarquer  que  la  Cour,  sans  déclarer,  comme  il 
arrive  souvent  en  cas  de  confirmation,  adopter  les  motifs  des 
premiers  juges,  se  borne  à  énoncer  «  que  le  président  taxateur^ 
»  usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés,  a  fait  une  appréciation 
»  des  émoluments  dus  à  l'appelant,  d'après  les  élémonts  soumis 
^  à  son  examen  ». 

On  se  demande  s'il  n'y  a  pas  une  lacune  dans  ce  considérant 
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et  si  la  Cour  n'a  pas  entendu  déclarer  que  le  magistrat  avait  fait 
une  juste  appréciation.  Car  il  est  impossible  d'admettre  qu'elle 
se  soit  réduite  à  une  sorte  d'enregistrement  de  la  taxe,  sans  se 
livrer  elle-même  à  aucune  appréciation.  Si  la  loi  permet  l'oppo- 
sition à  la  taxe,  c'est  afin  de  saisir  la  juridiction  ordinaire,  à  ses 
deux  degrés,  du  droit  de  vérifier  cette  taxe,  de  la  rectifier  si  elle 
est  inexacte,  de  l'approuver  si  elle  est  juste  et  équitable. 

Au  mot  Honoraires,  n«  Ui,  du  Dictionnaire  du  Notariat  (4*  WiV.); 
annotez  :  V.  Art.  < 8635  J.  N. 


Art.  18636. 

vente  de  meubles.  —  objets  adjugé^  au  vendeur.  —  enregis- 
TREMENT. 

Le  droit  d'enregistremeift  de  2  p.  100  est-il  exigible  sur  le  prix  des 
objets  mobiliers  qui^  dans  une  vente  publique  et  aux  enchères  de 
meubles^  ont  été  adjugés  au  propriétaire  vendeur?  LL.  22  frim. 
an  7,  art.  4,  69,  §  S,  n**  !•';  22  pluviôse  an  7,  art.  6^  ordonn. 
l-'mai  1816  ;  arrêt  conseil  d'Etat,  13  nov.  1778. 

La  négative  a  été  décidée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  Belgique,  du  4  janv.  1866.  Nous  présentons  ci-après  des 
observations. 

Cet  arrêt  rejette  le  pourvoi  de  l'administration  belge  contre  un 
jugement  du  tribunal  de  Gand,  du  14  janv.  1865,  ainsi  conçu  : 

'  Attendu  que  la  perception  dn  droit  proportionnel  de  2  p.  400  ap- 
pliquée aux  adjudications  réglementées  par  la  loi  du  22  piuv.  an  7 
suppose,  avant  tout,  pour  être  justifiée  et  inattaquable,  que  tous  les 
meubles  énumérés  au  procès-verbal  et  dont  le  prix  total  a  servi  de 

.  base  à  la  liquidation  du  droit  par  le  receveur  ont  été  réellement  ad/- 
jugés;  c'est-à-dire  qu'il  y  a  eu,  en  fait,  pour  chacun  d'eux,  une  mu- 
tation de  propriété  ;         •         »  .       '  .        ■ 

Attendu  que  tous  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  démontrent 
qu'il  y  a  lieu  de  tenir  pour  vraie  la  déclaration  faite  au  procès-verbal, 
que  lesdits  meubles  dont  il  s'agit,  exposés  en  vente  à  la  requête  de 
Massyn,  qui  s'en  était  déclaré  propriétaire,  ont  été  adjugés  à  ce  même 
Massyn,  c'est-à-dire  retenus  et  retirés  par  lui  de  la  vente  ;  qu'il  est 
évident  que,  dansées  conjonctures,  il  n'y  a  pas  d'adjudication,  de  mu- 
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tation  de  proj^nété,  motatioii  seule  piMsihLe  du  droit  pnipoftkmiel; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2279  C.  civ.,  en  fait  de  meubles^ 
possession  vaut  titre;  qu'ainsi,  le  sieur  Massyn  était  propriétaire  des 
objets  que  le  procès-verbal  indique  comme  lui  ayant  été  adjugés,  ad- 
judication qui,  en  fait,  n'a  été  qu'un  retrmt  pur  et  simple  des  objets 
exposés  en  vente; 

Attendu  que  l'administration  n'amiUement  étabti,  m- essayé  d'é- 
blir,  que  le  sieur  Massyn  n'aurait  pas  été  propriétaire  de  ces  oîoiets  ; 

Ouï,  en  audience  publique,  le  rapport  de  M.  le  présidait  Lelièvrt» 
et  les  conclusions  conformes  de  M.  de  Meren,  scd>stitQt  du  procoreur 
du  roi,  dit  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  l'espèce  mutation  de  propriété,  et 
que  le  droit  supplémentaire  a  été  indûment  perqu  ;  en  conséquence, 
4'ondamne  l'administration  à  restituer  à  Désiré  Massyn  la  somme 
de  S  fr.  60  avec  les  intérêts  judiciaires;  la  condamne  aux  dép^os. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  Régie. 
Mais,  le  4janv.  1866  :  « 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation  tiré  de  la  viola- 
tion de  rart.4349C.  dv.,  des  art.  5,  6et  7  ^eialoiduttpfaiT.  an7, 
des  art.  4  4  et  69,  §  5,  n»  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  enfin  des 
dispositions  de  l'arrêté  du  27  niv.  ah  5,  et  de  l'arrêt  du  conseil  d'État 
de  France  du  <3  nov.  1778; 

Attendu  que  l'art.  6  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  et  l'arrêté  du  27  niv. 
an  5,  qui  ordonne  l'exécution  4e  l'arrêt  du  conseil  du  4  3  nov.  1778, 
exigent  que  les  procès-verbaux  de  ventes  publiques  de  meubles  con- 
statent tous  les  articles  exposés  en  vente,  tant  ceux  qui  ont  été  adju- 
gés que  ceux  qui  ont  été  retirés  de  la  vente,  ce  qui  a  été  obserfié, 
dans  l'espèce,  au  moyen  de  la  mention  au  procèà-verbal,  que  certains 
objets  ont  été  adjugés  au  pix^iétaire  vendeur; 

Attendu  qu'aucune  disposition  légale  ne  frappe  d'un  droit  propor- 
tionnel de  semblables  adjudications  ; 

Attendu  que  l'art.  6  de  la  loi  du  22  pluviôse  «n  7  n'a  eu  d'«atre 
but  que  d'empêcher  que  le  droit  fût  perçu  séparéaient  sur  chacim 
des  articles  du  proeès-rerbal  de  vente  ;  mais  qu'au  soiphis  cette  ki, 
qui  n^a  pour  ol^et  que  de  prescrke  les  formalités  à^observer^^n  cas  de 
vente  publique  de  meubles,  s'en  est  référée,  pour  l'exigibilité  et  la 
liquidation  des  droits,  à  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 

Attendu  que  cette  dernière  loi,  dans  son  art.  6§,  §  6,  n»  4,  ne 
fifappe  du  droit  de  2  p.  4  00  que  les  adjudicationset autres  actes  trans-  • 
iat^  de  propriété  mobilière  à  titre  onéreux  :  d'où  il  résulte  que, 
lorsque  l'art.  6  précité  dé  la  Id  du  22  pluviôse  an  7  prescrit  que  ce 
droit  sera  p^rçu,  non  sur  chaque  article,  mais  sur  le  montant  ées 
sommes  contenues  cumulativement  au  pvoeès-verbal  de  venie,  édite 
disposition  ne  peut  trouver  son  application  qu'aux  somines  pour  le»- 
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quelles  il  y  a  eu  adjudication  proprement  dite  et  translation  de  pro- 
t>ri^té; 

■  Attendu  qu'une  adjudication  au  profit  du  propriétaire  vendeur  n'o- 
père aucune  mutation  de  propriété,  et  ne  constitue,  ainsi  qiie  Ta  dé- 
cidé le  jugement  attaqué,  qu'un  retrait  pur  et  simple  des  objets  expo- 
sés en  VCTite  ; 

Qu'il  importerait  peu  d'ailleurs  que  pareille  adjudication  eût  été 
prononcée,  à  la  suite  d'autres  enchères  de  la  part  de  tiers,  puisque 
ces  enchères  ne  pourraient  être  considérées  comme  ayant  opéré,  suc- 
cessivement, un  déplacement  de  propriété,  mdis  tmiquement  comme 
de  «mples  {»*omesses  unilatérales  d'acheter,  destinées  à  parfaire  la 
vente  par  ragréationdu  vendeur  qui  laisse  prononcer  l'adjudication; 

Attendu  qu'il  résulte,  de  ce  qui  précède^  que  le  jugement  attaqué 
en  ordonnant  la  restitution  du  supplément  de  droit  exigé  du  chef  des 
meubles  qui  ont  été  retirés  de  la  vente,  n'a  violé  aucune  des  disposi- 
tions invoquées  à  l'appui  du  pourvoi; 

Par  ces  motife,  rejeitte  le  pourvoi  ;  condamne  la  partie  demande- 
resse aux  dépens  et  à  une  indemnité  dé  450  fr.  au  profit  du  défen- 
deur^ 

OsERVATioNS.  —  On  a  dit  que  cet  arrêt  est  contraire  à  la  juris- 
prudence établie  en  France.  La  vérité  est  que  la  question  ne  s'y 
est  jamais  présentée  dans  les  mêmes  circonstances. 

La  loi  du  22  phiviôse  an  7,  qui  régit  en  Belgique  comme  en 
France,  les  ventes  publiques  et  aux  enchères  de  meubles  et  d'ob- 
jets mobiliers  ne  contenait  aucune  disposition  concernant  les 
objets  retirés  ou  livrés  par  les  propriétaires.  Cependant  un  arrêté 
du  directoire  exécutif  du  27  nivôse  an'5,  cité  dans  l'arrêt  ci-dessus 
de  la  Cour  de  Belgique,  avait  repudlié  un  arrêt  du  conseil  d'Etat, 
du  13  nov.  1778,  qui  ordonnait  aux  officiers  vendeurs  de  com- 
prendre dans  leurs  procès-verbaux  «  tous  les  articles  exposés  en 
w  vente,  tant  ceux  par  eux  adjugés  soit  en  totalité,  soit  sur 
»  simple  échantillon,  que  ceux  retirés  oti  livrés  pur  les  proprié- 
»  taires  ou  héritiers  pour  le  prix  de  V enchère  ou  de  ta  prisée  », 
Depuis  la  loi  de  Tan  7,  cette  disposition  a  été  de  nouveau  remise 
en  vigueur  par  une  ordonnance  rorj'ale  du  1*'  mai  1816,  qui  en  a 
prescrit  rexécution  sous  peine  d'une  amende  de  100  fr.,  réduite 
à  20  fr.  par  Tart.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824.  Par  suite  de  cette 
ordonnance,  une  décision  du  ministre  des  finances,  du  19  févr. 
1819,  insérée  dans  une  instruction  de  la  Régie  du  25  du  même 
fnoû,  n''  882,  a  stataé  «  qu'il  n'est  pas  dâ  de  «boit  d'enregistré* 
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»  ment  sur  le  prix  des  objets  retirés,  même  après  enchère,  par 
«  les  propriétaires  ou  leurs  héritiers  ».  (Art.  2922  J.  N.  ;  Ditt. 
Not.,  V**  Vente  de  meubles,  n^  205,  4«  édit.) 

Cette  décision  est  motivée  sur  ce  que  le  droit  proportionoel 
d'enregistrement  n'est  dû  que  lorsqu'il  y  a  vente.  Or,  que  les 
objets  mobiliers  exposés  en  vente  soient  retirés  avant  ou  après 
les  enchères,  par  le  propriétaire,  ou  qu'ils  lui  restent  sur  une 
enchère  portée  par  4ui-môme,  il  est  évident  que  dans  Tun  et  l'autre 
cas,  il  n'y  a  pas  vente;  la  propriété  n'a  pas  changé  de  maios. 
L'arrêt  de  la  Cour  de  Belgique  n'est  donc  point  contraire  a  la 
règle  établie  en  France  parla  décision  ministérielle  précitée. 
.  Devant  la  Cour  belge,  l'administration  invoquait  l'art.  6  delà 
loi  du  22  pluviôse  an  7,  portant  :  «  Les  procès-verbaux  de  veiue 
»  ne  pourront  être  enregistrés  qu'aux  bureaux  oi!i  les  déclara- 
»  tions  auront  été  fartes.  —  Le  droit  d'enregistrement  sera 
»  perçu  sur  le .  montant  des  sommes  que  contiendra  cutnulcUitt' 
»  ment  le  procès-verbal  des  séances  à  enregistrer  dans  le  délai 
»  prescrit  par  la  loi  sur  Tenregistrement.  »  —  Il  s'agit  donc  de 
réenregistrement  du  procès-verbal  de  vente^  et  c'est  par  consé- 
quent sur  le  prix  total  des  objets  vendus  que  le  droit  est  exigible. 
Dans  Tespèce,  des  objets  mobiliers  ont  été  adjugés  à  leur  pro- 
priétaire; ils  ne  lui  ont  pas  été  vendus.  Adjudication  et  vente  ne 
sont  pas  synonymes.  L'adjudication  au  propriétaire  n'est  ici 
qu'un  mode  de  retrait  des  meubles  mis  en  vente.  En  ordonnant 
que  le  droit  soit  établi  ce  sur  le  montant  des  sommes  que  con- 
tiendra cumulativem^t  le  procès-verbal»,  la  loi  a  voulu  ainsi 
que  l'énonce  l'arrêt  belge  et  que  nous  l'expliquerons  tout  à 
l'heure,  empêcher  qu'il  fût  perçu  séparément  sur  chacun  des  ar- 
ticles du  procès-verbal  de  vente  ou  au  moins  sur  le  prix  des  ar- 
ticles vendus  à  la  même  personne. 

On  oppose  à  l'arrêt  belge  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France,  du  9  mai  1832,  qui  a  décidé  que  pour  la  perception  du 
droit  proportionnel  sur  un  procès-verbal  de  vente  aux  enchères 
de  meubles  dépendant  d'une  succession,  on  ne  doit  pas  distraire 
du  prix  total  la  part  indivise  appartenant  a  des  cohéritiers  dans 
des  objets  mobiliers  qui  leur  ont  été  adjugés  : 

Attendu  en  droit,  porte  cet  arrêt,  que  les  lois  des  22  frim*  an  7  et 
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2i  pluviôse  de  la  même  année,  étant  Tune  et  Tautre  spéciales  en  matière 
(f  enregistrement,  celles  des  dispositions  de  la  première  de  ces  deux  lois 
qui  ne  peuvent  pas  se  concilier,  avec  les  dispositions  de  la  loi  du  3Î 
pluviôse  sont  abrogées;  —  Que  cette  abrogation  est  d'ailleurs  liitéra- 
lement  prononcée  par  Fart.  4  0  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7  ;  —  Attendu, 
en  fait,  que  la  disposition  de  l'art.  69  de  la  loi  du  23  frim.  an  7  qui 
n'assujettit  au  droit  de  2  p.  4  00  que  les  parts  et  portions  acquises  par 
Hcitation  de  hiensmevlAesmàms  est  inconciliable  et  même  contraire 
à  la  disposition  de  l'art.  6  de  la  loi  du  22  pluviôse ^i^OTiàni  que  le  droit 
d'enregistrement  sera  perçu  sur  le  montant  des  sommes  que  contien- 
dra cumulativement  le  procès-verbal  des  séances.  (Art.  7717  J.  N.  — 
l>ict.  Not.,  v«  Vente  de  meubles,  n^  201  (i'idit.). 

On  remarquera  d'abord  que  la  question  résolue  par  cet  arrêt 
est  différente  de  celle  qui  était  soumise  à  la  Cour  de  Belgique. 
Dans  la  lici talion,  il  y  a  vente  partielle  au  profit  du  cohéritier 
adjudicataire,  et  suivant  mémo  Fart.  69  de  la  loi  du  22  fév. 
an  7,  interprétée  par  la  jurisprudence  de, la  Cour  de  cassation,  le 
droit  proportionnel  serait  exigible  sur  ce  qui  dans  le  prix  des 
objets  adjugés  au  cohéritier,  excède  sa  part  indivise  dans  ces 
mômes  objets  (Dict.  Notariat,  vo  Licilationy  n°*  207  et  suiv.  4*^ 
êdit.).  Au  contraire,  l'adjudication  au  profit  de  Tunique  pro- 
priétaire des  meubles  n'opère  absolument  aucune  vente.  Or, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  c'est  le  procès-verbal  de 
vente  que  la  loi  du  22  pluviôse  an  7  soumet  à  l'enregistrement, 
et  le  droit  ne  peut  être  exigé  que  ^Ur  le  prix  des  objets  réellement 
vendus.  Le  cohéritier  ne  pourrait  retirer  les  objets  exposés  en 
vente  ;  le  propriétaire  unique  a  toujours  cette  faculté  au  moins 
dans  les  ventes  volontaires  et,  encore  une  fois,  l'adjudication  à 
son  profit  n'est  autre  qu'un  retrait  pur  et  simple  des  objets  mo- 
biliers, retrait  non  prévu  par  la  loi  du  22  pluviôse  an  7  et  auquel 
ne  peut  par  conséquent  s'appliquer  l'art.  6  de  cette  loi. 

Ensuite  l'arrêt  du  9  mai  1832,  qui  esl  d'ailleurs  isolé,  est-il 
bien  fondé  ?  —  Nous  en  avons  contesté  la  doctrine  à  l'Art.  7717 
J.  N.  et  nous  persistons  à  croire  qu'elle  est  erronée.  Il  n'est  pas 
exact  que  les  lois  dû  22  frimaire  au  7  et  22  pluviôse  de  la  même 
année  soient  Vune  et  Vautre  spéciales  en  matière  d'enregistrement. 
La  seconde  est  intitulée  :  loi  sur  le  mode  de  procéder  aux  ventes 
aux  enchères  de  meubles  et  d'objets  mobiliers.  Comme  le  dit  l'arrêt 
ci-dessus  de  la  Cour  de  cassation  belge,  «  cette  loi  qui  n'a  pour 
Tome  XCVn.  •  61 
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»  objet  qne  ^  prescrire  les  formalités  à  observer  au  cas  de  vente 
»  publique  de  meubles,  s'en  est  référée,  pour  Texigibilité  et  la 
»  liquidation  des  droits,  à  Ialoidu22frim.an  7.  »  Celle-ci  seule 
est  la  loi  spéciale  en  matière  d'enregistrement;  dans  Tart.  6,  le 
seul  où  il  soit  fait  mention  d'enregistrement,  la  loi  du  22  pluviôse 
se  réfère  expressément  à  la  loi  sur  Venregistretnmt,  A  notre  avis, 
la  Cour  de  cassation  de  France  s'est  complètement  méprise  sur  le 
sens  de  cette  unique  disposition  de  la  loi  de  pluviôse  an  7,  qui 
soit  relative  à  Tenregistrement ,  à  cette  époque,  d'après  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  modifiée  plus  tard  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  9,  le  moindre  droit  à  percevoir  sur  un  acte 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  devait  toujours  être  égal 
à  celui  dû  pour  400  fr.  Et,  d'un  autre  côté,  comme  la  vente 
faite  par  le  même  acte,  à  plusieurs  individus,  d'objets  dis- 
tincts, opère  autant  de  mutations  qu'il  y  a  d'acquéreurs,  il  serait 
résulté  de  cette  double  règle  de  perception,  non-seulement  qu'on 
aurait  perçu  sur  le  procès-verbal  de  vente  autant  de  droits  d'en- 
registrement qu'il  y  aurait  eu  d'adjudicataires,  mais  encore  que 
la  vente  d'un  objet  mobilier  de  la  valeur  de  quelques  francs  au- 
rait supporté  un  droit  de  2  fr.  de'  même  que  celui  qui  aurait  été 
adjugé  au  prix  de  100  fr.  C'est  pour  prévenir  ces  perceptions 
exorbitantes  qui  auraient  équivalu  à  la  prohibition  des  ventes  aux 
enchères  d'objets  mobiliers,  que  l'art.  6  de  la  loi  du  22  pluviôse 
an  7  a  disposé  que  le  droit  d'enregistrement  sera  perçu  sur  le 
montant  des  sommes  que  contiendra  cumulativement  le  procès- 
verbal  des  séances.  Cet  article  qui  a  pour  but  évident  de  favoriser 
les  ventes  publiques  de  meubles,  se  transformerait,par  l'interpré- 
tation de  la  Cour  de  cassation,  ep  une  exception  onéreuse  pour 
les  actes  de  cette  nature.  La  disposition  de  Tar^t.  69  de  la  loi  du 
22  frim.  qui  assujettit  au  droit  de  mutation  les  parts  et  portions 
acquises  par  licitation,  est  déjà  une  dérogation  fiscale  à  la  loi 
commune  qui  considère  la  licitation  comme  simplement  déda* 
rative  et  non  translative  de  propriété.  Mais. faire  payer  le  droit 
de  mutation  sur  le  tout  quand  au  regard  même  du  fisc  il  n'y  a 
mutation  que  pour  partie,  sur  la  part  indivise  appartenant  en 
propre  au  cohéritier  adjudicataire,  ainsi  que  sur  les  portions  par 
lui  acquises  des  autres  héritiers,  c'est  violer  l'un  des  principes 
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élémentaires  de  Fimpôt,  qui  n'autorise  la  perception  du  droit 
proportionnel  que  sur  les  valeurs  transmises.  "Nous  n'apercevons 
pas  d'ailleurs  Tincompatibilité  de  cet  art.  69  de  la  loi  de  frimaire 
avec  Tart.  6  de  la  loi  du  22  pluviôse  :  de  même  que  les  officiers 
publics  vendeurs  doivent  distinguer  dans  leurs  procès-verbaux 
les  objets  mobiliers  qui  ont  été  retirés  par  le  propriétaire;  de 
même  ils  peuvent  y  séparer  avec  une  mention  spéciale  ceux  qui 
ont  été  adjugés  aux  héritiers  de  Tancien  propriétaire,  et  ne  com- 
prendre dans  le  montant  des  sommes  sujettes  au  droit  d'enregis- 
trement que  le  prix  des  portions  indivises  acquises  par  ces 
héritiers,  ou  distraire  du  total  des  adjudications  les  parts  appar- 
tenant à  ces  derniers.  Rien  de  plus  simple  ni  de  plus  facile.  Enfin, 
comme  nous  Tavons  déjà  observé,  la  loi  du  22  pluviôse  an  7  est 
relative  aux  formalités  à  remplir  pour  les  ventes  publiques  de  meu- 
bles. L'abrogation  générale  prononcée  par  l'art.  10  ne  doit  donc 
s'appliquer  qu'aux  dispositions  antérieures  sur  la  même  matière 
et  ne  peut  s*étendre  aux  lois  sur  l'enregistrement,  spécialement 
à  l'art.  69,  §  5,  n.**  6,  de  la  loi  du  22*  frim.  an  7,  concernant  les 
licitations  d'objets  mobiliers. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  du  4  janv.  1866, 
quoique  rendu  dans  une  espèce  différente  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  France,  du  9  mai  1832,  repose  sur  une  doctrine 
absolument  contraire^  il  nous  parait  parfaitement  fondé. 

Au  mot  Vente  de  meubles,  n**»  1 49  et  1 50  du  Dictionnaire  du  Nota- 
rut  (3*  édit.y,  n'*  201  et  205  (4«  édit,)]  annotez  :  V.  Art.  18686  J.  N. 


Art.  18637. 

CHAMBRE.de  discipline   des   notaires.  — DÉLIBÉRATIONS.  —  REFUS 

d'expédition. 

En  principey  les  délibérations  des  chambres  de  notaires  ne  sont  pas 
publiques  y  et  la  jurisprudence  qui  autorise  les  parties  intéressées 
à  en  demander  expédition  ne  s  appliquent  qu*aux  délibérations 
les  concernant: 

En  conséquence^  le  postulant  qui  a  renoncé  à  son  traité  avec  un 
notaire  pour  la  cession  de  la  charge  de  ce  dernier ^  est  non  rece- 
Table  à  requérir  une  expédition  des  délibérations  de  la  chambre 
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relatives  à  cette  cession^  ces  délibérations  ne  pouv€mt  lui  porter 
préjudice  par  suite  de  sa  refwnciation." 

M.  X...  a  demandé  à  la  chambre  des  notaires  de  Farrondisse- 
ment  de  C...  communication  et  expédition  des  délibérations 
relatives  au  traité  par  lui  fait  pour  l'acquisition  d'un  oflice  de 
notaire,  et  abandonné  depuis. 

Sur  le  refus  de  la  chambre,  M.  X...  s'est  pourvu  en  justice; 
mais  sa  demande  a  été  repoussée  par  jugement  du  2  juin  1864, 
confirmé  par  la  C.  de  Paris,  le  3  mars  1865. 

Nous  avons  rapporté  le  texte  du  jugement  et  de  larrét 
à  l'Art.  18233. 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre  larrêt,  pour  fausse 
application  des  art.  43  et  44  de  la  loi  du  2o  vent,  an  H.  On 
invoquait  à  Tappui  du  pourvoi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  31  abût  1831'.  V.  Dict.  Not.,  v°  Cerlificat^de  moralité  et  de 
capacité^  no  163  (4*  édit.).  '  . 

Mais,  le  6  nov.  1866  (ch.  req.)  : 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué 
que  le  demandeur  s'étant  présenté  pour  succéder  au  notaire  Raimond, 
avait  obtenu  le  certificat  dont  parlent  les  art.  43  et  44  de  la  loi  du 
25  vent,  an  1 1  ;  qu'il  n'a  donc  plus  rien  à  demander  de  ce  chef; 

Attendu  qu'U  est  constate,  en  outre,  par  l'arrêt  attaqué,  que  c'est 
X...  qui  a  spontanetnent  renoncé  à  donner  suite  au  traité  intervenu 
entre  lui  et  Raimond  et  qu'il  n'a  jamais,  par  suite,  fait  partie  de  la 
compagnie  des  notaires  de  C...  ;  —  Qu'en  tirant  de  l'ensemble  de  ces 
laits  la  conséquence  que  X...  était  sans  intérêt  et  partant  sans  action 
pour  réclamer  expédition  des  délibérations  qui  avaient  été  prises  à 
l'occasion  du  projet  de  traité  dont  il  s'agissait,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
violé  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi;  —  Rejette. 

Aux  mots  Chambre  de  discipline,  n»  347,  du  Dictionnaibe  du  Nota- 
riat (3"  édit.)]  Certifient  de  moralité  et  de  capacité,  n*  -163  (k^édit  \  • 
annotez  :V.  Art.  1 8637  J.N.  V      "'•;> 


Art.  18638. 

RESPONSABILITÉ  DES  NOTAIRES.  —  PLACEMENT  DE  FONDS.  —  MANDAT. 

V existence  et  rétendue  dun  mandat  confié  ùmh  notaire  relativement 
à  un  placement  de  fonds  peuvent  résulter  d'un  ensemble  de  cir- 
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constances  dont  Vappréciation  appartient  souverainement  aux 
tribunaux. 
Cette  preuve  peut  résulter  notamment  de  ce  que  le  prêteur  était  une 
personne  illettrée  et  ignorante  des  affaires^  ne  connaissant  pas 
l'emprunteur^  de  ce  que  le  notaire  était  chargé  de  recevoir  les  in- 
térêts^ que  la  grosse  est  restée  entre  ses  mains  et  qu*il  a  rempli 
les  formalités  nécessaires  pour  Vinscription  de  Vhypothéque, 

Ainsi  jugé,  le  6  juillet  1866,  par  la  Cour  d'Alger.  V.  ci-après 
nos  observations.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Texistence  et  retendue  du  mandat  con- 
féré à  un  notaire  relativement  à  un  placement  de  fonds  peuvent  ré- 
sulter d'un  ensemble  de  circonstances  dont  l'appréciation  appartient 
souverainement  aux.lribunaux  ;  que,  dans  l'espèce, la  demoiselle  Gau- 
thier, qui  est  domestique,  illettrée  et  ignorant  complètement  les  af- 
faires, devait,  en  chargeant  X...  de  lui  trouver  un  placement  pour  ses 
économies  montant  à  la  modique  somme  de  750  fr.,  s'en  remettre 
complètement  à  celui-ci  des  formalités  à  remplir  et  des  soins  à  pren- 
dre pour  que  ses  fonds  ne  fussent  point  compromis  ;  que  tout  démon- 
tre que  ce  mandat  a  été  accepté  par  X.. .  ;  qu'il  est  établi,  en  fait^  qu'il 
était  chargé  4e  percevoir  les  intérêts  ;  que  la  ^osse  était  restée  en  ses 
mains  et  qu'il  n'est  même  pas  allégué  qu'aucune  des  formalités  à 
remplir,  tant  pour  Tinscription  de  l'hypothèque  que  pour  les  pour- 
suites ultérieures  devenues  nécessaires,  aient  été  remplies  et  dirigées 
par  un  autre  que  par  lui  ; 

Attendu,  quant  au  choix  de  l'emprunteur,  que  ce  n'est  évidemment  * 
pas  la  demoiselle  Gauthier  qui  s'est  mise  directement  en  rapport  avec 
un  indigène  de  la  plaine  ;  que  Tallégation  de  X...  à  cet  égard  est  dé- 
nuée de  toute  vraisemblance,  et  ne  peut  être  accueillie  ;  qu'il  est,  au 
contraire,  constant  pour  la  Cour  que  le  mandat  a  été  général  et  que 
le  notaire  l'a  accepté  ainsi,  avant  même  que  l'acte  eût  été  dressé; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  admettant  même  qu'il  n'y  eût  pas  man- 
dat ou  intervention  de  X...,  comme  negotiorum  gestory  les  notaires  ne 
sont  pas  seulement  les  rédacteurs  passifs  d'un  acte  authentique  ;  qu'ils 
sont  en  outre. les  conseils  des  parties,  et  doivent  les  éclairer  et  les  pro- 
téger sur  les  conséquences  de  leurs  conventions  ;  que  cette  obhgation 
est  emcore  plus  étroite  lorsque  l'une  d'elles  et  notamment  leur  client 
.se  trouve  dans  la  position  spéciale  de  la  demoiselle  Gauthier  ; 

Que  le  premier  devoir  de  l'officier  public  est  de  vérifier  avec  un 
soûl  particulier  l'établissement  au  profit  de  l'emprunteur  de  la, pro- 
priété offerte  en  garantie,  la  nature  de  ses  droits  et  sa  situation  hypo- 
thécaire; que  ce  devoir  est  inhérent  à  son  ministère;  et  que  toute 
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négligence  à  cet  égard  constitue  une  faute  lourde  et  entraine  la  res- 
ponsabilité dudit  officier  public  ; 

Attendu^  dans  l'espèce,  que  l'acte  dressé  par  le  notaire  indique 
Temprunteur  Abined-ben-Radia  comme  propriétaire  de  quinze  mo- 
kbsens  dans  la  commune  de  Sidi-Moussa,  par  suite  de  l'attribution 
qui  lui  en  avait  été  faite  par  un  arrêté  du  Conseil  de  prélecture  d'Al- 
ger, en  date  du  6  déc.  i  853  ; 

Qu'il  eût  stiffi  de  jeter  les  yeux  sur  cet  airêté,  pour  y  voir  que  l'at- 
tribution dont  il  s'agit  était  faite,  non  à  Ahmed-ben-Radja  seul,  mais 
audit  Abmed,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  des  autres 
membres  de  sa  famille  cointéressés,  et  pour  lesquels  il  se  présentait; 
que  ses  droits  étaient  indivis,  indéterminés  et  inconnus  ;  que  la  ga- 
rantie par  lui  offerte  pouvait  être  en  réalité  à  peu  près  illusoire, 
comme,  en  fait,  elle  l'est  devenue  par  suite  de  la  revendication  de 
douze  mokbsens  sur  quinze,  opérée  par  ses  cointéressés,  et  admise 
par  justice; 

Attendu  que^  dans  ces  circonstances,  X...  est,  sous  tous  les  rap- 
ports, responsable  d'une  négligence  qui  a  pour  conséquence  la  pert*? 
totalcfdu  capital  de  la  demoiselle  Gautbier  ; 

Qu'il  doit  donc  être  tenu  de  garantir  le  remboursement,  non-seu- 
lement de  ce  capital  et  des  intérêts  écbtts,  mais  aussi  des  frais  qui  ont 
été  exposés  pour  en  recevoir  le  recouvrement  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Observations.  En  thèse  générale,  le  notaire  n'est  pas  respon- 
sable des  suites  d'un  placement  de  fonds  dont  il  a  reçu  Tacte, 
lorsqu'il  n'a  fait  que  constater  les  conventions  des  parties.  C'est 
ce  qui  résulte  de  plusieurs  arrêts.  Voy.  notamment  Paris,  22  mai 
1832  ;  Douai,  29  mai  1844  ;  Lyon,  31  mai  1844  ;  Douai,  29  déc. 
1845;  Cass.,  30juin  1862.  (Art.  12044,  12570,  14720  J.  N.  ) 

Maiç  il  en  est  autrement  s'il  a  reçu  de  la  partie  le  mandat  spé- 
cial de  surveiller  les  suites  du  placement.  Voy.  Cass.,  14  janv. 
1836,  19  mars  1856,22  avr.  1856,  3  août  1858.  (Art.  18803, 
16399  J.N.) 

Mais  d'où  doit-on  faire  résulter  la  preuve  que  le  notaire  â  reç^i 
et  accepté  ce  raçindat?  Plusieurs  arrêts  ont  décidé  ^'elle  peut 
résulter  des  faits  et  des  circonstances  de  la  éause,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  rapporter  une  preuve  écrite,  notamment  de*la  cir- 
constance que  le  prêteur  est  une  personne  étrangère  aux  affaires, 
illettrée,  ne  connaissant  pas  Temprunteur,  n'ayant  pas  figuré  au 
moment  du  prêt.  Voy.noUmmentCass.,19mare  1845;  Dom«,24 
mai  1855;  Metz,  13  août  1854, 19  avril  1855.  (Art.  12927,15074, 
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15930  J.  N.)  C  est  à  cette  jurisprudence  que  ge  range  Tarrét  de 
ia  Cour  d'Algen 

La  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  jugé  que  les  décisions 
qui  déclarent  par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause  que 
le  notaire  a  agi  en  qualité  de  mandataire  ou  àenegotiôrum-gesior 
sont  souveraines  et  échappent  à  son  contrôle.  Voy.  Cass.,  â2avr; 
1856  (Art.  15803). 

Quant  à  nous^  nous  appuyant  sur  les  nombreux  arrêts  que 
nous  citons  au  Dict.  Not.,  A^édit.,  y^  Ruponsabilité  des  notaires^ 
n^  315  et  spiv. ,  nous  avons  toujours  soutenu  que  le  mandat  ou  la 
gestion  d'affaires  ne  peut  être  prouvé  que  par  écrit,  et  qu'il  ne 
saurait  résulter  de  simples  présomptions  ou  de  seuls  témoi- 
gnages. 

C'est  d'ailleurs  ce  que  reconnaît  Tarrèt  du  3  août  1858  (Art. 
16399)  :  «  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation,  que  si,  en  règle  géné- 
rale, les  notaires  ne  sauraient  être  responsables  des  conséquences 
que  peuvent  avoir  pour  leurs  clients  les  actes  auxquels  ils  prê- 
tent leur  ministère,  et  en  particulier  les  placements  faits  par  leur 
entremise,  alors  surtout  que  la  partie  ne  leur  a.  point  donné  le 

mandat  spécial  de  surveiller  les  suites  du  placement » 

L'arrêt  ajoute,  il  est  vrai,  que  cependant  le  notaire  qui,  par  safaute 
personnelle  a  causé  un  préjudice  à  Tune  des  parties  est  (enu  de 
le  réparer,  mais  il  n^en  consacre  pas  moins  la  nécessité  d'un 
mandat. 

Un  précédent  arrêt  du  30  juin  1852  décide  que  ce  mandat  ne 
se  présume  pas  (Art.  J4720  J.  N.).  Voy.  d'ailleurs  plusieurs  autres 
décision  table  hUàlYiique^y^  Responsabilité  des  no(atr«,n°*  192  et 
suiv. 

Quant  à  la  question  de  savoir  s^il  y  a  eu  faute  de  ht  part  du 
notaire,  il  ne  faudrait  pas  décider  en  thèse  générale,  en  dehors 
du  fait  du  mandat  établi,  que  le  notaire  est  responsable  des  con- 
séquences fâcheuses  du  prêt.  Il  faut  établir  qu'il  y  ait  eu  faute 
ou  négligence  de  sa  part,  et  sa  responsabilité  ne  saurait  être 
engagée,  si  par  exemple  le  prêteur  s'en  est  rapporté  aux  déclara- 
tions de  l'emprunteur,  s'il  a  acfcepté  les  garanties  offertes  par 
celui-ci,  si  le  notaire  a  été  dispensé  de  les  vérifier.  Il  faudrait 
encore  établir  que  la  perte  éprouvée  par  le  préteur  provient  uni- 


Digitized  by  LjOOQ IC 


808  (Akt.  48639) 

quement  de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  notaire  ;  ce  n'est 
que  sous  cette  réserve  qu'on  doit  admettre  la  théorie  de  TarFèt  de 
la  Cour  d'Alger,  lorsqu'il  dit  que  le  premier  devoir  de  TofiBcif  r 
public  est  de  vérifier  avec  un  soin  particulier  rétablissement  au 
profit  de  l'emprunteur  de  la  propriété  offerte  en  garantie,  la 
nature  de  ses  droits  et  sa  situation  hypothécaire  ;  que  ce  devoir 
es^  inhérent  à  son  ministère,  et  que  toute  négligence  à  cet  égard 
constitue  une  faute  lourde  et  entraîne  la  responsabilité  dodit 
officier  public.  La  question  ne  peut  être  résolue  d'une  manière 
absolue  et  générale,  lès  conséquencfes  du  prêt  ne  peuvent  être 
attribuées  au  notaire  que  s'il  est  certain  que  le  préteur  s'est 
complètement  déchargé  de  la  surveillance  du  prêt,  en  s'en  rap- 
portant entièrement  au  notaire. 

Au  mot  Responsabilité  des  notaires^  n*  90,  du  DiCT.  du  Not.  (3*  édit.]. 
n-  345  etsuiv.  (4«  édit.);  annotez  :  V.  Art.  48638  J.  N. 


Aat.  18639. 
acte  notarié.  contrat  de  mariage.  —  apports.  —  assurance 

SUR  LA  VIE.* —  ACTE  EN  CONSÉQUENCE  d'uN  AUTRE.  ENREGIS- 
TREMENT. 

Un  notaire  n'est  point  passible  d'amende  pour  avoir  énoncé  dans 
un  contrat  de  mariage^  au  nombre  des  apports  du  futur,  une  po- 
lice d'assurance  sur  la  vie  non  enregistrée,  et  répété  cette  énon- 
dation  dans  une  ^donation  éventuelle  faite  parle  futur  à  la 
future.  L.  22  frim.  an  7,  art.  23  et  42. 

Ainsi  décidé  par  une  solution  de  Jla  Régie,  du  6  août  1866. 
ainsi  conçue  : 

De  même  qu'un  notaire  peut,  s^ins  contravention,  énoncer,  dans  nu 
partage  de  succession^  des  titres  de  créances  non  enregistrées,  lorsque 
les  débiteurs  de  ces  titres  ne  sont  pas  présents,  de  même  cet  officier 
public  peut  mentionner,  dans  l'apport  en  mariage  d'un  des  fntms, 
des  titr  es  sous  seing  privé  sans  être  tenu  de  les  faire  enregistrer  préa. 
lablement  ou  en  même  temps,  lorsque  la  mention  de  ces  titres  n'a 
pour  objet  que  d'en  constater  l'apport.  La  raison  de  décider  est  la 
même  dans  les  deux  cas,  et  les  (notifs  d^  l'arrêt  de  la  Cour  de  ca<«a" 

(<)  V.  Art.  43374  J.  N.  —  Dict.  Nolarial,  v^  Acte  notarié,  n"»  700 
^i^édit.). 
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tion  du  21  mars 4 848  (1),  rendu  en  matière  départage,  sont  entière- 
ment applicables  quand  il  s'a^t  d'un  contrat  de  mariage.  —  M*  D..., 
notaire  à...,  n'a  donc  pas  contrevenu  aux  art.  23  et  42  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  en  mentionnant  que  l'apport  du  futur  époux  compre- 
nait une  créance  de  1 00,000  fr.  à  payer,  lors  de  son  décès,  par  une 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie  ef  en  répétant  cette  indication  dans 
la  libéralité  éventuelle  faite  par  le  futur  à  sa  future  dans  l'art.  8  de 
leur  contrat  de  mariage.  Le  notaire  n'a  pas  rédigé  l'acte  en  vertu  de 
la  police  sous  seing  privé  ;  il  n'a  agi  qu'en  vertu  et  en  conséquence 
de  la  situation  respective  des  parties,  l'apport  des  époux  devant  être 
nécessairement  constaté  dans  le  contrat  de  mariage  et  la  donation 
éventuelle  s' appliquant  aux  valeurs  comprises  dans  l'apport.  —  D'un 
autre  côté,  le  futur  époux  n'a  point  fait  usage  des  polices  dans  le  sens 
de  la  loi,  puisqu'il  ne  s'en  est  servi  ni  pour  diriger  une  action  contre 
son  débiteur  ou  obtenir  des  garanties^  ni  pour  assurer  d'une  manière 
quelconque  la  conservation  de  sa  créance,  et  que  la  compagnie  débi- 
trice H*était  pas  présente  au  contrat,  afin  de  reconnaître  la  réalité  de 
sa  dette.  Il  n'y  avait  donc  aucune  nécessité  par  le  sieur  D. ..  de  faire 
enregistrer  la  police.  —  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  laisser  sans 
suite  la  demande  adressée  au  notaire  et  aux  parties.  * 

Au  mot  Acte  notarié ,  n*  674,  du  DiCT.  du  Not.  {inédit.)  ;  annotez  : 
V.art.  48639  J.  N. 


Art.  18640. 

acte  notarié.  —  ancien  droit.  —  copie.  —  juges  du  fait.  — 
•     appréciation. 

Fnit  foi,  m  cas  de  perte  de  Voriginalj  la  copie  tirée^  sous  V^mcieu 
régime,  par  un  secrétaire  du  roi  sur  la  minute  d'un  acte  notarié, 
contrôlée  et  insinuée  C.  N.  1335. 

Ainsi  jugé,  le  l^aoùt  1866,  par  la  Gourde  cass.  (eh,  req.). 

Un  arrêt* de  la  Cour  impériale  de  Pau,  du  1 1  janv.  1865  (veuve 
Dubreuil,  C.  comte  de  Rochefort)  avait  admis  comme  preuve  suf- 
fisante de  L'existence  de  conventions  une  copie  ancienne  de  titre, 
dans  des  circonstances  qu'expliquent  les  motifs  ci-après,  de  cet 
arrêt  : 

Attendu  que  la  veuve  Dubreuil  réclame,  comme  représentant  un 
sieur  Balauze,  les  droits  de  pacage,  soutrage  et  mort-bois  sur  la 
terre  appelée  la  Cougeyre  de  Pelày,  consentis  à  son  auteiur  par  diî 
Pontac  dont  le  comte  de  Rochefort  est  l'héritier  ; 
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Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  la  veuve  Dubreuil  produit 
expédition  d'iinacte  public  retenu  le  24  oct.  1745  par  Lapios,  alors 
notaire  à  Rissos,  qui  certitia  le  contrôle  ; 

Attendu  que  le  comte  de  Rochefort  ne  conteste  pas  que  rétablisse- 
ment des  droits  que  réclame  la  veuve  Dubreuil  ne  résulte  de  Tacte  du 
2i  oct..  4745  ;  mais  qu'il  cherche  à  enlever  à  cet  acte  toute  son  efiB- 
cacité,  alléguant  que  rien  ne  démontre  que  la  minute  du  contrat  ait 
jamais  existé,  qu'on  ne  la  représente  pas  et  qu'il  ne  peut  y  être  sop. 
plée  par  une  copie  informe^  faite  par  un  homme  sans  caractère  et  qui 
n'avait  reçu  ni  de  la  justice  ni  de  la  loi  mandai  pour  £aire  eette  copie  ; 

Attendu  qu'il  faut  rechercher  quels  sont  les  caractères  qui  peuvent 
faire  connaître  l'authenticité  de  la  pièce  produite  par  la  veuve  Du- 
breuil ;  que  d'abord  il  n'est  plus  contesté  aujourd'hui  qiie  le  notaire 
Lapios  n'ait  existe  ;  qu'il  est  prouvé  qu'en  4745  un  nombre  considé- 
rable d'actes  ont  été  contrôlés  à  Belin  comme  rédigés  par  Lapios,  no- 
taire àPissos;  queractedu24  oct.  4745estdecen(mibre;  qu'il £uit 
bien  reconnaître  que  ce  n'est  qu'en  vertu  de  ce  titre  que  les  succes- 
seurs de  Balauze  détiennent  en  toute  propriété  le  tiers  de  la  Cour- 
geyre  de  Pelay  dont  on  ne  songe  pas  à  les  dépouiller;  qu'il  est  dé- 
montré qu'en  4  828  dépôt  fut  fait  dans  l'étude  de  M*  Lafifte,  notatreà 
Belin^  d'une  copie  de  l'acte  du  24  oct.  4  74  5  ;  que  cette  copie  invoquée 
par  la  veuve  Dubreuil  se  termine  par  ces  mots  :  Signé  Lapios,  no- 
taire ;  en  marge  est  écrit  :  La  minute  a  été  contrôlée  et  insinuée  par 
Carton  à  Belin  ;  collationné  par  nom  conseiller  secrétaire  du  roi^  mai' 
son  et  couronne  de  France  y  audiender  ès'chancellerie  près  le  perlenunt 
de  Guienne,  signé  Dalenne; 

Attendu  que  de  toutes  ces  énonciations  résulte  la  présomption  la 
plus  forte  que  la  copie  que  présente  la  veuve  Dubreuil  est  une  expé- 
dition régulière,  une  grosse  en  forme  probante  de  l'acte  du  24  oct. 
4715;  qu'en  effet,  concurremment  avec  les  notaires  détenteurs  des 
minutes,  les  secrétaires  du  roi  près  les  parlements  étaient  autorisés  à 
faire  les  copies  des  actes  pubUcs  qui  leur  étaient  présentés  et  avaient 
qualité  pour  donner  à  la  copie  du  titre  la  même  autorité  qu^aurait 
eue  l'original  ;  que  cette  copie  faisait  même  foi  en  justice;  que  le  se- 
crétaire du  roi  faisaînt  une  copie  n'était  pas  obligé,  comipe  un  simple 
notaire  ou  officier  pubUc  agissant  en  vertu  d'un  compulsoire,  d'ap- 
peler les  parties  intéressées  pour  assister  à  la  confection  de  la  copie; 
qu'il  avait  autorité  pour  la  faire  et  hors  la  présence  des  int^'essés  ; 

Considérant  que  la  forme  de  l'acte,  son  ancienneté,  la  qualité  de 
celui  qui  l'a  auQientiqué  par  un  collationné  pur  et  simple,  la  confû^ 
mité  des  faits  de  possession  qui  se  sont  produits  depuis  l'époque  de 
cet  acte,  avec  les  mentions  qu'il  contient,  l'absence  de  toute  preuve 
qu'il  ne  soit  qu'une  copie  de  copie,  tout  concourt  à  lui  donner  une 
force  probante;  que  lors  même  qu'il  ne  sersit  qu'une  seconde  copie 
faite  sur  l'original,  il  devrait  encore  en  être  décidé  ainn,  d'après  le 
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§  2  de  Tart.  4335  C.  N.  qui  ne  fait  que  reproduire  les  principes  de  l'an- 
cien droit  en  cette  matière,  puisque  cet  acte  aurait  bien  plus  de  30  ans 
d'existence. 

Pourvoi  en  cassation  du  comte  de  Rochefort  pour  violation 
des  §§  1 ,  2  et  3  de  Tart.  1335  C.  N. 
Mais,  le  !•'  août  d866  (ch.  req.)  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  a^ttaqué  :  4  •  que 
la  copie  produite  par  la  défenderesse  avait  été  tirée  par  unconseiUer 
.secrétaire  dcf  roi  sur  la  minute  même  dressée  par  le  notaire  Lapios, 
le  24  oct.  4745;  '2<»  que  cette  minute  avait  été  contrôlée  et  insinuée  ; 
3*»  que  la  convention  retenue  audit  acte  a  été  exécutée  par  les  auteurs 
du  demandeur,  en  ce  qui  touche  soit  la  vente  faite  à  l'auteur  de  la 
défenderesse,  soit  les  droits  d'usage  concédés  au  même;  —  Qu'à  rai- 
son de  ces  diverses  circonstances  et  de  Tancienneté  de  la  copie  dont  il 
s'agit,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  Tart.  4335  C.  N.,  y  puiser  la 
preuve  des  droits  réclamés  par  la  défenderesse;  —  Rejette. 

Observations.  —  Lés  secrétaires  du  roi  étaient  des  officiers  de 
la  grande  chancellerie  qui  en  expédiaient  les  lettres,  les  signaient 
et  avaient  le  droit  d'assister  au  sceau.  Ils  signaient  aussi  les 
arrêts  et  mandements  des  Cours  souveraines.  Les  offices  de 
secrétaire  du.  roi  ont  disparu  en  1790  avec  la  suppression  des 
chancelleries. 

Les  secrétaires  du  roi  avaient  encore  le  droit  de  coUationner 
les  copies  de  toute  sorte  d*actes. 

Autrefois  les  notaire»  remettaient  aux  parties  les  minutes  ou 
les  6re/5,  briefe,  des  actes  et  contrats  après  les  avoir  copiés  au 
long  sur  les  registres  et  protocoUs  que  les  ordonnances  les  obli- 
geaient de  tenir.  L'art.  84  de  l'ordonnance  d'Orléans  leur  pres- 
crivait môme  d'expédier  «  aux  parties  ce  requérant,  lesdits  con- 
trats ou  actes  en  bref  et  par  eux  soussignés,  sans  que  lesdites 
parties  soient  tenues  de  les  lever  en  forme  si  bon  leur  semble  »  ; 
c'est-à-dire  d'en  retirer  une  grosse.  Tant  que  dura  cet  état  de 
choses,  il  pouvait  arriver  fréquemment  que  les  parties  saisies  de 
la  minute,  la  présentaient  à  un  notaire  autre  que  celui  qui  avait 
reçu  l'acte  ou  qui  était  dépositaire  du  protocole  pour  tirer  une 
copie  de  la  minute  ou  bref.  (TouUier,  t.  8,  p.  629.)' 

C'est  à  ces  copies  que  s'applique  le  §  3  de  Tart.  1336  ainsi 
conçu  :  c(  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne 
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Tauront  pas  été  par  le  notaire  qui  Ta  reçu  ou  par  l'un  de  ses  suc- 
cesseurs, ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité  sont  dépo- 
sitaires des  minutes,  elles  ne  peuvent  servir,  quelle  que  soit  leur 
ancienneté,  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  » 

Dans  l'espèce,  la  copie  ayant  été  collatioiinéey  sur  la  minute 
contrôlée  et  insinuée,  par  un  secrétaire  du  roi,  oilicier  ayant 
qualité  pour  tirer  cette  copie  hors  de  la  présence  des  parties, 
il  y  avait  lieu  de  déclarer,  comme  l'a  fait  l'arrêt  que  nous  rap- 
portons, que  cette  copie  étant  ancienne,  devait  *  faire  foi  des 
conventions  qu'elle  contenait,  l'original  n'existant  plus. 

Au  mot  6'opr«,no»  20  et  25,  du  Dictionnaire  du  Notabiat  (V  èr/iV.i, 
n«»  40  et  56  (*•  édit,);  annotez  :  V.  Art.  18640  J.  N. 


Art;  18641.    . 


TUTELLE.  —    NOMINATION   DE   TUTEUR.  —  CONSEIL   DE    FAMILLE.  — 
DÉLIBÉRATION.   —  RECOURS.    —  MÈRE   TUTRICE.  —    CONVOL. 

Les  délibérations  régulières  en  la  forme  d'un  conseil  de  famille  por- 
tant nomination  d'un  tuteur^  qui  ne  se  trouve  dans  aucfAi  cas 
d'incapacité  ou  d'excuse  légale^  ne  sont  susceptibles  d'aucun  re- 
cours au  fond  devant  les  tribunaux.  C.  N.  439,  448;  C.  pr.  883. 

/{ en  est  ainsi  spécialement  de  celle  qui^  en  cas  de  convoi  de  la  mère 
tutrice^  qui  a  négligé  de  convoquer  k  conseil  pour  délibérer  si  la 
tutelle  doit  lui  être  maintenue^  nomme  un  autre  tuteur  à  ses 
enfants  mineurs. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  13  juin  1866.  Voir 
ci-après  nos  observations. 

La  dame  X...,  privée  de  la  tutelle  de  ses  enfants,  faute  par  elle 
d'avoir  convoqué  le  conseil  de  famille  avant  de  convoler  en  se- 
condes noces,  s'était  pourvue  contre  cette  décision  devant  le  tri- 
bunal civil  qui,  accueillant  sa  demande,  avait  réformé  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille.  ' 

Mais  sur  l'appel,  la  Cour  de  Montpellier,  à  la  date  du  13  juin 
1866,  a  rendu  l'arrêt  infirmatif  suivant  : 
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LA  COUR;  — Attendu  que,  faute  par  la  mère,  tutrice  légale,  d'a- 
voir fait  précéder  son  convoi  d'une  convocation  du  conseil  de  famille, 
à  Teifet  de  décider  si  la  tutelle  devait  lui  être  conservée,  elle  Ta  per- 
due de  plein  droit,  et  la  convocation  uitérioure  du  conseil  de  famille 
ne  pouvait  plus  avoh*  pour  objet  qu'une  tutelle  dative  ; 

Qu'il  faut  donc,  avant  tout,  faisant  abstraction  des  considérations  de 
personnes  et  d'affînHé,  chercljer  les  raisons  de  décider  dans  l'écono- 
mie de  la  loi  sur  cette  matière  et  les  effets  qu'elle  attache  aux  déci- 
sions de  la  famille  régulièreùient  assemblée  ; 

Attendu  que  l'art.  405  C.  N.  attribue  au  conseil  de  famille  la  nomi- 
nation du  tuteur,  sous  la  seule  condition,  développée  dans  les  articles 
subséquents,  de  circonscrire  son  choix  dans  la  classe  des  personnes  que 
le  législateur  n'en  a  pas  expressément  exclues  ; 

Attendu  que,  dans  son  sens  légal,  autant  que  dans  son  acception 
vulgaire,  le  droit  de  nomination  ne  peut  s'entendre  que  de  l'attribu- 
tion d'un  pouvoir  propre  et  souverain,  dans  le  cercle  tracé  par  la  loi 
à  son  exercice,  échappant»  dès  lors,  à  tout  contrôle  et  non  sujet  à  la  ré- 
vision d'une  autorité  supérieure  ; 

Qu'il  en  était  autrement,  il  est  vrai,  sous  l'empire  de  l'ancienne  lé- 
gislation, qui  ne  faisait  intervenir  les  parents  que  pour  une  simple 
manifestation  de  préférence,  pour  émettre  un  avis  auquel  le  juge 
pouvait  donner  ou  refuser  son  approbation,  et  qu'il  ne  sanctionnait 
que  par  une  sentence  homologative  sur  pied  de  requête  ; 

Mais  le  Code  Napoléon,  introductif  d'un  droit  nouveau,  a  consacrée 
les  attributions  souveraines  du  conseil  de  famille,  quant  à  la  nomina- 
tion du  tuteur,  en  lui  enjoignant  de  juger  lui-même  comme  membre 
délibérant  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  l'un  et  l'autre  système,  la  discrétion 
*  et  le  secret  sont  la  première  loi  des  délibérations  de  cette  nature  ;  que 
le  juge  consultant,  en  son  hôtel^  le  conseil  de  famille,  et  ce  conseil  dé- 
libérant à  huis  clos,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix,  s*acquittent 
égalenaent  d'un  ministère  de  confiance  et  d'une  fonction  privée  qui 
donnent  lieu  à 'des  débats  intérieurs  dont  la  publicité  pourrait  être 
dangereuse  à  la  morale  publique  et  attentatoire  à  l'honneur  et  aux 
droits  des  personi^es  ; 

Que  la  nomination  d'un  tuteur,  tenue  pour  définitive,  ne  met  en 
jeu  que.des  questions  de  préférence  qui  ne  peuvent  être  injurieuses 
pour  personne,  tandis  que  sa  révision  par  voie  de  recours  aux  tribu- 
naux en  changerait  nécessairement  le  caractère  et  lui  substituerait  une 
question  personnelle  d'exclusion,  entraînant  avec  elle  des  questions 
de  solvabilité  et  de  moraUté  qu'il  importait  de  soustraire  à  la  publicité 
des  audiences  ; 

Qu'on  ne  saurait  équitablement  soumettre  à  cette  épreuve  le  tu- 
teur nommé,  quelquefois  étranger  à  la  famille,  toujours  légalement 
désintéressé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  qui  ne  peut  lesaccep- 
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ter  que  comme  mie  charge  importante  à  laquelle  il  ne  faut  pas  d^oa- 
ter  les  dangers  d'une  discussion  publique,  et  peut-être  acrimonieuse, 
de  ses  titres  pécuniaires  ou  moraux  ; 

Que  tel  a  dû  être  éyidemment  l'un  des  motifs  de  la  loi  nouvelle» 
lorsque,  dans  la  section  4  du  titre  :  De  la  minorité  H  de  la  tutelle,  spé- 
cialement relative' à  l'organisation,  du  personnel  des  tutelles  datires, 
elle  a,  par  son  silence  même,  exclu  tou^e  voie  denrecours  contre  la 
décision  régulière  eu  la  forme  du  tribunal  de  la  fiamiUe  ; 

Attendu^  d'autre  part,  qu'il  est  de  principe  constant  que  les  tribu- 
naux, en  destituant  un  tuteur  en  exercice,  n'ont  pas  le  droit  de  nom- 
mer eux-mêmes  son  successeur,  ni  même  de  désigner  au  conseil  de 
iiamille  le  tuteur  à  nommer;  que  pareille  décision  devrait,  érideiiK 
ment,  intervenir  au  cas  de  recours  contre  la  nomination  première; 
que  cependant  ce  i^ultat  illégal  serait  indirectement  produit  par  le 
contrôle  des  tribunaux  sur  l'opportunité  de  la  nomination  ; 

Qu'en  effet,  en  admettant  qu'après  une  délibération  réformée  de  ce 
chef,  le  conseil  de  famille  eût  fût  un  autre  choix,  le  tribunal,  ea  cas 
de  dissidence,  pourrait  encore  l'improuver  et  finir,  par  voie  d'exclu^ 
sioDs  successives,  par  faire  toujours  prévaloir  son  propre  eandidat; 

Que .  si,  dans  une  autre  hy][>othèse,  le  conseil  de  feuniUe  persistait 
dans  son  choix,  il  en  résulterait  une  collision  sans  issue  entre  le  con- 
seil de  famille  et  l'autorité  judiciaire,  qui  tiendrait  celle-ci  en  échec  et 
serait  également  nuisible  aux  intérêts  des  mineurs  et  à  la  dignité  de 
la  justice  ; 

,  Attendu  que  ces  dangers,  d'une  part,  ces  obstacles,  de  Tautre,  té- 
moignent hautement,  à  leur  tour,  de  l'intention  du  législateur  de 
conjurer  les  uns  et  d'éviter  les  autres,  en  attribuant  un  caractère  dé- 
finitif et  non  réformable  à  la  nomination  normale  et  sans  fraude  da 
tuteur  par  le  conseil  de  famille; 

Que  là  où  il  a  admis  et  devait  admettre  le  recours,  il  l'a  fait  par 
des  dispositions  formelles,  dans  le  titre  même  du  C.  N.  qui  constitue 
les  tutelles  ;  que  tels  sont  les  art.  440  et  448,  qui  soumettent  impé- 
rativement à  la  décision  des  tribunaux,  eu  cas  de  discord  dans  le  sein 
ilu  conseil  de  famille,  les  questions  de  dispense,  dlncapadté,  d'exclo- 
sion  et  de  destitution  des  tuteurs  désignés  ; 

Que  la  prévision  et  la  réglementation  de  ces  cas  spéciaux  dans  des 
sections  spéciales  exclut  par  appUcation  de  Tadage  :  Qui  de  uno  dicit 
de  altero  negat,  un  recours  analogue  dans  le  cas  de  la  section  7, 
muette  à  cet  égard  ; 

Que  ce  recours  aurait  encore  ce.tte  conséquence  inadmissible  d'é- 
largir arbitrairement  et  indéfiniment  le  cercle  des  incapacités  et  des 
exclusions  spécifiées  en  la  section  7  (art.  442  à  449),  puisque  les  ré- 
sistaïices  d'une  minorité,  dans  le  conseil  de  famille,  pourraient  mettre 
en  question  Vidonéité  du  tuteur  élu,  en  dehors  des  causes  d'exclusion 
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limitatiTement  prévues  par  ces  articles,  et  qui,  comme  toute  incapa- 
cité, doivent  être  interprétées  dans  un  sens  étroit  ; 

Qu'enfin,  et  pour  le  cas  où  les  actes  ultérieurs  du  tuteur  nommé 
justifieraient  les  prévisions  défavorables  de  la  minorité  dissidente,  le 
système  du  C.  N.  se  complète  et  donne  satisfaction  à  tous  les  intérêts 
par  les  voies  de  recours  ouvertes  à  l'effet  de  ]()rovoquer  et  obtenir  la 
destitution  du  tuteur  incapable  ou  infidèle,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
la  prévenir  par  le  moyen  inoffîcieux  et  offensant  d'une  élimination 
à  priori; 

Attendu  qu'à  ces  considérations  et  aux  textes  qui  les  inspirent 
on  répond  par  les  dispoâtions  prétendues  générales*  et  absolues  de 
l'art.  883  C.  proc.  dv.,  placé  sous  la  rubrique  (titre  40)  Des  avis  de 
parents; 

Que  cet  intitulé  atteste,  à  lui  seul,  qu'il  va  n'embrasser  que  les  dé- 
libérations où  les  parents  n'ont  à  émettre  qu'une  opinion  ou  un  vœu* 
susceptible  d'être  approuvé  ou  rejeté  par  un  jugement  ultérieur  d'bo- 
mologation,  ou  par  toute  autre  voie  ;  qu'à  l'admission  de  ces  voies  de 
recours  résiste,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  nature  même  de  la 
mission  impartie  par  l'art.  405  C.  N.  au  conseil  de  famille  appelé,  non 
à  donner  un  avis  préalable  sur  le  choix  du  tuteur,  mais  à  le  nommer 
de  sa  pleine  autorité^  ; 

Qu'au  surplus  il  est  sensible  que  les  avis  de  parents  auxquels  se  ré- 
fèrent les  art.  882  à  888  et  suiv.  C.proc.  dv.  n'ont  poijr  objet  que  les 
actes  de  la  tutelle  déjà  constituée,  et  n'embrassent  que  les  actes  de 
juridiction  du  conseil  de  famille,  laissant  à  part,  comme  déjà  régle- 
menté par  le  Gode  Napoléon  tout  ce  ^qui  touche  au  personnel  et  à 
l'organisation  de  la  tutelle,  et  qui  trouvait  plus  particulièrement  sa 
place  logique  dans  le  livre  de  Codé  relatif  à  l'état  des  personnes; 

Que  la  preuve  de  cette  intention  du  législateur  de  i  806  se  déduirait 
au  besoin  et  indépendamment  de  toute  autre  considération  en  droit, 
des  termes  de  l'article  initial  (882)  du  titre  portant  la  rubrique  Des 
avis  de  parents,  article  qui'suppose,  avant  tout,  la  tutelle  déjà  con- 
stituée, et  acceptée  au  moment  de  se  mettre  à  l'œuvre; 

Attendu  qu'en  présedce  des  solutions  d-dessus,  il  n'y  a  lieu  de  se 
préoccuper  ni  de  la  situation  finandère  des  concurrents  à  la  mission 
tutélaire,  ni  des  documents  à  ce  relatifs,  ni  d'aucun  lien  de  parenté 
entre  eux  ou  avec  le  pupille; 

Par  ces  motifs,  —  La  Cour  ;  —  Disant  droit  à  l'appel,  réformant,  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  par  nouveau  jugé, 
dit  que  la  demande  formée  par  les  mariés  X...  est  irrecevable  et  mal 
fondée,  la  rejette,  et  ordonne  que  la  délibération  du  consdl  de  famille 
contre  laquelle  ils  se  sont  indûnaent  pourvus  sortira  son  effet,  etc. 

Observations.  —  La  question  résolue  par  Tarrét  de  la 
Cour  de  Montpellier  ^st  controversée,   et  les   auteurs  ainsi 
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que  les  arrêts  sont  divisés  sur  ce  point.  Pour  soutenir  que  les 
délibérations  portant  nomination  de  tuteur,  de  subrogé  tuteur 
ou  de  curateur  peuvent  être  attaquées  devant  les  tribunaux,  on 
invoque  des  arguments  de  texte  et  l'intérêt  des  mineurs. 

On  produit  d'abord  l'art.  883  C.  pr.  civ.  qui  est  ainsi  conçu  *. 
«  Toutes  Us  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de  famille  ne  seront 
pas  unanimes,  l'avis  de  chacun  des  membres  qui  le  composent 
sera  mentionné  dans  le  procès-verbal.  Le  tuteur,  subrogé  tuteur 
ou  curateur,  même  les  membres  de  l'assemblée,  pourront  se 

pourvoir  contre  la  délibération »  Cet  article,  dit-on,  est 

conçu  en  termes  généraux,  il  ne  distingue  pas  et  s'applique  à 
toutes  les  délibérations  qui  ne  sont  pas  rendues  à  l'unanimité,  il 
embrasse  donc  les  délibérations  portant  nominatioH  de  tuteur, 
subrogé  tuteur,  etc.  Il  a  eu  pour  but,  d'ailleurs,  de  soumettre 
au  recours  devant  les  tribunaux  aussi  bien  les  délibérations  qui 
jusque-là,  et  sous  l'empire  du  Code  Napoléon  en  étaient  affran- 
chies, que  celles  pour  lesquelles  ledit  recours  était  déjà  autorisé 
par  le  Code  Napoléon.  En  effet,  d'après  les  art.  439  et  448,  au 
titre  de  la  minorité^  le  pourvoi  contre  les  délibérations  des  as- 
semblées de  famille  n'est  ouvert  que  contre  celles  statuant  sur 
les  excuse?  proposées  par  le  tuteur,  et  contre  celles  prononçant 
sa  destitution,  mais  il  ne  Test  pas,  car  le  Code  Napoléon  est  muet 
à  cet  égard,  contre  celles  portant  nomination  de  tuteur. 

Pour  justifier  Futilité  et  même  la  nécessité  du  recours  contre 
ces  dernières  délibérations,  on  invoque  l'intérêt  du  mineur,  et 
cette  considération  doit  en  effet  être  d'un  grand  poids  dans  la 
solution  et  la  question. 

Le  contrôle  des  tribunaux,,  dit-on,  est  indispensable,  car  les 
intérêts  du  mineur  peuvent  être  compromis  autrement.  —  Le 
conseil  de  famille  a  pu  à  la  légère,  sans  réflexion,  faire  un  choix 
déplorable.  Pour  se  décharger  du  fardeau  de  la  tutelle,  les  mem- 
bres du  conseil  ont  pu  nommer  un  tuteur  étranger  au  mineur, 
un  parent  éloigné,  alors  qu'eux-mêmes  sont  des  parents  du  mi- 
neur, et  même  des  parents  à  un  degré  rapproché. 

II  faut  déjouer  ces  combinaisons,  il  faut  que  les  intérêts  du 
mineur  soient  protégés  contre  ces  calculs,  il  faut  que  le  tiers 
étranger  lui-même  puisse  faire  réformer  ces  décisions. 
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Tels  sont,  dil-on,  les  inconvénients  que  la  mise  en  œuvre  du 
Code  Napoléon  a  révélés,  et  c'est  pour  y  parer  que  l'art.  883  du 
Code  de  pr.  civ.  a  été  édicté;  on  a  voulu  que  les  conseils  de 
famille  ne  fussent  plus  juges  souverains  et  en  dernier  ressort  ;  on 
a  entendu  créer  par  cet  art.  883  un  recours  général,  sans  excep- 
tion, contre  toutes  leurs  délibérations,  puisque  cet  article  dit 
«  toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de  famille  ne  sont 
pas  unanimes». 

C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  Augier,  Encyclopédie 
des  juges  de  paix^  v*  Tutelle^  sect.  4,  n^'S:  Rodière,  Pr.  cit)., 
t.  3,  p.  348  ;  ZachariîB,  t.  1,  §  204,  p,  401  ;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  108,  note  3,  et  des  arrêts  de  la  Cour  d'Angers  du  6  août  1819, 
de  la  Cour  de  cassation'  du  l'^'févr.  1825,  de  la  Cour  de  Nancy 
du  3  avril  1857,  de  la  Cour  d'Agen  du  24  déc.  1860,  et  de  celle 
de  Dijon  du  14  mai  1862  (Art.  17608  J.  N.).  L'arrêt  du  1*'  févr. 
1825  (Art.  5396  J.  N.)  a  décidé  que  la  délibération  peut  être 
annulée  lorsqu'il  y  a  eu  concert  frauduleux  entre  les^  membres 
d'un  conseil  de  famille  pour  s'exonérer  de  la  tutelle,  et  en  rejeter 
le  fardeau  sur  un  parent  plus  éloigné. 

Assurément,  lorsqu'il  s'agit  de  la  personne  et  des  biens  des 
incapables,  on  ne  saurait  les  entourer  de  trop  de  précautions,  de 
trop  de  garanties,  et  nous  serions  les  premie;*s  à  revendiquer 
pour  eux  la  protection  de  la  justice  et  pour  combiner  son  in- 
fluence salutaire  avec  le  pouvoir  des  conseils  de  famille ,  puisque 
la  première  règle  à  suivre  en  cette  matière,  c'est  Tintérôt  du 
mineur;  mais,  cependant,  il  faut  que  chacun  des  pouvoirs  orga- 
nisés par  la  loi  conserve  intactes  ses  attributions  distinctes,  que 
l'un  n'empiète  pas  sur  l'autre.  Autrement  on  arriverait  bientôt  à 
des  conflits  regrettables,  et  même  à  rendre  impossible  la  consti- 
tution des  tutelles. 

Exposons  d'abord  deux  points,  sur  lesquels  tout  le  monde 
semble  être  d'accord. 

A  s2|voir,  1®  qu'au  conseil  de  famille  seul  appartient  la  no- 
mination du  tuteur;  en  admettant  donc  un  instant  que  les 
tribunaux  puissent  contrôler  leur  pouvoir,  il  est  certain  qulls  ne 
pourraient  eux-mêmes  procéder  à  cette  nomination,  qu'ils  de- 
vraient dans  tous  les  cas  la  renvoyer  aux  conseils  de  famille. 
Tome  XCVII.  52 

s 
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C'est  ce  qu'a  décidé  d'ailleurs  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
27  avr.  1817.  Ce  principe  est  rappelé,  avec  raison,  dans  Tarrét 
de  la  Cour  de  Montpellier. 

i"*  Que  toutes  les  fois,  qu'il  sera  présenté  soit  contre  le  toleut 
nommé  parle  conseil,  soit  par  lui,  une  cause  légale  d'incapacité 
ou  d'excuse,  et  que  le  conseil  de  famille  aura  passé  outre,  cette 
délibération  pourra  è(fe  attaquée  devant  le  tribunal,  qui  pourra 
réformer  la  délibération  appelant  à  la  tutelle  une  personne  inca- 
pable de  1  être,  ou  se  trouvant  dans  un  des  cas  d'excuse  prévus 
par  la  loi.  Il  va  sans  dire  que  le  recours  est  possible  toutes  les 
fois  que  la  délibération  n'est  pas  régulière  en  la  forme. 

Ceci  établi,  arrivons  à  Fargument  tiré  de  l'art.  883  C.  pr.  civ. 
YoicT  comment  M.  Demolofnbe,  t.  7,  n^  336,  le  réfute.  Noas  laî^ 
sons  la  parole  à  l'illustre  professeur  pour  ne  pas  afTaibltr  sa  ré- 
ponse r 

«  Qu'on  n'oppose  donc  paiS  la  généralité  des  termes  de  l'art.  883 
C.  pr.  civT  Cet  article,  en  effet,  ne  concerne  que  les  délibératioas 
relatives  à  l'administration  des  biens,  et  c'est  dans  celle  limite 
seulement  qu'il  est  général. 

»  En  voici  la  preuve  :  lorsqu'il  s'agit  d'une  délibération  rela- 
tives»! ni(Uérid  de  la  tutelle,  le  tribunal  ou  la  Cour  peuvent  ré* 
former  cette  déKbération  et  décider  eux-mêmes  ce  qui  devra  être 
fait  dans  l'intérêt  du  mineur;  or,  je  ne  cr(»s  pas  que  ceux  qui 
soutiennent  que  les  délibérations  relatives  au  persofmel^  peuvent 
aussi  être  attaquées,  je  ne  crois  pas,  qu'ils  prAendenl  que  les 
magistrats  pourront,  en  réformant  la  délibération  qui  nomme  un 
tuteur,  en  nommer  eux-mêmes  un  autre  à  sa  place  \  donc,  ils 
conviennent  aussi  que  l'art.  883  n'est  pas  applicable;  donc,  ils 
réconnaissent  que  ce.  droit  de  nomination  appartient  exclusive- 
ment au  conseil  de  famille. 

»  On  ordonnera,  dites- vous,  une  nouvelle  convocation,  afin  de 
procéder  à  la  nomination  d'un  autre  tuteur!  mais  qiie  ferez- 
vous,  si  les  membres  du  conseil  croient  devoir  persister  dans  leur 
premier  choix? 

«Le  Code  Napoléon  autorise  le  conseil  de  famille  :  1^  a  nom- 
mer  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur  ^  2^  à  prononcer  sur  les  excuses 
qu'ils  proposent  ;  3^  à  les  destituer. 
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»  Ëh  bien!  autorisait-il  également,  dans  ces  trois  cas,  le 
pourvoi  contre  la  délibération  ?  Non  !  il  ne  l'autorisait  que  dans 
les  deux  derniers  cas  (art.  439, 448).  Donc,  ce  point^-Ià  était  déjà 
réglé  par  le  Code  Napoléon  lui-même.  C'est  qu'en  effet,  lorsqu'il 
s'agit  de  ces  questions  de  personnes,  de  la  question  de  savoir  si 
tel  individu  convient  ou  ne  convient  pas  à  la  tutelle,  on  a  pu 
croire  qu'il  importait  de  laisser  au  conseil  de  famille  toute  son 
indépendance.  » 

Mais,  dites-vous,  s'il  faisait  un  choix  détestable,  il  n'y  aurait 
donc  pas  de  remède? 

»  Eh  mon  Dieu!  est-ce  que  la  tutelle  légitime  ne  pourrait  pas 
aussi  échoir  à  un  parent  peu  recommandable  ?  Est-ce  que  le  der- 
nier mourant  des  père  et  mère  ne  pourrait  pas  aussi  avoir  été 
très-peu  clairvoyant  dans  son  choix? » 

Ces  motifs  auxquels  la  Cour  de  Montpellier  dans  l'arrêt  ci- 
dessus  en  ajoute  plusieurs  autres  d'une  grande  force,  tels  que 
celui  tiré  des  inconvénients  de  la  publicité  et  des  débats  en  pa- 
reille matière  où  les  personnes  sont  discutées,  celui  qui  explique 
comitient  l'art.  883  ne  s'applique  qu'aux  tutelles  déjà  constituées 
et  fonctionnant,  nous  paraissent  devoir  faire  accepter  la  seconde 
opinion,  qui  compte  au  nombre  de  ses  partisans  Duranton,  t.  3, 
n°  477;  Chardon,  Puiss.  tut.,  L  3,  n*»'  333^  356,  375,  376t  Au- 
bry  et  Rau  sur  Zachariae,  t.  1 ,  n^  349, 450  ;  Massé  et  Vergé,  1. 1 , 
p.  401  ;  Demolombe,  t.  7,n*  336;  Bioche,  Dict.  desjtigesdepaiXy 
2"  édit.,  yo  Conseil  de  familky  no  385,  et  qui  invoque  les  arrêts 
de  Lyon  15févr.  1812,  de  Paris  6  oct.  1814  (Art.  1690  J.  N.), 
et  de  Grenoble  du  18  janv.  1854. 

Le  dernier  de  ces  arrêts  a  été  rendu  dans  une  espèce  identique 
«t  il  décide  spécialement  que  la  délibération  qui  retire  la  tutelle 
légale  à  la  mère  convolant  en  secondes  noces  et  nomme  un  autre 
tuteur  à  ses  enfants  n'est  susceptible  d'aucun  recours,  au  fond, 
devant  les  tribunaux. 

Au  mot  Tutelle,  m  %T,  du  Dkt.  du  Not.  (3«  édit.) ,  n«  98  (4*  édit,); 
annotez:  V.  Art.  18641  J.  N- 
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Art.  18642. 

jugement.  —  mutation.  —  enregistrement. 

Lorsqu'après  une  adjudication  d'immeubles  faite  à  un  fils  en  son 
nom  personnel^  un  jugement  déclare  quç  celte  adjudication  a  été 
le  résultat  d*une  fraude  concertée  entre  le  père  et  le  /ils  pour 
mettre  aux  mains  de  ce  dernier  une  partie  de  la  fortune  pater- 
nelle au  mépris  des  droits  de  ses  cohéritiers^  et  ordonne  que 
l'immeuble  adjugé  au  fils  et  payé  des  deniers  du  père  figurera 
dans  la  succession  de  celui-ci  pour  être  partagé  entre  ses  héritiers 
dans  la  mesure  de  leurs  droits^  ce  jugement  opère  un  dèplaument 
du  droit  de  propriété  constiluépar  l'adjudication^  en  dehors  des 
conditions  légales  d'une  déclaration  de  commande  et  donne  dès 
lors  ouverture  à  un  nouveau  droit  proportionnel  de  mutation, 
L.  22  frim.  an  7,  art.  4, 12,  69,  §  7,  n^  ^•^ 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  de  cassation  (ch.  civile)  le  9  avril 
1866.  Il  existe  dans  le  môme  sens  des  arrêts  en  date  des  6  déc. 
1813  et  7  févr.  1838  rendus  dans  des  circonstances  analogues 
(Art.  1522  et  9929  J.  N.  ;Dict.  Notariat,  v°  Jugement,  n»"  19!  et 
193,  4^  édit.). 

Par  acte  notarié  des  16  juin  et  27  juil.  1856,  Guillaume  Moundy 
s'était  rendu  adjudicataire  du  domainedeVilleneuve-lès-Montreal, 
moyennant  165,000  fr. 

Le  31  déc.  1860,  Pierre  Moundy,  son  père,  est  décédé  après 
avoir,  par  un  testament  authentique  du  1*'  août  précédent,  opaé 
entre  ses  enfants  le  partage  de  ses  biens  et  confirmé  une  donation 
préciputaire  qu'il  avait  faite  au  profit  de  Guillaume. 

Les  cohéritiers  de  ce  dernier  se  sont  refusés  à  exécuter  les 
dispositions  testamentaires  de  leur  père  et  ont  formé  une  de- 
mande en  partage  de  sa  succession,  en  concluant  notamment  à 
ce  qu'il  fût  déclaré  que  dans  la  masse  à  partager,  figurerait  le 
domaine  de  Villeneuve  adjugé  à  Guillaume  les  16  juin  et  27  juil. 
1856,  et  ce,  sur  le  motif  que  celui-ci  n'avait  été  qu'un  adjudica- 
taire apparent,  que  le  réel  propriétaire  c'était  le  père  qui  avait 
payé  l'acquisition  de  ses  deniers,  d'accord  avec  son  fils,  en 
fraude  des  autres  enfants  et  au  profit  de  ce  fils. 
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15  juin  1861,  jugement  du  tribunal  civil  de  Garcassonne  qui 
ordonne  le  partage  conformément  à  cette  demande  et  à  ces 
conclusions.    . 

Il  a  été  perçu,  lors  de  Tenregistrement  de  ce  jugement,  !• 
1,014  fr.  80  c.  pour  résolution  de  donation,  savoir  à  1  p.  100, 
sur  97,200  fr.,  montant  des  créances  et  de  l'argent  comptant 
à  2  p.  100  sur  2,140 fr.,  valeur  des  effets  mobiliers;  2*  9,075 fr. 
pour  droit  de  mutation  à  5  fr.  50  p.  100  sur  165,000 fr.,  plus 
3  fr.  pour  droit  fixe  ;  au  total  11,102  fr.  08  c.  avec  le  décime. 

Appel  de  ce  jugement  par  Guillaume  Moundy  ;  mais  le  9janv. 
1862  arrêt  confirmatif  de  la  Gour  impériale  de  Montpellier. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  héritiers  Moundy  ont  demandé  la 
restitution  des  droits  proportionnels  perçus  sur  le  jugement  du 
25  juin  1861 ,  et  la  Régie  a  offert  de  restituer  seulement  les  droits 
de  résolution  de  donation. 

21  déc.  1863,  jugement  du  tribunal  civil  de  Garcassonne  qui 
ordonne  la  réalisation  des  offres  et  la  restitution  demandée  : 

Attendu  que  la  Régie  reconnaît  que  le  droit  perçu  pour  l'annula- 
tion du  testament  contenant  partage,  du  4"  août  4860,  n'était  pas  dû 
et  qu'elle  oflùre  d'en  faire  la  restitution  ;  qu'à  cet  égard  il  suffit  d'or- 
donner que  cette  offre  sera  réalisée; 

Attendu  en  ce  qui  touche  le  droit  perçu  sur  le  jugement  du  25  juin 
1861,  et  relatif  au  domaine  de  Villeneuve,  que  le  jugement,  après 
avoir  apprécié  les  faits  et  les  circonstances  qui  ont  accompagné  et 
suivi  Tadjudjcation  du  27  juill.  4856,  a  déclaré  que  c'était  à  Pierre 
Moundy  père,  et  non  à  Guillaume  Moundy  fils,  que  la  dame  Salvaire 
avait  vendu  le  domaine  de  Villeneuve  ;  que  la  substitution  du  nom  de 
Moimdy  fils  à  celui  de  son  père  dans  l'acte  d'adjudication,  n'était 
qu'un  mensonge  et  une  manœuvre  frauduleuse  que  le  tribunal  devait 
déjouer;  qu'en  agissant  ainsi  le  tribunal  s'est  borné  à  expliquer,  in- 
terpréter et  rectifier  l'acte  d'adjudication;     . 

Attendu  qu'en  déclarant  que  c'était  Moundy  père  qui  était  le  vé- 
ritable acquéreur  du  domaine  de  Villeneuve,  le  tribimal  n'a  pas  opéré 
une  mutation  de  propriété,  puisque  c'est  de  la  dame  Salvaire,  vende- 
resse,  que  ledit  Moundy  père  tiendrait  tous  ses  droits,  et  que  la  pro- 
priété du  domaine  de  Villeneuve  n'aurait  pas  un  instant  reposé  sur  la 
tète  de  son  fils  ;  que  ce  jugement  doit  donc  être  considéré  comme  dé- 
claratif et  non  comme  translatif  de  propriété  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  mal  à  propos  que  la  Régie  a  perçu  im 
droit  proportionnel  poiur  une  mutation  qui  n'a  jamais  existé . 
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Pourvoi  en  cassation  de  la  Régie. 
Et  le  9  avr.  4866: 

LA  COUR;  —  Vu  les  arl.  4,  42  et  69,  §  7,  de  Ja  loi  du  22  frim. 
au  7  :  ^  Attendu  que,  par  acte  public  des  46  juin  et  27  juill.  4856, 
Guillaume  Moundy  fils  s'est  rendu  seul  et  personnellement  a^jndica- 
taire  de  l'immeuble  de  Villeneuve-lès-Montréal  ;  qu'ainsi,  au  regard 
des  tiers  conmie  au  regard  de  l'administration  de  l'enreg^trement 
qui  perçut  en  conséquence  les  droits  de  mutation  dus  par  l'adjudica- 
taire, Guillaume  Moundy  fils  se  trouvait  pleinement,  et  exclusive- 
ment à  tous  autres,  investi  de  la  propriété  de  l'immeuble  à  lui  ad)agé  ; 
qu'à  la  vérité  radjudication  et  la  dissimulation  del'orig^e  des  de- 
niers employés  au  payement  du  prix,  étant  déclarées  avoir  été  le  ré- 
sultat d'une  fraude  concertée  entre  Moundy  père  et  Guillaume  Moundy 
fils  pour  mettre  aux  mains  de  ce  dernier  la  plus  grande  partie  de  la 
fortune  paternelle,  au  mépris  des  droits  de  ces  cohéritiers,  il  est  or- 
donné, par  jugement  du  25  juin  4864-,  confirmé  en  appel,  que  rim- 
meuble  adjugé  en  4856  à  Guillaume  Moundy  et  payé  des  deniers  de 
Tauteur  commun  figurera  dans  la  succession  de  celni--ci  pour  être 
partagé  entre  ses  héritiers  dans  la  mesure  de  leurs  droits  respectifs  ; 
mais  qu'un  tel  mode  de  réparation  envers  les  cohéritiers  au  préjudice 
desquels  la  fraude  avait  été  ainsi  pratiquée,  n'ayant  pu  avoir  pour  ef- 
fet de  substituer,  en  dehors  des  conditions  légales  d'une  déclaration 
de  command,  dans  le  titre  d'acquisition^  le  nom  d'un  tiers  à  celui  de 
Tacyudicataire,  opérait  un  déplacement  du  droit  de  propriété  consti- 
tué par  ce  titre,  et  donnait  dès  Jors  ouverture  au  droit  proportionnel 
de  mutation  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  ordon- 
nant, en  conséquence,  la  restitution  des  droits  de  mutation  percos 
sur  le  jugement  du  25  juin  4  8<U ,  le  jugement  attaqué  a  formellement 
violé  les  dispositions  ci-dessus  visées;  -*  Casse. 

Aux  mots  Jugement^  n**  490  et  4  93,  du  Dict.  du  Notabiat  (4*  édit.); 
Mutation^  n«  52  (3*  iiiU)y  annotez  :  V.  Art,  48642  J.  N. 


A&T.  18643. 

COMMUNAUTÉ    DE   BIENS    ENTRE    ÉPOUX.  —   ASSURANCE   SUR   LA  %1B. 

Vat$urance  $ut  la  vie  consHtuêe  par  le  mari  au  conr$  de  la  eom- 
munauté  et  avec  les  deniers  de  celle-ci  fait  partie  de  V actif  de 
cette  communauté;  spécialement  au  cas  où  la  police  d'assurance 
porté  que  la  somme  due  par  l'assureur  sera^  lors  du  décès  de  ras- 
suré, payée  à  ses  ayant  drotl.  C.  N.  1401 ,  1437. 
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Si  Vassuré  laisse  à  son  décès  sa  veuve  légataire  universelle  et  des 
héritiers  à  réserve^  ces  derniers  seulsy  à  l'exclusion  des  héritiers 
non  réservataires^  doivent  profiter ^  avec  la  légataire  universelle, 
dii  bénéfice  de  VassurancCy  les  héritiers  du  sang  non  réservataires 
se  trouvant  exhérédéspar  Vinslitution  de  la  veuve  commehérilière 
universelle. 

Ainsi  juge,  le  i7  joîll.  1866,  par  le  tribunal  civil  delà  Seine. 
Voy.  nos  observations,  à  la  suite  du  jugement. 

M.  Louis  a^cûotracté  une  assurance  sur  la  vie  avec  la  Compa- 
gnie Vhnpériale.  Aux  termes  de  la  police,  Tassuré  s'engageait  à 
payer,  sa  vie  durant,  une  prime  annuelle  de  229  fr.  et,  à  son 
décès,  la  Compagnie  devait  remettre  à  ses  ayant  droit  une  somme 
de  10,000  fr;  Trois  ans  après,  M.  Louis  meurt,  laissant  pour  lé- 
gataire universelle  sa  veuve,  commune  en  biens,  et  pour  héritiers 
son  père  et  sa  mère,  un  frère  et  une  sœur. 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  à  qui  devait  être  attribuée 
la  sommiB  de  10,000  fr.  Les  héritiers  l'ont  réclamée,  prétendant 
qu'eux  seuls  devaient  recueillir  le  bénéfice  d'une  assurance  faite 
au  profit  des  ayant  droit  du  défunt,  La  veuve,  de  son  côté,  a  sou- 
tenu que  cette  somme  devait  tomber  dans  l'actif  de  la  commu- 
nauté, avec  les  deniers  de  laquelle  elle  avait  été  constituée. 

Le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant,  à  la  date  du  17  juill- 
1866  ; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  40,000  fr.,  montant  de  l'assurance  : 

Attendu  qu'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  est  un  contrat  synal- 
lagmatique  qui  fait  naître,  au  moment  où  il  est  formé,  en  échange  de 
Tobligation  d'acquitter  une  prime  annuelle,  un  droit  éventuel  à  un 
capital  dont  Texigibilité  est  seulement  différée  jusqu'à  la  réalisation 
d'im  événement  prévu  ; 

Attendu  que  ce  droit  éventuel  tombe  nécessairement  à  sa  naissance 
dans  la  comipunauté  quand  le  contrat  est  passé  par  un  mari  admi- 
nistrateur de  cette  communauté,  ainsi  que  l'obligatioDi  corrélative  du 
payement  des  primes,  même  celles  en  retard  au  jour  de  sa  dissolution, 
,  pourvu  qu'elles  soient  échues  auparavant  ; 

Qu'il  est  hors  de  doute  que  si  le  contrat  dont  il  s'agit  venait  à  être 
résolu  avant  le  payement  de  l'assurance  et  si  sa  résolution  donnait 
lieu  à  des  dommages-intérêts  enfavenr  de  l'assuré,  ces  dommages- 
intérêts  tomberaient  dans  la  communauté  et  ne  constitueraient  pas 
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un  propre  au  profit  du  mari  à  qui  la  loi  ne  permet  pas  d'enrichir  sa 
successioji  au  préjudice  de  la  communauté; 

Qu'il  s'ensuit  que  lorsqu'une  assurance  sur  la  vie  est  constituée  au 
cours  d'une  communauté  et  de  ses  deniers,  le  montant  de  celte  assu- 
rance doit  figurer  à  son  actif  au  moment  de  la  liquidation  sans  pré- 
judice des  droits  des  héritiers  du  mari,  nommément  désignés,  s'il  y  en 
a,  sur  la  part  revenant  à  celui-ci  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  notaire  liquidateur  a  fait 
figurer  dans  l'espèce,  à  l'actif  de  la  commu!nauté  la  somme  dont  il 
à'agit; 

Attendu  qu'il  est  dit  dans  le  contrat  d'assurance  que  cette  somme 
sera  payée  aux  ayant  droit  de  l'assuré  sans  désignation  de  personne  ; 

Que  l'on  ne  peut  considérer  comme  ayant  droit,  que  ceux  qui  ont 
à  prétendre  quelque  chose  dans  la  succession  ; 

Que  si  l'on  descend  dans  les  faits  de  l'espèce  actuelle,  et  si  notam- 
ment on  rapproche  la  date  de  l'assurance  de  celle  du  testament  laissé 
par  le  défunt,  on  y  trouve  la  preuve  que  ce  dernier  n'a  pu  avoir  en 
vue  ses  héritiers  du  sang  qu'il  a  exhérédés  en  instituant  sa  femme 
sa  légataire  universelle  ; 

Que  cette  dernière  et  les  époux  Louis  père  et  mère,  comme  héritiers 
réservataires,  sont  les  seuls  ayant  droit  à  qui  puisse  profiter- le  mon- 
tant de  l'assurance  en  question  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  les  époux  Alfired  Louis  intervenants; 

Déclare  toutes  les  parties  de  Wamet  mal  fondées  dans  leurs  contes- 
tations ; 

Les  en  déboute,  —  Homologue  purement  et  simplement  le  travail 
du  notaire  Uquidateur  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ; 

Et  les  condamne  aux  dépens,  sans  solidarité. 

Observations.  —  Cette  solution  nous  semble  fondée  et  con- 
iorme  aux  principes  qui  régissent  la  communauté.  Elle  trouve  sa 
base  dans  l'art.  1437  C.  N.  aux  termes  duquel,  généralement, 
toutes  les  fois  que  Tun  des  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des 
biens  de  la  communauté,  il  en  doit  la  récompense;  application 
du  principe  plus  général  encore,  d'après  lequel  tout  ce  qui  est 
acquis  à  titre  onéreux  durant  la  communauté,  doit  appartenir  è 
cette  comjmunaulé,  sans  qu'il  puisse  èlre  permis  à  un  époux, 
notamment  au  mari,  de  s'enrichir  aux  dépens  de  cette  commu- 
nauté. Il  faut  noter  même  que  ce  ne  doit  pas  être  seulement  Tin- 
demnité  des  deniers  tirés  de  la  communauté,  que  ce  n*est  pas 
seulement  une  récompense  qu'il  doit,  mais  bien  le  profit  entier 
de  l'opération. 
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Ainsi,  dans  Tespèce  d'une  constitution  d'assurance  sur  la  vie, 
répoux  qui  s'est  fait  assurer  avec  des  deniers  de  la  communauté 
ne  saurait  prétendre  qu'il  ne  doit  que  la  récompense  des  primes 
d'assurances  payées  à  l'assureur,  c'est  le  montant  de  l'assurance 
qui  appartient  en  .entier  à  la  communauté.  *  * 

C'est  ainsi  que  les  rentes  viagères  acquises  pendant  le  mariage 
tombent  dans  la  communauté,  soit  qu'elles  aient  été  constituées 
sur  la  tète  des  deux  époux,  soient  qu'elles  né  l'aient  été  que  sur 
la  tète  de  l'un  d'eux; 

C'est  ce  que  nous  enseignons  au  Dict.  Not.  (!•  édit.),  v*  Com- 
munauté de  biens  entre  époux^  n®  80.  Elles  doivent  donc  être 
partagées  par  moitié  entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  du 
prédécédé.  Lebrun,  liv.  4*%  chap.  5,  dist.  2,  n**  17;  Pothier, 
Vente,  n«  212;  Paris,  19déc.  1819  (Art.  3409  J.  N.).  Cetépoux 
touche  les  arrérages,  parce  que  les  rentes  magëres  sont  inscrites 
sur  sa  tète;  mais  il  en  remet  la  moitié  aux  héritiers  du  prédécédé. 
Ainsi  jugé  que  si  la  communauté  a  payé  la  valeur  de  la  rente 
viagère  constituée  par  le  mari  à  son  profit  personnel,  il  ne  peut 
pas  se  l'approprier  en  s'engageant  à  rembourser  à  la  communauté 
Je  prix  de  la  constitution.  Agen,  6  mars  1844. 

Au  mot  Communauté  de  biens^n?  ^3,  dix  Dict.  du  Not.  (3'erf«ï.), 
no  80  (4«  édit.);  annotez  :  V.  Art.  18643  J.  N. 


Art.  18644. 

CONTRAT   DE  MARIAGE.    —   LECTURE   DE  l'aRT.    1391    C.    X. 
DÉNONCIATION. 

Ln  notaire  qui  a  omis  de  mentionner  dans  un  contrat  de  mariage 
qu'il  a  donné  lecture  aux  parties  du  dernier  alinéa  des  art.  1391 
et  1394  C.  N.,  modifiés  par  la  loi  du  \Ojuill.  1850,  est-il  pas- 
sible de  V amende  de  10 /r.  prononcée  par  cette  loi^  lorsqu'il  est 
constaté  par  le  certificat  délivré  aux  parties  lors  de  la  signature 
du  contrat,  et  énoncé  dans  Vacte  de  célébration  de  mariage  dressé 
par  V officier  deVétat  civil,  que  ces  formalités  ont  été  remplies  ? 

La  négative  résulte  d'un  jugement  du  trib.  de  Valence,  du  15 
sept.  1866.  Néanmoins ,  nous  croyons  qu'il  est  conforme  à  la 
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lettre  et  à  Tesprit  de  la  loi  de  ne  point  omettre,  dans  les  contrats 
de  mariage,  cette  mention  dont  nous  avons  donné  la  formule  eu 
Dict.  du  Not.,  vo  Contrat  de  mariage,  n®  234,  4*  édit.  Ce  jugement 
est  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  non  contesté,  rédigé  à  la 
date  du  <6  août  4866,  par  le  vérificateur  de  l'enregistrement  de  Bo- 
vis,  que  dans  le  contrat  de  mariage  des  mariés  Dorey  et  Joubert,  reçu 
Monnet,  notaire,  le  4  mars  4865,  le  notaire  a  omis  de  se  conformer 
aux  dispositions  additionnelles  à  l'art.  4  394  C.  N.,  édictées  par  la  loi 
du  ^Ojuill.  4850* 

Attendu  que  si  bien  il  résulte  de  l'article  précité,  que  le  notaire 
qui  n'a  point  fait  cette  mention  encourra  la  peine  de  4  0  fr.  d'amende, 
il  importe  cependant  de  prendre  en  considération  les  <;îrconstances 
dans  lesquelles  s'est  produit  le  tmt  de  contravention  ;  qu'en  efifct  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  le  législateur  a  voulu  parla  loi  du  40 
juin,  4850  empêcher  des  fraudes  qui  se  produisaient  trop  souvent  et 
que  c'est  pour  les  prévenu*  qu'il  a  exigé  la  mention,  dans  l'acte  de  l'état 
civil,  du  contrat  de  mariage^  sa  date  et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu, 
afin  que  cet  acte  pût  facilement  être  recherché  et  renseigner  sur  la 
position  légale  des  époux  ;  que  la  disposition  pénale  édictée  par 
l^art.  4394  de  la  loi  précitée,  a  eu  pour  but  d'astreindre  le  notaire  à 
faire  cette  mention,  en  ajoutant  qu'il  délivrera  aux  parties,  au  mo- 
ment de  la  signature  du  contrat,  un  certiflcat  énonçant  ses  noms  et 
lieu  de  résidence,  les  noms,  prénoms  et  qualités  des  futurs  époux, 
ainsi  que  la  date  du  contrat,  etc.  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  ainsi  imposées  au  no- 
taire, qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si,  dans  la  cause,  le  notaire  Monnet 
a  encouru  la  pénalité  édictée  pas  l'art.  4394  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  connus  à  l'audience  que  si 
bien  Monnet  n'a  pas  mentionné  dans  le  contrat  des  mariés  Dorey  et 
Joubert  qu'il  s'est  conformé  aux  prescriptions  des  art.  4391  et  4394 
C.  N.  ;  il  est  néanmoins  établi  qu'il  a  remis  aux  parties  le  certificat 
voulu  par  l'art.  4394  et  qui  a  été  déposé  aux  mains  de  l'officier  de 
Tétât  civil  et  par  celui-ci  annexé  au  mariage  des  marié»  Dorey  et 
Joubert,  qui  a  eu  lieu  devant  le  maire  d'AUxen  le  25  mars  4M5; 

Que  ce  certificat  mentionne  qu*il  a  été  donné  lecture  aux  parties 
des  dispositions  des  art.  4  394  et  4  394,  dont  il  contient  le  texte;  qu'au 
point  de  vue  delà  publicité  voulue  par  le  législateur,  le  notaire  Mon- 
net a  évidemment  satisfait  aux  exigences  de  cette  partie  de  la  loi  et 
que  s'il  ne  Ta  pas  mentionné  sur  la  minute  du  contrat  de  msuîage, 
ce  n'est  évidemment  là  qu'un  lapsus  qui  ne  saurait  avoir  pour  consé- 
quence une  pénalité  qui  ne  peut  et  no  doit  atteindre  que  le  notaire 
n^ligent,  mais  non  celui  à  qui  l'on  se  plaît  à  reconnaître  des  soins 
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et  de  l'ordre  dans  les  affaires  de  son  ministère,  dont  en  définitive 
toutes  les  conséquences  o&t  en  réalité  été  conjurées; 
Par  ces  motifs,  —  Renvoie  Monnet  des  lins  de  la  prévention. 

Au  mot  Contrat  de  mariage^  n*  237,  hv  Dict.  du  Notu«at  (4*  édit.); 
annotez  :  V.  Art.  «8644  J.  N. 


Art.  18645. 

responsabilité  des  notaires.  —  certificat  no!^  authentique.  — 
payement  fait  par  erreur. 

Un  notaire  peut  Hre  déclaré  rtipontable  des  conséquences  d'un  cer- 
tificat ê0Hs  caractère  aulhentiquej  émané  de  lui  et  qui  a  été  la 
eenkse  déterminante  de  Verrmr  par  suite  de  laquelle  une  maison 
de  banque  s  est  dessaisie  de  valeurs  qui  lui  a\>aient  été  confiées  à 
titre  de  dépôt. 

Ainsi  jugé,  par  la  Cour  de  cassation  (ch.  req.),  le  14nov.  1866. 
Nous  présentons  ci-après  des  observations. 

La  dame  Beauclair^  propriétaire,  à  la  Guadeloupe,  d'une  su- 
creriedile  Nord -Ouest,  Tavaît  donnée  à  bail,  en  1851,  à  la  veuve 
Sargenton.  Pour  assurer  le  payement  des  fermages,  cette  dernière 
lui  avait  remis  à  titre  de  gage  et  de  nantissement  40  actions  de 
la  banque  de  la  Guadeloupe  qui  en  accepta  le  dépiU.  «  M°^  Sar- 
^  genton,  portait  le  contrat,  ne  pourra  réclamer  la  restitution  de 
»  ces  40  actions  par  la  banque,  qui  doit  en  demeurer  dépositaire 
»  jusqu'à  la  (in  du  bail,  que  sur  la  représentation  d'un  acte  de 
»  décharge  de  la  veuve  Beauclair  ou  de  ses  représentants,  con-^ 
»  statant  que  tous  les  effets  dndit  bail  ont  été  réglés  entre  la 
»  veuve  Beauclair  ou  ses  représentants  et  la  veuve  Sargenton.  >• 

La  veuve  Beauclair  est  décédée,  en  1658,  apris  avoîr  institué 
la  dame  de  Lala  pour  sa  légataire  universelle  et  fait  des  legs  dans 
lesquels  figurait  k  snererie  Nord-Ouest  de  la  Guadeloupe,  dont 
la  délivrance  fut  consentie  par  la  dame  de  Lala,  avec  jouissance 
à  partir  du  25  sept,  même  année. 

En  1859,  cette  sucrerie  fut  KcHée  entre  les  divers  légataires 
particuliers  dont  faisait  partie  ia  dame  de  Bauglen  qui  resta  ad- 
judicataire. 
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Le  13  août  1860,  à  l'expiration  de  la  première  période  du  bail, 
les  dames  de  Bauglen  et  Sargenton  s'entendirent  pour  résilier  le 
bail  et  fixèrent  le  solde  des  fermages  dus  à  la  somme  de  40,000  fr. 
que  la  dame  Sargenton  autorisa  la  dame  de  Bauglen  i  toucher 
sur  le  produit  des  40  actions  déposées  en  nantissement  à  la  ban- 
que de  la  Guadeloupe. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  dame  de  Bauglen,  pour  établir  ses 
droits  sur  ce  nantissement,  justifia  au  directeur  de  la  banque 
d'une  simple  déclaration  sur  papier  libre  émanée  du  notaire  qui 
avait  reçu  l'acte  de  licitation,  M'  X...,  et  ainsi  conçue  :  «  Le  no- 
»  taire,  soussigné,  certifie  que  M"*  de  Bauglen  est  seule  proprié- 
»  taire  de  l'habitation  Nord-Ouest  pour  s'en  être  rendue  adjudica- 
»  taire  suivant  procès-verbal  dressé  devant  son  collègue  et  lui  le 
»  31  juin.  1859.  Il  certifie,  en  outre,  qu'il  est  à  sa  connaissance, 
»  que  ladite  habitation  était  affermée  à  la  veuve  Sargenton  et 
»  que  celle-ci  avait  donné  en  nantissement,  pour  répondre  de 
»  son  bail,  40  actions  de  la  banque  de  la  Guadeloupe.  Ce  nan- 
»  tissement  avait  été  consenti  à  M"*'  Beauclair,  alors  propriétaire 
y>  de  ladite  habitation  et  au  droit  de  laquelle  se  trouve  au- 
»  jourd'hui  M*"*  de  Bauglen  qui  seule  aie  droit  de  faire  dudit 
»  nantissement  ce  qu'elle  jugera  convenable.  »  —  Bientôt  après, 
les'40  actions  étaient  vendues,  la  banque  remettait  10,000  fr.  à 
M'^^de  Bauglen,  gardait  pour  solde  de  ce  que  lui  devait  la  veuve 
Sargenton  6,71 1  fr.  38  c.  et  versait  le  surplus  aux  mains  de  cette 
dernière. 

Il  semblait  que  tout  fût  fini  là,  lorsque  la  dame  de  Lala,  léga- 
taire universelle  de  la  veuve  Beauclair,  ayant  découvert  dans  les 
papiers  de  la  succession  que  les  fermiers  de  la  sucrerie  redevaient 
un  arriéré  de  fermages  antérieur  au  25  sept.  1 858,  date  de  la 
délivrance  du  legs  s'élevant  à  9,279  fr.  75  c,  a  assigné  la  succes- 
sion bénéficiaire  de  la  veuve  Sargenton  en  payement  de  cette 
somme  et  à  fin  d'attribution  à  son  profit,  jusqu'à  due  concurrence, 
des  40  actions  de  la  banque.  Cette  prétention  ayant  été  accueillie 
par  jugement  du  tribunal  de  la  Pointe-à-Pître  et  un  arrêt  de  la 
Guadeloupe,  la  dame  de  Lala  a  demandé  à  la  banque  la  remise 
d'un  nombre  d'actions  suffisant  pour  la  désintéresser. 

Sur  quoi,  la  banque  ayant  appelé  en  garantie  la  dame  de  Bau- 
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gleu,  le  notaire  X,..  et  Théritier  de  la  veuve  Sargenton,  il  est 
intervenu,  le  10  mars  1865,  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  la 
Guadeloupe  condamnant  la  banque  à  la  remise  des  actions 
et  accueillant  sa  demande  en  garantie  notamment  contre  le  no- 
taire X...  Voici  les  motifs  de  l'arrêt  qui  concernent  ce  dernier 
point: 

Considérant  que  M*  X...  n'a  pu  ignorer  que  le  certificat  qu'on  ve- 
nait lui  demander  avait  pour  but  d'établir  que  la  dame  de  Bauglen 
qui  consentait^  à  la  remise  pure  et  simple  de  tout  le  gage,  avait  qua- 
lité pour  donner  un  pareil  consentement  ;  en  d'autres  termes,  qu'elle 
seule  représentait  la  dame  Beauclair  en  tout  ce  qui  se  rattachait  au 
bail; 

Considérant  que  des  titres  existant  dans  son  étude  et  sur  le  vu  des- 
quels il  avait  dressé  le  cahier  des  charges  pour  parvenu*  à  la  veutt^  de 
cette  habitation,  il  résultait  que  la  dame  Beauclair  avait  laissé  un 
autre  représentant,  la  dame  de  Lala,  légataire  universelle,  laquelle 
avait  droit  à  certains  fermages  antérieurs  qui  pouvaient  avoir  été 
payés  depuis  la  délivrance  du  legs,  mais  qui  aussi  pouvaient  encore 
êCre^us  ; — Que,  dansde  telles  circonstances,  iln'aurait  pas  dû  certifier 
que  la  dame  de  Beauglen  avait  seule  droit  de  faire  du  nantissement 
en  question  ce  qu'elle  jugerait  convenable  ;  —  Qu'en  délivrant  un 
pareil  certificat,  il  n'a  pas,  ainsi  qu'il  le  prétend,  donné  un  simple  avis, 
mais  qu'il  a  attesté  un  feût  précis  qui  ne  résultait  nullement  des  titres 
existant  entre  ses  mains  et  sur  l'exactitude  duquel,  au  contraire,  ces 
mêmes  ^titres  étudiés  avec  plus  de  soin  aiuraient  dû  lui  faire  conce- 
voir des  doutes  ;  que  par  là  il  a  commis  une  faute  dont  il  doit  sup- 
porter les  conséquences;  —  Que  vainement,  pour  échapper  à  cette 
responsabilité,  il  se  prévaut  de  ce  que  l'attestation  dont  il  s'agit  n'est 
pas  un  véritable  certificat  de  propriété,  un  de  ces  actes  authentiques 
"auxquels  pleine  foi  est  due  ;  que  si  l'acte  en  question  eût  présenté  ces 
caractères,  la  banque  ei'it  été  fondée  à  repousser  la  demande  de  la 
dame  de  Lala,  sauf  à  celle-ci  à  agir  contre  l'officier  instrumentaire; 
mais  que  la  faute  commise  par  la  banque  en  ajoutant  trop  aisément 
foi  à  un  acte  dont  elle  aurait  pu  ne  tenir  aucun  compte,  ne  peut  avoir 
d'autre  résultat  que  de  la  rendre  responsable  envers  la  dame  de  Lala 
et  ne  saurait  en  aucune  façon  lui  ôter  son  recours  contre  celui-là  même 
qui  l'a  induite  à  commettre  une  faute. 

Pourvoi  en  cassation  du  notaire  pour  violation  par  fausse  ap- 
plication des  art.  1382  et  1383  et  des  art.  1372,  1991  et  1992 
C.  N. 

Mais,  le  Unov.  1866  (ch.  req.)  : 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  qu'en  attestant 
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danft^  un  certiôcat  dont  il  connaissait  la  destination^  que  la  damé  de 
Bauglen  seule  avait  droit  de  disposer  du  nantissement  de  40  actions 
déposées  à  la  banque,  le  notaire  X...  a  commis  une  faute  qui  a  in- 
duit la  banque  en  erreur  et  dont  il  doit  être  responsable  envers  elle  ; 
qu'en  le  jugeant  ainsi  d'après  les  faits  (pi'il  a  souvcrain^nent  consta- 
tés et  appréciés,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  Tart.  4382  C  N.,  en  a 
fait  une  juste  application; 

Attendu  que  vainement  le  pourvoi  objecte  que  la  banque  n'aurait 
pas  dû  se  contenter  d'un  simple  certificat,  mais  exiger  une  pièce  ajrant 
un  caractère  légal,  telle  qu'un  intitulé  d'inventaire  ou  un  certificat  de 
propriété  ;  que  le  tort  de  la  banque  qui  engageait  sa  responsabilité 
envers  les  tiers  n'effaçait  pas  la  faute  de  X. ..  qui  ne  saurait  se  plaindre 
justement  que  la  banque  ait  eu  foi  dans  le  certificat  par  lui  détivré; 
—  Rcrjette. 

Observations.  —  Le  notaire  aqtionné  comme  responsable  avait 
opposé  deux  moyens  qui  ne  pouvaient  être  admis  et' que  la  Cour 
d'appel  a  aisément  réfutés. 

D'un  côté,  il  soutenait  n'avoir  donné  qu'un  simple  avis,  et 
comme  il  est  de  règle  que  l'avis  donné  de  bonne  foi  n'engage  pas 
la  responsabilité,  à  moins  d'impéritie  évidente  et  grossière  (Dict. 
du  No  t.,  4*  édit,  v^  Responsabilité  des  notaires,  n***  283  et  284), 
il  invoquait  le  bénéfice  de  cette  règle  [>our  échapper  à  Taction 
intentée  contre  lui.  Mais  la  Cour  lui  répond  avec  raison,  quil  ne 
s'était  pas  borné  à  émettre  un  avis,  qu'il  avait  attesté  inexacte- 
ment un  fait  précis,  attestation  qui,  aux  yeux  de  la  Coar,  était 
la  cause  première  du  préjudice  éprouvé. 

D'un  autre  côté,  le  notaireprétendait  faire  une  distinction  entre 
le  certificat  qu'il  avait  délivré  à  titre  purement  officieux,  et  le  cer- 
tificat de  propriété,  acte  authentique,  destiné  à  faire  foi,  envers 
tous  des  faits  qu'il  constate.  Mais  cette  distinction  ^était  sans 
port^.  Ce  n'était  pas  précisément  en  sa  qualité  de  notaire  qu'il 
était  recherché,  mais  en  vertu  des  régies  du  droit  coomiuii, 
comme  ayant,  par  son  fait  personnel,  causé  un  préjudice  à  au. 
trui.  Aussi  la  Gour  de  cassation  vise-t-elle  Fart.  1382  C.  N.  pour 
déclarer  que  cet  article  n'a  pas  été  violé  par  Farrét  de  la  Cour 
impériale. 

Ce  n'était  donc  pas  sur  ces  deux  points  que  la  défense  du  no- 
taire aurait  dû  porter.  Il  nous  semble  qae,  placée  sur  un  antre 
terrain,  elle  aurait  eu  plus  de  chances  de  sucràs. 
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N'aurait-il  pas  pu  dire  que  renonciation  incriminée  dans  son 
certificat  était  pui^ment  accessoire  et  incidente,  que  l'objet  prin- 
cipal de  ce  certificat  avait  été  d'indiquer  la  mutation  de  proprié- 
taire, que  Tattribution  du  nantissement  au  nouveau  propriétaire 
était  la  conséquence  même  de  la  mutation,  qu'il  ne  s'était  préoc- 
cupé et  n'avait  dû  se  préoccuper  que  des  loyers  à  venir,  qu'il  pou- 
vait ignorer  que  des  loyers  arriérés  fussent  dus,  el  qu'en  expri- 
mant que  M"^  de  Beuglan  «  avait  seule  le  droit  de  faire  du 
»  nantissement  ce  qu'elle  jugerait  convenable  »,  il  n'entendait 
faire  aucune  allusion  aux  loyers  antérieurs  à  son  entrée  en  jouis- 
sance, mais  il  voulait  dire  simplement  que,  devenue  seule  pro- 
priétaire de  rimmeuble  par  suite  de  la  licitalion,  elle  avait  seule 
droit  aux  loyers  et  au  nantissement  qui  les  garantissait,  dans 
les  termes  de  son  acquisition,  c'est-à-dire  depuis  l'époque  fixée 
pour  sa  prise  de  possession,  et  sauf  le  droit  des  vendeurs  pour  les 
loyers  échus  et  non  payés? 

On  a  objecté  que  le  notaire  connaissait  la  destination  de  son 
certificat,  qui  devait  être  produit  à  la  banque.  Cela  eût-il  été 
prouvé,  que  les  raisons  qui  viennent  d'être  déduites  n'en  eussent 
pas  été  aJTaiblies.  D'ailleurs  rien  n'établissait  cette  connaissance, 
de  la  part  du  notaire  :  la  Cour  impériale  se  borne  adiré  que  le 
notaire  n'avait  pu  ignorer  la  destination  du  certificat  qui  lui  était 
dem£^ndé.  Il  est  vrai  que,  par  une  transformation  étonnante, 
cette  formule,  à  peu  près  hypothétique,  devient  affirmative  dans 
Tarrét  de  la  Cour  suprême,  où  il  est  formellement  déclaré  que  le 
notaire  connaissait  la  destination  de  son  certificat,  quoique  le  do- 
maine du  fait  échappe  à  son  appréciation  en  vertu  de  la  loi 
même  de  son  institution. 

La  banque  de  4  a  Guadeloupe  avait  commis  une  foute  au  moins 
^gale  àcelle  du  nolaire  en  se  passant  du  concours  de  la  légataire 
aoiverseUe  et  en  admettant  en  remplacement  de  ce  concours  un 
certificat  d'une  rédaction  obscure  et  amphibologique.  Cette  faute 
est  d'ailleurs  constatée  par  la  Cour  d'appel  ^  dès  lors  n'était-'Ce 
pas  le  cas  tout  au  moins  de  partager  la  responsabilité,  et  les  dom- 
mages-intérêts, selon  l'usage  passé  aujourd'hui  en  jurispru- 
dence lorsqu'il  y  afaute  commune  ou  réciproque  dans  les  acci- 
denta arrivés  aux  personnes? 
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On  aurait  même  pu  aller  plus  loin, et  établir  que  la  faute  prin- 
cipale était  imputable  à  la  banque,  ce  qui  eût  amené  la  déchaîne 
complète  du  notaire.  Comme  précédent,  Ton  eût  pu  invoquer  on 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  25  août  1831  (Art.  7828  J.  N.)  qui  a 
jugé  que,  quoiqu'un  notaire  ait  donné  des  renseignements  tavo- 
râbles  sur  un  emprunteur  insolvable,  il  n'est  pas  garant  du  prêt, 
s'il  résulte  des  circonstances  que  la  principale  cause  du  dommage 
éprouvé  par  le  prêteur  est  sa  propre  imprudence,  par  exemple  s'il 
s*en  est  rapporté  à  des  tiers  pour  vérifier  des  faits  dont  il  devait 
lui-même  prendre  connaissance* 

Au  mot  Responsabilité  des  notaires,  n*  306,  du  Dict.  dc  Not. 
{inédit.);  annotez  :  V.  Art.  48645  J.  N. 
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succession.  —  communauté  entre  époux.  —  partage.  —  isl- 
fruit.  — enregistrement. 

Lorsque  le  partage  qui  a  attribué  à  Vipouœ  survivant  l'usufruit 
et  aux  héritiers  de  Vautre  la  nue  propriété  de  la  totalité  des  bims 
de  la  communauté^  est  postérieur  à  la  déclaration  de  la  succes- 
sion ^  dans  laquelle  on  n'a  compris  que  la  moitié  de  ces  biens ,  la 
Régie  n'est  point  fondée  à  réclamer  un  supplément  de  droit  de 
mutation  pour  décès  sur  Vautre  moitié^  sauf  la  perception  de 
ce  droit  au  moment  où  Vusufruit  se  réunira  à  la  propriété,  L. 
22  frim.  an  7,>t.  4,  15,  n***  7  et  8,  24. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  re- 
quêtes), dû  20  novembre  1866.  Cette  décision  *ost  conforme  â  la 
doctrine  d'autres  arrêts  en  date  des  16  juin  1823,  21  mai  1834. 
1*'  décembre  1835,  2  août  1841  et  11  mars  1851  (Art.  4900, 
8574, 9115, 11048et  14316  J.N.;  Dict.Not.,  v*5ucce«ton,  n^^  891, 
893,  896,  899  et  900, 4*  édit.).  Elle  consacre  l'opinion  que  nous 
avons  soutenue  dans  une  espèce  semblable  en  combattant  un  ju- 
gement du  tribunal  de  la  Seine,  du  4  juin  1859  (Art.  16645 
J.  N.;  —Dict.  Not.,  tfttd,  n*901). 

Le  sieur  René  Lautru,  marié  sous  le  régime  de  la  communaoté 
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réduite  aux  acquêts,  est  décédé  le  29  mai  186S,  laissant  pour 
héritier  un  fils  unique. 

Lors  de  la  déclaralion  de  la  succession  passée  le  24  juillet  18Uâ, 
le  dfQÎt  de  mutation  par  décès  en  ligne  directe  a  été  acquitté  sur 
la  moitié  des  biens  de  la  communauté  appartenant  au  défunt,  et 
s'élevant  avec  ses  reprises  à  13,377  fr.  50  c. 

Par  acte  notarié  du  26  juill.  1862,  deux  jours  après  le  paye- 
ment de  ce  droit,  la  veuve  Lautru  et  son  fils  ont  procédé  au  par- 
.tage  des  biens  et»valeurs  de  la  communauté.  —  Pour  remplir  la 
»  veuve  Lautru,  porte  Tacte,  de  la  somme  de  1245  fr.  lui  reve- 
»  nant  sur  ses  reprises  et  des  droits  i  elle  afiférents  dans  les 
V  immeubles  de  la  communauté,  M.  Lautru,  son  fils,  lui  cède  et 

•  abandonne,  ce  qu'elle  accepte,  à  titre  de  partage,  l'usufruit  et 
»  jouissance  pendant  sa  vie  desdits  immeubles  de  communauté 
»  tels  qu'ils  sont  désignés  plus  haut;  et  pour  remplir  M.  Lautru 

•  fils,  comme  représentant  de  son  père,  de  la  somme  de  1000  fr., 
»  montant  des  reprises  de  la  succession  de  celui-ci  et  des  droits 
»  à  lui  afférents  dans  les  biens  de  la  communauté,  M*"'  Lautru 
»  lui  cède  et  abandonne,  ce  qu'il  accepte,  à  titre  de  partage,  la 
»  nue  propriété  des  immeubles  dépendant  de  ladite  communauté 
»  et  dont  l'indication  précède.  » 

La  Régie  considérant  que  l'effet  de  ce  partage  était  d'assurer  à 
Lautru  fils  la  nue  propriété  de  tous  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté, a  prétendu  qu'un  droit  de  mutation  devenait  exigible  sur 
la  portion  de  ces  immeubles  qui  n'avait  pas  supporté  l'impôt,  et 
elle  a  décerné  contre  lui  une  contrainte  en  payement  des  droits 
simples  et  demi-droit  en  sus  sur  la  somme  qui  représentait  la 
différence  entre  le  capital  intégral  et  le  capital  déclaré  des  im- 
meubles communs.  / 

Opposition  de  la  part  de  Lautru  fils,  et  le  26  août  1864,  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  Mans,  qui  annule  la  contrainte  : 

Considérant  qu'il  n'est  dû  de  droit  proportionnel  d'enregistrement 
que  lorsqu'il  y  a  mutation  et  que  c'est  la  mutation  qui  sert  de  base  à 
ce  droit;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  724  C.  N.,  l'héritier  légitime  est  • 
saisi  de  plein  droit  des  biens  du  défunt  et  que  d'après  Tart.  21  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  l'ouverture  des  droits  d'enregistrement  a  lieu 
également,  dans  ce  cas,  du  jour  du  décès;  —  Que  c'est  donc  cette  sai- 
sine et  la  mutation  qui  en  résulte  qui  doivent  servir  de  base  à  l'éta- 
Tome  XCVII.  53 
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blissement  du  droit  exigible  de  Théritier;  — Que  l'art.  883  G.  N.^ 
portant  que  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immè^a-- 
tenient  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui  échus  par  licitaiion^ 
figoute  :  Et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  suc- 
cession;^- Qu'il  trouve  encore  son  interprétation  dans  les  art.  834  et 
suiv.  mêm.  G.,  montrant  que  l'art.  883  n'a  d'autre  but  que  de  'faire 
cesser  les  droits  que  les  cohéritiers  ou  leurs  créanciers  avaient  origi- 
nairement sur  la  totalité  de  la  succession;  —  Qu'il  limite  les  effets  de 
la  saisine  légale  de  Fart.  724  sans  les  changer;  qu'il  ne  peut  donc 
modifier  non  plus  les  droits  de  mutation  dus  d'après  cette  saisine;  — 
Qu'ainsi  la  Régie  s'est  toujours  refusée  et  avec  raison  à  admettre  que 
cet  art.  883  pût  déterminer  d'une  manière  générale  et  en  principe 
les  droits  de  mutation  à  payer  par  les  héritiers  ;  —  Que  l'héritier  ne 
pourrait,  en  effet,  être  admis  à  invoquer  cette  présomptioa  de  l'art.  883 
pour  payer  un  droit  de  mutation  inférieur  à  celm  résultant  de  la  sai- 
sine légale,  s'il  recevait,  par  exemple,  en  partage  tout  ou  potie  de 
l'usufruit  et  le  conjoint  la  nue  propriété,  ainsi  que  Ta  décidé  la  Goar 
de  cassation  par  un  arrêt  du  1 6  juin  i  824  ;  —  Que  si  Tusagl  a  fait  ac- 
cueillir comme  base  du  droit  de  mutation  à  percevoir  4es  partages 
antérieurs  à  la  déclaration,  lorsqu'ils  donnent  ouverture  à  une  per- 
ception supérieure  à  celle  résultant  de  la  saisine,  ce  n'est  là  qa'use 
exception  motivée  peut-être  par  cette  considératfo&  que  l'héntier 
étant  obligé  à  déclarer  les  valeurs  par  lui  recueillies^  doit  Mresa  dé- 
claration conforme  aux  actes  consentis  antérieurement  par  lui;  mais 
qu'on  ne  saurait  en  induire  un  principe  applicable  aux  partages  pos- 
térieurs; qu'on  ne  peut  admettre,  en  effet,  comme  règle  découlant 
d'une  loi  que  tous  les  partages  devront,  en  vertu  de  l'art.  883  G.  N., 
servir  de  base  aux  perceptions,  lorsque  son  application  donnerait  lieu 
à  un  droit  d'enregistrement  plus  élevé  que  celui  résultant  de  la  sai- 
sine légale,  et  ne  pourra  plus  en  servir,  lorsque  la  perception  en  ré- 
sultant serait  moins  considérable;  —  Qu'une  telle  inégalité  n'est 
écrite  nulle  part  et  ne  pourrait  être  accueillie  qu'avec  disposition  for- 
melle de  la  loi;  —  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  la  perception  feite 
le  24  juill.  1862,  conformément  à  la  saisine  légale  et  à  la  déelaraûon 
de  Lautrufils,  a  été  régulière  et  complète  ;  —  Que  l'art.  60  de  la  loi 
de  frim.  an  7,  comme  tous  les  principes,  s'oppose  à  ce  que  le  partage 
du  26  juill.  Î862,  quelque  rapproché  qu'il  soit  de  la  déclaration, 
puisse  modifier  cette  perception; 

Attendu  qu'en  envisageant  l'acte  lui-môme,  l'on  ne  peut  voir  non 
plus  dans  le  partage  de  Lautru  fils  avec  sa  mère,  qu'une  liquidation 
naturelle  et  légale  de  leurs  droits,  ainsi  que  le  reconnaît  la  Régie  ;  — 
Que  l'on  ne  peut  dire  que  l'usufruit  est  toujours  une  charge  de  la  nue 
propriété  et  dont  tout  nu-propriétaire  doive  acquitter  le  droit  de 
mutation  au  moment  où  la  nue  propriété  entre  dans  ses  mains, 
puisque  l'art.  4  5  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  après  avoir  prévu  danssoa 
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n'*  7  que  le  droit  peut  n'être  acquitté  que  lors  de  la  réunion  de  Tusu- 
fruit  à  la  nue  propriété,  tarife  dans  le  n*"  8  cette  mutation  ; 

Attendu  que  rattributfon  faite  à  la  veuve  Lautru  de  l'usufruit  ne 
l'a  pas  été  à  titre  de  charge  imposée  à  son  fils,  mais  uniquement 
pour  la  remplir  de  ses  droits  dans  la  communauté,  et  en  maintenant 
dans  le  partage  une  égalité  de  lots  qui  n.'a  pas  été  contestée;  que, 
dés  lors,  la  nue  propriété  attribuée  à  Lauteu  fils  ne  l'aété  que  comme 
équivalent  de  l'usufruit  et  qu'on  ne  peut  par  suite  exiger  de  lui  un 
droit  de  mutation  pour  cette  seconde  partie  des  biens  communs  avant 
qu'il  en  ait  été  approprié  ;  —  Qu'on  ne  peut,  d'ailleurs,  craindre  de 
voir  se  prescrire  les  droits  de  la  Régie  en  présence  des  termes  abso- 
lus du  n*>'8  de  l'art.  4 5  de  la  loi  du.  22  frim.  an  7  ;  —  Le  tribunal  dé- 
clare nulle  la  contrainte. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  Régie  pour  violation  des  art.  4, 15, 
n"  7  et  8,  24  et  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  pour  fausse  iq>- 
plication  de  l'art  60  même  kd  et  de  l'art.  883  C.  N.      ^ 

Mais,  le  20  nov.  1866  (ch.  req.)  : 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  mode  de  lotissement  qui  dans  une 
sociétédissoute  par  le  décès  du  mari  doniie  à  la  veuve  Uusufnnt  et  au 
fils  la  nue  propriété  de  tous  les  biens,  n'enlève  pas  au  partage  son  ca7 
ractère  essentiellement  déclaratif  et  n'autorise  dès  lors  que  la  per- 
ception du  droit  fixe;  —  Qu'il  en  doit  être  ainsi  surtout  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  le  défendeur  éventuel  a  reconnu  et  le  jugement 
réservé  à  la  Régie  le  droit  proportionnel  pour  le  moment  où  Tuso- 
fruit  serait  réuni  à  la  propriété  ;  —  Rejette. 

Au  mot  Swcession,  n'»  350  et  351  *i>,  du  Dict.  du  Notariat 
(3"»  édit.  et  $uppL) ,  n*»  904  {kfi  édit.)  ;  annoter  :  V.  Art..  K  86é6  J.  N. 
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subrogation.  —  hypothèque  légale  de  la  femme.  —  renoncia- 
tion. —  acq.uéreir.  —  inscription^ 

La  remneUUion  danê  un  acte  de  vmUe,  par  la  femme  du  %>enâ9Uf^  à 
son  hypothèque  légale  au  profèk  de  Vacquètemr  m  p»wt  iPre  ap- 
posée aux  tiers  qui  ont  iii  subrogés  à  cette  hypothèque^  même 
après  la  transcription  de  la  vente,  si  Vacquéreur  fia  pas  requiê 
ava^i  eux  Vimcriptien  aulames^ùmprescrOê  par  Vari.  9d$la 
loi  du  23  mars  1855.  /(  en  est  ainsi  du  moim  quand  V acquéreur 
a^ant  payé  son  prix  au  mommt  du  eontrat,  offre  ensuite  sur  la 
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sommation  d'un  créaucier  hypothécaire  du  vendeur  d'acquitter 
les  dettes  hypothécaires  dont  VimmeuBle  est  grevé,  et  prétend^ 
dans  V ordre  ouvert  en  conséquence  de  ces  offres^  primer  tout  à  la 
fois  les  créanciers  inscrits  avant  la  vente^  et  les  autres  créanciers 
subrogés  ultérieurement  par  des  cessions  régulièrement  inscrites  à 
Vhypothèque  légale  de  la  femme. 

Ainsi  jugé,  le  29  août  1866,  par  la  Cour  de  cas&.  (ch.  civ.). 
^fous  appelons  ratlention  des  notaires  sur  cette  solution. 

La  question  soumise  à  la  Cour  de  cassation  étant  des  plus 
graves  et  intéressant  au  plus  haut  degré  le  notariat,  a  été  exa- 
minée sur  toutes  ses  faces  dans  plusieurs  articles  du  Journal  des 
Notaires. 

Nous  avons  rapporté  (Art.  16978  J.  N.)  une  dissertation  de 
M.  Ducruet  établissant  la  doctrine  adoptée  par  la  Cour  de  cas- 
sation. Sous  l'Art.  1707S  nous  avons  inséré  le  travail  de  M.  Berger 
qui  a  embrassé  Topinion  Contraire.  Enfin  sous  TArt.  47940  nous 
avons  résumé  cette  importante  controverse. 

Notre  opinion  appuyée  de  l'autorité  de  M.  Pont  [Hyp.^  n^  484 
et  s.),  conforme  d'ailleurs  à  une  pratique  générale,  a  toujours  été 
que  la  renonciation  à  son  hypothèque  légale,  consentie  par  la 
femme  au  profit  de  l'acquéreur,  est  purement  extinctive  ;  que 
Tart.  9  de  la  loi  du  !23  mars  1855  ne  s'applique  point  aux  renon- 
ciations extinetives  et  que  dès  lors,  pour  conserver  le  bénéfice  de 
la  renonciation  de  la  femme,  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  faire 
inscrire  à  son  profit  l'hypothèque  légale  ou  de  faire  mentionner 
sa  subrogation  en  marge  de  l'inscription  précédemmeut.faite  de 
cette  hypothèque.  Nous  ajoutions  que  les  tiers  étaient  suffisam* 
ment  avertis  par  la  transcription  du  contrat  de  vente  constatant 
la  renonciation  de  la  femme  et  que  celle-ci  ne  pouvait  plus  doré- 
navant céder  l'hypothèque  légale  dont  elle  s'était  engagée  à  ne 
pas  disposer  au  préjudice  de  l'acquéreur. 

Telle  est  la  théorie  exposée  au  Dict.  Not.,  v*  Subrogation^ 
no  215  (4»  édit.). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  22  déc.  1863,  est  venu  con- 
sacrer l'opinion  contraire. 

Nous  l'avons  rapporté  Art  17890  J.  N.  C'est  sur  le  pourvoi 

Digitized  by  CjOOQ IC 


(Art.  48647)  837 

formé  contre  cet  arrêt  que  la  Cour  de  cassation  a  eu  à  se  pro- 
noncer. 

Nous  renvoyons  donc  audit  Art.  17890  où  l'on  trouve  l'exposé 
des  faits  et  Tarrét  de  la  Cour  de  Lyon. 

Voici  Tarrèt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  ferons  suivre  de 
courtes  observations  : 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  dans  le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypo- 
thèque légale  ou  y  renoncer,  cette  cession  ou  cette  renonciation  doit 
être  faite  par  acte  authentique ,  et  les  cessionnaires  n'en  sont  saisis  que 
par  Tinscription  de  cette  hypothèque  prise  à  leur  profit  ou  par  la 
mention  de  la  subrogation  en  marge  de  Tinscription  préexistante  ;  .et 
les  dates  des  inscriptions  ou  mentions  détermineront  l'ordre  dans  le- 
quel ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions  ou  renonciations,  exerceront 
les  droits  hypothécaires  de  la  femme  ; 

Attendu  que  cette  disposition  s'applique  à  l'acquéreur  qui,  ayant 
payé  son  prix  au  moment  du  contrat,  offre  ensuite,  sur  la  sommation 
d'un  créancier  hypothécaire  du  vendeur,  d'acquitter  les  dettes  hypo- 
thécaires dont  d'immeuble  par  lui  acquis  est  grevé,  et  qui,  dans 
Tordre  ouvert  en  conséquence  de  ces  offres,  prétend  primer  tout  à  la 
fois  le  créancier  inscrit  avant  la  vente  et  divers  autres  créanciers  su  - 
brogés  ultérieurement,  par  des  cession?  régulièrement  inscrites,  à 
Hiypothèque  légale  de  la  femme  du  vendeur,  en  se  présentant  lui- 
même  comme  subrogé  à  la  même  hypothèque  légale  en  vertu  d'une 
renonciation  consentie  en  sa  faveur  dans  l'acte  même  de  vente,  et  en 
demandant  à  exercer,  au  moyen  d'une  coUocation  en  sous-ordre,  les 
droits  hjrpothécaires  de  la  femme  coUoquée  en  premier  ordre  ;  que 
Tacquéreur  se  trouve,  en  pareil  cas,  vis-à-vis  des  autres  cessionnaires 
de  l'hypothèque  légale,  dans  la  situation  textuellement  prévue  par  la 
disposition  précitée  ;  que  la  renonciation  dont  il  ne  réclame  et  ne  peut 
réclanjer  le  bénéfice,  au  regard  du  créancier  du  vendeur,  que  comme 
l'ayant  saisi  des  droits  hypothécaires  de  la  femme,  n'est  point,^  à  dé- 
faut, soit  d'une  inscription,  soit  de  Taccomplissement  des  formalités 
de  la  purge,  opposable  aux  cessionnaires  dont  les  subrogations  ulté- 
rieures ont  été  régulièrement  inscrites  conformément  à  ladite  dispo- 
sition; qu'en  effet  le  mode  de  pubUcité  dont  cette  même  disposition 
détermine  la  forme  et  l'efficacité  comme  étant  le  seul  propre  à  aver- 
tir les  tiers  des  cessions  ou  renonciations  par  lesquelles  la  femme  au- 
rait disposé  de  son  hypothèque  légale  et  à  régler  l'ordre  dans  lequel 
ceux  qui  auraient  obtenu  de  telles  cessions  ou  subrogations,  exerce- 
ront les  droits  hypothécaires  de  la  femme,  ne  saurait  être  utilement 
suppléé  par  un  autre  mode  ayant  un  tout  autre  objet,  et  spéciale- 
ment par  la  transcription  du  contrat  de  vente  où  la  femme  interve- 
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naote  aurait  déclaré  se  désister,  au  profit  âe  Tacquéreur,  de  son  liy- 
pothèque  légale  sur  l'immeuble  vendu;  — D'où  il  suit  qu'en  décidant, 
dans  l'état  des  fdiis,  que  le  rang  des  créanciers  qui  se  présentaient  à 
Tordre  comme  exerçant,  en  vertu  des  cessions  ou  renonciations  qu  ils 
avaient  obtenues  de  la  femme  Coste,  les  droits  hypothécaires  de  celle- 
ci,  devait  être,  dans  la  coUocation  en  sous-ordre  de  ladite  femme, 
réglé  suivant  la  date  de  leurs  inscriptions,  Tarrêft  dénoncé,  loin  de 
violer  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  { 855,  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion; -:- Rejette,  etc. 

Observations.  —  On  remarquera  que  cet  arrêt  ne  décide  pas 
en  thèse  générale  que  r^cquéreur  doit  toujours  faire  faire  ea 
marge  de  Tinscription  Se  le  fennnela  mention  exigée  parTtrt.S; 
il  ne  décide  pas  non  plus  que  dans  tous  les  cas  et  d'une  manière 
absolue  la  renonciation  consentie  par  la  femme  ne  peut,  si  elle 
n'a  été  accompagnée  des  prescriptions  de  Tart.  9  de  la  loi  du 
23  mars  i855,  être  opposée  par  l'acquéreur  au  profil  duqwl  etta 
%eu  lieu,  aux  créanciers  subrogés  à  fo  même  hypothèque  posté- 
rieurement à  la  transcription  de  la  vente  qui  ont  eu  soin  de  faiie 
mentionner  leurs  subrogations. 

L'arrêt  décide  seulement  qu'il  en  est  ainsi  lorsque  l'acquéreur 
se  trouve  ea  présence  de  créanciers  inscrits  aalérieuresMit  a  h 
transcription  de  son  acquisition,  d'une  part,  et  d'autre  paît  4e 
créanciers  subrogés  postérieurement  à  cette  transcription,  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  femme.  Dans  ce  cas  en  effet,  Taequé- 
reor  est  obligé  de  jouer  un  double  rôle,  de  présenter  la  renon^ 
«nation  consentie  à  som  profit  sous  imm  double  Caoe.  —  âqk 
créanciers  inscrits  ^du  tnaTi,il  dit  :  j'mvt>que,  pour  vous  être  pré* 
férë,  la  renonciation,  comme  une  subrogation  trahslatm  des 
droits  de  la  femme  ;  vis-à-vis  de  vous  cette  subrogation  n'a  point 
d'ailleurs  besoin  d'être  mentionnée  ew  vertu  de  1  art.  9  de  la  lai 
de  1655.—  On  voit  quUors  la nenoiCMiiion  de  la  feomefi'a  pas 
entrahié  Te&tinctîeR  de  son  hypothèque,  l'acquéreur  ^est  le  pre* 
niier  à  proclamer  qo*elle  existe,  puisqu'il  Tinvoque  contre  les 
créanciers  inscrits. 

Aux  créaaciais  subrogés  postérieurement  à  la  transcription  de 
80Q  contrat,  il  répoad  :  vîs^hvîs  de  vous,  la  reii0BciaUo&  à  mn 
fa^^^othèqne  légale  que  la  femme  m'a  consentie,  est  au  ^eotrake 
extinctive;  par  cette  renonciation,  cette  hypothèque   s'étant 
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trouvée  anéantie,  la  femme  n'a  pu  tous  la  céder,  et  par  consé- 
quent il  était  inutile  que  je  fisse  faire  la  mention  de  la  renoncia- 
tion, puisque  la  fçmme  ne  pouvait  plus  vous  subroger,  vous  céder 
un  droit  qu'elle  n'avait  plus  e|;  qui  s'est  éteint  i  mon  profit. 

C'est  cette  double  physionomie,  ce  <ïaractère  à  la  fols  trans- 
latif et  à  la  fois  extinctif,  cette  hypothèque  présentée  tantôt 
comme  encore  existante  et  tantôt  comme  éteinte,  que  la  Cour  de 
cassation  n'a  pas  voulu  admettre. 

Mais  quid  si  l'acquéreur  ne  se  trouvait  pas  en  lutte  avec  des 
créanciers  inscrits,  s'il  n'était  pas  obl^é  de  présenter  la  renon- 
ciation comme  translative  à  son  profit,  en  un  mot  s'il  n'était  pas 
obligé  de  faire  valoir  la  renonciation  comme  une  subrogation 
consentie  en  sa'faveurP.  faut-il  dire  que,  dans  ce  cas,  l'acquéreur 
sera  égaiement  oUigé  de  faire  faire  la  mention  prescrite  par 
l'art.  9  de  la  loi  de  1855? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  croyons  que  dans  ce  cas  l'ac- 
quéreur ne  pourrait  se  voir  primer  par  les  tiers  subrogés  posté- 
rieurement à  la  transcription  de  son  contrat.  —  La  renonciation 
-ayant  alors  véritablem^ot  un  caractère  purement  extinctif, 
l'art.  9  ne  nous  semblerait  pas  applicable. 

Cette  question  n'est  pas  tranchée  par  l'arrtt  ci-dessus. 

Att  mf^  Sybrogaiion,  in  fine^  du  Dict.  du  Notariat  (3"  édit.)^  n«  21 5 
(i*  édit.);  annotez  ;  V,  Art.  48647  J.  N. 


Aat.  18648. 

PARTAGE  d'aSGGMPAUT.   —  DON  MANUEL  ANTÉRIEUR.    —  ACTION  EN 
RBeONNAlSSANCE  DU    DON  MANUEL. 

L'ascendant  guî,  ayant  fait  antirieuremma  un  dm  ma$mel  à  (un 
de  set  enfants^  veut  procéder  à  xên  partage  emtieipé  ée  ses  biens  et 
y  confondre  la  somme  objet  du  don  manuel  afin  âe  rétablir  X éga- 
lité entre  tous  les  copariagés^  est  recevabU  à  former  contre  le  do^ 
nalaire  une  action  en  reconnaissance  ou  constatation  judiciaire 
de  la  dùnaîi0n. 

Cette  question  intéressante  a  été  résolue  en  ce  sens  par  un  arrêt 
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du  3  avril  1865  de  la  Cour  de  Golmar,  confirmant  avec  adoption 
de  motifs  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Savemeen  date  do 
2  décembre  1864,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  la  veuve  Urban,  arrivée  à  un  âge  très-avancé,  -wut 
user  de  fa  faculté  que  lui  confèrent  les  art.  4  075  etsuiv.G.N.  pour  faire 
le  partage  de  sa  fortune  entre  Anne  Urban,  femme  Roth,  et  les  en- 
fants mineurs  de  feu  Thiébaut  Urban,  ses  héritiers  présomptifs; 
qu'éclairée  par  les  procès  auxques  a  donné  lieu  la  liquidation  de 
la  succession  de  son  mari  et  animée  d'une  juste  solÛcitude  pour 
ses  enfants,  elle  entend  prévenir  les  difîicultés  que  pourrait  causer  le 
règlement  de  sa  propre  hérédité  à  laquelle  seront  appelés  des  mi- 
neurs ;  —  Que  cett<'.  sage  prévision  est  justifiée  par  la  résistance  de 
son  gendre  Roth  qui  veut  paralyser  Texerciee  de  cette  prérogative 
volontaire  et  le  désir  exprimé  par  la  veuve  Urban  d'établir  une  par- 
faite égalité  entre  sa  fille  et  ses  petits  enfants  ; 

Attendu  que  les  dipositions  des  articles  précités  forment,  pour  le 
partage  d'ascendant,  ime  liquidation  toute  spéciale  et  exceptionneUe 
ayant  pour  objet  de  faciliter  les  arrangements  domestiques  dont  l'as- 
cendant se  rend  l'arbitre,  de  prévenir  des  contestations  et  d'assurer 
avec  stabilité  la  paix  et  l'union  des  familles,  but  essentiellement  utile 
pour  l'ordre  social  ; 

Attendu  que  ces  considérations  si  graves  ont  fait  accueillir  en  tout 
temps  Ces  partages  avec  faveur  ;  que  la  loi,  qui  protège  ces  arrange- 
ments, doit  donc  investir  Tascendant  de  toutes  les  actions  qui  tendent 
à  aboutir  à  un  résultat  à  la  fois  moral  et  utile  ; 

Attendu  que  l'héritier  venant  à  une  succession  est  tenu  de  rap- 
porter à  ses  cosuccessibles  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  pour  son 
établissement,  le  payement  de  ses  dettes  ou  par  avantage,  direct 
ou  indirect,  à  moins  que  les  Ubéralités  ne  lui  aient  été  faites  expres- 
sément par  préciput  et  hors  part  ;  que  Tascendant  dont  le  partage 
est  soumis  à  la  règle  des  partages  ordinaires  suivant  laquelle  les  lots 
doivent,  autant  que  pos^le,  être  composés  de  biens  de  même  na- 
ture, a  le  droit  incontestable  et  même  le  devoir  d'y  comprendre  les 
dons  et  les  dettes  que  ses  descendants  seraient  ténus  de  rapporter 
après  son  décès,  afin  d'établir  cette  opération  sur  les  bases  d'une 
égalité  toujours  désirable  ; 

Attendu  que  la  veuve  Urban  prétend  que  la  femme  Roth,  sa  fille,  est 
débitrice  envers  elle  et  son  hérédité  d'une  somme  totale  de  23,950  fr.  ; 
touchée  en  son  nom  par  son  mari  ;  que  cette  prétention  n'étant  pas 
justifiée  par  écrit,  elle  redoutait  avec  raison  que  l'absence  d'une  re- 
connaissance amiable,  vainement  sollicitée  par  elle,  ne  donnât  ouver- 
ture, après  son  décès,  à  des  contestations  qu'elle  espérait  écarter  par 
l*instance  actuelle,  dans  la  pensée  que  les  conjoints  Roth  n'oseraient 
pas  contester  de  son  vivant  la  réception  de  cette  somme;  que  cette 
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prévoyance  si  légitime  a  aussi  pour  objet  d'obtenir  une  base  désor- 
mais incontestée  pour  son  partage^  qui  doit  reconstituer  entre  ses  hé- 
ritiers ime  égalité  qui  n'avait  pas  toujours  été  observée  ;  —  qu'il  im- 
porte peu  que  les  actes  signifiés  en  son  nom  aient  qualifié  d'abord 
d'avancement  dliioirie,  et  ensuite  de  perception  à  titre  de  mandat  ou 
autrement,  la  détention  de  cette  somme  perçue  à  diverses  reprises, 
puisqu'il  ne  s'agit  en  fait  que  de  la  possession  de  cette  somme  dont 
elle  ne  demande  ni  la  restitution,  ni  le  rapport  futur  à  sa  fortune  dont 
elle  entend  disposer  ;  que  la  reconnaissance  d'un  donoji  d'ime  dette 
ne  saurait  constituer  le  pacte  relatif  à  une  succession  future  pres- 
critpar  la  loi; — que  l'adage  «  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  » 
ne  peut  être  opposé  à  la  demanderesse,  car  l'exercice,  sans  précé- 
dent connu,  de  son  action  doit  procurer  à  elle  et  à  ses  héritiers  un 
résultat  utile  et  sérieux,  en  permettant  l'institution  d'un  partage 
fondé  sur  l'équité  et  à  l'appui  de  toute  critiqpie;  que  l'intérêt  étant 
manifeste,  l'action  doit  être  accueillie ,  etc. 

Au  [mot  Ac/ton,  n<>  6,  du  Dict.^ot.  (3»  édii.),  n«s  3i  et  32  (4«  édit.)  ; 
annotez  :  V.  Art.  48648  J.  N. 


Art,  18649. 

USUFaiîlT.   —  SUCCESSION.  —  DROIT   DE   MUTATION   PAR    DÉCÈS.   — 
HÉRITIER   BÉNÉFICIAIRE. 

Le  droit  dû  à  la  Régie  pour  la  mutation  de  propriété  par  décès  «1, 
non  pas  une  dette  de  la  succession^  mais  une  contribution  tndt- 
recte  à  laquelle  Vhéritier  même  bénéficiaire  est  assujetti  person- 
nellement à  raison  de  la  mutation  opérée  à  son  profit. 

En  conséquence^  lorsque  le  légataire  universel  en  usufruit  a  été 
contraint  de  payer  les  droits  de  mutation  pour  la  nue  propriété^ 
il  peut  exercer  contre  Vhéritier  une  action  en  remboursement 
immédiat  de  ces  droits^  même  dans  le  cas  où,  nommé  adminis- 
trateur judiciaire  de  la  succession^  il  n*a  point  encore  rendu  les 
comptes  de  son  administration,  C.  N.  609  et  612  ;  L.  22  frim. 
an  7,  art.  4,  29  et  32. 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.),  le  2  avr.  1866. 

Il  résulte  de  nombreux  arrêts  que  l'héritier  bénéficiaire  est 

tenu  personnellement  envers  la  Régie,  comme  rhéritier  pur  et 
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simple,  d'acquilter  les  droits  de  mutation  par  décès  (Dict.  Not., 
V**  Succession^  n"  917,  4*  édii.).  D'un  autre  côté^  aux  termes  de 
Tart.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  Régie  «  une  action 
spéciale  sur  les  revenus  des  biens  de  la  succession,  en  queli{ii€s 
mains  qu'ils  se  trouvent,  pour  le  payement  des  droite  dont  il  faat 
poursuivre  le  recouvrement;  en' conséquence,  elle  peut,  pour  le 
recouvrement  des  droits  dus  par  le  légataire  de  la  nue  propriété, 
faire  saisir  les  revenus  eatre  les  mains  du  légataire  de  Tusufruit 
(îMd.,  n*  i03i).  Mais  ti  a  été  reconnu  par  un  airét  de  la  Cour  de 
cassation  du  9 juin  1813  et  parla  Cour  de  Toulouse  le  27  mars 
1835  (Art.  9069  J.  N.  ;  Dict.  Not.,  v^  Usufruit,  n*  498,  4^  édit.) 
que  l'usufruitier  qui  a  fait  l'avance  des  droits  dus  par  le  légatûre 
ou  rtiéritier  nu  propriétaire  est  fondé  à  en  réclamer  le  rembour- 
sement immédiat.  L'arrêt  du  3  avril  1866  confirme  cette  juris- 
prudence dans  le  cas  particulier  où  l'usufruitier,  en  même  temps 
administrateur  judiciaire  de  la  succession,  n'a  point  encore  rendu 
les  comptes  de  son  administration. 

Cet  arrêt  annule,  sur  le  pourvoi  delà  veuve  Cosson,  un  juge- 
ment du  tribunal  d'Epernay  du  21  août  1863,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  la  veuve  Gosson,  qui  déclare  avflir  payé  en  racqoit 
des  héritiers  de  son  mari,  la  aumme  de  4443  fr.  *  60  c.  pour  droits  de 
mutation  auxqpiels  le  décès  de  celui-ci  a  donné  ouverture,  conclut 
oootre  lesdits  héritiers  au  remboarsemeot  de  ladite  Bomme  et  des  in- 
térêts d'icelle; 

Attendu  que  si  la  veuve  Cosson  a  fait  ce  payement,  elle  Va  fait 
comme  administratrice  de  la  succession  et  comme  tenue,  en  cette 
qualité  de  recouvrer  l'actif  et  d'acquitter  le  passif;  qu'elle  ne  pourrait 
conséquemiAent  répéter  ladite  somme  conlre  les  kéritîefs  de  mn 
mari  qu'autant  qu'elle  justifierait  par  un  compte  régulier  que  les  va- 
leurs réalisées  n'auraient  pas  suffi  pour  acquitter  les  droits  de  muta- 
tion payés  en  l'acquit  de  ceux-ci;^ 

Mais  attendu  que  la  veuve  Cosson  n'a  pas  encore  rendu  compte  aux 
héritiers  de  son  mari  de  Tadministration  qui  lui  a  été  conférée  par  le 
jugement  du  16  juill.  4S5d,  administration  qu'elle  a  enenie  fait  de- 
puis le  6  janv.  i  856,  date  du  décès  de  son  mari  ;  qu'elle  n'offire  pas 
même  de  rendre  ce  compte;  et  qu'en  cet  état,  sa  demande  est  pré- 
maturée et  par  conséquent  non  recevable. 

Pourvoi  en  cassation. 
Et  le  8  avril  1866: 
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LA  COUR;  —  Vu  les  art.  609  et  642  C.  N.  et  les  art.  I,  3%  et  64 
lie  la  loi  du  22  frim.  an  7  :  —  AttEodu  qfue  Cosson  est  décédé  en  lais- 
sant sa  veuve  légataire  en  usufruit  de  l'universalité  de  ses  biens;  que, 
comme  habiles  à  recueillir  le  surplus  de  son-  hérédité,  c'est-à-dire  la 
nue  propriété,  il  a  laissé  des  frères  et  sœurs  dont  deux  seulement,  les 
iléfendeurs  à  la  cassation^  n'ont  pas  renoncé  à  la  succession  et  Tout 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire;  —  Qu'en  vertu  de  l'art.  32  de  la 
ioi  éa  22  frim.  an  7,  la  veuve  €ô96on  a  été  'Contoônte  à  payer  l'inté- 
gralité des  droits  de  mutation,  non-aeukoi^it  à  raison  de  son  usu- 
fruit, mais  aussi  pour  la  portion  de  droits  aff^ente  à  la  nue  pro- 
priété, portion  dont  elle  réclame  des  héritiers  nu-propriélaires  le 
remboursement; 

Attendu  que  Ife  «drat  dû  pour  mutation  de  propriété  par.  décès  u*est 
pas  une  dette  de  la  succession,  puisqu'il  ne  pouvait  pas  être  dû  par  le 
défunt;  qu'il  n'est  pas  une  charge  imposée  sur  la  propriété  dans  le 
sens  de  l'art.  609  C.  N.  ;  que  c'est  une  contribution  indirecte  à  la- 
quelle les  héritiers  sont  assujettis  personnellement;  qu'elle  ne  doit- 
ètre  supportée  qu^e  pur  etix  puisqu'elle  n'a  pour  eause  que  la  teans- 
miask>n  de  nue  propriétéfaite  en  leur  faveur»  et  qu'elle  ne  peut  grever 
l'usufruit  attribué  à  un  tiers  ; 

Attendu  qu'aucune  distinction  n'est  à  faire,  à  cet  égard,  entre  l'hé- 
ritier pur  et  simple  et  celui  qui  n'a  accepté  la  qualité  d'héritier  que 
sons  bénéfice  d'inventaire  ;  et  que  le  droit  de  jnntaiion  est  la  dette 
personnelle  de  Yma  eeonne  de  ranitne; 

Attendu  que  le  jugement  uHtaqué  «  méooiiiMi  le  eeractère  peisoii- 
nel  de  la  dette  des  héritîerB,  en  décidant  que  la  veuve  Cosson  ne 
pourrait  exereer  contre  eux  scmi  action  en  répétition  qu'autant  qu'elle 
fustifierait  que  les  valeurs  réalisées  dans  la  aicoession  dont  elle  avait 
rentier  usufruit  naiuraienl;  pas  suili  pour  acq«ntter  les  droits  de  mu- 
tation,  et  en  subordonnant  aux  résultats  des  comptes  de  cette  succès- 
^Qiïy  comptes  que  la  veuve  Cktsson  est  tenue  de  rendre  en  sa  qualité 
d'udmini^ratricep  ia  reœvabîlité  de  ractûm  obstinée  à  fixer,  sur  le 
point  en  litige,  la  situation  re^[^ective  des  parties  ;  —  En  quoi  il  a 
méconnu  le  carac(ère  puirement  personnel  de  l'obligation  imposée 
aux  hérîtiers  à  raison  de  la  mutation  de  nue  pra^iété  opérée  àleur 
profit»  et  u  vMé  les  lois  précitées  ;  —  Casse. 

Aux  mots  Usufruit^  n°  6S2,  du  Dict.  du  Not.  (3"  édit,)y  n»  498 
(4«  édit.)  ;  Succession^  n°H  031 , 1 032  (4«  édtt.)  ;  annotez  :  V.  Art.  1 8649 
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Art.  18650. 
substitution  prohibée.  —  charge  de  conserver  et  de  rendre. 

Il  y  a  charge  de  conserver  et  de  rendre  et  par  conséquent  substitua 
tion  prohibée  dans  le  testament  ainsi  conçu  :  «  Testament  en 
»  faveur  de . ..,  mon  épouse,  que  je  reconnais  pour  ma  seule  et 
».  unique  légataire  universelle,  sans  autre  clause  ni  réserve 
»  qu'elle  disposera  de  mon  bien,  à  sa  volonté,  envers  ma'fa- 
»  mille;  à  elle  seule  j'en  laisse  le  soin,  sachant  qu'elle  n'en 
»  voudra  pas  faire  bénéficier  sa  famille.  C'est  le  but  de  mes 
>•  dernières  volontés.  »  C.  N.  896. 

Ainsi  jugé,  le  21  août  1866,  par  la  Cour  de  cass.  (ch.  req.). 

Un  arrêt  de  la  Cour  impériale  deCaen  du  25  janv.  1865  (^oi 
Lecourt^  c.  C.  Chaplain)  l'avait  ainsi  décidé  par  les  motifs  ci- 
après  qui  font  suffisamment  connaître  l'espèce  : 

Considérant  que,  le  26  mars  4  864,  les  époux  Chaplain  ont  succombé 
Tun  et  Vautre,  mais  le  mari  quelques  instants  a^cant  la  femme,  dans 
les  mêmes  circonstances  victimes  du  même  accident; 

Considérant  que  Pierre  Chaplain  a  laissé  un  testament  rëguH^  en 
la  forme^  en  date  du  45  juin  4854,  lequel  est  ainsi  con^  :  «  Testa- 
»  ment  en  faveur  de  Marie-Modeste  Rigot,  mon  épouse,  que  je  re- 
»  connais  pour  ma  seule  et  unique  légataire  universelle,  sans  autre 
»  clause  ni  réserve  qu'elle  disposera  de  mon  bien,  à  sa  volonté,  envers 
V  ma  famille  ;  à  elle  seule  j'en  laisse  le  soin,  sachant  qu'elle  n'en 
»  voudra  pas  faire  bénéficier  sa  famille  ;  c'est  le  but  de  mes  demièr» 
T>  volontés  ;  »  —  Que  c'est  de  ce  testament  que  les  héritiers  naturels 
dp  Pierre  Chaplain  demandent  la  nullité,  parce  qu'il  contiendrait  tme 
substitution  prohibée,  c'est-à-dire  parce  que  la  dame  Chaplain  n'an- 
rait  été  gratifiée  par  son  mari  d'une  institution  universelle  qu'à  la 
charge  par  elle  d'en  conserver  le  bénéfice  et  de  le  rendre  à  la  famille 
du  testateur  ; 

Considérant  que  si,  des  termes  dans  lesquels  le  testament  est  conçu, 
on  retranchait  ces  mots  à  sa  volonté^  qui  expliquent,  en  effet,  l'initia- 
tive personnelle  et  la  libre  détermination  de  la  légataire,  il  resterait, 
sans  incertitude  ni  équivoque,  une  institution  firappée  de  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  et  nulle,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  896 
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C.  N.  ;  qu'il  s'agit  donc  de  fixer,  d'après  le  texte  du  testament  et 
l'intention  du  testateur,  la  signification  et  la  portée  de  ces  mots,  et  de 
déterminer  quelles  sont  celles  de  ces  dispositions  que  Ghaplain  a  en- 
tendu seules  subordonner  à  la  volonté  de  sa  femme  ; 

Considérant  que  le  testament  du  15  juin  4854  renferme  deux  par- 
ties bien  distinctes^  la  première  dans  laquelle  le  testateur,  s'exprimant 
en  termes  impératifs  et  précis^  institue  sa  femme  sa  légataire  univer- 
selle avec  la  clause  et  réserve  qu'elle  disposera,  en  faveiu'  de  sa  ia- 
mille,  A  lui,  du  bien  qui  lui  est  légué  ;  la  seconde  par  laquelle  il  aban- 
donne à  sa  légataire  le  soin  de  distribuer  à  cette  même  famille  les 
biens  qu'elle  aura  recueillis  dans  la  succession  de  son  mari;  

Considérant  que  les  mots  à  sa  volonté  et  l'entière  liberté  d'action 
qu'ils  supposent  ne  peuvent  évidemment  pas  se  rapporter  à  la  pre- 
mière stipulation  par  laquelle  le  testateur  impose  nettement  et  abso- 
lument pour  condition  que  ses  biens  retourneront  à  sa  famille  ;  sans 
quoi  il  aurait  institué  sa  femme  sa  légataire  universelle  sans  autre 
clause  ni  réserve  qu'elle  disposerait  de  son  bien  ainsi  qu'elle  le  juge- 
rait convenable^  ce  qu'il  était  au  moins  inutile  d'écrire  ;  qu'ils  se  rap- 
portent nécessairement,  au  contraire,  à  la  seconde  partie  toute  potes- 
tative,  où  le  testateur  s'en  référant  aux  appréciations  et  aux  préfé- 
rences de  la  légataire,  dans  le  cercle  qu'il  lui  a  tracé,  lui  laisse  le 
soin,  à  sa  volonté^  comme  elle  le  jugera  convenable,  de  choisir  entre 
les  membres  de  la  famille  de  son  mari,  les  bénéficiaires  qu'elle  vou- 
dra gratifier;  ainsi  obligation  pour  la  femme  de  conserver  et  de  rendre 
à  la  famille  de  son  mari,  mais,  parmi  elle,  liberté  complète  sur  le 
choix  des  titulaires  et  sur  la  répartition  à  faire,  et  dont  le  soin  lui  est 
abandonné  à  elle  seule;  tel  est  le  sens  nécessaire  du  testament  atta- 
qué ;  et  c'est  parce  qu'il  sait  que  sa  femme  ne  voudra  pas  faire  béné- 
ficier sa  famille  à  elle,  des  biens  qu'elle  reçoit  de  son  mari,  que  celui- 
ci  peut  plus  facilement,  sans  arrière-pensée  ni  aucun  scrupulcy  lui 
imposer,  comme  il  l'a  fait,  l'obligation  d'en  disposer  au  profit  de  sa 
propre  famille; 

Considérant  qu'on  prétend  vainement  que  le  testament  ainsi  en- 
tendu n'aurait  rien  ajouté  dans  l'intention  du  testattsur  aux  libéralités 
qu'il  avait  antérieurement  faites  à  sa  femme,  puisque,  par  son  contrat 
de  mariage  du  28  mai  4854 ,  elle  était  déjà  donataire  de  l'usufniit  de 
tous  les  biens  que  son  mari  laisserait  à  son  décès,  et  qpi'on  ne  peut 
supposer  qu'il  aurait  institué  sa  femme  sa  légataire  universelle,  sans 
vouloir  que  de  cette  disposition  il  résultât  pour  elle  un  émolument 
utile; 

Considérant  que  par  son  testament  Chaplain  avait  moins  pour  but 
de  procurer  à  sa  femme  un  avantage  pécuniaire  et  matériel  que  de 
sauvegarder  et  maintenir  sa  position  morale^  dans  Tisolement  où  de- 
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wdt  la  laisser  sosi  veuvage,  eu  cherchant  à  lui  assurer  les  bons  pro- 
cédés et  les  égarés  de  sa  Camille  par  des  moçjreBfi  qu'il  poovaii  j«gsr 
nécessaires,  que  lui  oouaeiUaitujie  prévoyance  éelodrée,  et  qa'ï  aurait 
réalisés  eu  donnant  à  sa  fenBie  avec  Tobligatioa  dse  di^oser,  k  dioit 
seulement  de  choidr,  suâivant  ks  circonstajojces^  ceux  des  parents  de 
son  mari  qui  auraient  le  mieux  mérité  d'elle; 

Conâdérant  qu'il  résulte,  de  ce  qui  précède  que  le  tesiaaamidii 
4^  juin  48H  contient  charge  de  (MHiserver  at  de  rendre,  ce  <$û  con- 
stitue une  substitutioB  prohibée,  et  non  paa  seulement,  ainsi  qua  Ta 
décidé  le  tribunal,  une  institution  de  ea  quod  supereni^  et  que,  dès 
lors,  la  nullité  doit  en  être  {urononeée. 

Pourvoi  en  cassation.  On  invoquait  à  Tappuî  du  pourvoi  les 
arrêts  des 29  févr.,  3  mars^l^'  août  et  13  déc.  1864.  rapportés 
Aft  IStlO,  18153^ et  l«i95  J.  N. 

Mais  le  21  août  1866  (ch.  req.)  : 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  mriqae  du  pouvoi  tiré  de  la  violation 
des  art.  967  et  1002  C.  N.  et  de  la  fausse  appKcalion  de  Tart  896 
même  C . ,  en  ce  que  Tarrê  t  attaqué  aurait  annulé  pour  le  tout  comme 
entachée  de  substitution  une  disposition  testamentaire  qui  nlmposait 
à  l'institué  ni  la  charge  dte  conserver,  ni  la  charge  dte  rendre  la  suc- 
cession qu'elle  l'appelait  à  recueillir,  et  par  laquelle  le  testateur  se 
bornait  à  exprimer  le  désir  que  Finstituë  à  la  conscience  duquel  il  s'en 
remettait,  transmit  à  son  décès  la  fortune  qu^il  auraft  reçue  de  M  à 
sa  famille,  le  laissant  complètement  libre  de  désigner  parmi  tous  les 
membres  la  composant  celui  ou  ceux  qui  la  recueilleraient;  —  At- 
tendu, en  droit,  que  la  double  charge  imposée  par  un  testateur  au 
légataire  qull  institue  de  conserver  et  de  rendre  à  son  décès  à  un 
tiers  les  biens  qu'il  aura  reçus  de  lui  constitue  la  condition  essentieHe 
et  caractéristique  de  la  substitution  prévue  et  définie  par  Tart.  896 
C.  N.,  et  qu'il  est  bien  vrai  qu'une  simple  prière  adressée  à  cet  ^ard 
par  le  testateur  ou  un  simple  désir  exprimé  par  loi,  prière  a«-  désir 
auxquels  ne  s'attache  aucune  sanction  légale  et  qui^  n^'crii^gent  qi» 
dans  le  for  intérieur;  ne  sauraient  suffire  pour  viciar  la  dispositien  et 
donner  lieu  à  rapplacation  de  l'art.  896  ; 

Attendu  qull  est  pareillement  incontestable  que  le  doute  sur  Fexis- 
tence  de  ces  deux  conditions  ou  de  Tune  d'elles  doit  s'interpréter 
en  faveur  du  testament  en  vertu  de  la  maxime  potius  vafeant  qvam 
pereant; 

'  Mais  attendu  que,  par  une  juste  et  saine  interprétation  du  testament 
de  Chaplain,  Tarrêt  attaqué  juge  que  de  l'ensemble  de  cet  acte  et  du 
rapprochement  des  dispositions  qu'il  renferme  il  résulte  clairement 
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que  Chaplaitty  en  instituant  sa  femme  sa  légataire  universelle,  lui  a 
imposé  comme  condition  de  sa  libéralité  robligation  dé  rendre  à  sa 
famille  les  biens  qu'eu  vertu  de  cette  institution  elle  aurait  recueillis, 
sans  pouvoir  en  faire  bénéficier  ses  propres  parents;  que  ces  expres- 
sions employées  par  lui,  sans  autre  clause  ni  réserve  qu'elle  disposera 
de  mon  bien  envers  ma  famille^  ne  présentent  à  cet  égard  aucune 
équivoque  et  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  ; 

Attendu  que  vainement  le  pourvoi  excipe  de  ces  mots  à  sa  volonté 
intercalés  dans  la  disposition  et  voudrait  en  faire  sortir  une  simple 
prière  qui  ne  serait  obligatoire  que  pour  la  conscience  de  la  léga- 
taire,  et  ne  tomberait  pas  sous  la  prohibition  deTart.  836;  qu'en 
effet,  il  est  inadmissible  que  Cfhaplain  ait  entendu  laîaser  à  la  volonté 
de  sa  femme  l'exécution  d'une  disposition  d'abord  formulée  dans  les 
termes  les  plus  impératife;  que,  ainsi  compris,  le  testament  seraitun 
non-sens,  la  condiikm  imposée  ne  pouvant  se  concilier  avec  la  liberté 
X>our  la  légataire  de  s'en  affranchir  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  donne  à  ces  mots  la  seule  interpréta- 
tion raisonnable  lorsqu'il  applique  uniquement  la  liberté  qu'ils  laissen  t 
à  la  dame  Chaplain  au  choix  que  le  testateur  la  charge  de  fedre  elle- 
même  parmi  tous  les  membres  de  sa  famille  de  celui  ou  de  ceux  qui 
seront  appelés  à  profiter  de  la  condition  qui  lui  est  imposée  ; 

Attendu  qu'entre  deux  interprétations  dont  l'une  concilie  toutes 
les  clauses  d'un  acte  et  leur  donne  effet,  tandis  que  l'autre  les  détruit 
et  les  annihile  en  partie,  c'est  la  première  qui  doit  être  préférée  ;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  Tacrèt  attaqué  n'a  fait  du  testament  de  Chaplain 
qu'unejusteetsaine  interprétation  enjugeantque  la  charge  de  rendre 
à  la  famille  du  testateur  les  biens  qu'ellie  en  aurait  reçus  constituait 
pour  la  dame  Chaplain  une  condition  obligatoire  dont  elle  ne  pouvait 
s'affranchir  ;  qu'ainsi  l'un  des  caractères  légaux  de  la  substitution  sc^ 
rencontre  dans  la  cause; 

En  ce  qui  touche  la  charge  de  conserver  :  attendu  que  si  cette  charge 
n'est  pas  formellement  exprimée  dans  le  testament  de  Chaplain,  elle 
résulte  clairement  de  ses  dispositions;  qu'en  effet,  elle  est  la  consé- 
quence logique  et  nécessaire  de  la  charge  de  rendre,  lorsque  rien  ne 
modifie  cette  charge  et  qu'aucune  restriction  n'y  est  opposée  par  le 
testateur  ;  qu'on  ne  comprend  pas,  en  effet,  la  possibilité  de  rendre 
si  avant  tout  on  n'avait  pas  conservé,;  que  sans  doute  le  testateur 
pourrait  laisser  au  grevé  la  faculté  de  di^oser  dans  une  limite  plus 
ou  moins  large  et  restreindre  ainsi  pour  lui  l'obUgation  de  rendre  aux 
biens  qui  se  retrouveront  à  son  décès  ;  mais  qu'une  pareille  exception 


Digitized  by  LjOOQ IC 


8i8  (Art.  18654) 

ne  se  présume  pas,  et  que  si  elle  peut  n'être  pas  expressément  stipulée^ 
il  faut,  tout  au  moins,  pour  l'admettre,  qu'à  cet  égard  l'intention  du 
testateur  puisse  raisonnablement  s'induire  des  dispositions  du  tes- 
tament; 

Attendu,  en  fait,  que,  loin  que  d'aucune  des  clauses  du  testament 
de  Ghaplain  il  soit  possible  de  faire  sortir  plus  ou  moins  directement 
la  faculté  pour  sa  légataire  de  disposer  librenient,  durant  son  exis- 
tence, des  biens  qu'il  la  chargeait  de  rendre  à  sa  famille,  la  formule 
absolue  sous  laquelle  se  produit  la  charge  de  rendre  exclut  jusqu'à 
l'idée  qu'il  soit  entré  dans  Fesprit  du  testateur  d'accorder  à  sa  femme 
la  hberté  de  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens,  objet  de  sa  libéra- 
lité ;  —  Que,  sous-  ce  rapport  encore,  l'arrêt  attaqué  qui  le  décide 
ainsi,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions  de  loi  qu'invoque  le  pourvoi, 
en  a  iait,  au  contraire,  une  juste  appUcation  ;  —  Rejette. 

Au  mot  Substitution,  n«  45,  du  Dict.  du  Not.  (3*  édit.),  n«*  46 
et  52  (4"  édit.)  ;  annotez  :  V.  Art.  4  8650  J.  N. • 


Art.  18651. 
affiche.  —  affiche  manuscrite.  —  papier  blanc.  —  timbre. 

Les  affiches  manuscrites  peuvent  être  écrites  sur  du  papier  de  cou- 
leur blanche.  L.  28  avr.  1816,  art.  65. 

C'est  ce  qui  résulte  d'une  solution  de  la  Régie  du  7  mars  1866, 
ainsi  conçue  : 

Dans  l'état  actuel  de  la  légblatlon,  les  contribuables  peuvent  em- 
ployer du  papier  blanc  pour  les  affiches  manuscrites.  La  défense  de 
se  servir  de  papier  blanc  ne  concerne,  en  effet,  que  les  afBches  impri- 
mées; l'amende  en  cas  d'infraction  de  cette  nature,  n'est  prononcée 
que  contre  les  imprimeurs,  aux  termes  des  art.  65  de  la  loi  du  28  avr. 
18i6,  77  de  celle  du  25  mars  <817,  et  76  de  celle  du  15  mai  18*8. 

Au  mot  Affiche,  n*»  27,  du  Dictionnaieb  du  Notariat  (3'  édit.) , 
n«53(4»frf;V.);  annotez  :  V.  Art.  <865«  J.  N. 
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Décr.  —  48599,  p.  638. 
Cass.  —  48443,  p»  97. 
Rég.  —  48487,  p.  244. 
Cass.  —  48432,  p.  47. 
Cass.  —  48444,  p.  400. 
JHnan.  —  48437,  p.  79. 
Bég.  —  48507,  p.  343. 
Cass.  —48426,  p.  47. 
Cass.  —  48446,  p.  406. 
Cass.  —  48430,  p.  34. 
Nhnes.  —48463,  p.  469. 
Cass.  —  48424,  p.  8. 
Seiiie.  —  48438,  p.  82. 
Parts.  —48448,  p.  443. 
Paris.  —  48425,  p.  42. 
Cass.  —48428,  p.  27. 
Seifie.  —  48457,  p.  445. 
Inst  Rég,  —  48473,   p. 

260. 
LiSt,  Bég.  —  48466,   p. 

480. 
J.  Angers.  —  48569,  p. 

540. 
Cass.  —   48453,  p.  134. 

4866. 


•  t.  Inst.'Bég.—^Ul%,  p.  497. 

4.  Cass.  Belg.  —  48636,  p. 

797. 
6.  Cass.  —  48435,  p.    65. 

5.  Paris.  —48436,  p.   69. 
8.  Cass.  —  48627,  p.  756. 

10.  Cass.  —48475,  p.  205. 
43.  Cass.  —  48452,  p.  124. 

47.  Cass.  —  48447,  p.  440. 

48.  Seine.  —48445,  p.  405 

54 


•  7. 
44. 
47. 
22. 
27. 
28. 
29. 

2. 

2. 

4. 

4. 

5. 

5. 

6. 

6. 
,  6. 
43. 
13. 
20. 
20. 

24. 

23. 

26. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


850 

52. 
24. 
27, 
27. 
.30. 
30. 

30. 

31. 

Fév.       2. 

6. 

7. 
44. 
4  4. 
45. 
45. 
47. 

n. 

49. 

•   49. 

21. 

22. 

'    27. 

27. 

28 

28 

3, 

5 

6 

7 


TâBL£  cbaonologique. 


Cass.  — •  48450,  p.  448. 
Paris.  —  18465,  p.  476. 
Paris,  —  48494,  p.  264. 
£we^f^.— 48574,  p.  552. 
C<«â.*?^  48459,  p.  458. 
Ca.ss.  — 48461,p.  165,  et 

1fi46^p.  169. 
Cass.  —  18493,  p.    262. 
Ctiss.  —  18473,  p.  498. 
Cofta.  d'Èt  —  18514,    p. 

332. 
Cass,  —  18471,  p.  195. 
Cfu^s.  —'18458,  p.  152. 
Cass,  —  i8469,  p.  489. 
Cass.  -^  18^«1,  p.  574. 
Co/mar.— 48505,  p.  302. 
Angers..— 18578,  p.  564. 
Pans.  —  1S580,  p.  670r 
Sdnc  •<»*"«»  '^  ^^"^ 
Cass 
Cass. 

Seine,  —  - 
Montmêdy 

518 
Sevw 


Taris.  —  1S580,  p.  670. 
Sdne.  —18598,  p.  ^37. 
Cass,  —18470.  p.  494. 
Cass.  —  4 8496,. p.  272. 
Seine,  —  18488,  p.  246. 


—  48563,  p. 

—48491,  p.  257. 

Lyon.  —  48492,  p.  260. 
Cass.,  —  48483,  p.  225.  ' 
^..  Cass.  —  18511,  p.  328. 
Mars.     3.  Seine.  —  18515,  p.  334. 


c^eine.  —  i«Dto,  p.  éi^. 
Cass.  —  48504,  p.  299. 
Caen.  —  18555,  p.  488. 
Cass.  —18480,  p.  21 6, et 


7. 

40. 

40. 
42. 
42. 
42. 
13. 
43. 
43. 

44. 
45. 
46. 
49. 
22. 
23. 

26. 
26. 
26. 
27. 


4^484,  p.  2?4. 


Cass. 

4^484,  p.  *«i. 
Sol,    Hég,  —  48651,  p. 

848. 
Bordeaux.   —  18525,  p. 

383  •  • 
Seine.  —  48596,  p.  630. 
Cass.  —  18489,  p.  250. 
Cass.  —  18500,  p.  287. 
/îe?«wes.— 18571,  p.  545. 
Cass.  —  18479,  p.  213. 
Co/mar.— 18 185,  p.  234. 
Pontarlier.  —  48632,  p. 

784. 

Cass.  — 48478,  p.  240. 

Paris.  —48505,  p.  296. 

Paris.  —18517,  p.  340 

Cass,  —  48484,  p.   228 
iQ'.na    »x      mot 


Cass,         ,^^^^,  t, 
Seine,  —  48499.  p.  z< 
^        "  48579, 


284. 


\'hrsaiUes 

566. 

Cass.  —  18506,  p.  306. 
Cass,  —  18511,  p.  325. 
Douai.  —  18531,  p.  402. 
Paris.  —  18530,  p.  398.   | 


28. 

28. 

Avril.  4". 

'       2. 

7. 

9. 

9. 

40. 

40. 
40. 
14. 
44. 
42. 

46'. 
46. 
47. 
20. 
25. 
.  27". 
28. 
30. 
Mai.  4". 
4". 
4". 

f. 

2. 

8. 
.3. 

7. 

7. 

7. 

9. 
.44. 

43. 
44. 
45. 
45. 
45. 
45. 
47. 
47. 
23. 
24. 
29. 
1^9. 
30. 

Jttin,  4»'. 
4. 
4. 

6. 
5. 
9. 


Décr.  —48477,  p.  209. 
Cass.  —  48543,  p.  330. 
Cass.  —  48620,  p.  730. 
Cas9,  -i-  48649,  p.  844. 
Sdne.  —  48602,  p.  652. 
Cass.  —  48405,  p.  289. 
Cass.  —  48642,  p.  820- 
Pam.— 18508,  p.  315, et 
48509.  D.  323. 


48509,  p.  323. 
9S.  —  48546,.  p.   336. 
^^s.  —48533,  p.   *^* 
Paris.  —  48518,  p. 


Cass.  —  48546,.  p.   336. 
Cass.  —  48533,  p.  408. 
Paris.  —48518,  p.  391. 
Cass.  —  48541,  p.   440 
Cour.    Préf.     Seùw 
18535,  p.  407. 


Seisw.     — 
...,   ^.  407. 
—  48523,  p.  374- 


Cass.  —  i»&ïiJ,  p.  Si*. 
Cass.  —  48553,  p.  478. 
Sei?ie.  —48519,  p.  350. 
Paiis.  —  4  8524,  p.  379. 
Ports.  —  18562,  p.  544. 

-  ,_^    âonnt     «     ctt 

Nimes. 

Cass.  —  48547,  p.  46f. 
Paris-.  —  4  8564,  p .  524  • 
Parts.  —  48586,  p.  597. 
Cass.  —  48534,  p.  M. 
Besan(»n.— 48643^  p. 692. 
««yciwî.— 48522,  p.  362. 


—  l«dbT,  p.  &i*. 

Paris. -^  4  8601,  p.  644. 
Amîe?ès.— 48577,  p,  563. 
Nimes.  —  48544,  p.  450a 
Cass.  —  48547,  p.  46f 
Paris-.  —48564,  p,  "' 
Paris.  —  48586,  p 


I. — i»bU4,  p.  t>o» 
Cass.  r-  48535,  p.  44(. 
Cass.  —  48542,  p.  444. 
Cass.  —  48550,  pi  470. 


««yciwî.— 48522,  p.  362. 

Ga^mae.— 48604,  p.  664. 

Crt«s.         ^^"^^   -     '"^ 

Cass. 

Cass.  —  48550,  p:  470. 

Ca^.  —  48565,  p.  524- 

J.  AmUns.  —  ^8360,  p. 

506. 
Seifie*  — 
Cass.  — 
Cass.  — 
Cass.  — 
Cass.  •— 
Cass.  — 
Cau.  — 
Seine.  - 
Aix.  — 
Lmiviers. 
Seine.  — 
Cass.  — 
Cass.  — 
Dec,  hfi. 


Cass.  — 
Seine,  — 
Cass.  — 
Décr.  — 


48529.  p.  396. 
48545,  p.  453. 
48502,  p.  295. 
48526.  p.  386. 
46557^  p.  494. 
48573,  p.  549. 
48543,  p.  415. 

-  48568,  p^  536. 
48593,  p.  «48. 
—48594, p.  614. 

-  48537,  p.  434. 
48570,  p.  542. 
4 8536. "p.  424. 
—48.588,  p.  603. 

48549,  p.  466. 
48551,  p.  472. 
48537,  p.  429. 
48554,  p.  484. 
48520,  p.  333. 
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ai. 
43. 
43. 
43. 

48. 
22. 
25. 
30. 

2. 

2. 

2. 

2. 

2- 

2, 

6. 

9. 

9. 
40. 
44. 
44. 
44. 

46. 
46. 
47. 


Inst,  R&j.  —  48520,  p 

353- 
Paris.  —  48540,  p.  434. 
Cass,  -•  48546,  p.  467- 
Cass.  ^  #8562,  p.  475. 
Cass.  ^  f8590,  p.   606 
Montpellier.  —  48641,  p 

842. 
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842. 

Cass.  —  48575,  p.  554. 
Paris.  —  18567,  p.  530. 
loi  /ï«.— 43517,  p,  389. 
Paris.  --48589,  p.  604. 
P<^^.S<^*.— 48548,  p.  464. 
Cass.  —  48558,  p.  497. 
Cass.  —  48576,  p.  560. 
Cass.  —  48593,  p.  624. 
Cûw^.  — 48600,  p,  644. 
Cass.  —  48614,  p.  694. 
Alger.  —  48638,  p.  804. 
Cass.  -^  48403.  p;  659. 
Cass.  —48647,  p.  744. 

Paris.  —  4R.«;74    n    SxAH. 


Cass.  —48647,  p.  744. 
Paris.  —  48572,  p.  547. 
Cass.  —  48587,  p.  604. 
Cass.  —  4859^,  p.  644. 
Sol.  Rég.  —  48607^  p. 
674. 


674. 

Paris.  —  48564,  p.  514. 
Pam.  ^  48o59,  p.  562. 
Seine.  —  18643,  p.  822. 


48. 
48. 
23. 
23. 
25. 
34. 
Août.  4*'. 

4". 

2. 

6. 
40. 

43. 
43. 
44. 
20. 
24. 
.  25. 
29. 

29. 

Se^t.    45. 

22. 

3. 

7. 
44. 
20. 
20. 


Nov. 


Loi.  —  48594,  p.  622. 
Cass.  —  40630,  p.  774. 
Cass.  —  4^566,  p.  528; 
Cass.  —  48628,  p.  764. 
Pwis.^  48584,  p.  582. 
Cass.  —  48622,  p.  736. 
Fmx.  —  48624,  p.  743. 
Cass.  —  48625,  p. '748. 
Cass.  —  48640,  p.  809. 
Cass.  —  48634,  p.  777. 
Sol.  fi(*Ér.— 48639,  p.  808. 
Bar-le-Diic.  —  48585,  p. 
583.  ^ 

Cass(.  -1^8642,  p.  689» 
Cass.  —  48646,  p.  706. 
Patis.  —  48583,  p.  579. 
Cass.  —  M8605,  p.  666. 
Cass.  —  48650,  p.  844. 
Paiis.  —  48608,  p.  675. 
Marmande.  —  48609,  p. 

680. 
Cass.  —'48647,  p.  835: 
Vulem:e.^UeU.  p,  825. 
Boïi^i/ôs.— 48648,  p.  747. 
Cass.  —  4«624,  p.  733. 
Cass.  —•48634,  p.  7«6. 
Cass.  —  48615,  .p.  S27. 
Ptiris.  *-.  4S«^35,  p.  790. 
Cass.  — ^  48^46,  p,  «32. 
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Abonnement. 

V.  Action-actionnaire. 

Absent. 

Il  a*y  a  présomption  d'absence 
qu'autant  que  revistcnce  de  l'ab- 
sent est  incertaine  et  contestée. 
Lorsque  Texistence  n'est  pas  con- 
testée, la  personne  dont  le  domi- 
cile n  est  pas  connu  est  simplement 
non  présente;  et  le  notaire  com- 
mis pour  la  représenter  fiçure  va- 
lablement dans  l'intitulé  d'inven- 
taire.—L'administrateur  ngmmé  par 
justice  à  •celui  même  qui  est  qua- 
liflé  présumé*  absent,  doit  ûgurer 
ai|X  opérations  de  liquidation  et 
de  partage  dans  lesquelles  l'absent 
est  intéressé,  sa  présence  ayant  pour 
objet  de  constater  la  consistance 
des  biens,  pour  le  cas  où  l'absent  se 
présenterait.  —  Mais  '\{  ne  peut  de- 
mander aucune  attribution  actuelle 
au  proGt  de  l'absent  sur  les  biens 
qui  sont  dévolus  au»:  autres  cohéri- 
tiers.  ArL  4855t.  64  4 

'Aeeroissemmit  'Droit  d". 

Lorsqu'un  testateur  dispose  d'une 
certaine  somme  en  faveur  de  ses 
deux  plus  proches  parents,  dans  la 
ligne  maternelle  par  exemple,  par 
une  seule  et  même  disposition  et 
sans  assignation  de  parts,  ce  legs 
ainsi  lait  conjointement  produit  le 
droit  d'accroissement  au  profit  des 
légataires,  et  s'il  ne  se  trouve  qu'un 
seul  parent  dans  Ltdite  ligne  au  dé- 
cès du  testateur,  il  doit  le  recueillir 
en  totalité.  Art.  4  8579.  566 


Aete  antbenti«ne. 

• 
Le  demandeur  en  inscription  de 
faux  contre  un  acte  authentique 
qu'il  prétend  avoir  été  fait  hors  la 
présence  des  témoins  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'art.  ÎÎ6  Pr.  civ., 
lorsqu'il  ne  se  borne  pas  à  énoncer 
dans  son  articulation  ^ue  l'acte  ni 
pas  été  dicté  au  fiotaire  en  présence 
dos  témoins,  mais:  qu'il  ajoute  que 
sur  les  quatre  témoins  inslrumen- 
taires  requis,  trois  ne  sont  arrivés 
qu'après  la  rédaction  de  l'acte  el 
n'ont  été  présents  qu'à  sa  lecture. 
Art.  48643.  69t 

Acte  ImiMirfAii. 

V .  Notaire,  Venjte  {Contrai  de, . 

Aete  notarié. 

Rapport  fait  au  Sénat,  le  17  avr. 
4  866  sur  une  pétition  tendant  a  \a 
modification  de  l'art.  43  de  k  loi 
du  25  ventûse  an  44  en  ce  qui  con- 
cerne l'identité  des  contractants. 
Art.  4  8498.  Î77 

—  Un  notiiire  peut,  sans  contra- 
vention,-énoncer  des  titres  de  ren- 
tes, emprunts  et  autres  effets  publics 
des  gouvernements  étrangers  non 
revêtue  du  timbre  dans  un  acte  qai 
n'opère  pas  la  transmission  de  ces 
valeurs,  spécijdement  dans  un  acte 
constatant  la  remise  faite  de  titres 
de  cette  nature  à  des  légataires 
universels,  par  un  tiers  qui  les  dé- 
tenait en  qualité  de  dépositaire. 
.\rt.  48545.  334 

—  Un  notaire  est-il  passible  d'a- 
mende pour  avoir  énoncé  dans  un 
acte  d'obligation  que  les  immeubles 
hypothéqués  sont   assurés  contre 
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riueendie  an  moyeu  d'un  verse- 
meul  fait  à  la  caisse  çiépartemen- 
tale  des  incendiés,  sans  avoir  fait 
enrejarisirer  soit  la  quittance,  soit  la 
feuille,  ou  soit  un  extrait  de  la 
feuille  des  collecles  constatant  ce 
versement  ?  Art .  4  8563 .  51 8 

—  In  notaire  peut,  sans  contra- 
vention, énoncer  des  titres  de  ren- 
tes, emprunts  et  autres  effets  pu- 
blics des  gouvernements  étrangers, 
non  revêtus  du  timbre,  dans  un  acte 
qui  n'opère  pas  la  transmission  de 
ces  valeurs  ;  spécialement  dans  un 
acte  constatant  la  remise  de  titres 
(le  cette  espèce,  faite  à  des  léga- 
tiiires  universels,  par  un  tiers  qui 
les  détenait  en  qualité  de  déposi- 
Udre.  Art.  48588.  603 

■—  Un  notaire  n'est  point  passible 
d'amende  pour  avoir  énoncé  dans 
un  contrat  de  mariage,  au  nombre 
des  apports  du  futur,  une  police 
d'assurance  sur  la  vie  non  enre- 
gistrée, et  répété  cette  énoncialion 
dans  une  donation  éventuelle  faite 
parle  futur  ù  la  future.  Art.  48639. 

808 

—  Fait  foi,  en* cas  de  perte  de  l'o- 
riginal, la  copie  tirée,  sons  l'ancien 
ré;<ime,  par  un  secrétaire  du  roi 
sur  la  minute  d'un  acte  notarié,' 
contrôlée  ef  insinuée.    Art.  48640. 

809 

Aete  respectueux. 

L'acte  respectueux  est  valable 
si  le  notaire  chargé  de  la  notifica- 
tion a  fait  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  pénétrer  auprès  de  l'ascendant 
et  recevoir  sa  réponse.  En  cas  de 
refus  de  l'ascendant,  il  a  pu  re- 
mettre la  copie  directement  au  maire 
sans  s'adresser  préalablement  au 
voisin.  Art.  48618.  747 

Acte  sou»  seinfp  privé. 

Lorsque,  par  suite  de  l'apposition 
du  séquestre  sur  les  biens  d  un  no- 
taire en  état  de  contumace,  Tadmi- 
nistrdtion  des  domaines  a  décou- 
vert parmi  les  papiers  qui  avaient 
.été  déposés  dans  la  maison  d'un 
tiers,  pour  le  compte  du  conlumax, 


des  actes  sous  seings  {ft'ivés  trans- 
latifs d 'immeuble  et  non  enregis- 
trés,, les  préposés  de  l'enregistre- 
ment peuvent-ils  valablement  pour- 
suivre contre  les  parties  le  payement 
.des  droits  d'enregistrement  de  ce> 
actes  ?—  Lorsqu'un  acte  sous  seing» 
privés,  portant  vente  d'immeubles, 
a  été  remplacé,  avant  l  expiration  du 
.délai  de  trois  mois,  par  un  acte  no- 
tarié constatant  la  même  vente, 
mais  pour  un  prix  inférieur  à  celui 
qui  avait  été  signalé  dans  l'acte 
sous  seings  privés,  la  Kégie  est-elle 
fondée  à  réclamer  des  parties  les 
droits  simples  et  en  sus  d'enregis- 
trement sur  la  différence  entre 
les  deux  prix?  Art.  48585.  585 

—  La  peine  du  double  droit  d'en- 
registrement prononcée  par  l'art.  57 
de  la  loi  du  28  avr.  4816,  ne  s'ap- 
plique qu'au  demandeur  produi- 
sant dans  le  cours  de  l'instance. 
Spécialement  elle  est  encourue  par 
la  partie  qui  a  produit  Facte  sous 
seing  privé,  non  comme  défendeur 
à  l'action  principale  dans  laquelle 
cet  acte  aurait  été  inutile,  mais 
comme  demandeur  on,  garantie  et 
pour  la  justitication  de  cette  de- 
mande.. Art.  48544.  3«8 


itctic 


etlo 


lire. 


Lorsqu'une  société  distribue  à 
unecertaine  catégorie  d'actionnaires 
en  exécution  du  contrat  de  société, 
pendant  le  teinps  jugé  nécessiiire 
pour  la  confection  c(es  travaux  et  la 
préparation  de  l'exploitation,  des 
intérêts  prélevés  sur  le  Cîtl)ilal  so- 
cial, elle  ne  peut  se  dispenser  de 
payer  le  droit  annuel  de  Tabonne- 
mjpnt  qu'elle  a  souscrit  pour  le  lim- 
hfe  de  ses  actions,  en  invoquant  le 
bénéfice  de  l'art.  24  de  la  loi  du  5 
juin  4850,  qui  exempte  de  ce  paye- 
ment les  sociétés  qui  n*ont  distribué 
ni  intérêt  ni  divitlende  pendant 
les  deux  dernières  années.  Art. 
48455.  444 

—  Sont  assujetties  au  droit  de  50  c. 

fiar  400  fr.  seulement,  et  non  à  ce- 
ui  de  2  p.  400,  établi  pour  les  ven- 
tes ou  cessions  d'objets  mobiliers, 
les  cessions  de  parts  ou  portions 
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(Ilnlérêl  (ians  une  société,  dont  la 
transmission  n'est  parfaite  à  Fégafd 
des  licrs  qu'au  moyen  des  condi- 
tions déterminées  par  i'firt.  -1690 
C.  N.,  lorsque  cette  transmission 
a. lieu  en  faisant  abstraction  des  , 
bien»  meubles  ou  immeubles  ap- 
partenant à  In.soeiélo.  Art.  18476. 

207 

—  Sont  assujetties  an  droit  do  50  c. 
par  400  fr.  seulement  et  non  à  celui 
de  2  p.  100  établi  pour  les  ventes 
ou  cessions  d'objets  mobiliers,  les 
cessions  d'actions  ou  de  parts  d'in- 
térêts dans  une  société,  dont  la 
transmission  nVst  point  soumise  au 
droit  spécial  édicté  par  la  loi  du  23 
juin -1857.  Il  importe  peu  que  le  capi- 
tal social  soit  divisé  soit  en  actions  et 
.  coupens  d'actions,  soit  en.  parts  ou 
portions  d'intérêts,  et  que  ces  actions 
ou  parts  d'intérêts  soient  transmis- 
sibles  par  la  Yoie  de  Teridossement 
ott  de  tonte  autre  Mçon:  il  suffit, 
pour  profiter  de  la  modération 
du  droit,  qu'elles  soient  des  fractions 
du  càpitfil  social  divisé  de  manière 
à  ce  que  leur  transmission  puisse 
avoir  lieu  en  faisaùt  abstraction 
des  meubles  on  Mes  immeubles 
appartenant  à  la  société,  etj-c  droit 
proportionnel  de  50  c.  par*' 4 00  fr: 
dû  pour  cette  IranëamsJuon  ne  peut 
être  modifié  par  la  double  circon- 
stance que  la  société  est  en  nom 
collectif  el  que-  la  propriété  en  est 
inégalement  repartie  entre  les  asso- 
ciés. Art.  18480.  216 

— La  cession  de  portions  d'inté- 
rêts dans  ui^esociétédont  le  capital 
.  n*est  point  fractionné  en  parts  éga- 
les attribuées  à  chacun  des  associés 
dans  la  proportion  de  son  intérêt 
social  et  constituant  des  unités  dis- 
tinctes., indii'isibles  et  destinées  i 
une  circulation  rapide,  est  sujette 
au  droit  d'enregistrement  de  2  pour 
400.  Art.  486Q2.  652 

—  En  cas  d'insuffisance  présumée 
dans  la  déclaration  estimative  de  la 
valeur  du  capital  réel,  à  défeut  de 
capital  nominal,  des  actionsou  parts 
d'intérêts  dans  les  sociétés,  la  de- 
mande de  la  Régie  pour  le  recou- 
vrement d'un  supplément  de  droits 
de  timbre  est  soumiie  à  k  pres- 


cription de  deux  ans  "a  partir  de 
cette  déclaraiion.  Art,  48496.     272 

Adttlnistratlon  léf^ale. 

.    \ .  ùanfOe  de  tuOeile. 

Adoption. 

L'adoption  consommée  peut  être 
annulée,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'elle 
n'a  ét^  homologuée  par  la  justice 
que  sur  la  ptx>ductiond*un  faitfau\; 
spécialement  sur  un  prétendu  fait 
de  sauvetiige  simulé  entre  l'adoptant 
et  l'adopté  et  dont  ce  dernier  a  re- 
connu d'ailloursla  fausset*^  par  une 
contre-lettre,  Mais^àdé&ut  d'autres 
preuves,  une  semblable  conlre-leMre 
ne  suffirait  pas  pour  faire  annuler 
l'adoption.  Art.  48522.  362 

Affiche. 

Les  affiches  manuscrites  peuvenï 
être  écrites  sur  du  papier  de  con- 
leur  blanche.  Art.  48654 .  848 

—Loi  du  4 8 juin.  4866.  Art. 4 8394. 

6*2 

Açent  d'aflTaircs. 

*  La  révélation  d'une  sucoêsston, 
inconnue  de  celui  à  <^i  elle  est 

•  échsic,  étant  une  cause  licite  d'une 
convention  rémunératoj>e  entre  le 
révélateur  et  l'ijéritiet,  45e  dernier 

,  ou  son  Tcprésentant  ne  saumil  être 
admis  à   critiquer,  sous  prétexte 

•d'exagération,  le  chiffre  de  cette  lé- 
miinération  librement  connentie. 
Doit  être  en  pareil  cas,  déclaré  non 
recevablo  le  pourvoi  dirigé  contre 
un  arrêt  qui  a  déclaré  que  celle 
convention  libre  et  réfléchie,  et  dé- 
puis longtemps  exécutée  par  les 
parties,  n'avait  été  déterminée  par 
aucune  manœuvre  «ayant,  à  un  de- 
gré quelconque,  un  caractèi'e  dolo- 
sif  et  frauduleux,  et  avait  mis  à  la 
charge  du  révélateur  des  chances 
qui  pouvaient  entraîner  pour  lui 
une  perte  d'argent  eou^dérable. 
ArLlHd35.  446 

—  Le  Siilaire  d'un  mandataire 
peut  être  réduit  par  les  tribunaux, 
alors  même  qu'il  a  été  fixé  par  une 
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coii\ention  librement  acceptée. — Il 
en  est  aicusi  spécialement  quand 
le  mamlat  a  pour  objet  le  recou- 
vrement do  créance  litigieuse;  et 
qufi  le  mandataire  n'a  siirfoillé  le 
litige  qu'en  première  instance  et 
est  resté  étranger  à  l'instance  d'ap- 
pel terminée  par  une  transaction 
entre  les  parties.  Art.  4  »ô65.       3îA 

Décret  du  28  mars  1866  portant 
qu'il  sera  procédé  à  une  enquête 
générale  sur  l'agriculture,  et  à  des 
enquêtes    régionales.   Art.   4  847*7. 

509 

Les  droits  proportionnels  d'ea- 
registrenient  perçus  sur  les  actes  de 
transmission  d'Immeubles  sUués 
dans  certains  quartiers  de  la  yiUe 
de  Nice  et  compris  dans  le  péri- 
mètre du  plan  régulateur  de  celte 
ville,  doivent  être  restitués  lorsque 
les  acquéreurs  jtistifient  que  dans 
le  délai  de  deux  ans  de  Ic^  date  de 
leur  titre,  ils  ont  fait  procéder  aux 
démolitions  et  constructions  indi- 
quées sur  le  plan.  Mcais  la  demande 
en  restitution  doit  être  formée,  à 
peine  de  prescription,  dans  les 
dcuï  ans  de  l'enregistrement  de 
l'acte  de  transmission.  Art.  48612. 

689 

ApproliatloB  d'éerltiire. 

La  qualité  de  laboureur  qui  dis- 
pense de  l'approbation  d'écriture 
s'applique  à  celui  qui  cultive  s&s 
propres  terres.  Art.  48474.         204 

;àMioet«ii«si  pmthibée. 

V.  Notaire. 
AmimaflimMUm  nAvItolet 

V.  Femme  maiiée. 


B 


V.  I^anHuêement. 


Le  bail  d'immeubles  portant  qu'il 
primdra  fin  an  décèsd'un  tiers  est- 


il,  comme  bail  à  vie,  sujet  au  droit 
d'enregistrement  de  4  p.  400  sur 
un  capital  formé  de  dix  fois  le  fer- 
mag«e  ?  —  L'exigibilité  de  ce  droit 
peut-elle  être  évitée  au  moyen  d'un 
acte  postérieur  par  lequel  les  pfir- 
ties  expliquent  que  dans  leur  inten- 
tion le  bail  ne  devait  avoir  qu'une 
durée  de  neuf  ans?  Art.  48609.  680 

Blanc. 

Un  notiiire  est  passible  d'amende' 
pour   défaut  d'approbation  des  li- 
gues ou  barres  tracées  pour  remplir 
des  espaces  en  blanc  laissés  dans  le 
corps  d'un  acte.  Ai'l.  18577.        5ô!i 


CUnnlion-caiitiimiieinent 

Loi*sque,  dans  le  cahier  des 
charges  d'une  adjudication  d'im- 
meubles, il  a  été  stipulé  que  les 
adjudicataires  seront  coobljgés  soli^ 
daires  pour  le  payement  du  prix, 
celle  obligatiea  solidaire  ne  con- 
stitue pas  une  disposition  indépen- 
dante de  l'adjudication.  En  consé- 
quence, la  Régie  n'est  point  fondée 
apercevoir  le  droit  d'enregistrement 
de  cautionnements  50c.  par  400  ir. 
'Art.    48466.  480 

—  Lorsque,  dans  l'acte  de  vente  ^ 
d'un  immeuble,  lamère  du  vend«u*^ 
qui  avait  précédemment  disposé  de 
cet  immeuble  auprolitde  ce  dernier, 
par  un  acte  de  donation  transcrit 
au  bureau  des  hypothèques,,  stipule 
comme  covenderesse  et  s'obligf 
conjointement  et  solidairement  avec 
son  fils,  à  garantir  l'acquérew  de 
tous  trûuble>s,  évictions,  surenohèroft, 
etc.,  la  Régie  est-elle  fondée  à  pei?- 
cevoir,  indépendamment  du  droit 
de  vente  d'immeubles,  celui  de  cai*r 
tionnemènt  à  50  e^  par  400  fr.^? 
ArU.   48629.  "^B 

—  V.    Nwathn* 

eawktïonmvkewt  des  notaires. 

V^  Successiom. 
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Chambre  de  discipline. 

En  principe,  les  délibérations  des 
chambres  de  notaires  ne  sont  pas 
publiques,  et  la  jurisprudence  qui 
autorise  les  parties  intéressées  à  en 
dcniî^nder  expédition  ne  s'appli- 
que qu'aux  délibérations  les  con- 
cernant. —  En  conséquence,  le 
postulant  qui  a  renoncé  à  sou  traité 
avec  un  ncrtairé  pour  la  cession 
de  la  charge  de  6e  dernier,  est  non 
recevableà  requérir  une  expédition 
des  délibérations  de  la.  chanibre 
^  relatives  à  cette  cession,  ces  délibé- 
rations ne  pouvant  lui  porter  pré- 
judice par  suite  de  sa  renonciation. 
Art.  48637.  803 

—  V.  Disdpîine  mtixriale.  • 

Ciianeelier  de  consulat. 

Décret  impérial  du  15  oct.-H 
nov.  4865,  qui  supprime  les  deux 
catégories  du  tarif  des  honoraires 
des  chanceliers  de  consulats  et  les 
remplace  par  .un  tarif  annexé  à  ce 
décret.  Art.  18599.       *       *       638 

Cliose  Jn|r^«* 

V.  LiqtàdaUon  de  droits  indivis. 
Partage. 

Commandite. 

Tout  souscripteur  d'actions  d'une 
.commandite  est  tenu  d'effectuer 
les  versements  exigibles,  sans  pou- 
voir ni  être  relevé  de  cet  engage- 
ment, ni  être  admis  à  rentrer  dans 
les  fonds  par  lui  versés,  malgré 
tout  arrangement  contraire  fait  avec 
le  gérant  ;  par  suite,  les  syndics 
peuvent  contraindre  les  aclion- 
.  naires  qui  ont  fait  des  conventions 
de  cette  espèce,  au  rapport  des 
sommes  h  eux  remboursées  et  au 
payement  de  ce  qui  resUiit  dû  sur 
chaque  action  souscrite..  —  En 
admettant,  dans  le  cas  de  cession 
d'actions  par  des  associés  comman- 
ditaires à  leur  gérant,  que  la  cession 
ne  dût  être  annulée  que  sauf  le 
droit  de  rétention  en  faveur  des  cé- 
dants, jusqu'à  la  remise  de  leurs 
titres,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  du 


remboursement  par  le  gérant  des 
fonds  versés  par  les  actionnaires. 
Il  n'y  a  lieu,  en  pareil  cas,  ni  à 
rétention  ni  à  sursis.  —  I.es  asso- 
ciés restés  étrangers  aux  délibéra- 
tions qui  ont  précédé  la  transfor- 
mation de  la  société  en  une  autre 
ayant  le  même  objet  et  le  même 
gérant,  et  qui  opt  refusé  de  foire 
partie  de  cette  dernière,  sont  fondés, 
dans  la  faillite  des  deux  sociétés,  à 
soutenir  qu'il  faut  distinguer,  quant 
aux  créanciers  vis-à-vis  desquels 
ils  sont  tenus,  entre  ceux  de-  la  se- 
conde, et  qu'on  ne  peut  exiger  le 
versement  du  montant  de  leur 
commandite  à  la  masse  de  la  double 
faillite^  sans^une  liquidation  préa- 
lable de  la  première  société.  Art. 
18417.  f{ 

Communauté  de  bieut. 

Le  mari  peut-il  acquérir  à  titre 
de  remploi  ou  d'échange  une  por- 
tion d'un  immeuble  dont  la  femme 
est  propriétaire  par  indivis  ?  Art. 
18423.  3 

—  Lorsque  deux  immeubles  con- 
tigus  constituant  l'un  un  propre, 
l'autre  un  acquêt  de  communauté 
ont  été  réunis  pendant  le  mariage 
même,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  soient 
plus  susceptibles  de  division,  le 
principe  de  l'art.  1408  C.  N.  est 
inapplicable,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
considérer  l'acquêt  de  communauté 
comme  étant  devenu  l'accessoire 
de  l'immeuble  propre  à  l'un  des 
époux.  Art.  18465.  176 

La  veuve  qui  a  diverti  des  valeurs 
dépendant  de  la  succession  de  son 
mari  ne  peut  invoquer  pour  se 
soustraire  à  la  pénalité  de  l'art.  1477 
C.  N.,  l'aveu  postérieur  de  ce  dé- 
tjdiu'neraent  et  la  restitution  des  ob- 
jets détournés,  lorsque  cet  aveu  n'a 
été  déterminé  que  dans  la  crainte  de 
poursuites  imminentes.  —  L'art. 
1477  C.  N.,  ne  crée  pas  une  peine 
purement  personnelle  contre  celui 
qui  a  commis  le  détournement,  il 
frappe  égalementjses  héritiers.  — 
Mais  la  veuTe  aule'ur  du  recel  ou  du 
détournement  n'est  pas  privée  de 
l'exercice  de  son  droit  de  reprises 
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*ur  les  Talcurs  déterminées.  Art. 
48438,  p.  82. 

—  Le  principe  d'acquisition  légale 
établi  par  Fart.  1408  C.  Nap.,ne  peut 
être  neutralisépar  une  déclaration  de 
remploi  au  profit  de  l'autre  époux, 
et  de  même  que  Tacquisition  de  la 
portion  de  l'immeuble  dont  un  des 
époux  était  propriétaire  par  indivis 
ne  peut  former'un  couquét  de  com- 
munauté, de  même  elle  ne  peut  de- 
venir' propre  à  titre  de  remploi  ou 
d'échange  à  l'autre  époux.  Art. 
48495.  269 

—  La  disposition  de  Fart.  UiO 
C.  N.,  aux  termes  duquel  la  com- 
munauté n'-est  tenue  des  deûes  de 
Ja  femme  antérieures  au  mariage 
qu'autant  qu'elles  sont  établies  par 
actes  ayant  date  certaine  par  l*en- 
regislrement  ou  le  décès  de  l'un 
des  signataires,  n'est. pas  tellement 
absolue  que  les  tiibunaux  ne  puis- 
sçnt  apprécier  si  les  documents 
produits  par  le  .créancier  présen- 
tent un  caractère  de  certitude  équi- 
valent. Art.  48572.  ,         547 

—  L'époux  marié  en  commu- 
nauté, et  dont  l'immeuble  propre  a 
été  aliéné  moyennant  une  rentevia- 
gère,  a-l-il  droit  à  une  reprise  quel- 
conque sur  la  communauté?  —  Que 
décider  si  la  vente  a  eu  lieu  moyen- 
nant un  prix  principal  converti  par 
le  contrat  même  en  une  rente  via- 
gère? Art.  48649.  724 

—  L'assurance  sur  la  vie  con- 
stituée par  le  mari  au  cours  de  la 
communauté  et  avec  les  deniers  de 
celle-ci  fait  partie  de  l'actif  de  cette 
communauté;,  spécialement  au  cas 
où  la  police  d'assurance  porte  que 
la  somme  due  par  l'assureur  sera, 
lors  du  décès  de  l'assuré,  payée  à 
ses  ayants  droit.—  Si  l'assuré  laisse 
à  son  décès  sa  veuve  légataire  uni- 
verselle et  ses  héritiers  h  réserve, 
ces  derniers  seuls,,  à  l'exclusion  des 
héritiers  non  réservataires,  doivent 
profiter,  avec  la  légataire  univer- 
selle du  bénéfice  de  l'assurance, 
les  héritiers  du  sang  non  réserva- 
taires, se  trouvant  exhérédés  par 
Tinstilution  de  la  veuve  comme  Ii6- 


ritière     universelle.   .Art.     18643. 

'       822 

—  V.  Frais  de  dernière  maladie. 

CtommviMiité   rell|r^e«Be. 

Bien  que  les  communautés  reli- 
gieuses-de  femmes  non  autorisées 
ii'Aient  point  d'existence  légale,  et 
soient  incapables  de  contracter  à  ti- 
tre onéreux,  comme  à  titre  gratuit, 
cependant  durant  la  période  prépa- 
ratoire qui  précède  le  moment  où 
l'autorisation  intervient,  les  mem- 
bres de  ces  communautés  peuvent 
contracter  en  leur  nom  personnel. 
— Un  pareil  contrat  est  valable,  alors 
même  que  le  membre  de  la  com- 
munauté, qui  est  intervenu  au  con- 
trat, aurait  eu  en  vue  l'intérêt  col- 
lectif, pourvu,  d'une  part,  qu'il 
assume  sur  lui-même  individuelle- 
ment les  conséquences  et  la  respon- 
sabilité de  l'engagement,-  et  d'autre 
part,  qu'il  ne  se  serve  pas  de  cette 
voie  pour  faire  arriver  à  la  commu- 
4iaute  non  autorisée  des  iibéralilés 
qu'une  communauté  autorisée  ne* 
pourrait  recevoir  qu*avec  Tautorisa- 
tion  du  gouvernement,  —  Spécia-  • 
lement  lorsque,  dans  un  contrat, 
la  supérieure  d'une  communauté 
non  reconnue  déclai-e  qu'après  avoir 
consulté  les  autres  membres  de  la 
communauté,  et  en  se  porLant  fort 
•pour  eux,  elle  s'engage  à  admettre 
une  persoiîne  dans  la  maison  pen- 
dant sa  vie,  et  h  la  faire  participer, 
à  tous  les  avantages  de  la  vie  com- 
mune, moyennant  une  somme  dé- 
terminée ,  dans  l'espèce  ,  de 
15,000  fr.,  c'est  à  bon  droit  que  cet 
engagement  est  déclaré  valable  visr 
à-vis  des  héritiers  de  cette  per- 
sonne, jusqu'à  concurrence  de 
8,000  fr.,  alors  qu'il  est  constaté,  ea 
fait,  que  cette  somme  était  la  repré- 
sentation des  obligations  contractées 
vis-à-vis  de  cette  personne,  et  c'est 
à  bon  droit  aussi  que  l'engagement 
est  annulé  poui*  le.  surplus.  Art. 
48489.  250 


Coi 


i«ne. 


Lqs  préfets  nejpeuvent  autoriser 
les  communes  à  accepter  les  dons 
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et  legs  faits  à'ieor  protit,  avant  de 
s'être  assurés  que  les  héritiers  du 
testateur  ne  réclament  pas  contre 
Texéculion  de  ces  libéralités.  — 
En  conséquence,   doit-  être  arfnulé 

})Our  excès  de  pouvoirs  l'arrêté  pré- 
écloral  qui  autorise  une  ville  à 
accepter  un  Ic^s  fait  à  son  profit, 
sans  que  les  héritiers  naturels  d(i 
testateur  aient  été  mis  en  demeure 
de  donner  leur  adhésion  ou  de  s'op- 

})Oser<\  Tau torisalion demandée  par 
a  ville,  alors  même  que  lo  léga- 
taire universel  aurait  consenti  à 
Texécution  du  tesUimonl  eu  ce  qui 
concernait  cotte  dernière.  Art. 
48644.  332 

■—  L'intention  des  auteurs  de  la 
loi  du  6  juiu4850,  en  frappant  d'un 
droit  de  timbré  proportionnel  de 
4  p,  400,  les  titres  d'obligations 
souscrites  par  les  départements, 
communes  et  établissements  pu- 
blics, sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  dont  la  cession,  pour 
être  parfa)le,â  l'égard  des  tiers, 
n'est  pas  soumise  aux  formalités 
de  l'art.  4690  C.  N.,  a  été,  non  de 
.créer  un  impôt  nouveau,  mais  de 
donner  une  fbrme  noutelle  au  droit 
d'enregistrement  de  4  p.  100  établi 
sur  les  emprunt^  par  les  lois  anté- 
rieures. En  conséquence,  Tadjudi- 
cation  d'un  emprunt  communal, 
quidoit  être  réalisé  au  moyen  d'obli- 
gations détachées  d'un  .registre  à  ' 
souche  et  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  et  sujettes  au  droit 
de  timbre  de  1  p.  100  établi  par  la 
loi  précitée  du  5  juin  1850  n'est 
point  passible  du  droit  d'enregistre- 
ment de  4  p.  100,Art,  18523.  374 

CoakflftMnicatioM . 

Les  préposés  de  l'enregistrement 
n'ont  le  droit  d'exiger  des  notaires 
que   la    communication  des  actes 

fasses  devant  eux,  ou  qui  leur  ont 
té  déposés  en  leur  qualité  de  no- 
taire et  dont  l'existence  est  consta- 
tée par  leurs  répertoires.  —  Spé- 
cialement, aMsè»  k  deshtution  dW  • 
notaire,  et  lors  de  la  levée  des 
scellés  apposés  aur  ses  minutes, 
réperteires  et  papiers,  ils  ne  sont 


pas  fondés  à  prendre  communica- 
tion des  actes  et  papiers  qui  se  trou- 
vent dans  l'étude  ou  dans  les  lo- 
caux, répertoires,  grosses  ou  expé- 
ditions, ainsi  que  des  titres  ou  actes 
dont  la  remise  aux  mains  du  no- 
taire est  constatée  par  un  acte  de 
dépôt.  Art.  48437.  .    7a 

—  Les  préposés  de  l'enregistre- 
ment n'ont  le  droit*  d'exiger  des 
notaires  que  la  communication  des 
actes  passés  devant  eu^  ou  qui  leur 
ont  été  déposés  en  leur  qualité  de 
notaire  et  dont  l'existence  est  con- 
statée par  leurs  répertoires.  «—  La 
preuve  que  le  .d^pi>t  d'actes  et  de 
pièces  a  été  fait  au  notaire  à  litre 
confidentiel,  ne  r&ulte  l)as  e^clu- 
sivement,  soit  d'annotations  jointes 
aux  actes,  soit  de  leur  insertion 
dans  une  enveloppe,  soit  de  tout 
autre  signe  matériel.  If  appartient 
au  notaire,  d'après  ki  conscience, 
et  sa.uf  répression,  si  la  preuve  de 
dissimulations  indues  vient  à  se  ré* 
vêler,  de  faire  la  distinction  entre 
les  actes  qu'il  doit  regarder  comme 
confidentiels,  et  ceux  qu'il  est  terni 
de  communiquer  aux  pr^osés  de 
renregistremeni.  —  A  cet  égard, 
il  n'y  a  point  de  distinction  à  foire 
pour  le  cas  où  un  notaire  a  été 
nommé  comme  dépositaire  des  mi* 
nutes  d'un  autre  notaire,  cette  no- 
mination ne  pouvant  avoir  poar 
eU'el  d'étendre  les  droits  de  la  Ré- 
gie et  de  modifier  la  situation  des 
parties  relativement  à  la  nature  de 
leurs  dépôts  et  aux  nécessités  du 
secret  qui  en  résulte.  Art.  18571. 

545 
.  —  Les  préposés  de  l'enregistre- 
ment n'ont  le  droit  d'exiger  desjio- 
taires  que  la  communication  des 
actes  passés  devant  eux,  ou  qui 
leur  ont  été  déposés  en  leur  qua- 
lité de  notaire  et  dont  l'existence 
est  constatée  par  les  répertoires.— 
Spécialement,  après  le  décès  d'an 
notaire,  ces  préposés  n'ont  le  droit 
d'assiMer  qti  à  la  levée  des  scella 
et  à  l'inventaire  dès  minutes,  ré- 
pertoires, grosses  et  expéditions  des 
actes  dressés  par  cet  ofricier  publie, 
et  ils  ne  sont  pas  fondés  à  s'insi- 
nuer dans  r^xâmen   des  papiers 
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'  qui  se  Irouveraielit  dams  Tétude  ou 
dans  le«  locaux  dépendant  de  l'é- 
tude du  notaire,  auires  que  les  mi- 
nutes, titres  et  pièces  dont  Texis- 
tence  est  établie  par  un  acte  de 
dépôt.  Art.  48634.  "îas 

—  V.  Âxlè  sous  seing  priv^. 

CiOiapponiis. 

V.  Jeux  de  bourse. 

Vvmptt)  de  tutelle. 

'  Est  inapplicable  au  père  ad- 
ministrateur des»  biens  de  ses  en- 
fants mineurs  l'art.  47î  C.  N .,  qui 
déclare  nul  tout  traité  entre  le  mi- 
newr  derenu  majeur  et  son  tuteur, 
s*il  n'a  été  précédé  d'un  ccimpte  de 
tutelle.  Art.  48459.  i59 

-«  La  disposition  de  l'art.  474 
C.  N.,  qui  fiait  courir  de  plein  droit 
et  du  jour  même  de  la  clôture  du 
compte  de  tutelle  les  intérêts  du 
reliquat,  ne  s'applique  poiiit  s'il 
s'agit  d'une  somme  queit/Moeur 
réclame  au  tuteur  non  par  voie 
d'action  en  redressement^  mais  pac 
action  prinoipale  fondée  sur  un 
titre  étranger  au  compte  de  tutelle 
môme.  Art.  18625.  74* 

L'hypothèque  légale  des  enfents 
mineurs  n'est  pas  anéantie  par  le 
YOte  du  subrogé  tuteur  agissant  eu 
leur  nom,  au  concordat  de  leur 
père,  leur  tuteur,  tombé  en  élat  de 
faillite.  L'art.  508,  §  2,  du  G.  de 
comm.  n'est  pas  applicable  à  l'hy- 
pothèque légale  des  mineurs  à  la- 
quelle il  ne  peut  être  renoncé,  sans 
les  formalités  prescrites  par  la  loi. 
—  L'effet  de  cette  hypothèque  légale 
ne  peut  être  réduit  i\  une  certaine 
somme,  avant  que  les  enfants  aient 
fait  valoir  et  déterminé  leurs  droits 
sur  le  prix  des  immeubles,  lors 
de    la    distribution.    Art.  '486H. 

685 

—  V.  faillite. 

Conseil  de  famille. 

Le  conseil  de  famille  convoqué 
pour  nommer  un  tuteur  nouveau, 


en  remplacement  de  l'ancien  tuteur 
détfiissionaire,  doit  se  réunir  au  lieu 
où  il  a  été  oonToqué  originairement, 
quels  que  soient  ultérieurement  le 
lieu  de  la  résidence  du  mineur  et  le 
domicile  du  tuteur.  —  I^s  amis  ne 
doivent  être  appelés  qu'à  défaut  de 
parents  et  alliés  présents  sur  les 
lieuK,  et  dans  ce  cas  même  les  amis 
doivent  être  choisis  dans  la  com- 
mune où  «si  Téuni  le  conseil  de 
famille.  —  Toutefois,  ces  irrégula- 
rités n'entraînent  point,  de  plein 
droit,  la  nnllité  de  la  délibération 
du  conseil  de  famille.  —  Mais  le 
tribunal  peut  prononcer  la  nullité 
toutes  les  fois  que  des  irrégularités- 
commises  il  résulte  motifs  suffisants 
de  proire  que  les  intérêts  du  mineur 
n'ont  point  ét^  complètement  sau- 
vegardés. Art.  48499.  284 

CmimII  Judiciaire. 

Le  conseil  judiciaire  d'un  pro- 
digue a  le  droit  d'ester  seul  en 
justice,  spécialement  en  référé > 
pour  s'opposer  aux  poursuites  diri- 
gées contre  le  prodigue,  a  la  charge 
par  lui  de  se  pourvoir  pour  faire 
annuler  l'obligation,  caui»e  de  se$ 
poursuites^  contractée  sans  son 
assistance  et  qu'il  prétend  être 
excessive.  Art.  18434.  64 

C«ii«ervate«r  dea  hypothèques. 

iNSTRUcnoN  de  la  Régie  du  44  juin 
4866,  relative  au  timbre  des  re- 
gistres des  formalités  hypothécaires, 
et  Dnca&T  du  9  juin  4866,  concer- 
nant les  salaires  des  conservateurs 
des  hypothèques  en  matière  de 
transcription  d'actes  de  mutation 
et  de  saisie.  Art.  48520.  353 

CJontrat  de   mariais®  • 

la  déclaration  faite  par  la  future 
dan«  son  contrat  de  mariage,  qu'elle 
fait  apport  d'une  somme  h  elle  due 
par  son  père,  présent  au  contrat, 
mais  seulement  comme  témoin  ho- 
noraire, peut-elle  être  assujettie  au 
droit  proportionnel  d'obhgation  à- 
4  p.  40^?  Art.  48A90.  134. 

—    Les    eonventions    matrimo.^ 
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niides  ne  peufent  être  modifiées 
pendant  le  mariage,  même  da  cou- 
sentemenldn  donateur  et  de  1  éponx 
donataire.  En  conséquence,  le  père 
qui  a  constitué  une  dot  à  son  tits  et 
à  sa  Ûlle  par  contrat  de  mariage, 
aifec  clause  de  précip^t  et  hors  part, 
ne  peut,  par  un  acte  de  partage 
postérieur,  même  airec  le  consente- 
ment de  ceux-ci,  effacer  le  carac- 
tère préciputaire  imprimé  à  la  dot, 
et  la  transformer  en'simple  atance- 
meut  d'hoirie.  Art.  48513.        330 

—  Bien  qu'un  contrat  de  mariage, 
passé  en  1  absence  de  l'un  des  fu- 
turs, soit  radicalement  nul,  néan- 
moins cette  nullité  peut  être  dé- 
clarée couverte  si,  au  décès  de  la 
femme,  les  héritiers  ont  provoqué 
le  partage  de  la  succession  sur  les 
bases  du  contrat  de  mariage  dont 
ils  connaissaient  le  -vice  radical,  et 
ont  exécuté  les  jugements  qui 
avaient  ordonné  et  homologué  ce 
partage.  Art.  18533.  408 

—  Les  époux  sont  réputés  adopter 
la  loi  du  domicile  matrimonial,  soit 
pour  servir  à  interpréter  leurs  con- 
ventions matrimoniales,  soit  pour  y 
suppléer  au  besoin.  —  Le  domicile 
matrimonial  se  détermine  par  Tin- 
tent ion  que  les  époux  ont,  an  mo- 
ment même  de  la  célébration  du 
mariage,  de  s'y  flxer,  d'y  élever  leur 
famille  et  d'y  établir  le  centre  de 
leurs  affaires;  mais  il  ne  résulte  ni 
de  la  nationalité  des  époux,  ni  de 
leurs  domiciles  antérieurs,  ni  du 
lieu  où  le  mariage  a  été  contracté, 
ni  surtout  des  circonstances  ulté- 
rieures qui  peuvent  être  essentiel- 
lement variables.  Art.  18608.      675 

—  Un  notaire  qui  a  omis  de  men- 
tionner dans  un  contrat  de  mariage 
qu'il  a  donné  lecture  aux  parties 
du  dernier  alinéa  des  art.  4391  et 
1394  C.  N.,  moditiés  par  la  loi  du 
10  juill.  1850,  est-il  passible  de 
l'amende  de  10  fr.  prononcée  par 
cette  loi,  lorsqu'il  e«t  constaté  par 
le  certificat  délivré  aux  parties  lors 
de  la  signature  du  contrat,  et 
énoncé  dans  l'acte,  de  célébration 
de  mariage  dressé  par  l'oflîcier  de 
l'état  civil,  que  ces  formalité  ont 
été  remp  lies  ?  Art.  À  8644.      .      823 


C«Mve«t£oii. 


Il  ne  peut  y  avoir  violation  de  la 
règle  que  les  contrats  font  la  loi  des 
parties,  qu'autant  que  le  juge,  après 
avoir  constaté  Tcxislence  et  le  sens 
d'un  contrat,  en  vient  à  en  modi- 
fier, pour  un  motif  quelconque,  ce . 
qu'il  avait  ri»connu  avoir  été  con- 
venu entre  les  parties^  et  non  lors- 
qu'il se  borne  à  fixer  le  sens  de  la 
convention  par  interprétation  de 
l'intention  des  contractants.  —  Eb 
consé((uenée  et  spécialement,  s'il  a 
été  vendu,  en  Algérie,  un  immeuble 
déclaré,  au  contrat,  d'une  conte- 
nance de  180  paires  de  bcMife 
(mesure  locaIe\  et  moyennant  le 
prix  de  720  fr.  de  rente,  avec  slipor 
lation  d'une  réduction  de  9  fr.  sur 
cette  rente  par  chaque  paire  de 
boeufs  manquant,  le  déficit  venant 
à  être  des  deux  tiers,  et  la  réductiôa 
stipulée  absorbimt  ainsi  le  prix,  le 
juge  du  fait,  après  avoir  recherché 
l'intention  des  parties  pour  donner 
à  la  convention  un  sens  qui  rendît 
son  exécution  possible,  a  pu  décider 
que  le  chiffre  de  4  80  paires  de  bœufs 
n'était  qu'une  eïteur  de  rédactkm, 
et  lui  substituer  celui  de  80.  Art. 
18443.  yî 

Courtier. 

V.  Office. 

Crédit  fomctcr. 

V.  SoUS''C(jmptoir  d'esccmpte. 


D 

Décime  par  ArmMe. 

Dispositions  du  projet  du  budget 
général  des  dépenses  et  recettes 
ordinaires  de  Texercice  4867,  en  ce 
qui  concerne  le  demi-décime  sur 
les  droits  d'enregistrement,  adoptée 
par  le  'Corps  législatif  dans  la 
séance  du  25  juin  1866.  Art.  48527. 

389 

Oéclarmtion  de  comauuid. 

La  faculté  d'élire  commaud  n'içn- 
plique  pas  nécessairement'  un  man- 
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dat  de  la  personne  au  profit  de  la- 
quelle cette  faculté  est  exercée  ;  il 
suflît  qu'au  moment  où  elle  adhère 
à  Télection  du  command,  elle  ait  la 
capacité  légale  pour  accepter  et 
s'engager.  —  Spécialement  doit  être 
considérée  comme  valable  la.  déclar 
ration  de  command  faite  au  profit 
d'uiie  société  dont  l'existence .  n*a 
acquis  date  certaine  vis-à-vis  des 
tiers  par  Tenregistrement  de  Facte 
social  passé  sous  seings  .  privés, 
qu'après  l'adjudication,  mais  anté- 
rieurement à  la  déclaration  acceptée 
par  la  société,  laquelle  devient  ainsi, 
du  jour  de  l'adjudication,  proprié- 
taire de  l'immeuble  adjugé.  —  En 
conséquence,  si  dans  l'acte  de  so- 
ciété il  a  été  stipulé  que  les  parts 
de  chacun  des  associés  seraient  uU 
lérieurement  déterminées,  l'acte 
ultérieur  qui  fixe  ces  parts  dans  des 
proportion;^  inégales,  n'apporte  au- 
cun changement  dans  la  propriété 
de  l'immeuble  acquis,  qui  a  conti- 
nué d'appartenir  à  la  société  comme 
il  lui  appartenait  auparavant,  et  ne 
donne  *  pas  lieu  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  d'enregistrement 
pour  mutation  à  titre  onéreux.  Art. 
48426.  47 

Discipline  notariale; 

Un  notaire,  inculpé  d'un  lait  dis- 
ciplinaire, ne  peut  se  plaindre  d'une 
violation  des  droits  de  la  défense, 
parce  qu'il  n'aurait  pas  été  cité  h 
comparaître  à  la  première  séance, 
dans  laquelle  le  notaire  plaignant 
aurait  été  entendu  dans  quelques 
explicjitions  tendant  à  ce  que  le 
syndic  ne  ct»nnût  pas  de  l'alTaire. 
—  11  en  est  surtout  ainsi,  lorsque 
le  syndic  a  demandé  lui-même  h 
être  récusé,  et  lorsque  à  la  séance 
suivante  le  notaire  inculpé  n'a  fait 
aucune  protestation,  et  a  présenté 
sa  défense.  —  Une  chambre  de  dis- 
cipline, saisie  d'une  contestation 
entre  deux  notaires,  ne  commet  pas 
d'excès  de  pouvoirs,  lorsqu'on  l'ab- 
sence de  conclusions  précises  du 
notaire  p!aignrint,  elle  émet  l'avis, 
après  avoir  prononcé  une  peine  dis- 
ciplinaire contre  le  notaire  inculpé, 


3ue  des  dommages-intérêts  son 
us  par  le  second  au  premier.  ~ 
S'il  est  vrai  qu'un  notaire  ne  puisse 
être  condamné  disciplinairement, 
soit  pour  avoir  contrevenu  à  un  ar- 
ticle du  règlement  d'une  chambre, 
qui  n'aurait  pas  été  approuvé  par  le 
ministre  de  la  justice,  soit  pour 
avoir  prêté  son  concours  à  des  actes 
qui  sont  l'exercice  d'un  droit  légi- 
time et  spécialement  à  la  rédaction 
d'actes  sous  seings  privés,  il  en  est 
autrement  lorsque  les  circonstances 
constituent  de  la  part  du  notaire  un 
manquement  aux  devoirs  profes- 
sionnels et  aux  sentiments  d'une 
bonne  confraternité.  A  cet  égard,  les 
appréciations  de  la  chambre  sont 
souveraines.  Art.  18516.  '  336 

Donation. 

En  règle  générale,  c'cSt  le  domi- 
cile du  débiteur  qui  détermine  la 
situation  de  la  créance.  Eu  consé- 
quence, la  donation  faite  par  un 
Belge  à  sa  fille,  dans  un  contrat  de 
mariage  re(;u  par  un  noUiire  en 
France,  d*une  .  somme  d'argent 
payable  en  eflets  de  communauté 
avant  la  célébration  du  mariage, 
s'applique  à  des  valeurs  étrangères 
et  n  est  sujette  qu'au  droit  fixe  de 
lOfr.  18507.        .  313 

—  Lorsqu'une  rente  viagère  con- 
stituée'moyennant  l'aliénation  d'un 
capitiU  déterminé,  est  éteinte  et 
amortie  à  titre  de  clonalion,  dans  le 
contrat  et  en  faveur  du  mariage  du 
débiteur,  il  est  dû  sur  cette  disposi- 
tion, le  droit  d'enregistrement  de 
donation  et  non  celui  de  libération 
à  50  c.  —  Ce  droit  doit  être  perru 
s\ir  la  valeur  du  capital  aliéné  et 
exprimé  dans  l'acte  de  constitution, 
et  non  sur  un  capital  formé  de  dix 
fois  la  rente .  Art.  1 8591 .  611 

Dotation  entre  éponx. 

Lorsque  dans  un  contrat  de  ma- 
riage contenant  donation  d'immeu- 
bles de  communauté  au  profit  du 
futur,  par  ses  oncle  et  tante,  il  est 
stipulé  que  chacun  des  donataires 
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se  réserve  l'usufruit  pendant  sa  vie 
de  la  moitié  qui  lui  appartient  dans 
les  biens  donnés  et  que,  de  plus, 
chacun  d'eux  impose  au  donataire 
Tobligation  de  le  laisser  jouir  de  la 
portion  de  bieni»  donné»  par  son 
conjoint,  à  partir  du  décès  de  celui- 
ci,  celle  clause  doit- néanmoins  être 
considérée  comme  coi^lenant  une 
donation  mutuelle  et  éventuelle 
d'usufruit  entre  les  époux  donatai- 
res et  passible  du  droit  lixe  de  ô  fr., 
lors  de  renregislremenl  du  contrat 
de  mariage.  Art.  48434.  40 

—  Une  donation  entre  époux  faite 
pendant  le  mariage  a  pu  .être  re- 
gardée par  les  juges  du  fait  comme 
révoquée  par  un  testament  portant 
révociilion  de  tout  testament  anté- 
rieur. Art.  48454.  436 

Donation  entre  éponx  par  con- 
trat de  mariaipe . 

La  donation  entre- vifs  de  biens 
présents  faite  par  contrat  de  ma- 
riage par  un  époux  à  son  conjoint, 
sous  la  seule  condition  que  le  do- 
nateur décédera  sans  enfants  et 
sans  aucune  mention  de  survie  du 
donataire  ne  devient  pas  cadumie 

Sar  le  prédécès  de  celui-ci,  et  les 
iens  donnés  passent  à  ses  héritiers, 
si  la  condition  du  décès  du  dona- 
teur sans  enfants  vient  à  se  réaliser. 
Art.  48439.  87 


Vnela^re, 

11  appartient  aux  juffes  du  fait  de 
décider,  par  appréciation  souverai- 
ne de  l'intention  des  parties,  qu'en 
donnant  uup  portion  cf'un  domaine 
qui  avait  accès  sur  la  voie  publique^ 
portion  qui  se  trouve  enclavée  par 
suite  de  sa  séparation  du  reste  de 
.la  pr^M-iéié,  le  ëoMdmr  a  entendu 
accorder  au  donataire  un  droit  de 
passage,  sans  indemnité,  sur  le 
fonds  qu'il  se  réservait.  —  Lorsque 
le  donateur  ou  ses  héritiers  ont 
aliéné  le  fonds  grevé  de  cetle  ser- 
vitude de  passage  sans  en  signaler 


Texislence  à  racqyérear^  ce  dermifr 
n'est  pas  moins  tenu  de  soiiflhr 
l'exercice  de  la  servitude.  Art. 
48590.  606 


La  légitimation  d'un  enfant  m- 
lurel  par  le  mariage  subséquent  de 
ses  père  et  mèire  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que. la  reconnaissance  qui  a 
précédé  le  mariage  soit  contester 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  Art. 
48505.  aOî 

En«»éte  «iEs^oole. 

Concours  des  fonctioiuuûfes  de 
radministratien  des  finances,  et 
spécialement  des  préposés  de  l'en- 
regislremeut  et  du  timbre  k  lei- 
quéte  agricole.  RenseignentenU  à 
fournir  par  ces  agents  dux  commis- 
sions locales  d'enquête.  Art.  iZ^iS. 

5T7 

Bnr^aii'entent. 

Retrait  par  le  gonfern^raevl  4u 
projet  de  loi  sur  Tenreiristremenl 
présenté  ao  Corps  légiedatif  le  46 
avr.  4864.  Ar).  48540.  9t4 

—  Dispositions,  en  ce  qui  con- 
cerne TcmiegistreBiaitelle  timbre, 
de  la  loi  du  48  juillet  4866,  portant 
fixation  du  budget  générsi  de«  dé- 
penses et  ^es  recettes  «binaires 
de  l'exercice  4 ««7.  Art.  4WW.  «î 


V,  Partage. 


Lorsque  rtopotbèque  légale  d'une 
femme  mariée  a  été  inscrite  sur  tous 
les  immeubles  préêaUs^  pm$$ès  et  à 
venir  de  son  man^  situés  dans  Far- 
rond  issemeot  du  bureau  des  hypo- 
thèques, quelle  quesoit  leur  naiicre 
et  leur  situation^  en  txcbuuU  un  im- 
fneubh  vettdu  ptr  les  deux  épeox 
conjoiAteroeui  à  une  persoaae  ei 
foiivant  contrat  expressément  dési- 
gnés, il  n'appartieni  «point  ao  cen- 
servateur  de  décider  si  cette  déeb- 
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raiioa  d'exclusion  àwti  produire  à 
regard  de  rimmoiibiq  dont  il  s'agit 
les  mêmes  coa&équehoes  qu'un  dé- 
faut d'inscription,  ou  si,  en  dehors 
des  conditious  preseriies  par  les 
art.  2U0  et  2Ui,  ladite  dédaration 
suffit  pour  KOURtraire  cet  immeuble 
aux  etfels  de  l'hypothèque  l^ale 
inscrite  dans  les  termes  généraux 
ci-dessus  rappelés.  —  En  consé- 
quence, le  devoir  et  la  prudence 
commandent  au  conservateur  de 
comprendre  l'inscription  dans  l'état 
requis  par  l'acquéreur  de  i'inuneu- 
ble  exclu,  pour  la  purge  des  hypo- 
Ihèques.  Art.  484Î4.  8 

Les  tribunaux  fran^is  sont  in- 
compétents pour  connaître  d'une 
demande  en  séparation  de  corps,  ou 
de  biens  seulement,  entre  époux 
étrangers  non  régulièrement  auto- 
risés à  établir  leur  domicile  en 
France. . —  Mais  ils  peuvent  pres- 
crire toutes  mesures  provisoires  né- 
cessaires à  la  sûreté  de  la  femme  et 
des  enfants  et  à  la  conservation  de 
ses  biens.  Art.  4  8468 .  1 87 

—  Lorsqu'il  l'occasion  d'une  suc- 
cession ouverte  en  France,  s'élève 
la  auestion  de  savoir  si  celui  qui  la 
réclame  est  le  fils  légitime  du  de 
cujuSj  ce  sont  les  lois  anglaises  (si 
le  réclamant  est  Anglais)  qui  doivent 
être  appliquées  pour  statuer  sur  la 
question  de  légrtimHé .  -^  DVprès 
la  législation  anglaise,  l'acte  de  bap- 
tême ne  consliiue  pas  une  preuve 

•décisive  de  la  légitimité;  cet  acte 
n'a  d'autre  valeur  que  celte  d'un  do- 
cument privé  pouvant  aider  à  con- 
stituer une  gén^logie  ou  établir  une 
filiation,  et  il  rentre  dans  les  élé- 
ments dirers  d'une  preuve  qui  peut 
être  combattue  et  détruite  pai*  tous 
documents  ou  présomptions  con- 
traires. Art.  4 8531 .  402 

—  V.  Contrat  de  mariage. 
Expropriation  povr  uUUté  pu- 

Loisque,  dans  un  traité  fait  avec 
un  entrerprencur  pour  l'exécution 


de  travaux  relatifi»  au  percement  ou 
prolongement  de  rues^  une  ville  lui 
a  cédé  les  immeubles  par  elle  ac- 
quis à  cet  elTet,  (ui  vertu  de  la  loi 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  cette  cession  est 
exempte  du  droit  d'enregistrement 
quant  aux  terrains  destinés  «^  deve- 
nir des  rues  ou  places  publiques; 
mais  elle  est  sujette  au  droit  pro- 
.  por tienne l  de  vente  d'immeubles, 
en  ce  qui  coûcerue  les  terrains  qui,' 
n'étant  pas  affectés  à  la  voie  pu- 
blique, doivent  seulement  servir  de 
bordures  à  cette  voie,  et  n'étaient 
ain^  dans  les  mains  de  la  ville 
qu'une  propriété  privée  qu'elle^pou- 
vait  à  son  gré  conserver  ou  vendre. 
Art.  48444.  400- 

Bstrait; 

1^  notaire*  dépositaire  de  la  mi- 
^nute  d'un  testament  a  le  droit  dere- 
fuser  à  un  légataire  particulier  une 
expédition  entière  de  ce  testament, 
s'il  lui  paraît  que  ledit  légataire  n'a 
aucun  intérêt  à  connaître  les  autres 
clauses  qui  ne  le  concernent  pas. 
Art.  4  8559.  502 


FaUU*e. 

ÏJi  remise  du  récépissé  délivré 
par  les  magasins  généraux  en  vertu 
de  la  loi  du  28  mai  1858,  faite  par 
le  déposant  à  son  Créancier,  trans- 
férant la  propriété  de  la  marchan- 
dise, ou  tout  au  moins  le  droit  d'en 
disposer,  constitue  un  payement  en 
nftiure  et  non  en  effets  de  com- 
nferoe  qui  doit  être  annulé,  si  elle 
a  lieu  dans  le«  dix  jours  qui  pré- 
cèdent la  cessation  de  pàyemeuts 
du  déposant.  Art.  4^92.  260 

-«  La  remise  par  voie  d'endosse- 
ment des  récépissés  et  des  virarrants 
délivrés  par  les  magasins  génâmux 
en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  4858, 
faite  par  le  déposant  à  son  créancMr 
constitue  h  la  fois  un  payement  en 
marchandises  et  un  nantissement 
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qui  doit  être  annulé,  si  elle  a  eu  lieu 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la 
cessation  de  pàyementsdu  déposant  ; 
on  ne  peut,  dans  ce  cas,  assimiler 
ces  récépissés  et  warrants  à  des  ef- 
fets de  commerce.  Art.  48542.    444 

—  Le  failli,  remis  par  un  concor- 
dat à  la  tête  de  ses  affaires,  n'a  ni 
droit  ni  qualité  pour  poursuivre 
Texéculion  des  jugements  obtenus 
par  son  syndic,  et  qulont  prononcé; 
par  application  des  art.  446  et  447 
C.  comm.,  l'annulation  de  paye- 
ments faits  à  des  créanciers  de  la 
faillite  au  détriment  delà  masse.-— 
Si  ce  droit  n'appartient  pas  au  failli, 
à  plus. forte  raison  ne  peut-il  appar- 
tenir ni  ses  créanciers.  Art.  48640. 

68Î 

—  L'art.  446  C.comm.,  en  dé- 
clarant nuls  les  actes  qu'il  énumère, 
fkits  par  le  failli  depuis  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  faillite  ou  dans  les 
dix  jour^  avant,  n'a  établi  cette  nul*- 
lité  [que  relativement  à  la  masse, 
laquelle  peut  seule  l'invoquer.  — 
Lors  donc  qu'en  suite  de  la  disse-  ' 
lulion  de  l'union,  la  masse  cesse 
d'exister,  les  créanciers  non  payés, 
ressaisis  par  l'art.  539  même  Code 
du  libre  exercice  de  leurs  fonctions 
individuelles,  peuvent  faire  valoir 
tous  leurs  droits,  hypothécaires  ou 
autres,  sur  les  biens  de  leur  débi- 
teur. Art.  48634v  777 

V 

V.  Acte  (mihenJtiqm. 

Femme  mariée. 

Lorsque  des  travaux  enl  été  exé- 
cutés par  ordre  du  mari  seul,  sur 
un  propre  de  la  femme,  l'entrepre- 
neur peut  exercer  contre  la  femtne 
l'action  directe  née  du  quasi-contrat 
negotionim  ge^iiomm,  à  raison  de  la 
plus-value  résultiinl  pour  l'immeu- 
ble du  montant  même  des  travaux 
exécutés.  —  I^  femme  ne  peut  uti- 
lement exciper  du  défaut  d'obliga- 
tion personnellement  souscrite  par 
elle  envers  les  entrepreneurs,  alors 
surtout  que,  par  suite  d'un  concert 
n-auduleux,   les  deux  époux   ont 


laissé  ignorer  aux  entrepreneurs  que 
l'immeuble  .était  un  propre  de  la 
femme,  et  que  le  mari  s  est  obligé 
seul  comme  propriétaire  de  l'immea- 
ble  au  vu  et  au  su  de  sa  femme  et  a 
fait  exécuter  les  travaux  en  présence 
de  celle-ci.  Art.  48580.  570 

—  La  femme  qui  vit  séparée  ik 
fait  d'avec  son  mari  et  qui  reçoit  de 
ce,  dernier  une  pension  pour  se^ 
besoiiis,  ne  saurait  obliger  ni  son 
mari,  ni  la  communauté,  pour  ses 
dépenses  personnelles,  lors  même 
que  ces  dépenses  auraient  le  carac- 
tère de  fournitures  alimentaires; 
dans  ce  cas,  les  fournisseurs  ont  à 
se  reprocher  de  n'avoir  pas  recher- 
ché la  condition  de  la  femme  et  ne 
sauraient  avoir  d'action  contre  le 
mari.  Art.  48606.  675 


Fei 


,e  normalise. 


La  vente  d'un  immeuble  dotal 
faite  par  une  femme  mariée  sous  la 
coutume  de  Normandie,  peut  être 
déclarée  valable  lorsque  son  contrat 
de  mariage  stipulant  sa  séparation 
de  biens  n'a  point  été  publié  con- 
formément au  statut  normand,  cl 
qu'après  le  décès  du  mari,  elle  n*a 
ni  renoncé  à  sa  succession  dans  les 
délais  ni  fait  inventaire,  et  qu'au 
contraire  elle  s'est  emparée  do  mo- 
bilier du  défunt.  Art.  48i75.       Î05 

Frais  de  «entière  maladie. 

Les  frais  occasionnés  par  la  der- 
nière maladie  des  époux  sont  un« 
charge  de  la  communauté  et  non 
ide  la  succession  du  défunt.  —  I-es 
loyers  payés  d'avance  et  le  pot-de- 
vin obtenu  sur  un  bail  de  Timmea- 
blepropreà  l'un  des  époux,  doivent 
être  portés  au  passif  de  la  commu- 
nauté et  à  l'actif  de  l'époux  proprié- 
taire. Art.  48583.  579 

Frnito. 

L'héritier  condamné  à  restituer 
lesbiens  qu'il  détenait  en  vertu  d'un 
partage  d'ascendaîit  annulé,  ne  doit 
pas  être  condamné  à  restituer  les 
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fruits,  à  moins  qu'il  ne  soit  déclaré 
possesseur  de  mauvaise  foi.  —  Ici 
ne  s'appliaue  pas  le  principe  d'a- 
près lequel,  en  matière  de  succes- 
sion, les  fruits  doivent  être  rappor- 
tés à  la  masse  à  partager.  Art.  4  8587. 

604 


6 


Oarantie. 

L'acquéreur  qui  se  trouve  tenu 
d'une  charge  non  déclarée  par  le 
vendeur  n'a  qu'une  action  person- 
nelle en  indemnité  contre  le  ven- 
deur-, les  créanciers  inscrits  entre 
lesquels  le  prix  de  la  vente  a  été 
distribué  par  voie  d'ordre  ne  sont 
passibles  <raucun  recours,  alors 
surtout  que  l'acquéreur  leur  a  fait 
les  notifications  prévues  par  les  art. 
2183  et  suiv.  C.  N.  Art.  48448.    443 

—  Le  vendeur  d'un  immeuble 
doit  à  son  acquéreur  garantie  de 
l'éviction  causée  par  une  clause  do- 
maniale, obligeant  à  se  conlormer 
aux  alignements  arrêtés  par  l'ad- 
ministration sans  indemnité,  si  l'ac- 
quéreur n'a  pas  été  averti  de  cette 
clause.  —  La  clause  qui  oblige  ce- 
lui qui  acquiert  un  immeuble  de 
l'administration  à  se  conformer  aux 
alignements,  sans  indemnité,  ne 
constitue  pas  une  simple  obligation 
personnelle  à  l'aequéreur,  mais  une 
charge  grevant*  l'immeuble;  un 
sous-acquéreur  subséquent  ne  peut 
opposer  à  l'administration,  ni  la 
prescription  de  dix  ans,  ni  celle  de 
trente  ans  ;  cette  dernière  prescrij)- 
tion,  du  moins,  ne  pourrait  courir 
que  dii  jour  de  la  réquisition  de  l'a- 
lignement signifié  par  l'administra- 
tion. Art.  48586.  597 


H 


Héritier  apparent. 

Est  nulle  l'hypothèque  consentie 

Ear  un  légataiVe  universel  sur  les 
iens  de  la  succession,  lorsque  le 

Tome  XCVIl. 


testament  contenant  le  legs  nniver- 
versel  vient  à  être,  sur  la  demande 
des  héritiers;  reconnu  faux  et  an- 
nulé. Art.  48547.  340 


are». 


S'il  est  vrai  que  le  droit  de  récla-- 
mer  la  taxe  des  frais  et  honoraires 
des  notaires  tient  à  l'ordre  public 
et  ne  peut  faire  l'objçt  d'une  renon- 
ciation valable,  il  en  est  autrement 
du  recours  que  la  loi  autorise  contre 
la  taxe  accomplie,  et  l'acceptation 
de  cette  taxe  dans  un  compte  rend 
désormais  non  recevable  la  demande 
d'une  révision  par  le  tribunal.  —Le 
tribunal  saisi  d'une  demande  en 
reddition  de  compte  contre  un  no- 
taire, peut  apprécier  lui-môme, 
sans  être  tenu  de  les  renvoyer  au 
juge  taxateur',  les  difficultés  inci- 
dentes sur  des  frais  et  s^  des  ho- 
noraires qui  n*ont  pas  été  soumis  à 
la  taxe,  et  maintenir  les  articles  dis- 
cutés par  le  motif  qu'ils  sont  con- 
formes au  tarif.  —  L'usage  du  no- 
tariat et  les  circonstances  peuvent 
faire  considérer  comme  salarié  le 
mandat  dut  notaire,  et  l'autoriser  à 
réclamer  des  droits  de  recette*  Art. 
48479.  244 

—  Quels  actes  notariés  peuvent 
être  légalement  taxés  d'oflice  par 
les  tribunaux  en  cas  d'homologation 
départage  judiciaire?  Art.  48486. 

938 

—  Rapport  fait  au  Sénat  dans  la 
séatice  du  47  avril   4866   sur  une 

f)étition  tendant  à  faire  modifier 
'art.  60  C.  pr.  et  à  donner  aux  ju- 
ges de  paix  compétence  pour  con- 
naître, jtisqu'à  concurrence  de 
200  fr.,  des  demandes  formées  pour 
frais  par  los  officiers  ministériels. 
Art.  48497.  216 

—  Une  vente  d'immeubles  ayant 
été  faite,  par  adjudication,  par  de- 
vant notaire,  en  différents  lots,  le 
vendeur  poursuivi  en  payement  de 
frais  non  payés  par  l'un  des  acqué- 
reurs, est  fondé  à  demander  la  taxe 
de  l'ensemble  des  frais  payés  au 
notaire  par  divers  acquéreurs.  Art. 
48543.  445 

5» 
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—  Le  président  du  tribunal  n*esl 
pas  tenu  de  se  conformer,  pour  une 
taxe  de  frais  et  honoraires,  au  tarif 
arrêté  entre  son  prédécesseur  et  la 
chambre  des  notaires  de  l'arrondis- 
sement. — •  Le  retranchement  de 
vacations  à  un  inventaire  peut  être 
opéré  même  lorsqu'elles  sont  con- 
Dtatées  sur  le  procès-verbal  du  juge 
de  paix.  L'encaissement  et  la  con- 
servation d^  prix  de  ventes  d'im- 
meubies  constitue  un  mandat  dis- 
Mnct,  dont  la  rémumératiou  doit 
être  fixée  en  dehors  des  émolu- 
ments auxquels  auront  donné  lieu 
les  actes  notariés  passés  à  cette  oc- 
casion. Art.  48635.  790 

HnlMter. 

11  est  dû  uneamende  de  25  francs 
pour  chaque  page  de  papier  timbré 
des  copio^  d'exploits,  de  significa- 
tions d'avoués  à  avoués  de  juge- 
mentS)  actes  et  pièces,  qui  contient 
plus  de  lignes  que  le  nombref  fixé 
par  le  décret  du  30  juillet  48iS, 
sans  qu'on  puisse  établir  une  com- 
pensation avec  d'autres  pages  de  la 
même  copie  contenant  moins  de  li- 
gnes que  le  nombre  autorisé.  Art. 
IM05.  606 

La  disposition  de  iart.  St57  C. 
N.  qui  suspend  le  cours  de  la  pres- 
cription d'une  créance  à  jour  fixe 
jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé 
s  applique  à  l  action  hypothécaire 
contre  le  tiers  détenteur.  Autrement 
dit,  la  prescription  décennale  d  une 
hypothèque  consentie  pour  sûreté 
d  une  créance  à  terme  ne  court,  au 
profil  du  tiers  détenteur,  qu'à  par- 
tir du  jour  de  l'exigibilité  de  la 
créance.  Art.  48540.  434 

—  V.  FailiUe,  Héritier  apparmt^ 
btscripiioH  hypothécaire^  Subrogatiofi. 

HTPotkè^me  légmle. 

Lorsque  le  mari  et  là  femme,  par 
le  contrat  de  vente  de  biens  appar- 
tenant au  mari,  délèguent  le  prix 
de  cette  vente  à  leurs  créanciers 


privilégiés  et  inscrits,  ces  créan- 
ciers sont  tacitement  subrogés  à 
l'hypothèque  légale  de  la  lemmf, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
les  créanciers  collectifs  des  époui 
et  les  créanciers  particuliers  du 
mari.  —  L'acquéreur  qui  pa>e, 
sans  y  êlre  obligé,  les  dettes  con- 
tractées solidairement  par  le  man 
et  la  femme  a  le  droit  d'en  répéter 
le  montant  contre  la  lemme,  sans 
avoir  besoin  d'être  subrogé  à  rb>- 
pothèque  légale  de  celle-ci.  —  La 
femme  qui  approuve  les  payement 
faits  au  pr^udicc  de  son  hypothè- 
que légale,  sûr  le  prix  des  biens 
vendus  par  son  mari,  renonce  ainsi 
à  ses  droits  d'hypothèque:  mais 
aux  termes  de  l'art.  0  de  la  loi  dti 
13  mars  4855,  cette  renoii<natiofi 
ne  peut  plus  être  faite  que  par  «a 
acte  authentique.  —  Elle  est  nulle, 
même  à  régardde  la  femme,  m  elle 
a  été  fkite  par  acte  sous  setn^  ptité 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distifij^er 
entre  Ul  renonciation  transUtivi^  et 
la  renonciation  extinelive.  Art. 
48436.  -  70 

—  V.  Notaire, 


1 

ImmixtIeM. 

V.  Notaire. 

V.  Vente  de  meubles 

Le  locataire  est  responsable,  vU- 
à-vis  du  propriétaire,  de  Tinoeiiaif 
qui  éclate  dans  les  Ueux  loués,  aa 
moment  où  il  ne  s'y  trouve  que  la 
famille  et  les  serviteurs  de  ce  loca- 
taire. Art.  48494.  264 

—  Est  privilégiée  la  créance  do 
propriétaire  à  raison  du  dommage 
dont  le  locataire  est  responsable, 
au  cas  d'incendie,  aux  termes  des 
art.  473Î  et  4733  C.  N.  —  En  con- 
séquence, la  Compagnie  d'a^a- 
rances;   subrogée  dans  Jes  droite 
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du  propriélaitT  qu'elle  a  rcmboui'sé, 
doit  ôlre  admise  par  privilège  pour 
le  moubliit  de  ce  lembourseraent, 
HU  pass^if  du  locataire  tombé  eu 
faillite. Art.  i^S^,  604 


Inscription  hypothécaire. 

Le  miueur  deveau  majeur  qui 
n'a  pas  fait  inscrire  son  hypothè- 
que légafe  dans  l'année  de  sa  ma- 
jorité, ue  peut  plus  la  Ikire  inscrire 
utilement  après  le  jugement  décia- 
ratif  de  faillitedeson  ancien  tuteur. 
Art.  48460.  163 

—  La  disposition  de  Fart,  ê  de  la 
loi  du  23  mars  1855  est  absolue  et 
générale;  en  conséquence,  l'hypo- 
thèque légale.de  la  femme  doit  être 
inscrite  dans  l'année  de  la  dissolu- 
tion du  mariage,  alors  même  que 
ses  héritiers  sont  ses  enfants  mi- 
neurs placés  sous  îa  tutelle  de  leur 
père,  débiteur  de  la  dot  et  sujet  à 
cette  hypothèque.  Arl.  4Ô534.    4^2 


li^siane»  es  Matière  «i'ettreti*- 
trement. 

En  matière  d'entegislrement,  les 
motifs  d'un  jugement  peuvent,  s'ils 
font  connaître  avec  les  détails  et  la 
préelsion  nécessaires  les  faits  de  la 
cause  ei  les  questions  à  juger,  sup- 
plée? à  l'insnffisanee  des  qualités. 
Art.  4«46S.  469 

Mmiêwèim. 

V-  O^mpte  dk  Melle, 


di«nnc   de  Itovree. 

Suât  jAuls  le  compromis  et  la 
sentence  «ubitral  iniervenus  pouf 
le  règlement  des  jeux  débourse, 
lors  même  que  les  parties  se  sont 
abstenues  de  (^alilier  ces  spécula- 
tions devant  las  arbitrais.  Cette  nal- 
lité  doit  être  prononcée  par  le  tri* 
bunal  civil,  saisi  de  l'opposition  à 


l'ordonnance 
4^433. 


d'exequatur . 
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Art. 
54 


«Inirement. 

Sotis  la  loi  sarde,  les  actes  soa^ 
seings  privés  ayant  le  caractère 
d  actes  de  commerce,  ainsi  que  les 
jugements  intervenus  sur  les  con- 
testations auxquelles  ces  actes  don- 
naient lieu,  étaient  exempts  de  tout 
dfoit  proportionnel  ff  insinuation  ou 
d'enregistrement,  lin  conséquence,  ' 
-lorsque,  postérieurement  à  la  réu- 
nion de  la  Savoie  à  la  France,  un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce 
a  été  rendu  sur  des  contestations 
engagées  au  sujet  d'actes  de  cette 
nature  d'une  date  «mtérienre  à  l'an- 
nexion, le  droit  proportionnel  d'en- 
registrement ne  saurait' être  perK:u 
ni  sur. ces  aetes  ni  sur  le  fugen^ent, 
sans  porter  atteinte  au  principe  de 
non-rétroactivité,  si  les  contesta- 
tions ont  elles-mêmes  été  judiciar- 
rement  introduites  avant  l'époque 
de  l'annexion.  Art.  4846a.  434 

*-  Le  reeonvrement  des  droitu 
d'enregtstreme*ït  des  jugements 
peut-il  être  pourtnivi- par  la  Régie 
contre  toutes  les  parties  en  cause, 
personnellement  et  quelle  que  soit 
leur  qualité?  Art.  48098.  637 

—  Lorsdu'après  une  adjudication 
d  immeubles  faite  à  un  tils  en  son 
nom  personnel,  un  jugement  dé 
clare  que  cette  adjudication  a  été 
le  résultat  d'noe  fraude  concertée 
entre  le  père  et  le  fils  pour  mettre 
aux  rnains  de  œ  dernier  une  partie 
de  la  fortune  paternelle  au  mépris  • 
des  droits  de  ses  cohéritiers,  et  or- 
donne qae   Timmetible  adjugé  au 
fils  e^  payé  des  deniers  du  père 
figurera  dans  la  succession  de  ce- 
lui-ci pour  être  partagé  entre  ses 
héritiers  dans  la  mesure  de  leurs 
droits,  ce  jugement  opère  an  dé- 
plaeemieiit  du  droit  de  propriété' 
constitué    par    l'adjudicataire,  en 
dehors  des  conditions  légales  d'une 
déclaraUeudecommand  et  donne 
dès  iors  ouverture  à  un  nouveaa 
droit  p^ropurtiounel  de  mutation. 
Art.  48642.  gtA 
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Végitimmtion, 

L'enfant  né  d*un  beiui-frère  et 
#'une  belle-sœur  non  mariés  ne 
penl  être  légitimé  par  le  mariage 
subséquent  de  ses  père  et  mère  cé- 
lébré au  moyen  de  dispenses.  Art. 
48495.  tM 

Le  legs  de  Tusufruit  d'une  quote- 

{»art  des  biens  du  testateur  est  un 
egs  particulier.  —  La  déliYrance 
d'un  legs  peut  résulter  du  fait  par  le- 
quel la  légataire  de  l'usufruit  prend 
possession  des  biens  sur  lesquels 
porte  son  usufruit  et  les  administre 
pendant  un  certain  temps,  alors 
même  que  plus  tard  elle  les  aurait 
remis  à  l'un  des  héritiers,  son  iils, 
et  l'aurait  laissé  recueillir  les  fruits. 
Art.  48544.  450 

—  Le  concubinage  n'est  pas  par 
lui  seul  une  cause  de  nullité'  des 
libéralités  entre  concubins  ;  mais  la 
libéralité  qui  n'a  pour  cause  que  le 
concubinage  peut  être  annulée 
comme  contraire  aux  bonnes 
mœurs.  —  La  preuve  d'une  telle 
cause  doit  résulter  de  Tacte  lui- 
même  et  ne  peut  être  recherchée 
en  dehors  de  cet  acte.  Art.  48576. 

560 

—  Les  legs  particuliers  de  som- 
mes d'argent  payables  sans  inté« 
rets  après  le  décès  du  légataire 
universel   ne  constituent  pas,  au 

,  profit  de  ce  dernier,  un  usufruit 
passible  du  droit  de  mutation  par 
décès,  indépendamment  du  droit  dû 
par  les  légataires  particuliers.  Art. 
48597.  633 

—  Pour  que  le  legs  d'une  créance 
puisse  être  considéré  non  comme 
un  legs  de  corps  certain,  devenant 
caduc  si  la  créance  léguée  ne  se 
retrouve  ^plus  dans  la  succession, 
mais  comme  équivalant  au  legs 
d'une  somme  déterminée  que  l'hé- 
ritier doit,  en  tous  cas  acquitter^  il 
faut  que  l'intention  du  testateur 
fossorte  d'une   manière   manifeste 


des    termes    du    testament.  Art. 
48698.  675 

—  Les  legs  particuliers  de  som- 
mes d'argent  payables,  soit  sans 
intérêts  a  l'époque  du  mariage  on 
de  l'établissement  des  légataires 
particuliers,  soit  après  le  décès  do 
légataire  universel,  mais  produc- 
tives d'intérêts  quatre  ans  après  le 
décès  du  testateur,  ne  constituent 
pas  au  profit  du  l^taire  universel, 
un  usufruit  passible  du  droit  de 
mutation  par  décès  indépendam- 
ment du  droit  dû  par  les  légataires 
particuliers.  Art.  48626.  751 

—  V.  Commune^  Meubks-vnmeu- 
bks^  Succession, 

Vém%on . 

f^  vente  à  forfait  entre  cobéri- 
tiers,  aux  risques  et  périls  du  ces- 
sionnaire,  des  droits  du  cédant 
dans  une  succession  indivise  ne 
peut,  en  l'absence  de  firaude,  être 
l'objet  d'une  action  en  rescision, 
alors  surtout  que  les  biens  cédé» 
sont  grevés  d  un  usufruit.  Art. 
48459.  4^9 

EiieltatloM. 

Lorsque^  par  un  partage  pos-» 
térieur  à  une  licitation  des  biens 
d'une  communauté  ou  d'une  suc- 
cession, mais  présenté  à  l'enregis- 
trement avant  l'acte  de  UcUation, 
ou  en  même  temps,  le  prix  de  l'ad- 
judication a  été  imputé  intégrale- 
ment sur  la  part  de  l'adjudicataire 
dans  la  communauté,  il  n'est  dû 
aucun  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement sur  le  procès- verbal 
"d'adjudication.  Mais  il  faut  pour 
cela  que  le  partage  soit  définitif. 
—  On  ne  peut  considérer  comme 
définitif  le  partage  fait  par  un  no- 
taire commis. en  justice,  par  lequel 
le  prix  des  biens  de  la  communauté 
est  attribué  à  la  veuve  qui  s'en 
était  rendue  adjudicataire  pour  la 
remplir  de  ses  droits,  avec  1  appro- 
bation du  subrogé  tuteur  des  Vn- 
fants  mineurs,  si  ce  partage  n'a 
I  point  encore  été  homologué  par  le 
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tribunal.  En  conséquence,  la  pré- 
sentation simaltanée  à  Tenregis- 
irement  de  l'acte  de  partage  et  du 
procès»-Terbal  d'adjudication,  ne 
met  point  obstacle  à  la  perception 
du  droit  proportionnel  de  mutation 
sur  ladjudication.  —  L'homologa* 
tion  du  partage  faite  par  le  tribunal 
postérieurement  à  l'enregistrement 
du  procës-rerbal  d'adjudication  ne 
rend  pas  restituables  les  droits 
perçus  sur  l'adjudication.  Art. 
48536.  4S4 

taqnldation  de  droite   in- 
diTls. 

Le  jugement  qui  prononce  Tho- 
mologalion  d'un  projet  de  liquida- 
tion dressé  par  un  notaire,  s'ap- 
plique à  toutes  les  parties  de  ce 
projet,  même  s^lots  qu'il  ne;  donne 
ù  Tappui  de  quelques-unes  d'entre 
elles,  aucun  motif  spécial.  -—  Il  en 
est  ainsi  surtout  lorsque  les  parties 
ont  demandé,  par  des  conclusiont 
explicites,  etconoernantcbacundes 
chefs  du  projet  de  liquidation,  l'ho- 
mologation prononcée.  —  En  con- 
séquence, le  principe  de  la  chose 
jugée  s'oppose  à  toute  demande  de 
leur  part  qui  aurait  pour  but  de 
ciian^'er  le  résultat  de  la  liquida- 
tion primitive.  Art.  48504.  Î89 

lilquldatlon  de  siierewIoM. 

En  matière  de  liquidation  de  suc- 
•  cession,  les  comptes  à  régler  entre 
les  copartageants  devant,  comme  le 
partage  lui-même,  remonter  à  la 
date  de  l'ouverture  delà  succession, 
c'est  à  ce  jour  qu'il  faut  déterminer 
la  compensation  ou  balance  entre 
ce  que  doit  la  succession  à  chaque 
cohéritier  et  ce  que  le  cohéritier 
doit  à  la  successkton,  alors  même 
que  la  créance  de  l'héritier  n'était 
liquide  à  ladite  époque,  les  règles 
ordinaires  .de  la  compensation  ne 
s'appliquant  pas  à  la  matière  des  li- 
quidationsde  succession.  Art.  48483 

—  La  partie  qui,  assignée  eu  ho- 
mologation   de    liquidation,    s'est 


bornée  devant  les  premiers  juges  à 
contester  un  point  de  cette  liquida- 
tion sans  approuver  les  autres, 
pour  l'appréciation  desquels  elle 
s'en  est  rapportée  à  ju&tice,  et  qui  a 
fait  d'ailleurs  au  procès-verbal  tou- 
tes réserves  de  faire  comprendre 
dans  les  opérations  les  valeurs  qui 
auraient  été  omises  ou  dissimulées, 
peut  valablement,  en  cause  d'appel, 
prendre  des  conclusions  à  l'eflet 
de  faire  comprendre  au  partage 
des  biens  ou  valeurs  qu'elle 
n'aurait  pas  spécialement  décla^ 
rés  en  première  instance.  —  Ce 
n'est  pas  là  une  demande  nou- 
velle, c'jst  une  défense  à  la  de- 
mande originaire  en  homologation 
pure  et  simple  de  la  liquidation. 
Art.  48584.  379 


V.  PmUUe. 

MaiMniorte. 

Lorsqu'une  commune  est  deve- 
nue propriétaire  d'immeubles  ex- 
propriés pour  cause  d'utilité  publi- 
que, si  les  projets  de  viabilité  en 
vue.,  desquels  l'expropriation  h 
été  faite  sont  ajournés,  et  si  rien  ne 
fait  prévoir  l'époque  à  laquelle  les 
immeubles  pourront  être  vendus,  il 
y  a  lieu  d'assimiler  ces  immeubles 
aux  autres  domaines  de  la  ville  et 
do  les  imposer  à  la  taxe  des  biens 
de  mainmoile.  —  Il  en  est  de  même 
du  cas  où  l'instruetion  démontre 
que  les  immeubles  expropriés  ne 
sont  pas  destinés  à  un  servic(^  pu- 
blic. Art.  4853S.  407 

Marehé  à  terme. 

—  V.  Jeux  de  Bouf^. 

Menbles-lmmeablefi . 

Le  legs   de  tout  le  mobilier  ne 
comprend  pas  les  créances,  lorsque 


Digitized  by 


Google^ 


870 


celle  disposition  est  suiTie  de  ré- 
numération  des  divers  meubles 
nommément  légués,  piirmi  lesquels 
est  même  spéciOée  une  seule 
créance.  Art.  48449.  <15 
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Un  bail  à  loyer  est  susceptible, 
eomme  tout  autre  droil  incorporel, 
d'être  donné  en  gage  ou  nantisse- 
ment par  le  preneur  à  un  de  ses 
créuiciers,  pourvu  que  ce  naiiis- 
sèment  soit  constaté  et  si^ifié  oon- 
formémeiit  aux  art.  2074  et  9076 
€.  N.,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  le  preneur  fasse  en  outre  au 
créancier  U  remise  effective  des 
lieux  loués.  —  Le  contrat  de 
louage  ne  confère  aucun  droit  réel. 
Art.  48528.  394 

IVoces  (secondes). 

La  convention  d'un  contrat  de 
mariage  qui  attribue  à  l'époux  sur- 
vivant une  part  excédant  la  moitié 
de  la  communauté  est  un.  avantage 
indirect  sujet  à  réduelion.  lorsque 
l'un  des  époux  a  des  enCaînts  d'un 
précédent  mariage .  Arl.  4  8568 .    536 

Moiatre. 

Si  un  greffier  de  justice  de  paix 
a  le  droit,  comme  simple  partkni- 
lier,  de  rédiger  des  conventions 
sous  seing  privé  entre  des  tiers  et 
d'en  conserver  le  dépôt  qu'ils  lui 
ont  conOé,  ses  devoirs  comme 
officier  public  ne  lui  permettent 
pas  de  ranger  ces  actes  étrangers 
il  se^  fonctions  au  nombre  de  ses 
minutes.  <—  ilna  saamit  être  excu- 
sable pour  l'avoir  fait  de  bonne  foi, 
sous  l'influence  d'une  erreur  de 
droit  accréditée  au  sujet  de  pareils 
dépôts*  —  Néanmoins  les  notaires 
de  l'arrondissement  ne  peuvent 
l'actionner  en  dommages-intérêts 
qu'à  la  condition  de  justifier  d'un 


préjudice  qu'il  leur  aurait  causé  ea 
agissant  ainsi.  -^  Les  juges  du  fait 
ont  un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation à  cetégard.  Art,4847S.  t40 
-**  L'existence  d'une  assœiatkHi 
illicite  entre  un  notaire  et  un  tiers 
pour  le  partage  des  produits  de 
rétude,  a  pu  autoriser  les  juges  à 
prononcer  une  condamnaiioB  sali- 
daire  contre  les  deux  asseoies  an 
^ujei  d'une  lante  professionnelle, 
imputable  au  notaire  mais  dont  sop 
ooîntéressé  a  bénéficié  et  u*a  pas 
décliné  la  responsabilité.  Art. 
48620.  730 

IVovatloM. 

La  novation  laite  entre  le  crén- 
eler et  l'une  des  cautions  même 
solidaires  ne  profite  qu  a  cette 
cautiop  et  ne  libère.pas  le  débitear 
principal  et  les  autres  cautions. 
Art.  48630.  774 


OhlIfiUlo». 

En  cas  de  perte  ou  destruction 
de  la  minute  et  do  Ic^  grosse  d'ui^e 
obligation,  il  peut  y  être  suppi^é 
par  un  ensemble,  de  documents 
émanant  du  créancier,  et  surtout 
du  débiteur,  attestant  à  la  fois  la 
créance  et  I  acte  d'obligation.  Art. 
48567.  530 

—  Les  créances  se  divisent  de 
plein  droit  entre  les  héritiers  .art. 
4220  C.  N.).  En  conséquence  I  ap- 
pel interjeté  par  Tun  d'eux  d'un  ju- 
gement quia  statué  sur  celte  créance 
ne  profite  pas  aux  autres.  Art. 
48567.  530 

Ofllce. 

L'acte  (u;>rtant  cession  par  un 
officier  minjjslériel  de  son  office  à 
sou  fils,  moyennant  un  pri;t  déter- 
miné et  donation  en  avancement 
d'hoirie  d'une  somme  à  prendre  sur 
le  prix,  contient  deux  dispositious 


Digitized  by  CjOOQ IC 


TABLE  DES  MATIÈBES. 


871 


dislincles,  passibles,  Tune  du  droit 
do  cession  à  titre  onéreux  sur  la 
totalité  du  priHj  l'autre  du  droit  de 
donation  sur  la  somtne  donnée , 
Art,  48450.  148 

—  La  réserre  générale  des  recou- 
vrements, faite  par  un  notaire  en 
cédant  5on  office  tie  comprend  pas 
les  honoraires  proportionnels  de 
testaments  reçus  par  lui  et  qui  ne 
reçoivent  eiwîution  j)ar  le  décès 
des  testateurs  qu'après  la  serment 
du  successeur.  Art.  48482*        tS4 

*-  Extrait  du  rapport  fait  au  nom 
de  la  commission  dq  Corps  légis- 
latif chargée  de  l'examen  du  projet 
de  la  loi  relative  aux  courtiers  do 
commerce.  48539.  433 


Ordve. 


La  production  dans-  un  ordre 
faite  par  un  créancier  payé  n'est 
utile  ni  à  lui,  ni  à  celui  qui  Ta 
désintéressé ,  en  se  faisant  su^ 
hroger,  alors  que  le  premier  était 
payé  et  que  le  second  n'a  pas  pro- 
iluit  dans  les  délais,  peu  importe 
que  le  premier  créancier  ait  pro- 
duit pour  lui  ou  son  ayant  droit. 
—  Les  frais  qui  ont  servi  à  aug- 
menter le  prix  à  distribuer  doivent, 
comme  frais  de  justice,  être  pri- 
vilégiés. —  L*année  courante  dont 
il  est  question  à  l'art.  2454  C.  N.  ne 
s'entend  pas  d'une  année  entière, 
mais  elle  peut  comprendre  un  se- 
mestre, si  les  intérêts  sont  payables 
par  six  mois  ♦.  —  C'est  au  jour  de 
la  demande  en  collocation  que 
tloivent  être  arrêtées  les  deux 
années  et  Tannée  courante  ;  les  in- 
térêts peuvent  cependant  être  ac- 
cordés à  partir  de  l'adjudication. 
Art.  48454.  420 

^Le  saisi  qui  s'est  laissé  forci ore, 
faute  d'avoir  contesté  dans  les  dé- 
lais le  règlement  provisoire  d'ordre  j 
n'a  pas  à  figurer  au  jugement  qui 
prononce  sur  les  contredits;  ce 
n'est  que  sur  l'appel  de  ce  jugement 
qu'il  est  nécessaire  de  le  mettre  en 


cause.  '-  La  disposition  aux 
termes  de  laquelle  Vart.  763  C. 
proc.  veut  que  le  jugement  sur  le 
fond  soit  signifié  dans  les  trente 
jours  de  sa  date  n'impose  point  ce 
délai  à  peine  de  nullité.  Art.  48509. 

323 


Le  cessionnaire  d'un  héritiei  a 
le  droit  de  provoquer  le  partage^ 
alors  même  que  Vhéritier  cédant 
aurait  consenti  à  rester  dans  l'in^ 
division.  —  Mais  tout  en  pronon- 
çant la  nullité  de  la  convention 
«l'indivision,  les  tribunaux  ont  le 
droit  de  la  valider  pour  une  pé- 
riode de  cinq  ans.  Art.  48445.  40^ 

^  Lorsque  dans  on  partage 
entre  trois  frères  cohéritiers,  le 
tiers  de  la  succession  a  été  attribué 
à  chacun  d'eux,  considérés  par 
erreur  comme  frètes  germains, 
alors  que  deux  d'entre  eux  n'avaient 
droit  chacun  qu'à  un  sixième» 
comme  frères  consanguins,  c^te 
erreur  de  fait  donne  le  droit  au 
frère  germain  de  demander,  malgré 
l'approbation  par  lui  donnée  à  \r 
liquidation  de  la  succession^  que 
les  attributions  soient  modifiées 
conformément  aux  droits  véritables 
des  parties.  Si  la  succession  est 
purement  mobilière,  les  tribunaux 
peuvent,  au  lieu  de  prononcer  la 
nullité  du  partage,  condamner  ceux 
des  copartageants  qui  ont  reçu  au 
delà  de  la  part  afl^rente  à  leurs 
droits,  à  restituer  cet  excédant. 
Art.   48488.  246 

—  En  admettant  que  pour  la 
perception  du  droit  ûxe  d'euregis^ 
trement  sur  les  actes  de  partage, 
la  loi  exige  qu'il  soit  justifié  de  la 
propriété  des  biens  partagés,  cette' 
justifications  résulte  sufllsamment 
de  la  production  de  registres,  no|es 
et  papiers  domestiques.  Art.  48429. 

30 

—  Lorsque,  dans  une    instance 
en  partage  d'une  succession  dont 
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le  de  cujus  avait,  de  son  vivant, 
partagé  les  immeubles  par  dona- 
tion entre- vifs  à  ses  enfants  tant 
mineurs  que  majeurs,  ces  derniers 
ont  conclu  à  ce  que  le  partage  fût 
réduit  aux  biens  mobiliers,  que  les 
tuteurs  des  mineurs  ont  déclaré 
s'en  remettre  à  justice  et  que  le 
jugement  qui  a  accueilli  ces  con- 
clusions est  passé  en  force  de  chose 
jugée,  les  mineurs  à  leur  majorité 
ne  sauraient  être  recevables  à 
contester  la  validité  du  partage 
anticipé  &iitpar  leur  auteur,  sur- 
tout' si  celui  fait  en  conséquence  du 
jugement  a  été  homologué  par  une 
décision  qui  a  également  acquis 
rautorité  de  la  chose  jugée.  Art. 
48514.  325 

.  —  Lorsque  dans  un  acte  de 
liquidation  et  partai?e  d'une  succes- 
sion, non  précédé  d'un  inventaire, 
Tun  des  héritiers  fait  rapport  à  la 
masse  d'une  somme  par  lui  due 
au  défunt  sans  énonciation  de  titre 
enregistré^  et  que  cette  somme  est 
pour  partie  attribuée  au  débiteur 
par  confusion  avec  ses  droits  héré- 
dUaires,  et  pour  le  surplus  à  ses 
cohéritiers  qui  dansTacte  mémeen 
i*eçoivent  le  payement,  celte  dispo- 
sition du  partage  est-elle  passible 
d'un  droit  particulier  d'enregistre- 
ment ?  Art.  48556,  492 

—  Lorsqu'il  s'agit  de  liquider  si- 
multanément la  communauté  et  les 
successions  de  deux  époux  entre 
leurs  enfants,  les  droits  actifs  et 
passifs  qui  en  dépendent  doivent 
être  liquidés  et  balancés  séparément. 
—  Les  créanciers  intervenants  ont 
le  droit  d'exiger  que  des  attribu- 
tions spéciales  soient  faites  <^ans 
chacune  des  successions,  et  de 
s'opposer  à  la  compensation  des 
créances  que  leur  débiteur  peut 
avoir  dans  une  succession  avec  les 
dettes  dont  il  serait  tenu  vis-à-vii» 
de  l'autre.  Art.  48564.  514 

—  Lorsque,  dans  un  acte  de  par- 
tage, une  veuve  commune  on  biens 
et  donataire  de  l'usufruit  de  moitié 
de  la  succession  de  son  mari,  reçoit 
en  bloc  et  sans  estimation,  pour  la 
remplir  de  ses  droits,  l'usufruit  de  ' 


tous  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté et  de  la  majeure  partie  de* 
biens  propres  de  la  succession  sans 
stipulation  d'aucun  retour,  la  Régif 
esl-oUe  fondée  à  exiger  un  droit  de 
soulte,sous  prétexte  qu'il  résulte- 
rait de  calculs,  et  de  rapproche* 
ments  faits  en  dehors  des  énon- 
ciations  de  l'acte  départage,  qu'une 
portion  de  l'usufruit  des  immeubles 
propres  du  mari  a  dû  être  aban- 
donnée à  la  veuve  en  payement  de 
ses  reprises?  Art.  48574.'  552 

—  Les  créanciers  d'nn  héritier 
(]|ui  ont  négligé  de  former  opposi- 
tion au  partage,  ne  peuvent  atta- 

3uer  ce  partage,  même  pour  cause 
e  fraude.  —  Il  en  est  ainsi  au  cas 
de  partage  d'une  communauté 
entre  épouv.  —  Mais  cette  règlf 
cesse  d'être  applicable  aux  partages 
de  société.  —  Néimraoins  ne  peut 
être  déféré  à  la  Cour  de  cassation 
l'arrêt  qui,  en  déclarant,  par  one 
interprétation  contraire  dudit  a^ 
ticle,  la  demande  des  créanciers 
non  recevable,  l'a  encore  rejetée 
comme  mal  fondée  à  défaut  de  jus- 
titication  du  dol  et  de  la  fraude 
qu'ils  alléguaient  ;  c'est  là  une  ap- 
préciation souveraine  des  juges 
du  fait  qui  échappe  à  la  censure 
delà  Cour  de  cassation.  Art.  48647. 

744 

—  Un  acte  de  partage  sous  seing 
privé  peut  être  opposé  au  créan- 
cier d'un  cohéritier  qui  demande 
le  partage  de  la  succession  à  la- 
quelle ce  cohéritier  çst  appelé, 
bien  qu'il  n'ait  pas  date  certaine 
antérieure  à  celle  demande.  Art. 
48628.  761 

—  V.  Trmismption (droits de.) 

Partais   d'«i€eMd»Bt. 

Lorsqu'un  partage  d'ascendants 
attribue  spécialement  un  immeuble 
à  un  des  enfants,  à  litre  de  préei- 
pul,  à  charge  de  rapporter  une 
somme  déterminée,  à  la  succession 
des  donateurs,  la  Régie  est-elle 
fondée  à  exiger  soit  le  droit  ordi- 
naire de  donation  à  4  p.  400  sur 
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l'immeuble  donné  par  préciput, 
soit  le  droit  de  souUe  h  4  p.  400 
sur  Texcédant  de  la  part  virile  du 
donataire  dans  la  somme  mise  à  sii 
charge  ?  Art.  48487.  «44 

—  L'inégalilé  des  lots  d'un  par- 
tage d'ascendant  donne  lieu  à  Vac- 
lion  en  rescision  pour  lésion  de 
plus  du  quart  par  application  de 
rarticle4079  C.  N.-.  et  non  à  celle 
des  art.  920  et  922  même  C .  en 
réduction  des  libéralités  excédant 
la  quotité  disponible.  Art.  4  8600.  644 

—  L'ascendant  qui,  ayant  fait  an- 
térieurement un  d<5n  manuel  à  Tu^n 
de  ses  enfants,  veut  procéder  à  un 
partage  anticipé  de  ses  biens  et  y 
confondre  la  somme  objet  du  don 
manuel  aGn  de  rétablir  Tégalité 
entre  tous  les  copartagés,  est  reccTa- 
bleà  former  contre  le  donataire  une 
action  en  reconnaissance  ouconsla- 
lation  judiciaire  deladonation.  Art. 
48648.  839 

.  Partaipe  Judiciaire . 

"  V.  Honùfoires. 

PaMAi^e. 

V.  Enclave, 

Porilon   disponible. 

Les  art.  3.6  et  37  de  la  loi  du 
28  niv.  an  2,  aux  termes  desquels 
l'usufruit  doit  être  évalué  en  capi- 
tal à  dix  fois  la  rente,  ne  sont  pas 
applicables  à  l'évaluation  de  la 
quotité  disponible,  lorsque  la  suc- 
cession s'est  ouverte  sous  le  Code 
Napoléon,  bien  que  le  contrat  de 
.  mariage  qui  assurait  l'usufruit  à 
l'époux  survivant  ait  été  passé  sous 
l*empire  de  la  loi  précitée.  —  L'é- 
valuation d'un  legs  d'usufruit  est 
une  question  de  fait  et  de  circon- 
stances qui  ne  peut  être  revisée  par 
la  Cour  de  cassation.  —  Les  biens 
recueillis  par  l'ascendant  donateur 
dans  la  succession  de  l'enfant  do- 
nataire, aux  termes  de  l'art.  747 
C.  N.,  figurent  au  calcul  de  la  quo- 
tité disponible  comme  biens  exis- 
tant dans  le  patrimoine  du  dona- 
teur, et  par  suite,  il  y  aurait  double 


emploi  i\  en  faire  figurer  les  valeurs 
comme  biens  donnés.  Art.  48643. 

330 

—  La  disposition  de  Tart.  4094 
0.  N.,  d'après  laquelle  le  conjoint 
qui  laisse  un  enfant  ne  peut  donner 
à  son  conjoint  qu'unquart  en  pro- 
priété tet  un  quart  en  usufruit,  ou 
fa  moitié  en  usufruit,  peut  être  in- 
voquée seulement  par  l'enfant  lé- 
gitime et  non  par  renfant  naturel, 
alors  même  qu'il  se  trouverait  au 
prédécèî?  de  son  auteur  qui  l'a  re- 
connu, son  seul  parent  au  degré 
successible.  —  En  conséquence, 
cet  enfant  légataire  en  pleine  pro- 
priété de  la  moitié  des  biens  ma- 
ternels, ne  peut  se  prévaloir  dudit 
article  pour  obtenir  la  réduction 
(à  un  quart  en  propriété  et  un  quart 
en  usufruit)  du  legs  de  l'autre  moi- 
tié fait  au  profit  du  conjoint.  Art . 
48B46.  457 

—  L'art.  948  C.  N.  qui  veut  que 
la  valeur  en  pleine  propriété  des 
biens  aliénés,  soit  à  charge  de  rente 
viagère,  soit  à  fonds  perdu,  soit 
avec  réserve  d'usufruit,  à  Tun  des 
successibles  en  ligne  directe,  .  soit 
imputée  sur  la  portion  disponible 
et  que  l'excédant,  s'il  y  en  a,  soit 
rapporté  à  la  masse,  ne  s'oppose 
pas,  au  cas  de  réserve  partielle  d'u- 
sufruit, à  ce  que  le  contrat  ne 
puisse  être  scindé  et  considéré 
comme  à  titre  onéreux  pour  une 
partie,  laquelle  ne  sera  pas  iropu- 
table,  de  sorte  que  la  valeur  repré- 
sentative de  la  portion  réservée 
soit  ainsi  seule  soumise  à  l'imputa- 
tion. Art.  48554.  484 

—  L'enfant  renonçant  compte 
pour  le  calcul  de  la  quotité  dispo- 
nible.. Ainsi,  lorsqu'un  père  laisse 
à  son  décès  deux  enfants  dont  l'un 
déclare  renoncer  pour  s'en  tenir, 
d'après  l'art.  845  C.  N.,  à  une  do- 
tation antérieure,  la  quotité  dis- 
ponible est  du  tiers,  et  non  de 
moitié  de  la  succession.  —  Entre 
cohéritiers,  tous  tnodes  de  preuve 
sont  admissibles  pour  établir  qu'il 
a  été  fait  au  protit  de  l'un  d'eux 
par  l'auteur  commun  une  donation 
dont  le  rapport  est  dû  à    la  suc- 

, cession.  Art.  48646.  706 

—  \ ,  Brsei'oe  légale. 


Digitized  by  LjOOQ IC 


87i 


TABLE  DIS  NÀTIÈEES. 


Font». 


Rapport  fait  au  Sénat  sur  la  péti- 
tion d  an  notaire  se  plaignant  de 
la  snisi«,  opérée  par  radminislra- 
tion  de^  postes,  d  une  boite  fermée, 
oonûée  à  un  conducteur  de  voiture 
publique,  et  contenant  de»  actes 
ilestinés  au  bureau  de  l'enregistra 
ment  et  h  celui  des  hypothèques. 
An.  48548.  464 

Prescription. 

V.  Ib/pothéque. 

Prêt. 

Il  y  a  prôl  coQsommé  cl  non 
siqiple  promesse  de  prtH  dans  le 
fait  par  le  bailleur  de  fonds  d'avoir 
remis  lu  somme  prêtée  non  à  l'em- 
prunteur personnellement,  mais  aq 
notaire  qui  dresse  l'acte  de  prêt, 
mupr  d'une  procuration  en  biaise 
deremprunteur.  ^En  conséquence, 
^i  le  npliijre  (Jéteuteur  des  fonds 
tombe  en  déconfiture  avant  d^  les 
avpir  livrés  à  l'emprunteur,  la  perle 
eîit  pour  ce  dernier,  le^  fonds  étant 
réputés  lui  avoir  été  remis  par  suite 
d'une  tradition  feinte.  Lïmprun- 
teur  i>'ft  aupun  recours  contre  le 
clerc,  dont  le  nom  a  été  rempli  sur 
la  procuration.  Art.  48«5.  4? 

— •  Lorsqu'au  moment  de  la  signa- 
ture d'une  obligation  les  fonds  pré- 
tés  sont  restés  entre  les  mains  du 
notaire  qui  a  reçu  l'aele,  et  que  ce 
notaire  les  a  détournés,  la  perte  est 
pour  l'emprunteur,  alors  surtout 
que  c'est  lui  qui,  de  fait,  a  fait  va- 
loir la  créance  en  poursuivant  le 
notaire  iulidôle.  Art.  18567.        830 

Lorsqup  les  deniers  prêtés  ^on^ 
déposés  (lans  les  mains  du  notoire 
jusqu'à  raqcomplisseraent  d'une 
certaine  condition,  l'emprunteur  en 
(Jcvientimmédialcmenlpropi-iétaire; 
néanmoins  ses  créanciers  ne  peu- 
vent pendant  |fi  cpndiiipn  ^Islr  la 
somme  déposée.  —  Le  noUiire  qui 
a  concouru  à  la  négociation  du  pifl 


comme  notaire  de  l'emprunteur,  et 
qui  est  constitué  dépositaire  des  de- 
niers, a  qualité  pour  recevoir  Tarte 
de  préL  ArL  48467-  183 

V.  Responsabilité  natark$ie, 
.    Pr*Bve« 

L'acte  authentique  fait  foi,  même 
à  l'égard  des  tiers,  de  rexistenœ 
de  la  convention,  alors  surtout  que 
cet  acte  a  été  signifié  aux  tiers.  — 
Quoique  la  déclaration  de  remise 
antérieure  des^  fonds  puisse  être 
considérée  cémme  une  enonoiation 
n'a.vant  point  un  rapport  direct  à 
la  disposition  même  de  l'acte  an- 
thentique^  cependant  la  quittance 
expresse  et  définitive  donnée  dans 
l'acte,  implique  nécessairement  une 
remise  réelle  des  fonds ,  celle  quit- 
tance a  un  rapport  direct  à  la  dis- 
position même  et  a  un  caractère 
aussi  authentique  que  le  transport 
lui-même.  —  Dès  lors,  toute  de- 
mande de  preuve  ayant  pour  bot 
de  faire  considérer  ladite  quittance 
comme  non  avenue,  est  inadmissi- 
ble, parce  qu'elle  tend  à  prouver 
contre  le  contenu  ù  l'acte  authen- 
tique, l'art.  4341  C.  N.  interdisant 
l'admission  d'une  semblable  preuve. 
Art.  «8457.  445 

PriTtléire. 

Le  privilège  de  vendeur  se  con- 
servant par  la  transcription  de  l'acte 
de  vente  et  l'inscription  n'en  éUqt 
exigée  que  lorsque  l'immeublf 
vient  à  être  de  nouveau  aliéné, 
oette  inscription  n'est  point  obUgi^' 
toire  en  cas  de  revente  partielle  in- 
divise, tant  qii'il  n'est  pas  intervenu 
de  partage  ou  de  licitation  eptre  1» 
copropriétaires  indivis.  -^  Lei;  cas- 
sionnaires  partiels  d'une  créjinfîo 
privilégiée  doivent  être  payés  pi^ 
contribution  sans  égard  auxdate^  de 
leurs  cessions  respectives,  à  moins 
de  conventions  contraires.  Art, 
48570.  Ut 

Fr»«Mrii9* 

V.  Cnmeil  jndî<iaire. 
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PrMB«MI9  fie  wente*. 

Une  promesse  de  vente  unilaté- 
rale, réalisable  dans  un  délai  dé- 
terminé^ notamment  la  promesse 
laite  par  le  locateur  d'un  immeuble 
au  locataire  de  le  lui  Tendre  pen- 
dant le  cours  du  bail,  peut  être  cé- 
dée à  un  tiers  par  le  locataire,  sans 
le  epnsentement  du  liaillear.  Art. 
48473.  498 

V.  Vmte  d^immeubks. 


Lorsque ,  apr^s  le  décès  d'un 
mari,  donataire  ou  légataire  en  usu- 
fruit des  biens  de  sa  fethme,  ses 
héritiers  restituent  à  ceux  de  la 
femme  le  montant  des  reprises  en 
deniers  dont  leur  auteur  avait  con- 
servé la  jouissance  en  qualité  d'usu- 
fraitier,  l'acte  qui  oonstata  qe  paye- 
ment n'est  point  passible  du  droit 
proportionnel  de  quittance  à  BO  o. 
p.  400  fr.,  et  n'est  sujet,  comme 
décharge  qu*au  droit  fiite  de  8  fr. 
Art.4g444.  93 

*  —  Bien  qu'il  ait  élé  dit  dans  un 
acte  d'obligation  que  le  payement 
aurait  lien  dans  Tétude  de  tel  no- 
taire, le  débiteur  n'en  conserve  pas 
moins  le  droit  de  choisir  un  autre 
notaire  pour  dresser  les  quittances 
et  les  mainlevées  d'inscriptions 
hypothécaires.  Art.  4861^.         664 

Oni^taiiG^  et  recoBii||lp«a|ice 
4e   dQt. 

Quel  que  soit  le  r<îginie  adopté 
par  les  époux,  le  mari  n'est,  quant 
aux  bieiis  que  la  femme  s'est  réser- 
vés propres  par  son  contrat  de  ma- 
riage,  qu'un  administrateur.  En 
conséquence,  lorsqu'à  la  dissolu- 


tion de  la  communauté;  il  lui  re- 
met le  montant  de  ses  reprises  et 
apports,  il  ne  fait  que  s'exonérer 
envers  elle  du  mandat  qu'il  en  avait 
reçu ,  et  l'acte  qui  constate  cette 
remise,  ne  renfermant  qu'une  sim- 
ple décharge  de  mandant  à  man- 
dataire, n'est  passible  que  du  droit 
fixe  de  %  fr.,  et  n'est  point  sujet  au 
droH  de  quittance  ù  50  c.  par 
400  fr.  Art.  48493.  •       «6« 


R 

Radiation  dnnsertptton . 

Rapport  fait  au  Sénat  dans  la 
séance  du  47  avril  4866.  sur  une 
pétition  tendant  à  la  modilication 
de  l'art.  2457  0.  iS.,  quant  à  la 
responsabilité  des  conservateurs 
des  hypothèques  en  matière  de  ra- 
diation des  inscriptions.  Art. 4 8498. 

277 

Rapport  h  siiceeviloii. 

Lorsque  la  renonciation  de  la 
femme  devenue  veuve  à  une  insti- 
tution contractuelle  faite  en  sa  fa- 
veur par  son  mari,  a  eu  Heu  dans 
l'intention  et  a  eu  pour  résultat  de 
donner  effet  à  la  disposition  de  la 
quotité  disponible  du  mari  au  pro- 
fit d'un  des  enfants  issus  du  ma- 
riage (disposilien  qui  n'aurait  pu 
concourir  avec  le  gain  de  survie  de 
là  veuve,  lequel  absorbait  la  quotité 
disponible),  cette  reuonoialion  con- 
stitue une  libéralité  indirecte  qui 
oblige  l'enfant  prédputaire  à  ran- 
port  dans  la  luceession  mjiteraelle. 
Art.  48573.  549 

Rapport   lletif. 

V.  Succession^ 

Recelé. 

Le  législateur  n'ayant  pas  défini 
en  quoi  consiste  le  divertissement 
•ou  le  recelé  en  matière  de  liquida- 
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tion  de  communaulé,  il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  ayant  ce  caracr 
tère  toutes  déclarations  et  tous  &iits 
frauduleux  tendant  à  faire  attribuer 
à  Tun  des  époux,  au  détriment  de 
Tautre,  une  partie  des  biens  de  la 
communauté.  —  La  part  des  biens^ 
de  communauté  dévolue  à  Tun  des 
époux  en  ver^u  de  l'art.  4477  (1.  N. 
est  affranchie  de  toute  contribution 
aux  dettes,  sauf  le  droit  des  tiers. 
Art.  18596.  630 

—  V.  Communauté,  Société  civile, 

ReeoBMaifsance    de  dette. 

V.  Contrat  de  mariage, 

RecoiiTremeMts . 

V.  0/yîoc. 

Wtégïmm  dotal. 

Lorsqu'après  leur  séparation  de 
corps  les  époux  mariés  sous  le  ré- 
gime dotal  ont  stipulé  dans  Facte 
de  liquidation  des  reprises  de  hi 
femme  que  sa  dot  en  argent,  au 
lieu  de  lui  être  restituée,  serait 
placée  sur  hypothèque  par  les  soins 
d'un  notaire,  el  que  les  intérêts  en 
seraient  touchés  par  elle  sans  l'inter- 
vention du  mari,  cette  stipulation 
peut  être  considérée  comme  con- 
forme aux  principes  de  dotalité  et 
comme  valable,  si  elle  n'a  eu  d'au- 
tre objet  que  d'assurer  la  conser- 
vation do  la  dot.  Art.  48d28.       t7 

—  Sous  le  régime  dotal  la  dot 
mobilière  est,  comme  la  dot  immo- 
bilière ,  inaliénable  et  insaisissable, 
même  après  séparation  de  biens. 
—  En  conséquence ,  lorsque  la 
femme  dotale  a,  durant  le  mariage, 
contracté  des  engagements  auxquels 
il  n'a  pas  été  satisfait,  ses  créan- 
ciers ne  peuvent,  après  la  sépara- 
tion de  biens,  pratiquer  une  saisie- 
arrêt  sur  ses  deniers  dotaux.  Art. 
48500.  287 

-^  Lorsque  le  régime  dotal  a  été 
stipulé  dans  un  contrat  de  mariage 
sans  condition  spéciale  de  remploi 
et  que  les  époux^  on  vertu  de  con- 


ventions intervenues  ultérieurement 
entre. eux,  ont  acheté  arec  les  de- 
niers dotaux  et  au  nom  delà  femnir 
comme  dotales,  des  actions  de  \n 
banque  de  France,  il  a  pu  élre  dé- 
cidé que  c«tte  ae4|uisilion  n'avait 
eu  pour  objet,  dans  Tintenlion  des 
parties,  que  de  donner  une  garantie 
à  la  dot  mobilière  de  la  femme, 
au  lieu  -  de  constituer  celic-ci  pro- 
priétaire des  actions  acquises;  qu'en 
conséquence,  le  mari  avait  lo  droit, 
à  la  dissolution  du  mariage^  de  re- 
tenir ces  actions  en  oflrant  aux  hé- 
ritiers de  sa  femme  de  leur  rem- 
bourser le  montant  de  la  dot.  — 
C'est  là  une  appréciation  souve- 
raine des  juges  du  fait,  qui  échappe 
à  la  censure  la  Cour  de  cassaUoD. 
Art.  48506.  306 

—  De  ce  Qu'une  femme  en  se 
mariant  sous  le  régime  dotal  s'est 
réservé  la  faculté  d'échanger,  même 
d'aliéner  et  d'hypothéquer  ses  biens 
dotaux,  sans  remploi,  il  n'en  ré- 
sulte pas  qu'elle  puisse  cédeT  à  un 
tiers  ses  reprises  dotales  et  le  su- 
broger dans  son  hypothèque  légale. 
Art.  48554.  47S 

—  La  clause  d'un  contrat  de  dm- 
riage  par  laquelle  les  futurs  dé- 
clarent «  se  marier  sons  le  ré- 
»  gime  dotal  et  renoncer  exprcssé- 
»  inent  au  régime  de  la  commu- 
»  nauté  de  tous  les  biens  qu'ils 
»  pourront  avoir  à  l'avenir  vi  de 
»  ctîux  qu'ils  ont  présentement,  re- 
»  nonçant  et  dérogeant  à  toutes  lois 
n  sur  ce  contraires»,  frappe  de  dota- 
lité tous  les  biens  présents  et  à  ve- 
nir de  la  future.  Art.  48584.      574 

—  Si  la  femme  dotale  peut  vala- 
blement concourir  à  un  partage  de 
présuccession  dos  biens  dé  ses  père 
cl  mère,  il  ne  s'ensuit  point  qu  elle 
puisse  le  ratiiior,  alors  que  sa  dot 
se  trouverait  amoindrie  par  Teffet 
de  cette  ratification.  Art.  48600.  644 . 

—  La  faculté  cju'une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  s'est  i^é- 
sorvée  dans  son  contrat  de  mariage 
de  recetoir,  transporter  et  vendre  êts 
capitaux^  renl4>$^  créances  et  autres  va- 
leurs mobilières  sans  remploi j  ne  lut 
permet  pas,  en  s'obligeant  solidaire- 
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ment  avec  son  mari  pour  un  prêt  ' 
de  céder  le  montant  de  ses  droits 
et  reprises  à  concurrence  de  la 
somme  prêtée,  et  de  subroger  le  pré- 
leur à  son  hypothèque  légaie.  Art. 
48644.  694 

Remploi. 

Lorsque  Vacte  portant  cession  de 
biens  de  communauté  par  un  mari 
il  sa  femme  pour  remplir  celle-ci  de 
SCS  reprises,  a  été  assujetti  seule- 
ment au  droit  fixe  d'enregistrement 
et  au  droit  proportionnel  de  trans- 
cription hypothécaire,  la  Régie  est- 
elle  fondée  à  réclamer  le  droit  pro- 
portionnel de  mutation,  dans  le  cas 
de  renonciation  ultérieure  de  la 
femme  à  la  communauté  ?  Art. 
48560.  506 

— .  La  disposition  de  la  loi  du  t 
juillet  486Î  qui  ouvre  le  droit  d'em- 
ployer en  renies  sur  rÉtat  les  som- 
mes à  employer  en  immeubles  s'ap- 
plique même  aux  contrats  et  aux 
actes  antérieurs  à  cette  loi.  —  Le 
remploi  dotal  qui,  aux  termes  d'un 
contrai  de  mariage,  doit  être  efTec- 
lué  en  immeubles  réséanls  et  sol- 
vables,  sitttés  dans  un  tel  arrondisse- 
ment^ peut  avoir  lieu  en  rentes  sur 
rÉtat,  cette  clause  ne  constituant 
pas  une  clause  contraire  dans  le 
sens  de  la  loi.  Art.  48593.  618 

BeMonelatloB  • 

L*héritier  trompé  par  des  manœu- 
vres dolosives  peut,  lorsde  la  décou- 
verte du  dol  et  de  la  fraude, revenir 
sur  sa  renonciation.  Arl.  48438.   82 

-—  La  renonciation  du  chef  d'un 
enfant  décédé  sans  avoir  accepté  la 
succession  de  su  mère,  à  cetto 
même  succession,  ne  dispense  pas 
les  héritiers  de  l'enfant  de  compren- 
dre dans  leur  déclaration  la  pact 
qui  liii  revenait  dans  la  succession 
mal^rnelle,  s'il  résulte  d'actes  éma- 
nés des  héritiers  que  la  renoncia- 
tion est  simulée  et  n'a  eu  pour  but 
que  d'éluder  le  payement  des  droits 
de  mutation  par  décès  ;  —  spécia- 
lement' lorsque^  postérieurement  à 


leur  renonciation,  dans  un  acte  d'é- 
change d'un  immeuble,  les  héritiers 
de  l'enfant  ont  stipulé  en  celle 
qualité.  Art.  48447.  440 

IftenoMciaUoM  à   eomm«B»iité. 

Les  créanciers  de  la  femme  ont 
comme  elle  et  ses  autres  ayant 
cause  le  droit  de  renoncer  à  la  com- 
munauté. —  Et  pour  conserver  ce 
droit,  ils  ne  sont  pas  obligés  de  faire 
inventaire.  —  Ils  ont  également  le 
droit,  dans  l'année  qui  suit  la  dis- 
solution du  mariage,  de  requérir,* 
comme  ayant  cause  de  la  femme, 
l'inscription  de  son  hypothèque  lé- 
gale, en  conformité  de  1  art.  8  de  loi 
du  23  mars  4853,  sans  avoir  besoin 
d'une  cession  en  leur  laveur  aux 
termes  de  l'art.  9.  Art.  48508.   345 

Bénie  sar  l'État. 

V.  Remploi, 

Iftente  Tlaipère  • 

Lorsqu'une  rente  viagère  a  été 
constituée  sur  la  léte  de  plusieurs  ' 
personnes^  avec  stipulation  de  ré- 
duction d'un  quart  au  décès  du  pré- 
mourant,  si  l'un  des  crédi- rentiers 
meurt  dans  les  vingt  jours  de  k  ma- 
ladie dont  11  était  atteint  au  jour  de 
l'acLe  constitutif,  le  contrat  de  rente 
viagère  est  nul .  Art .  4  8474 .        4  95 

—  V.  Succession, 

•    Ifteprisee  BMitrlnioMlalefi. 

C'est  le  résultat  de  la  liquidation 

2ui  détermine  la  quotité  des  reprises 
e  la  femme  mariée,  et  c'est  au 
moment  de  celle  liquidation  que  s'o- 
père la  compensation  entre  les  som- 
mes apportées  par  k  femme  et  celles 
dont  elle  est  débitrice  vis-à-vis  la 
communauté,  la  société  d'acquêts 
ou  la  succession  de  son  mari.  — t 
Mais  la  compensation  ne  peut  s'o- 
pérer entre  les  sommes  apportées 
par  la  femme  et  les  délies  par  elle 
conlradées  envers  la  succession  de 
sou  mari  postérieurement  à  k  dis- 
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solulioii  de  la  commuuautè.  ArU 
48564.  624 

Réserve  lésr»le. 

Lorsque  le  défunt  qui  a  Institué 
nu  légataire  universel  laisse  des 
Wresfclsa'ui-sou  descendants  d'eux 
ffoi  n'ont  pas  renoncé  à  sa  succes- 
sion, les  ascendants  (autres  que  le 
père  et  la  mère)  n'ont  pas  de  ré- 
serve h  réclamer,  pulsqu  ils  ne  sont 
pas  succcssiblcs.  Art.  48491 .        t&l 

BésolnUoit . 

liUrsqu'uu  arrél  a  ordonné  qu'une 
vente  d'immeubles  serait  résolue  à 
dé^ut  par  l'acquéreur  de  payer, 
dans  la  quinzaine  de  la  signilic^Udu 
de  l'arrêt,  la  somme  restant  due  sur 
le  prix.,  et  que  la  Régie  a  acquis  la 
preuve  que  fà  résolution  s'était  ul- 
térieurement accomplie^  la  demai^de 
en  payement  du  droit  proportion- 
nel de  mutation,  non  oerçu  sur 
1  arret,est  soumise  non  h  fa  prescrip- 
tion de  deux  ans»  mais  seulement  à 
celle  de  trente  ans.  Art.  48557.  494. 

—V .  Vente  cTimmeubles. 

BespQUsaliiUté  de«  notaires. 

L«'  notaire,  institué  par  la  loi  ré- 
dacteur des  conventions  des  parties, 
peut  encore  se  constituer  leur  ne- 
ijoHoram  gestor;  et,  à  ce  titre,  il 
n'est  pas  seuleraonl  respon^iable  de 
la  régularité  de  ses  actes,  mais 
encore  du  pré^ndim  q«i  peut  ré- 
sultw  pour  les  parties  de  l'exécution 
du  mandat  qu'il  a  aotsepté.  En  con- 
séquence, lorsqu'un  arrôt  constate 
q»e  le  notaire,  chargé  de  t^cevoir 
un  acte  de  prêt,  s'était  constitué 
Mgotiorum  fpiitor  du  préteur,  il  peut 
débider,  par  suite  de  ce  mandat, 
qu'U  n'avait  pa&  suffi  au  notaire, 

Four  s'assurer  de  U  solvabilité  de 
emprunteur,  de  requérir  un  ét*t 
des  insoripiions  et  de  provoquer  les 
déelamtiotts  des  parties,  relative^ 
ment  aux  hypothèques  occultes,  et 
que  s'il  se  révélait  uUériettremenI 
une  bypoihôque  légale  dissimulée 


par  l'emprunteur,  le  notaire  était 
responsable  de  la  perte  du  rang 
hypothécaire,  causée  p^ir  les  lausbes 
déclarations  dont  il  aurait  dû  con- 
trôler l'exactitude.  Art.  48592.    644 

—  Lorsqu'un  créancier  signe  la 
quittance  d'ynfl  sonune  qu  il  ne 
touche  pas  réellement,  et  qui  doit 
être  déposée  par  un  tiers  dans  h% 
mains  du  notaire  rédacteur  de  U 
quittance,  le  débiteur,  dans  le  cas 
où  les  fonds  sont  perdus  dans  U 
déeonûture  de  ce  tiers,  est  néiàn- 
muins  libéré  par  la  tradition  bnei 
manu^  accompagnée  de  la  grosse.  11 
en  esl  ainsi ,  alors  même  que  ^ 
depuis  la  perte  des  fonds,  le  cré4m- 
Gier  aurait  bilfé  m  signature  tmr  la 
quittance,  avec  le  eonsentemeni  du 
notaire.  Le  notaire  qui,  dans  ces 
circonstances,  avait  reçu  du  créan- 
cier une  piocuratiou  en  blanc  à 
l'effet  de  toucher  la  somme  et  d'en 
demeurer  dépositaire,  est  respon- 
sable de  sa  perle^  survenue  par  la 
décontiture  de  son  prédécesseur, 
auquel  elle  avait  été  antérieurement 
déposée.  Art.  48634.  785 

—  L'existence  et  l'étendue  d*nn 
mandat  confié  à  on  notaire  relati- 
vement à  un  placement  de  foncb 
peuvent  résulter  d'un  ensemWe  de 
circonstances  dont  Tappréciation 
appartient  souverainement  aux  «ri- 
bunaux.  Celte  preuve  peut  résulter 
notamment  de  ce  «we  le  ptéteur 
était  une  personne  illettrée  et  igno- 
rante des  affaires,  ne  counaissiuit 
pas  l'emprunteur,  de  ce  que  le 
notaire  était  chargé  de  re<;evoir  les 
intérêts,  que  la  grosse  est  re^ée 
entre  ses  mains  et  quMl  a  rempli  les 
formalités  nécessaires  pour  llns- 
cription  de  l'hypothèque.  Art. 
48638.  <M 

-*  Un  notaire  peut  être  déclaré 
lesponsable  deg  eonséquenees  d'an 
certificat  sans  caraetèrr  authen- 
tique, émané  de  lui  et  qui  »  été  ta 
cause  déterminante  de  Terreur  en 
suite  de  laquelle  une  maison  de 
banque  s'est  dessaisie  de  valeurt» 
qui  lui  avaient  été  ttonfiées  à  titre 
de  dépôt.  Art«  «8645.  9%! 
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RéTOcailon  de  donations. 

La  demande  en  séparation  de 
corps  renfermant  Tirtaellenient  la 
demande  en  révocation  des  dona* 
fions  faites  dans  son  contrat  de 
mariage  par  l'époux  demandeur  à 
son  conjoint,  si  cet  époux  deman- 
deur décède  au  cours  de  l'instanoe 
en  séparation  de  corps,  il  transmet 
à  ses  héritiers  le  droit  de  pour- 
suivre la  révocation  des  donations, 
bien  qu'ils  ne  soient  plus  dans  le 
délai  d'une  année  fixé  par  l'art. 
967  C.  N.  Art.  18584.  581 

—  V.  DonoHofi  entre  époux. 


8      ' 

V .  Cotmivatmr  de$  hypothéqueif.    . 

lioeret. 

Le  notaire,  rédacteur  d'un  testa- 
ment argué  de  nullité  pour  insanité 
d'esprit  du  testateur,  pour  sugges- 
tion et  pour  captaiion,  peut  être 
entendu  comme  témoin  dans  l'en- 
qoôte  ouverte  à  ce  sujet;  sa  dépo- 
sition ne  saurait  être  rejetée,  lors 
môme  qu'il  serait  intervenu  dans 
Tinstance  en  nullité  pour  demander 
soit  la  suppression  d  écrits  diffama* 
toires  émanés  des  parties  et  por- 
tant atteinte  à  6a  considération,  soit 
des  dommages-intérêts,  si,  du  reste, 
son  intervention  se  trouve  posté- 
rieure à  sa  déposition.  —  Cette 
intervention  est  reoevable  et  fondée, 
les  tiers  ayant  droit,  comme  les 
parties  elles-mômes,  de  demander 
ta  suppression  des  écrits  judiciaires 
dans  lesquels  ils  seraient  diffamés. 
Aft.  48558.  497 

ftontenee  arbitrale. 

V.  Jeux  de  baune. 

Séparation  de  eorps. 

V.  Étrangers* 


Héparatlon   de  patrimoines 

La  confusion  qui  s'opère  entre  les 
biens  du  défunt  et  ceux  du  légataire 
universel  qui  accepte  purement  et 
simplement  la  succession,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  d'héritier  à  réserve,  ne 
peut  former  obstacle  à  la  demande 
en  Séparation  des  patrimoines.  — 
Lorsque  la  femme  a  pour  héritier 
sou  mari  et  qu'elle  ne  laisse  pour 
biens  que  des  reprises  mobilières, 
ses  créanciers  nont  besoin  pour 
conserver  le  privilège  résultant  de 
la  séparation  des  patrimoines  que 
de  faire  inscrire  son  hypothèque 
légale.  Art.  48508.  315 

Soelétéa 

Lorsque,  dans  uq  acte  de  société, 
ilaétéstipuléqu'encas  de  déc^s  de 
l'un  des  associés,  la  société  ne  sera 
pas  dissoute,  qu'elle  continuera  de 
subsister  entre  les  sociétaires  survi- 
vants qui  siTont  tenus  de  rembour- 
ser  aux  héritiers  de  l'associé  décédé 
la  part  lui  revenant  dans  l'actif  sq- 
cial  d'après  un  inventaire  fiait  dans 
La  forme  des  inventaires  annuels,  le 
droit  d'enregistrement  de  cession 
est  exigible,  après  le  décès  de  l'as- 
socié, sur  l'importance  de  sa  part 
sociale,  constatée  par  l'inventaire 
notarié  de  sa  succession,  t-  La  so- 
ciété n'étiint  pas  dissoute,  la  quo- 
tité des  droits  de  cession  ne  peut 
être  déterminée  par  la  nature  des 
valeurs  distinctes  dont  se  compose 
l'actif  social.  Art,  48458.  45î 

-*  Lorsqu'à  la  dissolution  d'une 
société  et  car  l'effet  de  la  liquida- 
tion, les  biens  mis  en  société  sont 
àitnbués  à  un  associé  autre  que 
celui  qui  les  avait  apportés,  il 
s'opère  alors  à  son  profit  une  muta- 
tion passible  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement.  Spécialement  ce 
droit  est  exigible  sur  l'acte  de  licîta- 
tion  par  lequel  tous  les  membres 
d'une  société  minière  dissoute  se 
rendent  adjudicataires  de  la  mine 
apportée  par  un  seuL  Art.    48469. 

489 

—  L'acte  par  lequel   trois  per- 
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sonnes  ont  adhéré  à  une  société  en 
nom  collectif  formée  entre  neuf 
autres  personnes  en  j  apportant 
une  somme  déterminée  ^ui,  répartie 
entre  les  anciens  membres  propor- 
tionnellement à  leurs  mises  non 
encore  réalisées,  a  diminué  la  part 
d'intérêts  de  chacun  d'eux  sans 
augmenter  le  capital  social,  a  pour 
effet,  non  de  créer  une  nouvelle  so- 
ciété, mais  seulement  de  subroger, 
dans  une  certaine  mesure,  les  nou- 
veaux membres  dans  les  droits  des 
anciens,  et  d'opérer  en  faveur  des 
premiers  une  cession  de  parts  d'in- 
térêts, passible  du  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement.  Art.  48484 

2Î4 

—  Si  la  loi  veut  que  tous  les  as- 
sociés en  nom  coHectif  soient  soli- 
daires envers  les  tiers,  elle  ne  s'op- 

Îiose  pas  à  ce  que,  entre  les  associés, 
es  pertes  de  1  un  d'eux  soient  limi- 
tées à  sa  mise  sociale.  —  En  con- 
séquence, est  valable  et  obligatoire 
.  entre  les  associés  la  convention  par 
laquelle,  après  avoir  dit  que  les  bé- 
néfices et  lés  pertes  seraient  ré- 
partis également,  on  ajoute,  comme 
stipulation  expresse,  que  tel  ou  tel 
des  associés  ne  pourra  jamais  être 
engagé  au  delà  de  sa  mise.  Art. 
48503.  296 

—  Le  principe  essentiel  de  la  so- 
ciété en  nom  collectif  consiste  en 
ce  qu'elle  a  pour  objet  de  faire  le 
commerce  au  nom  de  tous  les  as- 
sociés. —  En  conséquence,  il  y  a 
société  en  participation,  non  assu- 
jettie aux   formalités  de  publicité 

Î prescrites  par  le  Code  de  commerce, 
orsque  l'association  n'a  point  de 
personnalité  propre,  reste  occulte, 
6t  que  les  associés  ne  traitent  qu'eu 
leur    nom    individuel.  Art.  48530'. 

398 

—  Lorsque  les  actions  d*une  so- 
ciété ne  sont  pas  cotées  à  la  Bourse, 
l'insuflisance  du  prix  de  cession 
déclaré  pour  la  perception  du  droit 
spécial  de  transmission,  peut-elle 
être  établie  par  la  moyenne  des  prix 
obtenus  dans  une  seule  adjudica- 
tion publique,  d'actions  ou  de 
fractions  d  actions  de  la  même  so- 


ciété, faite  à  une  époque  voisine  de 
la  déclaration?  Ajt.  48569.  540 
.  —  En  cas  d'annulation  d'une  so- 
ciété pour  défaut  de  publication,  les 
créanciers  personnels  viennent  en 
concoure  avec  les  créanciers  sociaux 
sur  la  part  de  leur  débiteur  dans 
l'actif  commun.  —  La  liquidation 
nécessaire  pojar  déterminer  ceUe 

f>art  doit  être  opérée,  non  d'après 
es  principes  qui  sont  la  coxisé- 
quence  d'une  société  régulière,  m»i^ 
en  établissant  le  compte  des  verse- 
ments, des  bénéOces  et  des  paye- 
ments. —  De  leur  côté  les  créanciers 
sociaux  viennent  en  concours  a,vec 
les  créanciers  personnels  sur  l'actif 
particulier  des  associés.  Art.  48604. 

644 
—  V.  Action-acHotmaire. 

Société  olTUe. 

'  Ne  peuvent  être  étendus  par  voie 
d'analogie  à  l'associé  qui  a  recelé 
ou  diverti  des  objets  appartenant  à 
une  société  civile,  ni  l'art. IS^C.  N.. 
ni  l'art.  4  477  du  même  Code.  Art. 
48454.  436 

tioclété  d'ae«iièto. 

Est  nulle  et  non  avenue,  dans  on 
contrat  de  mariage  passé  sous  l'em- 
pire du  Code  Nap.,  la  clause  d  af- 
fectation des  acquêts  aux  enfants  à 
naître  du  mariage.  Art.  48464.  473 

4. 

fSens-comptolr  d'eseompto. 

L'acte  par  lequel  la  société  do 
Crédit  foncier  déclare  avoir  reçu 
dans  ses  caisses  une  somme  affectée, 
à  titre  de  nantissement,  à  la  ga- 
rantie d'un  crédit  ouvert  par  Je 
Sous-Comptoir  des  entrepreneurs 
de  bâtiments,  n'est  sujet  quau  droit 
fixe  d'enregistrement.  Art.  48599- 

397 

MnhrogBtion, 

Le  créancicj-  subrogé  dans  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme ^ui  a 


'Oigitized  by  CjOOQ IC 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


884 


requis  llascription  de  celte  hypo- 
,  thèque  u'agil  que  dans  son  intérêt 
personnel  et  non  dans  ("intérêt  de 
la  femme  et  des  autres  créanciers 
subrogés,  à  moins  que  le  contraire 
ne  résulte  des  termes  de  l'inscrip- 
tion; et  cette  inscription  ne  peut 
proflter*  à  son  préjudice,  aux  autres 
créanciers  subrogés  qui  n'ont  pas 
fait  inscrire.  Art.  48347.  464 

—  Sous  Teraplre  du  Code  Napo- 
léon, avant  la  loi  du  23  mars  4855, 
le  rang  des  créanciers  subrogés  à 
rhypothôque  légale  de  la  femme  se 
réglait  par  la  date  des  subrogations. 
—  Et  dans  ce  cas,  lorsqu'une  in- 
scription a  été  prise,  au  nom  de  la . 
feinme,  pour  son  hypothèque  légale, 
cette  inscription  conserve,  à  leur 
date,  les  droits  de  tous  les  subrogés, 
et  le  créancier  qui  a  pris  Flnscrip- 
lion  ne  peut  prétendre  à  être  col- 
loque de  préférence  aux  autres  su- 
brogés, si  rien  n'indique  dans  l'in- 
scription qu'elle  a  été  prise  dans 
son  intérêt  exclusif.  — L'ins'cription 
ainsi  prise  antérieurement  à  la  loi 
du  23  mars  4855  dispense  la  femme, 
ses  héritiers  et  ayant  cause  de  re- 
quérir, dans  l'année  de  la  dissolu- 
tion du  mariage,  l'inscription  exigée 
par  l'art.  5  de  ladite  loi.  —  La  su- 
brogation dans  l'hypothèque  légale, 
lorsqu'elle  a  lieu  en  même  temps, 
que  la  concession  d'une  hypothèque 
conventionnelle  sur  certains  biens 
du  mari,  peut  être  restreinte  à  ces 
derniers  biens  seulement,  mais  elle 
peut  être  étendue  même  aux  im- 
meubles sur  lesquels  l'hypothèque 
conventionnelle  n'est  pas'  établie  et 
l'appréciation  des  conventions  à  cet 
égard,  rentrant  dans  Te  pouvoir  sou- 
verain des  juges  du  fait,  échappe^ 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
Art.  48595.  624 

^La  renonciation  dans  un  acte  de 
vente,  par  la  femme  du  vendeur,  à 
son  hypothèque  légale  au  profil  de 
l'acquéreu^:  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  qui  ont  été  subrogés  à  cette 
hypothèque,  même  après  la  trans^ 
criplion  de  la  vente,  d  l'acquéreur 

'a  pas  r,equis  avant  eux  l'inscrip- 
Jîon  ou  la  mention  prescrite   par 

Tome  XCVIl. 


l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  48o5. 
lien  est  ainsi  du  moins  quand  l'ac- 
quéreur ayant  payé  son  prix  au 
moment  du  contrat,  offre  ensuite 
sur  h\  sommation  d'un  créancier 
hypothécaire  du  vendeu*r  d'acquitter 
les  dettes  hypothécaires  dont  l'im- 
meuble est  grevé,  et  prétend,  dans 
Tonlre  ouvert  en  conséquence  de 
ces  olfrcs,  primer  tout  à  la  fois  les 
créanciers  inscrits  avant  la  vente, 
et  les  autres  crtSinciers  subrogés  ul- 
térieurement par  des  cessions  régu- 
lièrement inscrites  à  l'hypothèque 
légale    de  la  femme.  Art.  48647. 

835 
—  V.  Hypothèque  légale. 

Snbstltiitlon. 

Est  valable  la  disposition  par  fâ- 
quelle  le  lestideur,  prévoyant  Ja  nul- 
lité des  substitutions  contenues  dans 
son  testament,  déclare  que  si  les 
diverses  substitutions  qu'il  établit, 
ne  peuvent  avoir  lieu,  il  veut  que 
toutes  celles  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  loi,  aient  leur  exécution. 
Art.  4  8430.  34 

-7  II  n'y  pas  de  substitution  pro-* 
hibëe  dans  la  clause  par  laquelle 
un  testateur  après  avoir  légué  la 
nue  propriété  de  ses  biens  h  certai- 
nes persitines  pour  par  elles  «  faire 
et  disposer  à  partir  de  son  décès 
et  y  reunir  l'usufruit  au  décès  de 
l'usufruitier  »  déclare  qu*au  cas  de 
décès  des  légataires  sans  enfants,  le 
bien  retournera  à  d'autres  person- 
nes. Art.  4  8442.  94 

.  —  Une  Cour  impériale  a  pu,  en 
se  fondant  sur  l'ensemble  et  les 
diverses  clauses  d'un  testament, 
déclarer  nulje  comme  entachée  de 
substitution  Gdéicommissairela  dis- 
position portant  :  «  Je  donne  et  lè- 
»  gue  à  A...  et  R...,  par  égales 
»  portions,  mon  domaine  de  X ...  » 
»  et  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  vien- 
»  drait  à  décéder  avant  sa  majorité, 
»  je  veux  que  C. . .  hérite  de  la  por- 
»  lion  de  son  frère  prédécédé.  »  — 
La  nullité,  en  pareil  cas,  s'étend  à 
la  disposition  tout   entière,  parce 

55 
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qu'on  ne  sanrail  délerminer  quel  osl 
celui  des*  deux  premiers  appelés 
dont  la  part  se  trouve  frappée  de 
substitution  ou  en  est  affranchie. 

Art.  18446.  406 

• 

—  Ne  contient  pas  de  substitution 
prohib(?e  la  clause  par  laquelle  le 
testateur,  après  aroir  légué  Tusu-. 
fruit  de  ses  biens  à  une  personne, 
dispose  qu'aprt^s  la  mort  de  cet 
usufruitier  la  propriété  desdits  biens 
passera  à  telle  autre,  et  que  si  celte 
dernit'Te  Tient  à  mourir  avant  l'u- 
sufruitier, la  succession  passera  à 
un  autre,  notamment  à  un  ét^iblîsse- 
ment  de .  bienfaisance .  Art .  4  8463 . 

469 

—  La  clause  d'un  testament  por- 
tant legs  d'une  renie  sur  l'Etat  à  uii 
mineur  sous  la  condition  que  dans 
le*  cas  où  le  légaUiire  viendrail  à 
mourir,  sans  être  marié  ou  sans  en- 
fants, avant  sa  24°  année,  cette 
rente  ferait  retour  en  usufruit  et 
en  nue  propriété  au  légataire  uni- 
versel, présente  tous  les  caractères 
d'une  substitution  prohibée.  Néai^ 
moins,  si  la  nullité  de  celte  dispo- 
sition n'a  point  été  demandée^  s'il 
est  constant  au  contraire  qu'elle  a 
été  exécutée,  le  retour  au  profil,  du 
légataire  universel  de  la  rente  sur 
l'Etat  par.  suite  du  décès  du  léga- 
taire mîneur,  arrivé  dans  les  con- 
ditions prévues  dans  le  testament, 
opère  une  nouvelle  mutation  pas- 
sible du  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement à  la  charge  du  légataire 
universel.  Art.  48504.  f99 

—  La  clause  d'un  testament  ainsi 
conçue  :  «  le  lègue  à  mon  épouse 
»  tous  les  biens  rot^ubles  et  immeu^ 
n  blés  qui  composeront  ma  succes- 
»  sion  au  jour  de  mon  décès,  pour 
»  en  jouir  et  disposer,  en  toute  pro- 
»  priété,  à  la  charge,  néanmoins, 
».  par  les  héritiers  de  ladite  dame 
»  de  rendre  aux  légataires  particu- 

•  »  liers  que  je  vais  désiimer  la 
»  somme  de  40,000- fr.  frîinche  et 
»  quitte  de  toutes  dettes  et  engage- 
»  ments»,  constitue,  non  une  sub- 
stitution, mais  une  dette  à  la  charge 
de  la  succession  du  testateur.  — 
Tout  au  moins,  l'arrêt  qui  le  décide 


ainsi  par  interprétation  des  termes 
de  la  disposition  testamentaire , 
échappe  c\  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  Art.  4862Î.  735 

—  Il  y  a  charge'  de  conserver  et 
de  rendre  et  par  conséquent  sul>- 
stitution  prohibée  dans  le  testameul 
ainsi  conçu  :  «  Testament  en  favear 
»  de...^  mon  épouse,  que  je  re- 
»  connais  pour  ma^  seule  et  unique 
»  héritière  universelle,  sans  aatre 
\  »  clause  ni  réserve  qu'elle  disposera 
»  de  mon  bien,  à  sa  volonté  envers 
M  ma  famille  ;  à  elle  seule  j'en  laisse 
»  le  soin,  sachant  qu'elle  n'en  vou- 
9  drapas  faire  bénédcif^r  îia  famîllf. 
.»  C'est  le  but  de  mes  dernières  vo- 
»  lontés.  «Art.  48650.  844 


Lorsqu'aprèa  le  décès,  d'une 
femme  qui  a  imlilué  son  mari  do- 
nataire en  usufruit,  celui-ci  d^ 
meure  nanti,  en  sa  qualité  d 'usa- 
fruitier,  de  la  somme  à  laquelle  les 
reprises  (le  sa  femme  ont  été  fixées 
par  un  acte  de  liquidation,  celte 
somme  doil«elle^  lors  du  décès  du 
mari,  étrQ  distraite  de  l'aotiLde  sa 
succosBion  pour  l'acquit  des  droits 
de  mutation?  Arl.  48440.  91 

>  —  Lorsqu'un  testateur  a  cbai^ 
le  légataire  de  l'usufruit  de  tous  ses 
biens  du  service  d'une  renie  viagère 
léguée  il  titre  particulier,  en  ajou- 
tant que  cette  rente  seniit  payée  par 
ses  héritiers  institués  en  cas  de 
prédécôs  de  l'usufruitier,  le  legs  de 
la  rente  viagère  grève  la  succession 
tout  entière  et. n'est  pas  une  charge 
spéciale  et  exclusive  de  Tusufrart. 
Eii  conséquence,  pour  l'acquit  des 
droits  de  mntatlon.pnrdéoè'iy  le  Qsir 
pilai  de  la  r.ente  viagère  doit  être 
distrait  de  la  valeur  totale  de  la 
succession  et  non  pas  seulemékl 
de  la  valeur  de  Tusufruit.  Art.  46484. 
♦  «M 

—  Lors<pie,  dans  un  actedevente 
d'immeubles  de  communauté  entre 
époux,  la  rente  viagère  qui  en  forme 
le  prix  a  été  créée  et  constituée  sor 
la  tête  et  au  profit  de?  deux  époox 
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et  dn  surTivâût  d'eux,  saùs  réduc- 
tion au  décès  du  prémourant,  il 
n'est  pas  dû  un  droit  de  mutation 
par  l'époux  survivant,  lors  du  décès 
de  son  conjoint,  sur  la  valeur  d'une 
portion  quelconque  dç  cette  rente. 
Art.  48502.  295 

— .  Lorsque,  par  divers  actes  de 
vente,  deux  époux  ont,  pendant 
Texislence  de  leur  communauté, 
aliéné,  sous  leur  garantie  solidaire, 
des  capitaux  et  des  immeubles  qui 
en  dépendaient ,  moyennant  des 
rentes  viagères  constituées  sur  la 
tête  de  l'un  et  de  Tautre,  avec  sti- 
pulation expresse  qu'elles  ne  se- 
ront, pas  réduites  au  décès  du  pré- 
mourant, on  né  peut  voir  dans  cette 
stipulation  une  donation  réciproque 
et  éventuelle  de  la  moitié  des  ren- 
tQ3  viagères  que  le  survivant  des 
époux#8cra  appelé  à  rrcue'ilUr  dans 
la  succession  du  prémourant.  En 
conséquence  ,  il  n  est  pas  dû  un 
droit  de  mutation  par  l'époux  sur- 
vivant, lors  du  décès  4c  son  con- 
joint, sur  le  capital  de  la  moitié  des 
rentes  viagères.  Art.  48526.       386 

—  L'acte  de  vente  d'immeubles 
portant  qoe  la  rente  viagère  qui  en 
est  le  prix,  sera  réversible  sur  la 
tôle  d'un  tiers  étranger  à  la  propriété 
des  biens  vendus,  contient  deux 
dispositions  (distinctes  :  une  consti- 
tution de  rente  viagère  à  la  charge 
de  l'acquéreur,  et  une  stipulation 
de  libéralité  et  de  réversibilité  de  la 
rente  aujouî  an  décès  do  vendeur. 
En  conséquence,  lors  du  décès  du 
vendeur,  le  tiers  qui  a  recueilli  la 
rente  viagère  doit  acquitter  le  droit 

•  de  mutalîop  pour  la  réversion  opé- 
rée ^à  son  prolit-  Art.  48566.      5Î8 

—  Le  cautionnement  en  numé- 
raire d'un  comptable  public,  inscrit 
au  trésor,  avec  privilège  de  second 
ordre  au  profit  d'un  bailleur  de 
fonds,  appartient  néanmoins  au 
comptable  et  doit  être  compris  dans 
la  déclaration  de  sa  succession  , 

'   pour  l'acquit  des  droits  de  muta- 
tion par  décès.  Art.  48607.         674 

—  Lorsqu'un  testateur  a  légué  à 
son  eoi^eint  non  la  quotité  dispo- 
nJeUe,  mais  la  jouissance  viagère  de 


la  moitié  des  biens,  on  peut,  par 
interprétation  des  termes  de  l'acte 
cft  de  l'intention  du  testateur,  déci- 
der que  le  legs  ne  s'applique  qu'aux 
biens  qu'il  a  laissés  <i  son  décès; 
qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu 
de  iaire  rapporter  fictivement  à  la 
masse  les  biens  donnés  en  avance- 
ment d'hoirie  pour  le  calcul  de  la 
portion  sur  laqueUe  l'époux  survi- 
vant doit  exercer  son  usufruit,  et 
pour  la  liquidation  des  droits  de 
mutation   par   décès.  Art.    48632. 

781 
Lorsque  le  partage  qui  a  attribué 
à  l'époux  survivant  l'usuiruitetaux 
héritiers  de  l'autre  la  nue  propriété 
de  la  totalité  des  biens  de  la  com- 
munauté, est  postérieur  à  la  décla- 
ration de  la  succession,  ne  com- 
{)rcnant  que  la  moitié  de  ces  biens, 
a  Régie  n'est  point  fondée  à  récla- 
mer un  supplément  de  droit  de 
mutation  pour  décès  sur  l'autre 
moitié,  sauf  la  percootion  de  ce 
droit  au  moment  où  l'usufruit  se 
réunira  à  Ja  propriété.  Art.  48646. 

832 
—  V.  Remnciation, 


Taxe . 
V.  Honoraires'. 

Testante  nt. 

Le  notaire  qui  a  prêté  son  minis- 
tère pour  recevoir  un  testament  de- 
vient  par  cela  seul  créancier  actuel 
du  testateur  pour  les  honoraires  de 
ce  testament.  —  Spécialement , 
donne  ouverture  à  cassation  le  ju-^ 
gement  qui  condamne  le  notaire  à' 
restituer  les  honoraires  dont  il  a 
étépayé  avant  le  décès  du  testateur. 
Art.  48470.  494 

—  La  disposition  testamentaire 
par 'laquelle  une  aïeule  prescrit 
qu'il  soit  lait  emploi  de  toutes  les 
sommes  que  ses  petits  enfants  mi* 
neurs  recueilleront  dans  sa  succes* 
sion,  est  une  disposition  valable  q^i 
ne  peut  être  critiquée  par  leur  père 
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c'est  à  tort  que  ce  dernier  préten- 
drait que  robligalion  de  faire  em- 
ploi HP  peut  s'appliquer  qu'atix 
sommes  comprises  dans  la  quotité 
disponible.  —  Le  tribunal  peut 
d'olnce,  dans  l'intérêt  des  mineurs, 
dans  une  instance  en  homologation 
d'une  liquidation  do  succession,  or- 
donner qu'il  sera  fait  emploi  dés 
biens  dont  les  mineurs  héritent.  Art. 
18538.^  -  431 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  pour 
la  validité  d'un  testament  mystique 
que  le  testateur  en  ait  fait  ncrson- 
nellement  la  lecture;  il  sufiit'qu'il 
ait  eu  la  possibilité  de  la  faire.  •— 
En  conséquence,  est  valable  le  tes- 
tament mystique  que  le  testateur 
a  refusé  de  lire  lui-même  et  qu'il 
s'est  borné  à  se  faire  lire  par  celui 
oui  l'avait  écrit.  —  ta  preuve  de 
1  incapacité  accidentelle  du  testateur 
est  à  la  charge  de  celui  qui  l'allè- 
gue. Art.  48550.  470 

■ —  Le  tesliimcnt  doit  contenir  en 
lui-même  la  preuve  des  conditions 
essentielles  à  sa  validité.  Le  juge  du 
fait  ne  peut  admettre  des  documents 
extrinsèques,  soit  pour  établir  que 
l'écrit  présenté  est  bien  un  testa- 
ment, soit  pour  déterminer  la  quali- 
fication légale  de  la  disposition  qui 
y  est  contenue.  Art.  «8552.    •    475 

—  V.  Donation  entre  èjwux. 

Teitameni   authentique. 

S'il  est  vrai  que  l'art,  972  C.  N, 
exige,  à  peine  de  niillité,queletesta- 
nent  par  acte  public  soit  dicté  par  le 
testateur  au  notaire,  etquecctarticle 
proscrive  le  testament  sur  interro- 
gat,  il  ne  doit  pas,  néanmoins,  être 
rigoureusement  entendu  d'une  dic- 
tée complète,  proprement  dite  ;  et 
le  fait  que  le  notaire  aurait  adressé 
AU  testateur,  alfaibii  par  l'âge  et  par 
la  maladie,  des  questions  sur  son 
intention  de  tester ,  en  spécifiant 
les  dispositions  et  en  nommant  cer- 
Uins  légataires  présomptifs,  ne  sau- 
rait entraîner  la  nullittf  de  ces  dis- 
positions, alors  qu'ilest  établi,  d'une 
part,  que  le  testateur,au  lieu  de  s'en 
ienir  à  un  assentiment  par  signes 


ou  à  deâ  réponses  par  monosyllabes* 
a  répondu  au  notaire  en  spécitianl 
à  son  tour  les  legs  aussi  bien  que 
les  légataires,  et,  d'autre  part,  qu'il 
a  disposé,  sain  d'esprit,  dans  la  plé- 
nitude de  sa  volonté.  Art.  48452. 

424 
—  Lorsqu'un  testateur    n'ayant 
pour  héritiers  que  des  collaténàux. 
leur  a  légué  sa  succession  par  un 
testament  authentique,  sans  les  dé- 
nommer personnellemeat  et  en  ad- 
mettant entre  eux  la  représentation 
successorale  dans  les  deux  bran- 
ches, ce  testament  est  nul.  si  i  an 
des    témoins    instrumentaires    se 
trouve  parent  ou  allié  au  degrc;  pro- 
hibé d'un  des   légataires  directs. 
On  ne  saurait  prétendre  que  la  re- 
présentation laissant  la  personne 
des  légataires   incertaine  jusqu'au 
décès  du   teslateur,  cette    i^icerfi- 
tude  n'a   pas  permis  d'apprécier, 
dès  la  confection  du  testament,  les 
incompatibilités  des   témoins    te- 
nant à  la  parenté  V  Ari:485'75.  554 

—  La  confiance  due  au  testament 
authentique  ne  saurait  être  ébran- 
lée par  les  déclarations  divergen- 
tes des  témoins  sur  le  fait  de  la  dic- 
tée, constaté  régulièrement  par  le 
notaire.  En  conséquence,  rinscrip- 
tion  de  faux  contre  le  testament 
doit  être  rejetée.  Art.  48627.     756 

—  V.  Secret. 


Testament  olog^vaphe. 

Quoique  la  date  soit,  aux  termes 
de  l'art.  970  C.  N.,  une  formalité 
substantielle  du  testament  ologra- 

She  ,  peu  importe  néanmoins  l'en- 
roit  oii  cette  date  a  été  placée, 
pourvu  qu'elle  ait  une  corrélation 
intime  avec  les  dispositions  testa- 
mentaires, et  qu'elle  fasse  corps 
avec  elles.  En  conséquence,  lors- 
que la  date  est  incomplète  dans  le 
testament,  par  suite  de  l'omission 
de  l'indication  du  mois,  elle  est 
valablement  complétée  par  celte  in- 
dication mise  sur  l'enveloppe  du 
tesUiment,  signée  et  datée  par  le  tes- 
tateur. Art.  48537.  419 
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Timbre. 

V.  At^m'tKHormttireyA/liche,  Con- 
servateur des  hypothèques  y  Huissier. 

Transaction. 

.  L'acfe  qualifié  transaction,  par 
lequel  un  légataire  universel  en- 
voyé en  poss^ssion,  déclare,  pour 
mettre  fin  à  un  procès  eu  nullité 
du  testament,  de  nul  effet  le  legs 
fait  A  son  profit,  et  consent  à  ce 
que  la  succession  soit  appréhendée 
parles  héritiers  du  sang  qui  acceptent 
opère  an  profit  de  ces  derniers  une 
mutation  passible  du  droit  propor- 
tionnel d  enregistrement.  —  Celte 
transaction  ne  peut  être  considérée 
comme  un  acte  de  libéralité,  elle 
rentre  dans  la  classe  des  contrats 
conjmutatifs  sujets  au  droit  de 
mutation  à  titre  onéreux.  Art.  48461 . 

165 

—  La  transaction  par  laquelle  le 
légataire  universel  institué  par  un 
second  testament,  et  saisi  de  la 
succession  à  défaut  d'héritiers  ré- 
servataires, abandonne  une  partie 
de  l'hérédité  au  mari  de  la  testatrice 
pour  mettre  fin  A  un  procès  en 
nullité  de  ce  testament,  que  celui- 
ci  avait  intenté  dans  le  but  de  faire 
revivre  un  premier  testament  ré- 
voqué par  le  second,  et  qui  Finsli- 
tuait  lui-même  légataire  universel, 
constitue,  au  profit  du  mari,  un 
acte  translatif<le  propriété,  passible 
du  droit  proportionnel  de  muta- 
tion 1  litre  onéreux.  Art.  48541.  440 

—  La  disposition  d'une  transac- 
Hon  par  laquelle  un  créancier  qui 
a  obtenu  contre  ses  débiteurs  un 
jugement  de  condamnation,  con- 
sent, sur  l'appel  de  ce  jugement, 
à  la  réduction  du  montant  de  la 
condamnation,  ne  donne  pas  ou- 
verture au  droit  d'enregistrement 
de  libération  à  50  c.  par  100  fr. 
Mais  le  droit  de  donation  est  exigi- 
ble sur  la  disposition  de  la  même 
transaction,  par  laquelle  le  créan- 
cier s'engage  à  placer  une  partie 
de  la  somme  ft  laquelle  la  créance 
a  été  rétluite  sur  la  tête  de  l'un  des 
débiteurs,  mineur,  sous  la  condi- 


tion  de  retour  à  son  profit  ou  à  ce- 
lui de  ses  héritiers,  en  cas  de  décès 
du  mineur  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans.  Art.  48553.  478 

TranseripiioB . 

Dispositions  prescrites  aux  con- 
servateurs des  hypothèques  par 
une  instruction  de  la  Régie  du  20 
déc.  1865,  n''2324,  §  4,  relativement 
à  la  transcription  des  actes  consta- 
tant h  la  fois  la  transmission  d'im- 
meubles et  de  valeurs  mobilières  d 
des  adjudications  d'immeubles  con- 
tenant des  ventes  et  des  licitations. 
Art.  18473.  200 

—  Y.  Cotisei'vation  des  hypothèques. 

Transcription  (droits  de). 

Lorsque  la  transcription  au  bu- 
reau des  hypothèques  d'un  partage 
entre  cohéritiers  rf  été  reauise  par 
le  notaire  qui  l'a  rédigé,  la  Régie 
est-elle  fondée  h  réclamer  des  par- 
ties le  payement  du  droit  propor- 
tionnel, lion  perçu  au  moment  de 
Informante,  ou  son  action  doit-elle 
être  directement  et  exclusivement 
dirigée  contre  Toflicier  public  ? 
Art.  48623.  738 

Transport-cession. 

• 

L'acte  parlcqael  un  héritier  cède 
à  son  unique  cohéritier,  saïis  au- 
cune garantie  et  aux  risques  et  pé- 
rils du  cessionnaire,  tous  ses  droits 
dans  la  succession  se  composiint 
(Kimmeubles  et  de  créances,  en  re- 
tenant une  partie  de  la  dot  qui  lui 
a  été  constituée  par  l'auteur  com- 
mun, doit  être  considéré^  pour  la 
perception  des  droits  d'enregistre- 
mept,  comme  un  partage  et  non 
comme  une  licilation. —  Par  suite, 
le  prix  de  cession  doit  comme  soulte 
de  partage,  être  imputé  d  abord  sur 
les  créances  donnant  ouverture  au 
droit  le  moins  élevé.*— Si  la  somme 
retenue  par  le  cédant  sur  la  con- 
stitution dotale  lui  a  été  payée  par 
le  cessionnaife  avec  subrogation, 
du  vivant  du  donateur  mais  sans 
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l'intorvontion  de  ce  dornier,  cette 
somme  doit  étro  iijout(?een  totalité 
au  prix  de  la  cossioii  des  droit  s 
successifs,  pour  la  liqnidation  d  u 
droit  d'enrcjxislremenl.  Art.  18645. 

698 

Tra»aport  de  droits  •aeecsslffl. 

V.  Lésion, 

,   •  Tutelle. 

Bien  que  la  tutelle  conservée  par 
le  conseil  de  l'amille  à  la  mère  qui 
se  remarie  soit  toujours  une  .tutelle 
légale  et  non  une  tutelle  dalive,  ce- 
pendant la  mère  remariée  et  son 
second  mari  cotuteur  sont  obligés 
de  faire  emploi  des  valeurs  mobi- 
lières appartenant  auK  miacurs  et 
,  de  l'excédant  de  leurs  revenus.  Art. 
48S49.  3o0 

—  Le  tuteur,  en  conservant  en 
nature,  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille,  le  mobilier  du  mi- 
neur, au  Heu  d'en  opérer  la  Tent(f 
conformément  à  l'art.  452  C.  N., 
n'encourt  d'autre  responsabilité  que 
celle  du  préjudice  qui  en  résulte- 
rait pour  le  mineur.  Le  Juge  du  fait 
a  un  pouvoir  souverain  d'appréciii- 
tîon  dans  ce  cas^  comme  ausû  pour 
abaisser  à  i  p.  100  les. intérêts  du 
mobilier  ainsi  conservé,  et  ne  les 
faire  cotirir  que  de  la  cess<Uion  de 
la  tutelle.  ^  Le  contrat  judiciaire 
ne  peut  s'établir,  devant  les  4 «"ju- 
ges, au  sujet  de  l'un  des  chapitres 
du  compte  de  tutelle  séparément, 
les  parties  ayant,  en  appel,  le  droit 
de  remettre  en  question  le  compte 
tout  entier.  -^  Le  payement  des  frais 
de  justice  par  un  héritier  du  mi- 
neur, relativement  à  un  jugement 
rendu  contre  son  auteur  devenu 
majeur  et  au  profit  du  tuteur,  con- 
stitue un  acquiescement  parfaite- 
ment valable,  que  l'on  ne  saurait 
sous  aucun  rapport  assimiler  au 
traité  de  tutelle  prématuré  qui  est 
nul  aux  termes  de  l'art.  49ft  C.  N. 
—  Lorsqu'on  rçcevant  une  somme 
du  mari  d'une  mineure  émancipée 
par  le  mariage,  le  tuteuc  s'est  en- 
gagé à  la  rembourser  avec  les  in- 


térêts lors  du  eoiïkpte  de  tutelle, 
il  y  a  lieu  à  cassation  de  rarrêt  qui 
a  alloué  ces  intérêts,  non  du  jour 
du  versem<»nt  de  la  somme,  mai* 
seulement  à  compter  de  la  demande 
judiciaire,  en  admettant,  par  suite 
d'une  interprétation  inacfmissible 
dans  le  silence  de  l'acte,  que  cette 
somme  aurait  été  avancée  au  tuteur 
en  prévision  d'un  reliquatde  compte 
à  son  profit  et  qu'il  l'aurait  rcçae 
comme  telle  de  bonne  foi.  —  Sous 
l'empire  du  C.  N.,  comme  sous  lan- 
cien  droit,  la  tutelle  ne  cessant  que 
par  la  reddition  du  compte  lutélaire, 
le  luteurdoit  jusqu'à  cette  reddition 
les  intérêts  des  intérêts,  même  de 
ceux  courus  depuis  la  majorité  du 
pupille.  Art.  48603.  639 

—  Les  délibérations  régulières  en 
la  forme  d'un  conseil  de  famille 
portant  nomination  d'un  tuteur, 
qui  ne  se  trouve  dans  aucun  cas 
d'incapacité  ou  d^excuse  légale,  ne 
sont  susceptibles  d'aucun  recours 
au  fond  devant  les  tribunaux.  —  Il 
en  est  ainsi  spécialement  de  celle 
qui,  en  cas.de  convoi  de  la  mère 
tutrice,  ayant  négligé\le  convoquer 
le  conseil  pour  délibérer  si  la  tu  telle 
doit  lui  être  maintenue,  nomme  un 
autre  tuteur  à  i>es  enfants  mineurs.' 
ArL  48641.  SIS 


U 


L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir 
des  carrières  ouvertes  antérieure- 
ment à  son  entrée  en  jouissance, 
lors  même  que  leur  exploitation 
aurait  été  suspendue  avant  l'ouver- 
ture de  son  usufruit,  si  cette  sus- 
pension momentanée  ne  peut  être 
considérée  comme  un  abandon 
complet  ou  comme  une  fermeture 
délinitive.  Art.  48525.  383 

—  Le  droit  dû  à  la  Régie  pour 
la  mu Ui lion  de  propriété  par  décès 
est,  non  pas  une  dette  de  la  succes- 
sion» mais  une  oontribution  indi- 
recte à  laquelle  l'héritier  même 
bénéficiaire  est  assujetti  personnel- 
lement à  raison    de  la    mutatioa 
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opérée  à  son  proliC.  —  En  consé- 
quence, lorsque  le  légalaire  uni- 
versel en  usufruit  a  élé  contraint 
de  payer  les  droits  de  mutation  pour 
la  nue  propriété,  il  peut  exercer 
con Ire  l'héritier  une  action  en  rem- 
boursement immédiat  do  CCS  droits, 
même  dans  «le  cas  oi^  nommé  ad- 
ministrateur judiciaire  de  la  ,suc- 
joessiou,  il  n'a  point  encore  rendu 
les  comptes  de  son  administration. 
Âi*t.  48649.  844 

—  V.  Succession. 


'Vente  ^eontrai  de). 

Lorsqu'un  acte  portant  vente  en 
bloc  d'un  domaine  à  deux  acqué- 
reurs, chacun  par  moitié,  même 
sans  solidanlé  ni  indivisibilité,  a  été 
-signé  par  le  notaire  et  les  témoins 
ainsi  que  par  le  vendeur  et  Tun  des 
acquéreui-s,  et,  constate  que  le  se- 
cond acquéreur  dénommé  a  refusé 
de  signer,  le  contrat  est  resté  im- 
parfait même  à  l'égard  des  parties 
qui  ont  signé  l'acte,  et  ne  peut  être 
passible  d'ancuti  droit  proportion- 
nel de  mutation.  Ar*l.  48548.    347 

—  Lorsqu*une  vente  d'immeubles 
a  été  consentie  mo\  ennani  un  prix 
qui  devait  èlre  tixé  par  des  arbitres, 
et  que  cette  condition  s'jest  réalisée 
par  une  sentence  arbitrale,  ces  ac- 
tes contenant  l'accord  des  parties 
sur  la  chose  et  le  prix,  donnent  ou- 
verture au  droit  proportionnel  d'en- 
registrement do  vente  d'immeubles. 
—  Ce  droit  n'est  pas  restituable  par 
suite  de  l'annulation  de  la  \eute 
ultérieurement  prononcée  à  raison 
du  défaut  de  qualité  de  l'un  des  ar- 
bitres chargés  de  fixer  le  prix  con- 
formément à  l'art.  4592  C.  N.  Cette 
ajinuiation  nest  qu'un  événement 
postérieur  qui  ne  saurait  vicier  une 

{perception  régulièrement  assise  sur 
es  litres  dont  la  Régie  ne  pouvait  se 
constituer  le  juge.  Art.  48545.    453 

—  Lorsque ,  dans  un  acte  de 
vente  d'immeubles,  le  vendeur  a 
réservé  en    faveur  d'un    tiers   dé- 


nommé, le  droit  de  prendre  ce  mar- 
ché pour  son  compte  <laiis  un  délai 
déterminé,  et  qu'à  défaut  d'accep- 
tation par  le  tiers  dans  ce  délai, 
l'acte  présenté  à  l'enregistrement  a 
été  soumis  au  droit  proportionnel 
de  vente,  ce  droit  ne  peut  être,  de 
nouveau  per<;u  sur  le  jugement  pos- 
térieur qui  a  relevé  le  tiers  de  la 
déchéance  et  ordonné  l'exécution 
à  sou  profil  de  l'acte  de  vente,  par, 
le  motif  que  c'est  le  premier  acqué- 
reur qui  a  empêché  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  stipulée  à  sa 
charge.  La  propriété  a  passé  direc- 
tement de  la  léte  du  vendeur  sur 
c«^lie  du  tiers  acceptant;  il  s'est 
opéré  une  seule  mutation  et  non 
pas  deux.  Eu  conséquence  le  droit 
de  vente  d'immeubles  indûment 
perçu  sur  le  jugement  doit  être  res- 
titué. Art.  48549.  466 

—  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans 
un  acte  de  vente  sous  seings  privés, 
que  la  propriété  et  la  jouissimce 
de  la  chose'  vendue  ne  seraient 
transmises  à  l'acquéreur  qu'à  partir 
du  jour  de  la  passation  de  l'acte  en 
forme  authentique,  et  que  spéciafe- 
mont  une  i-ente  viagère  formant  un 
des  éléments  principaux  du  prix 
ne  commencerait  à  courir  au  pro- 
fit du  vendeur  qu'après  la  rédaction 
de  cet  acte,  il  y  a  promesse  de 
vente  sous  conditition  suspensive, 
et  si  le  vendeur  décède  avaut  la 
réalisation  de  l'ncte  devant  notaire, 
cette  promesse  doit  rester  sans  effet 
et  les  héritiers  du  vendeur  sont 
fondés  à  refuser  dVn  passer  acte 
authentique.  Art.  48578.  564 

—  V.  Cautions,  Cautionnement^  Ga- 
rantie^ Héritier  a}q)areni, 

Vente.de  meubles. 

Les  ventes  de  marcfiandises  ava- 
riées par  suite  d'événements  de  mer, 
quelle  que  soit  leur  origine,  sont 
sujettes  au  droit  de  2  p.  400,  éta- 
bli pour  les  ventes  ordinaires  d'ob- 
jets mobiliers,  ou  à  celui  de  40  c. 
par  400  fr.,  lorsque  les  ventes  ont 
lieu  en  gros,  dans  les  conditions  et 
avec  les  formalités  prescrites  par 
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les  lois  des  28  mai  4858  et  3  juill. 
4864.  Art.  18478.  497 

—  L'oflîcier  vendeur  de  meubles 
(notaire^  commissaire-vpriseur,  huis- 
sier) doit,  pour  se  libérer  des  som- 
mes provenant  de  la  vente,  attendre 
qu'on  lui  ail  justifié  du  payement 
dès  contributions  mobilières.  —  11 
estt^nud'acquîller  ces  contributions 
lui-même  et  sans  attendre  Tordre 
des  parties,  sur  la  simple  demande 
du  percepteur -et  en  rabsence  de 
toute  opposition  faite  à  la  requête  du 
trésor.  —  Il  doit  se  libérer  nonob- 
stant toute  opposition  des  tiers. 
Art.  48524.  385 
'  —Aux  termes  du  décret-loi  des  5-4  8 
août  4794  que  n'a  point  abrogé  la 
législation  postérieure,  Toflicier ven- 
deur de  meubles  ne  doit  pas  remet- 
tre aux  mains  des  ayant  droit  les 
sommes  provenant  de  la  vente,  sans 

2u'il  lui  ait  été  justifié  du  payement 
es  impositions  mobilières  des  ven- 
deurs. —  Celte  oblieation  consiste 
uniquement  à  attendre  les  diligen- 
ces des  agents  du  Trésor  sans  se 
dessaisir;  il  n'est  tenu  ni  de  débat- 
tre avec  les  parties  intéressées  la 
queslion  de  savoir  si  elles  sont  quit- 
tes de  l'impôt,  ni  de  prélever  lui- 
même  sur  les  sommes  dont  il  reste 
dépositaire  ce  qui  est  nécessaire 
pour  acquitter  au  lieu  et  place  des 
vendeurs  les  douzièmes  échus  de 
leur  contribution.  Tout  en  étant  au- 
torisé à  prendre  sur  ce  point  l'ini- 
tiative, il  n'y  est  pas  assujetti,  et 
cette  initiative  demeure  pour  lui 
une  faculté  dont  il  est  libre  d'user 
ou  de  ne  pas  user.  —  En  consé- 
quence, il  peut  consigner,  car  en 
consignant  il  ne  compromet  eu  rien 
les  droits  du  Trésor  qui  est  libre  de 
son  côté  de  les  faire  valoir;  et  il  ne 
saurait  être  responsable  si  ce  der- 
nier se  trouve  exclu  de  la  contribu- 
tion ouverte  sur  la  somme  .qu'il  dé- 
pose par  suite  de  la  faute  de  ses 
agents  qui  négligent  d'y  produire. 
-T-  Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  per- 
cepteur a  été  régulièrement  sommé 
de  produire  lors  de  l'ouverture  de 
cette  contribution.  Art.  48624.  743 

—  Le  droit  d'enregistrement  de 


de  2  poirr  400  n'est  pas  exigible  sur 
le  nrïx  des  objets  mobiliers  qui, 
dans  une  vente  publique  et  aui  en- 
chères de  meubles,  ont  été  ardjugés 
au  propriétaire  vendeur.  Art.  48GJ6^ 

797 

Lorsqu'un  jugement  îudécUré  ré- 
solue une  vente  d'immeuble,  à  dé- 
faut de  payement  du  prix,  et  qu  il 
a  ordonné  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion prise  par  un  créancier  hypo- 
thécaire de  l'acquéreur,  si,  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  ce  créancier  seul, 
l'acquéreur  ayant  acquiescé  au  ju- 
gement, il  intervient  un  arrêt  qui, 
tout  en  maintenant  la  résolut^ion  de 
la  vente  par  rapport  à  Tacheteur, 
ordonne  que  l'inscription  de  rap- 
pelant ne  sera  point  radiée  et  pro- 
duira, au  contraire,  tous  ses  enets^ 
le»  vendeur,  réintégré  dans  la  pro- 
priété de  limfneuble  hypothéqué, 
n'est  astreint  à  cette  charge  hy^o- 
thécaire  que  comme  tiers  détenteur. 
—  Il  peut  donc  s'ei^  affranchir  par 
l'accomplissement  des  formalités  de 
purge.  —  Les  notifications  par  lai 
faites  dans  ce  but,  conformément  à 
l'art.  2483  C  N.,  sont  valables  bien 
qu'elles  ne  co^tien'henl  offre  de  la 
part  du  vendeur  aux  créanciers  que 
du  montant  d'une  évaluation  de 
l'immeuble,  et  non  du  prix  entier 
de  la  vente  résolue,  si,  notamment 
à  la  suite  de  ces  offres,  il  n  y  a  pas 
eu  surenchère  du  dixième.  Art. 
48432.  47 

—  V.  Garantie. 

Tente  J'adiciaire. 

Les  ventes  des  biens  des  mineurs 
doivent  être  renvoyées  devant  no- 
taire, lorsque  le  vœu  en  a  éié  ex- 
primé par  le  conseil  de  femille  et 
que  la  situation  et  la  nature  des  im- 
meubles rendent  cette  forme  plus 
avantageuse.  Art.  48555.  48S 

w 

f^arrantt. 

\.  Faillite, 
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